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JURISPRUDENCE  ADMINISTRATIVE 

(Année  1907). 

Par  M.  Marcel  Mon,  îKl 

Profeiseur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Montpellier.  ,  :    "îl 

1.  —  Dévolution  des  biens  ecclésiastiques.  ';:;| 

II.  —  Pensions  de  retraites  des  fonctionnaires. 
III.  —  Responsabilité  des  membres  des  commissions  de  revision  de  la  liste 

électorale.  ' 

iV.  —  Révocation  des  fonctionnaires  communaux. 

Y.  —  Responsabilité  de  TÉtat  dans  le  service  postal. 


I. 


Dévolution  des  Mens  ecclésiastiques. 

Les  difficultés  nées  de  rexéculiondela  loi  du  9  décembre  1905 
sur  la  séparation  des  Eglises  el  de  TEtal  conlribueront  certaine- 
ment à  enrichir  le  contentieux  administratif  de  décisions  inté- 
ressantes. Nous  ne  voulons  pas  ici  indiquer  tous  les  points  en 
litige;  mais  nous  désirons  seulement  faire  connaître  deux  déci- 
sions importantes  du  Tribunal  des  conflits,  et  qui,  bien  que 
d'apparence  contradictoire,  n*en  sont  pas  moins  concordantes 
entre  elles. 

Posons  d*abord  les  faits  de  la  première  affaire.  L'évêque  de 
Nice,  agissant  comme  tel,  avait  assigné  en  référé  le  préfet  des 
Alpes-Maritimes,  pris  comme  représentant  du  domaine  de  l'Etat 
et  aussi  comme  séquestre  de  la  mense  épiscopale,  pour  faire 
décider  que  Tévêque  avait  le  droit  de  rester  provisoirement  à 
Tévêché,  à  titre  d'usufruitier,  jusqu'à  décision  au  fond  quant  à  la 
propriété  de  l'édifice. 

Le  préfet  opposa  un  déclinatoire  de  compétence  (admis  par  le 
juge  des  référés)  et  suivi  d'un  arrêté  de  conflit  sur  appel  de 
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^  TéTêque.  Par  arrêt  du  33  mars  1907  (1),  le  Tribunal  des  conflits 

^k  a  confirmé  Tarrêlé,  motifs  pris,  en  substance,  de  ce  que  le  préfet, 

f:  ^^  invitant  Tévêque  à  évacuer  Tévêché,  avait  agi  à  titre  de 

mesure  de  police,  au  nom  de  la  puissance  publique,  et  nullement 
I  comme  administrateur  des  biens  de  TËtat  et  que,  par  suite,  Tau- 

torité  judiciaire  était  incompétente  pour  connaître  de  ses  actes  et 
qu'elle  ne  pouvait  même  pas  retenir  l'examen  d'une  question  de 
propriété,  si  cet  examen  avait  pour  résultat  de  faire  obstacle  à 
l'exercice  des  droits  du  préfet. 
La  seconde  instance  met  en  jeu  des  faits  d'apparence  voisine 
*  :  '  des  précédents,  mais  bien  différents  au  fond. 

*/:•  L'évêque  de  Glermont,  agissant  comme  administrateur  du  petit 

r  ;  séminaire,  avait  donné  à  bail  à  un  tiers,  des  locaux  dépendant 

^^  de  ce  bâtiment.  Ultérieurement,  un  séquestre  nommé  par  le 

préfet  invita  le  locataire  à  abandonner  l'immeuble.  Le  tiers 
locataire  se  pourvut  en  référé  pour  demander  la  jouissance  provi- 
soire du  bien  loué,  en  attendant  qu'il  fût  statué  au  fond  sur  la 
validité  du  bail.  Le  préfet  du  Puy-de-Dôme  produisit  un  décli- 
natoire  de  compétence  admis  par  le  juge  et  sur  appel  il  éleva  le 
conflit.  Le  Tribunal  de  conflit  a  annulé  l'arrêté  préfectoral  par 
arrêt  du  20  avril  1907  (S),  décidant  que  le  litige  ne  mettait  en 
jeu  que  des  questions  de  droit  civil,  de  l'apanage  exclusif  des 
tribunaux  judiciaires,  sans  que  l'autorité  du  préfet  fût  nullement 
mise  en  cause. 

Tels  sont  ces  deux  arrêts  récents,  qui  semblent  contradictoires 
à  première  vue,  comme  nous  le  disions,  mais  qui  permettent,  au 
contraire,  de  déduire  quelques  considérations  très  simples. 
Rappelons  sommairement  les  principes  de  la  loi  de  1905. 
En  vertu  de  l'idée  même  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  les  établissements  publics  du  culte  devaient  disparaître. 
Toutefois,  dans  la  pensée  du  législateur,  ils  devaient  être  trans- 
férés, à  peu  près  sans  changements,  à  des  associations  spéciales, 
dites  cultuelles.  Cette  procédure  paraissait  si  certaine,  que  la  loi, 
pendant  la  période  de  transition  d'une  année  au  plus,  laissait 

(1)  Revue  générale  d'adminiitrationy  mai  1907,  p.  56. 
(â)  RewM  gihéraU  d'adminUtraiian,  juin  1907,  p.  227. 
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profisoiremeDt  les  biens  desdits  établissements  publics  à  Tadmi- 
nistration  de  leur  ancien  personnel,  bien  qu'en  toute  rigueur, 
il  eût  cessé  d'avoir  une  existence  légale  (loi  du  9  décembre  190S, 
art.  3). 

On  sait  que,  pour  le  culte  catholique,  il  ne  s'est  pas  formé 
d'associations  aptes  à  réclamer  la  dévolution  des  biens  ecclé- 
siastiques. Le  délai  de  transition  expiré,  ces  biens  sont  retombés 
aux  mains  de  l'Etat,  avec  l'affectation  spéciale  prévue  par  l'art.  9 
de  la  loi  de  1905.  Pour  assurer  son  nouveau  droit  de  propriété, 
l'Etal  ou  ses  agents  cmt  eu,  soit  à  expulser  les  occupants  sans 
litre  juridique,  soit  à  nommer  des  séquestres  pour  assurer  l'admi- 
nistration. 

Ce  sont  là,  comme  le  dit  l'arrêt  du  23  mars,  essentiellement 
des  actes  de  puissance  publique.  Le  préfet,  en  prenant  possession 
de  l'évêché  ou  du  séminaire,  soit  par  lui-môme,  soit  par  la  voie 
d'un  séquestre,  agit  uniquement  comme  faisant  exécuter  admi- 
nistrativemenl  une  loi  administrative.  11  assure  l'application  pra- 
tique de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  et,  à  ce  titre,  il  ne 
saurait  relever  en  aucune  façon  des  tribunaux  judiciaires. 

Il  est  même  inopérant,  comme  le  dit  encore  l'arrêt  du  23  mars, 
d'arguer  d'un  droit  de  propriété  sur  les  biens  des  anciens  éta- 
blissements publics  du  culte.  Cette  propriété  ne  peut  être  que 
celle  de  l'Etal,  ou  tout  au  moins  le  droit  de  ce  dernier  doit  se 
présumer.  Il  peut  sans  doute  y  avoir  erreur  et  le  séquestre  peut 
s'étendre  au  patrimoine  d'un  tiers,  mais  on  devra  d'abord  exécuter 
la  loi  et  le  tiers  lésé  se  fera  ensuite  restituer  dans  sa  propriété. 

En  un  mot,  et  c'est  la  doctrine  de  la  première  décision  du 
Tribunal  des  conflits,  le  transfert  des  biens  des  établissements 
publics  supprimés  au  domaine  de  l'Etal,  est  un  acte  adminis- 
tratif, réservé  au  contentieux  administratif.  Il  pourra,  en  effet, 
y  avoir  lieu  à  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  actes 
illégaux  ou  abusifs  de  l'autorité  préfectorale. 

Les  règles  sont  toutes  différentes,  lorsqu'il  s'agit  de  l'adminis- 
tration du  séquestre,  dont  les  pouvoirs  au  fond  ne  sont  pas  con- 
testés. Les  anciens  biens  ecclésiastiques  n'appartiennent  pas  au 
domaine  public  de  l'Etat  et  sous  la  réserve  de  l'affectation  légale 
obligatoire,  ils  sont  régis  par  les  principes  du  droit  civil.  L'admi- 
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mstrâteur-séquestre  a  des  pouvoirs  parfaitement  analogues  à  ceux 
d'un  séquestre  quelconque,  mais  il  n'en  a  pas  plus  et  notamment 
il  ne  peut  se  prévaloir  d'aucun  caractère  de  puissance  publique. 

Dès  que  l'Etat  est  entré  en  possession,  son  pouvoir  de  police 
est  épuisé  et  remplacé  par  les  droits  et  obligations  du  Code  civil. 
IL  peut  donner  à  bail  et  toucher  les  revenus,  mais  en  sens  inverse 
il  Bsi  obligé  de  respecter  les  actes  d'administration  légalement 
faît^  par  les  administrateurs  légitimes  antérieurs.  Briser  ces  actes 
au  nom  de  sa  toute-puissance  serait  une  voie  de  fait  brutale  et 
sans  base  juridique.  Par  suite,  comme  aucun  caractère  adminis- 
tra lif  n'apparaît  dans  les  litiges  qui  peuvent  naître  sur  tous  ces 
points,  les  tribunaux  judiciaires  conservent  leur  compétence 
naturelle. 

C'est  ce  que  dit  très  exactement  l'arrêt  du  23  mars  1907.  Ce 
qui  était  réservé  au  contentieux  administratif,  c'était  la  mise  sous 
séquestre  du  petit  séminaire  de  Clermont  et  la  nomination  de 
Tadmiaistrateur.  Quant  aux  actes  de  ce  dernier,  ils  ne  pouvaient 
qu'èlre  soumis  aux  tribunaux  judiciaires.  L'évêque,  administra- 
teur temporaire,  mais  régulier,  du  petit  séminaire,  avait  consenti 
un  bail  avant  l'expiration  de  ses  pouvoirs.  Ce  bail  devait  être 
présumé  valable,  à  moins  qu'il  ne  fût  annulé  par  justice  pour 
fraude,  mais  jusque-là,  le  titre  était  régulier  en  la  forme  et 
d'autant  plus  opposable  au  séquestre  que  le  droit  de  propriété 
de  VEM  n'était  môme  pas  contesté. 

iJomme  l'a  dit  très  nettement  le  commissaire  du  gouverne- 
ment devant  le  Tribunal  des  conflits,  n'est  administratif  que  l'acte 
fait  par  l'administrateur  dans  le  cercle  de  ses  attributions.  Or  si 
la  loi  de  1905  prévoit  bien  la  dévolution  des  biens  ecclésiasti- 
ques au  domaine  de  l'Etat,  elle  ne  déclare  nullement  qu'ils  lui 
accroîtront  francs  et  quittes  de  toute  charge  et  que  les  préfets 
auront  le  droit  d'en  expulser  tous  les  tiers  qui  en  ont  la  jouis- 
^atice.  Bien  plus,  en  autorisant  l'administration  provisoire  des 
ancicnaes  fabriques  et  similaires,  la  loi  leur  a  reconnu  nettement 
le  droit  d'accomplir  des  actes  opposables  même  à  l'Etat.  11  va 
sans  dire,  suivant  l'adage,  que  la  fraude  vicie  tout,  mais  ce  n'est 
paâ  au  préfet  à  afflrmer  le  caractère  dolosif  d'un  contrat  par  voie 
d'arrêté,  c'est  aux  tribunaux  judiciaires  à  le  décider  par  juge- 
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ment  régulier.  Disons  enfin,  qu'en  réalité,  le  séquestre  du  sèmi* 
naire  de  Glermont  entrait  en  possession,  dans  le  sens  juridique 
du  mot,  puisqu'il  allait  désormais  toucher  les  revenus  de  l'im- 
meuble et  donner  quittance  au  locataire.  S'il  voulait  rompre  le 
bail  pour  un  motif  quelconque,  la  compétence  judiciaire  slm po- 
sait nécessairement. 

Nous  pensons  donc  que  la  doctrine  du  Tribunal  des  conflits 
ressort  très  nettement  des  deux  décisions  que  nous  venons  d'aDâ- 
Ijrser  sommairement  et  il  peut  y  avoir  quelque  intérêt  à  les 
connaître. 

IL 

Pinsions  de  retraites  dee  foictioDiiairee. 

La  législation  des  pensions  de  retraites  des  fonctionnaires  de 
l'Etat  présente  en  France  une  sorte  d'intérêt  général  qui  nous 
servira  d'excuse  pour  en  traiter  ici.  Il  faut  d'abord  constater  que 
ces  pensions  constituent  un  gros  chapitre  du  budget,  toujours  en 
voie  d'accroissement  et  dont  on  a  souvent  proposé  le  remanie- 
ment. Ensuite  et  peut-être  surtout,  il  y  a  parmi  nous  tant  de 
personnes  fonctionnaires,  que  la  question  des  retraites  trouve 
toujours  quelque  intéressé. 

On  connaît  les  principes  généraux  de  la  loi  du  9  juin  1853. 
Avant  elle,  les  fonctionnaires  constituaient  entre  eux  des  i^ortes 
d'associations  mutualistes  qui  ne  donnaient  que  de  médiocres 
résultats.  La  loi  de  1853  a  essayé  de  maintenir  la  notion  de  la 
mutualité,  mais  d'une  façon  telle  qu'elle  l'a  plutôt  fait  disparaître. 
Il  reste  bien  le  principe  des  versements  réguliers  des  bénéficiaires, 
mais  nous  croyons  que  c'est  tout. 

L'Etat,  en  effet,  encaisse  chaque  année  une  certaine  quantité 
de  retenues  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  {l/\ii^  et 
5  0/0),  mais  il  paie  les  pensions  intégralement,  sans  totaliser  les 
capitaux  provenant  des  retenues.  Bien  plus,  pour  beaucoup  de 
pensionnés  (soldats  et  sous -officiers  ou  marins),  la  retenue 
n'existe  pas,  de  telle  sorte  qu'au  point  de  vue  budgétain%  les 
pensions  de  retraites  coûtent  au  total  un  nombre  respectable  de 
millions  qui  sortent  chaque  année  sans  contre-partie  des  caisses 
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de  l'Etal.  Nous  penserions  plutôt  que  la  vraie  théorie  de  la 
retenue  serait  d'y  voir  une  sorte  d^impôt  sur  le  traitement  des 
fonctionnaires,  impôt  justifié  par  la  situation  exceptionnellement 
fevorable  qui  leur  est  faite. 

Nous  préférerions  cette  manière  de  voir  à  celle  qui  considère  que 
l'Etat  ne  fait  que  compléter  par  une  subvention  le  produit  de  la 
totalisation  des  retenues,  comme  une  sorte  de  mutualité  irrégu- 
lière. Nous  répétons  encore  que  celle  prétendue  mutualité  n'a 
aucune  base  et  qu'aucune  comptabilité,  même  élémentaire,  n'est 
tenue  pour  assurer,  au  moyen  des  retenues,  la  formation  d'un 
capital  destiné  à  assurer  le  paiement  des  arrérages  de  la  retraite. 

Les  considérations  précédentes  n'ont  pas  seulement  un  intérêt 
théorique,  elles  ont  eu  des  répercussions  pratiques  sur  la  jurispru- 
dence. On  sait  que  le  contentieux  des  pensions  est  réservé  au 
Conseil  d'Etat  et  constitue  une  part  très  substantielle  de  ses 
attributions.  Le  Conseil  d'Etat  a  élaboré  toute  une  série  de 
règlements  prétoriens  qui  sont  venus  se  superposer  en  fait  à  la 
loi  de  1883. 

Or,  jusqu'ici,  la  jurisprudence  administrative  a  élé  très  ferme 
dans  le  sens  de  la  notion  de  la  mutualité  des  fonctionnaires.  Elle 
considérait  que  le  versement  des  retenues,  joint  bien  entendu 
aux  conditions  requises  d'âge  et  de  services,  conslituait  un  droit 
acquis  à  la  pension,  ou  tout  au  moins,  pour  les  fonctionnaires 
civils^  un  droit  de  demander  la  liquidation  de  cette  pension.  Par 
contre,  l'intéressé  ne  pouvait  que  demander  la  pension  à  titre 
d'ancienneté  de  services,  quand  il  y  avait  droit,  et  nulle  autre. 

La  loi  du  9  juin  1853  (art.  11)  prévoit,  en  effet,  des  cas  de 
pensions  exceptionnelles  où  l'ancienneté  de  services  et,  par  suite, 
rimportance  des  versements  ne  jouent  aucun  rôle.  Ce  sont  les 
pensions  accordées  aux  fonctionnaires  obligés  de  quitter  le  service 
à  la  suite  d'infirmités  contractées  dans  l'exercice  des  fonctions  ou 
en  accomplissant  un  acte  de  dévouement.  D'une  façon  générale, 
comme  on  peut  le  prévoir,  ces  pensions  exceptionnelles  sont  plus 
larges  que  celles  basées  uniquement  sur  Tanciennelé  des  services. 
Il  nous  semble  inutile  de  rapporter  ici  les  dispositions  très 
simples,  malgré  l'abondance  des  détails,  des  art.  11,  13  et  14  de 
la  loi  de  1863.  Nous  nous  bornerons  au  cas  le  plus  général,  la 
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pension  exceptionnelle  est  basée  sur  le  dernier  traitement  et  la 
pension  normale  sur  la  moyenne  des  traitements  des  six  dernières 
années. 

Il  7  a  donc  des  cas  où,  en  l'occurence  par  exemple  d'une  pro- 
motion récente,  la  pension  exceptionnelle  est  plus  élevée  que 
celle  de  droit  commun.  Si  donc  le  fonctionnaire  possède  bien  les 
trente  ans  de  services  et  les  soixante  ans  d*âge  requis  dans 
rhypothèse  la  plus  commune,  mais  que  néanmoins  il  soit  victime 
d*un  accident  provenant  de  ses  fonctions,  peut-il  opter  et 
demander  la  pension  la  plus  élevée? 

Le  Conseil  d'État  avait,  jusqu'ici,  une  jurisprudence  constante 
dans  le  sens  de  la  négative  et  imposait  au  fonctionnaire  la  pension 
à  lui  due  à  titre  d'ancienneté  de  services.  Il  basait  ses  décisions 
sur  le  caractère  subsidiaire  de  la  pension  pour  accident  d'après 
le  texte  de  la  loi  du  9  juin  18S3  (1). 

Quand  nous  disons  le  Conseil  d'Ëtat,  nous  ne  voulons  parler 
que  des  sections  du  contentieux.  La  section  administrative  des 
finances  autorisait,  au  contraire,  en  toute  hypothèse,  l'allocation 
par  le  ministre  de  la  pension  pour  accident.  Cette  singulière 
divergence  a  disparu  par  un  arrêt  récent  (2)  (l«r  fév.  1907), 
arrêt  très  bref,  mais  qui  affirme  le  droit,  pour  le  fonctionnaire 
blessé  en  service,  d'obtenir  la  pension  exceptionnelle  même  après 
que  le  ministre  lui  a  attribué  la  pension  normale. 

Il  semble  bien  que  la  nouvelle  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat 
soit  la  bonne.  La  loi  de  1853  a  entendu  créer  des  avantages  spé- 
ciaux en  faveur  des  fonctionnaires  blessés  dans  leurs  fonctions,  et 
on  n'aperçoit  aucune  raison  de  les  diminuer  en  raison  de  ce  fait 
contingent  de  l'ancienneté  des  services  de  la  victime. 

III. 

Rispoasahfliié  dM  membres  des  eommissione  de  retision  des  Ustes 
électorales. 

On  connaît  Tacrimonie  et  la  violence  que  revêtent  souvent  les 
luttes  électorales,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  de  voir 

(1)  Y.  les  arrêts  dtés  par  la  FUims  générale  d'advimiff ration,  octobre 
1907,  p.  155. 
(1)  loeo  oOnfo,  p.  156, 
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combien  de  difficultés  et  de  polémiques  peut  soulever  la  confec- 
lion  des  listes  des  électeurs.  Aussi  bien  celte  liste  est  la  base 
même  de  Télection  et  de  son  établissement  dépend  souvent  la 
sincérité  du  scrutin.  11  faut  ajouter  que  certaines  personnes  atta- 
chent une  importance  particulière  à  être  ou  à  rester  électeurs. 
D'ailleurs,  la  radiation  de  la  liste  électorale  est  souvent  motivée 
par  quelque  condamnation,  de  telle  sorte  qu'elle  prend  un  carac- 
tère déshonorant,  surtout  dans  les  petites  communes.  Certains 
maires  n'hésitent  pas  à  provoquer  des  radiations  d'office  unique- 
ment pour  atteindre  dans  leur  dignité  les  électeurs  hostiles  à  leur 
politique. 

Ces  faits,  malheureusement  certains,  permettent  d'expliquer 
que  de  vives  réclamations  soient  souvent  élevées  contre  les  agisse- 
ments des  commissions  chargées  de  reviser  les  listes  électorales. 
Sans  doute,  le  remède  normal  et  le  plus  simple  est  le  recours  à 
la  voie  contentieuse  prévue  par  la  loi,  c'est-  à-dire  l'appel  devant 
le  juge  de  paix  suivi  éventuellement  d'un  pourvoi  en  cassation. 
Seulement,  il  faut  remarquer  que  cette  procédure  n'est  pas  tou- 
jours absolument  satisfaisante. 

Supposons,  par  exemple,  un  électeur  dont  la  radiation  a  été 
prononcée  par  pure  malice  par  la  commission  administrative 
composée,  comme  l'on  sait,  de  trois  membres  :  le  maire,  un 
délégué  du  préfet  et  un  délégué  du  Conseil  municipal.  Cet 
électeur  verra  son  nom  affiché  sur  la  liste  des  radiations  et 
pourra  subir  de  ce  chef  un  préjudice  certain. 

La  commission  municipale  de  jugement,  qui  n'est  en  la  forme 
que  la  précédente  complétée  par  deux  délégués  du  Conseil  muni- 
cipal, peut,  elle  aussi,  maintenir  d'une  façon  vexatoire  les  radia- 
tions proposées  ou  même  en  décider  de  nouvelles  sur  les  récla- 
mations de  tiers  électeurs.  Admettons  que  le  juge  de  paix 
rétablisse  l'électeur  dans  ses  droits,  il  n'y  en  aura  pas  moins  subi 
des  molestations  injustifiées,  un  trouble  et  un  préjudice 
certain. 

Un  certain  nombre  d'électeurs,  victimes  de  radiations  inspirées 
par  la  mauvaise  foi,  ont  eu  l'idée  de  poursuivre  en  dommages- 
intérêts  les  membres  des  diverses  commissions.  Pratiquement, 
c'est  surtout  le  maire  qui  est  visé  et  qui,  d'ailleurs,  en  fait,  est 
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le  plus  souvent  l'iasligateur  de  l'acte  dolosif  ;  mais,  en  théorie,  la 
question  prend  un  aspect  plus  général. 

La  principale  difficulté  à  résoudre  dans  tous  les  procès  en  res- 
ponsabilité nés  du  droit  administratif  est  celle  de  la  compétence. 
A  qui  devra -t-on  s'adresser  :  aux  tribunaux  administratifs  ou 
aux  tribunaux  judiciaires? 

Nous  écarterons  d'emblée  l'hypothèse  d'une  faute  personnelle 
d'un  membre  des  commissions  de  revision  de  la  liste  électorale, 
par  exemple  l'injure  ou  la  diffamation  à  l'égard  de  1  électeur 
radié.  Cette  voie  de  fait  ne  peut  avoir  aycun  caractère  adminis- 
tratif et  ne  saurait  soustraire  son  auteur  à  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires. 

Reste  le  cas  le  plus  délicat  :  l'électeur  allègue  que  les  mem- 
bres des  commissions  ont  agi  de  mauvaise  foi,  qu'ils  ont  abusé 
de  leurs  pouvoirs,  qu'ils  ont  en  un  mot  forfait  à  leurs  fonctions. 
Il  s'agit  de  déterminer  la  juridiction  compétente. 

11  ne  saurait  y  avoir  grande  difficulté  pour  la  commission 
administrative.  Comme  son  nom  même  l'indique,  elle  n'a  aucun 
caractère  judiciaire  et  ses  membres  ne  participent  en  rien  à 
l'administration  de  la  justice.  Par  suite,  l'autorité  judiciaire  ne 
saurait  être  saisie  des  procès  en  responsabilité  dirigés  contre  ses 
membres  et  la  jurisprudence,  très  ferme  en  ce  sens,  a  été  encore 
confirmée  tout  récemment  par  un  arrêt  de  rejet  de  la  Chambre 
des  requêtes  (Cour  de  cassation,  30  avril  1907  (1). 

Au  contraire,  on  discute  beaucoup  lorsqu'il  s'agit  de  la  com- 
mission municipale  de  jugement.  Certains  inclinent  à  y  voir  une 
juridiction  de  premier  degré.  D'autres,  au  contraire,  préfèrent 
lui  maintenir  un  caractère  strictement  administratif  et  lui  donner 
un  rôle  voisin  de  celui  de  la  première  commission.  On  aurait 
ainsi  une  sorte  d'organe  hybride,  intermédiaire  entre  un  rouage 
administratif  et  un  tribunal  véritable  et  dont  le  caractère  serait 
anormal  dans  notre  droit. 

A  vrai  dire,  les  arguments  fournis  en  faveur  de  cette  dernière 
théorie  étaient  fort  légers.  Ils  se  résumaient  dans  la  similitude 

(1)  Pandeeteê  françaim  pér.  1907.  1.  297;  Revue  générale  d'adminiêtro' 
Um,  octobre  1907,  p.  177. 
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dé  compoaitioQ  «Dire  la  commîflsiQn  administratiTe  et  celle  de 
jugement.  Il  paraissait  difficile  d'admettre  que  les  mêmes  per- 
sonnes, avec  eeulement  radjonctîon  de  deux  délégués  du  conseil 
muDÎcîpal,  puissent  brusquement  changer  de  caractère  et  devenir 
ûen  roagïslrals* 

Ces  arguments  n'ont  pas  prévalu  devant  le  Tribunal  des  con- 
dits  appelé  à  discuter  pour  la  première  fois  la  question  qui  nous 
occupe.  Son  arrêt,  en  date  du  2â  juillet  1908  (1),  porte  nette- 
I  ment  que  la  commission  municipale  de  jugement  constitue  une 

^  juridiction  de  Tordre  judiciaire  et  que  ses  membres,  par  consé- 

quent, ne  sauraient  être  poursuivis  que  devant  les  tribunaux 
judiciaires. 

L*arrél  ne  développe  pas  les  motifs  juridiques  de  la  constata- 
tion qu'il  pose,  mais  nous  croyons  qu'on  peut  les  reconstituer 
sens  peine.  Dans  la  procédure  de  la  re vision  de  la  liste  électo- 
rale, la  commission  municipale  de  jugement  fait  fonction  de  tri- 
bunal et  de  juridiction  de  premier  degré.  Ce  point  est  incontes- 
^  table  et  la  Cour  de  cassation  Ta  toujours  décidé  ainsi,  en  exigeant, 

I  par  exemple,  qu'on  suivît  devant  elle  la  procédure  contentieuse, 

notamment  quant  à  la  nècesdté  de  motiver  les  décisions.  Ceci 
établi,  tout  ludique  que  cette  commission  est  subordonnée  aux 
tribunaux  judiciaifea  et  que,  par  suite,  elle  en  fait  partie.  L'appel 
et  le  pourvoi  en  cassation  sont,  en  effet,  portés  exclusivement 
devant  des  tribunaux  judiciaire?  et  on  ne  voit  pas  comment,  par 
exemple,  la  Cour  de  cassation  pourrait,  sans  méconnaître  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  apprécier  la  sentence 
d'une  juridiction  de  Tordre  administratif. 

Les  personnes  composant  ta  commission  de  jugement  sont  donc 
des  magistrats  temporaires  et,  par  suite,  Tallégation  de  leur  for- 
faiture ne  peut  être  poursuivie  que  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires. ËQ  faitf  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  cela  sera  loin  de 
leur  nuire,  l'électeur  ayant  à  supporter  les  frais  et  les  longueurs 
de  la  procédure  devant  ces  juridictions. 

(1)  Pand.  fr.  par.  1907.  -4.  46;  D.  P.  1907.  3.  69. 
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IV. 

Révoeation  des  fonetionntirw  communaux. 

Les  foDCiionnaires  sont  légion  en  France,  on  Ta  dit  bien  sou- 
Yeat,  et  par  leur  nombre,  ils  arrivent  à  constituer  une  véritable 
catégorie  sociale.  De  plus  en  plus,  ils  cherchent  à  consolider  leur 
situation  et  à  se  garantir  contre  Tarbitraire  de  TËtat  ou  des  admi- 
nistrations publiques.  L'opinion  publique  est  saisie  et  parfois 
émae  des  efforts  faits  par  certains  fonctionnaires  pour  maintenir 
et  défendre  leurs  positions  contre  tout  empiétement.  On  sait  que 
le  gouvernement  et  les  Chambres  ont  mis  à  l'étude  la  question 
du  statut  des  fonctionnaires,  lequel  ne  parait  pas  devoir  être 
discuté  sans  des  luttes  assez  ardentes. 

Pendant  que  s'agitent  ces  questions  d'ordre  à  la  fois  profes- 
sionnel et  politique,  le  Conseil  d'Etat,  sans  bruit,  mais  utilement, 
continue  de  protéger  les  fonctionnaires  contre  les  abus  dont  ils 
peuvent  être  victimes.  Divers  arrêts  récents  ont  strictement 
appliqué  la  règle  nouvelle  de  la  communication  des  notes  offi' 
cielles  avant  toute  disgrâce,  mais  ce  qui  est  encore  plus  intéres- 
sant, k  Conseil  d'État  a  affirmé  sa  volonté  de  protéger  les  fonc- 
tionnaires contre  toute  révocation  injustifiée  par  l'allocation  d'une 
indemnité  de  congédiement. 

Parmi  las  agents  les  plus  exposés  aux  abus  de  pouvoir  sont, 
sans  contredit,  les  fonctionnaires  de  l'administration  communale. 
Nommés  et  révoqués  par  le  maire,  ils  pâtissent  souvent  des 
fluctuations  électorales  qui  amènent  un  changement  dans  l'orien- 
tation du  Conseil  municipal.  Obligés  de  prendre  part  plus  ou 
moins  aux  luttes  communales,  exposés  à  des  haines  locales,  ils 
peuvent  voir  leur  carrière  brisée  par  simple  esprit  de  vengeance 
et  contre  toute  justice. 

Le  Conseil  d'État  a,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  affimé 
sa  compétence  pour  statuer  sur  les  litiges  nés  de  la  révocation 
d'employés  communaux.  Tantôt  la  réclamation  de  l'intéressé  est 
formé  contre  l'arrêté  même  du  maire,  arguant  d'un  excès  de 
pouvoir,  par  exemple  si  cet  arrêté  est  nul  en  la  forme.  Tantôt,  ce 
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qui  est  plue  fréqueal.  le  fonclionaaire  lésé  réclame  une  indemnité 

pour  coDgédiement  ÎDJuslIûé. 

Pour  èlre  exact,  ii  sérail  de  mauvaise  procédure  de  demander 
direciemenl  au  Goa^eiL  d'État  une  indemnité  de  congédiement,  il 
convient  tout  d'abord  de  provoquer  une  délibération  du  Conseil 
municipal,  et  c'est  contre  cette  décision  que  le  pourvoi  pourra 
être  évenluellemeul  formé,  toutefois,  il  faut  bien  remarquer  que 
nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'un  cas  pur  et  simple  de 
recours  pour  excès  de  pouvoir  et  le  Conseil  d'Etat  ne  se  bornera 
pas  à  annuler  h  délibération  mumcipale.  Il  ira  plus  loin  et 
allouera  lui-même  au  requérant  une  indemnité  arbitrée  d'après 
les  circonstances  de  la  cause. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  n'est  pas,  nous  l'avons  vu, 
absolu  ment  nouvelle,  mais  elle  a  reçu  une  confirmation  positive 
par  un  arrtM  très  précis  du  16  février  1907  (1). 

Le  secrétaire  général  de  la  mairie  du  Cateau  (Nord)  comptait 
vingt- quatre  années  de  services  et,  d'après  le  règlement  muni- 
cipal, pouvait  espérer  bénéficier  d'une  pension  de  retraite  l'année 
suivante.  BrtJsquementj  et  sans  qu'aucune  faute  professionnelle 
fût  relevée  contre  lui,  mais  à  la  suite  des  élections  de  1904,  il 
fut  avise  de  sa  révocation.  Il  s'adressa  nu  Conseil  municipal  pour 
se  faire  indemniser  du  préjudice  causé,  le  Conseil  rejeta  sa 
demande  et  pourvoi  fut  alors  formé  devant  le  Conseil  d'État. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  auquel  le  recours  était  communiqué, 
se  montrait  favo^at^le  au  requérant^  arguant  seulement  d'un  doute 
quant  au  bien  fondé  de  son  droit.  Il  n  y  a,  disait* il,  ni  contrat, 
ni  usage  qui  prÉvoieot  un  droit  à  l'indemnité  en  faveur  des 
employée  municipaux  remplacés  dans  leurs  fonctions.  Il  ne 
s'opposait  pas,  d'ailleurs,  bien  au  contraire,  à  ce  que  le  Conseil 
d'Êlal  ne  s'orrôtâl  pas  à  son  objection. 

Le  Conseil  d'Ët»t  n'en  a  pas  tenu  compte  et,  nous  croyons, 
avec  grand  raison.  Il  n'est  pas  admis,  en  effet,  dans  la  pratique 
a'iminislrative  française ^  qu'un  fonctionnaire  passe  un  contrat  de 
travail  avant  d'entrer  en  fonctions.  Gela  n'aurait  rien  d'illégal  en 
soi,  mais  Tautonté  agit  presque  toujours  d'une  manière  unilaté- 

(1)  Rmuê  géviériiU  d'iidmmUtrotia%t  ifpUmbre  1907,  p.  53. 
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raie,  acceptant  les  demandes  d'emploi  sans  s'engager  en  rien  en 
contre-partie,  sauf  quelques  cas  exceptionnels,  comme  nous  le 
verrons  bientôt. 

Mais  la  base  des  relations  des  citoyens,  c'est  l'équité  et  la 
bonne  foi;  avec  ou  sans  contrat,  quiconque  nuit  méchamment  à 
autrui  doit  indemniser  le  préjudice  causé,  et  une  commune,  pas 
plus  qu'un  simple  particulier,  ne  peut  se  soustraire  à  ce  principe 
fondamental  des  relations  juridiques.  Bien  entendu,  le  fonction- 
naire n'est  pas  propriétaire  de  sa  fonction  et  ne  peut  pas  la  con- 
server contrairement  au  bien  public.  Mais,  réciproquement,  il 
n'en  peut  être  privé  que  pour  l'intérêt  public  et  non  pour  satis- 
faire des  querelles  de  personnes.  C'est  donc  fort  justement  que 
l'arrêt  précité  a  alloué  une  année  de  traitement  au  secrétaire  de 
mairie  injustement  congédié. 

Ces  répercussions  pécuniaires  des  injustices  de  l'autorité 
municipale  ne  suppriment  pas,  évidemment,  tout  le  dommage, 
et,  notamment,  ne  rendent  pas  le  droit  à  la  pension  de  retraite; 
mais  elles  n'en  constituent  pas  moins  une  garantie  morale 
sérieuse  et  Taffirmation  de  la  volonté  du  Conseil  d'État  de 
mettre  un  frein  aux  abus  de  pouvoir  d'ordre  politique. 

Nous  devons,  toutefois,  faire  observer  que  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État  en  la  matière  est  parfois  soumise  à  d'étranges 
Huctuations,  et  ceci  nous  amènera  à  parler  d'un  arrêt  (en  date  du 
29  juin  1906  (1),  antérieur,  par  suite,  au  précédent)  dont  les 
motifs  nous  paraissent  fort  discutables. 

Les  faits  de  la  cause  sont  du  même  ordre  que  ceux  de  l'espèce 
dont  nous  venons  de  nous  occuper,  à  un  point  près.  Il  s'agissait 
encore  d'un  employé  municipal  révoqué  par  le  maire  de  Langres 
et  réclamant  une  indemnité  de  congédiement,  avec  cette  préci- 
sion qu'il  avait  passé  une  convention  formelle  avec  la  ville  pour 
une  durée  d'un  an.  Le  maire  de  Langres,  croyant  pouvoir  relever 
contre  l'employé  divers  manquements  professionnels,  lui  avait 
offert  le  paiement  intégral  du  montant  de  son  engagement  contre 
des  excuses  écrites  et,  sur  son  refus,  il  l'avait  purement  et 
simplement  révoqué. 

(1)  Pand.  fr.  pér.  1907.  i.  16;  Revue  générale  d'admini$irati<mt  avril 
1907,  p.  422. 


i4  EXAMEN  DOCTRINAL. 

Devant  le  Conseil  d'État,  l'employé  révoqué  eut  le  tort  de 
plaider  que  la  Ville  élait  liée  par  son  contrat  et  qu'elle  ne  pouvait 
se  priver  de  ses  services  avant  le  terme  fixé.  Le  Conseil  d'Ëtat 
n'a  pas  admis  cette  thèse  trop  absolue  et  maintenu  le  droit,  pour 
l'autorité  municipale,  de  se  délier  de  ladite  convention  pour 
motifs  graves.  Ce  dernier  point  est  de  première  importance,  et  le 
Conseil  y  insiste  en  affirmant  implicitement  sa  compétence,  mais 
comme  juge  de  pleine  juridiction  et  non  comme  juge  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  En  d'autres  termes,  le  Conseil  d'Ëtat  voit, 
dans  la  convention,  un  contrat  de  louage  de  services  adminis- 
tratifs et,  en  cas  de  rupture,  il  se  réserve  le  droit  d'en  apprécier 
le  bien  fondé,  sur  les  mêmes  bases  qu'un  tribunal  ordinaire  saisi 
d'une  action  de  ce  genre  entre  particuliers. 

Tout  ceci  serait  très  acceptable  si  la  décision  du  Conseil  d'État 
ne  contenait  un  autre  considérant  vraiment  étrange.  Il  n'appar- 
tient pas,  dit-il  expressément,  au  Conseil  d'État,  de  rechercher 
les  motifs  des  décisions  prises  par  les  maires  dans  l'exercice  de 
leur  autorité. 

Nous  avouons  être  surpris  de  cette  affirmation.  Sans  doute,  le 
Conseil  d'État  ne  peut  pas  s'ingérer  partout,  tout  apprécier  et 
diriger  lui-même  toute  l'administration.  Il  faut  de  toute  nécessité 
laisser  quelque  latitude  aux  administrateurs  et  la  possibilité  de 
s'inspirer  des  circonstances.  Hais  nous  croyons  bien  que  les 
termes  de  l'arrêt  sont  beaucoup  trop  absolus.  Us  ne  tendraient 
rien  moins  qu'à  démolir  les  bases  mêmes  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  et  à  supprimer  toute  la  théorie  de  ce  qu'on  a  appelé  le 
détournement  de  pouvoirs.  Ce  dernier  n'est,  en  effet,  que  l'usage 
mal  motivé  des  pouvoirs  réguliers  de  l'administration  et,  par 
suite,  il  est  de  toute  nécessité  que  le  Conseil  d'État  puisse  exa- 
miner les  motifs  mêmes  de  l'acte  administratif.  C'est  ce  qu'il  a 
fait  bien  souvent  et  ce  qu'il  fera  encore,  nous  l'espérons  du 
moins. 

On  voit,  d'ailleurs,  en  matière  de  révocation,  combien  serait 
dangereuse  la  thèse  trop  absolue  du  Conseil  d'ËtaU  C'est  le 
rappel  de  la  vieille  théorie  de  l'omnipotence  administrative  et 
de  la  précarité  de  tout  accord  passé  avec  elle.  L'administré  serait 
toujours  tenu,  l'administration  jamais.  Ces  théories  ont  fait  leur 
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temps  el  nous  croyons  que  les  termes  de  l'arrêt  ont  dépassé  la 
pensée  de  ses  rédacteurs.  Dans  tous  les  cas,  nous  pouvons  n'y 
▼oir  qu'une  manifestation  isolée,  détruite  aussitôt  par  Tarrét 
bien  mieux  motivé  que  nous  avons  commenté  dans  la  première 
partie  de  cette  étude. 

V. 
RoiponsabUité  d«  PEUt  dans  la  service  postal. 

Nous  avons  dans  cette  Revue  (janvier  1907),  commenté  deux 
décisions  :  l'une  du  Conseil  d'Etat,  l'autre  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  relatifs  à  la  responsabilité  de  1  État  en  matière  de  let* 
très  chargées.  Nous  indiquions  les  circonstances  de  l'affaire  : 
vol  de  plis  chargés  au  guichet  avant  que  remployé  en  ait 
eflTectué  la  pesée  et  la  vérification  ;  nous  faisions  connaître  que 
les  juridictions  saisies  s'étaient  toutes  deux  déclarées  incompé- 
tentes pour  connaître  de  l'action  dirigée  contre  l'Etat;  nous 
disions  enfin,  qu'à  notre  sens,  c'était  la  compétence  administrative 
qui  devait  finalement  remporter. 

Le  conflit  négatif  de  juridiction  qui  naissait  de  la  double  déclara- 
tion d*incompétence  a  été  tranché  par  arrêt  du  Tribunal  des  con- 
flits, en  date  du  19  janvier  1907  (1)  et,  contrairement  à  ce  que  nous 
faisions  prévoir  dans  notre  article  précité,  cet  arrêt  a  attribué 
compétence  du  litige  au  tribunal  civil  de  la  Seine.  Nous  devons 
toutefois  reconnaître  que  le  Tribunal  des  conflits  n'a  pas  suivi 
les  arguments  que  nous  avions  cru  devoir  invoquer  en  faveur  de 
notre  manière  de  voir  mais  nous  persistons  à  penser  que  ses  motifs 
ne  sont  pas  d'une  extrême  solidité  au  point  de  vue  juridique. 

Que  dit,  en  effet,  l'arrêt?  Il  se  réfère  exclusivement  à  l'art.  3 
de  la  loi  du  4  juin  1859,  posant  le  principe  de  la  compétence 
judiciaire  pour  les  contestations  nées  de  l'exécution  du  transport 
de  valeurs  déclarées  par  la  voie  postale.  Il  en  déduit  que  cette 
même  compétence  s'étend  aux  faits  antérieurs  au  transport, 
notamment  à  la  détermination  du  moment  de  la  formation  du 
contrat  et  du  point  de  savoir  comment  a  été  effectuée  la  remise 
des  lettres  chargées  aux  mains  de  l'agent  des  postes. 

<1)  Revue  générale  d'admmi9trationy  avril  1907,  p.  433. 


16  BJCÀMBN  DOCTRINAL. 

Nous  inclinons  toujours  à  penser  que  la  loi  de  1859  est  iaap- 
plicable  en  Tespèce.  Le  Tribunal  des  conflits  se  donne  tort  à  lui- 
même  en  reconnaissant  que  cette  loi  ne  vise  que  Texécution  du 
transport.  Il  est  sans  base  juridique  de  considérer  la  formation 
du  contrat  comme  un  fait  d'exécution  de  cette  même  convention. 
Et  cet  argument  est  d'autant  plus  puissant  que  le  contrat  n'a  pas 
pris  naissance  du  tout,  les  lettres  ayant  été  dérobées  avant  que 
l'administration  des  postes  ait  commencé  à  assurer  leur  manuten- 
tion ou  même  qu'elle  ait  accepté  d'entreprendre  leur  transport. 
On  ne  saurait  arguer  ici  d'aucune  connexité  ou  théorie  de 
l'accessoire.  La  loi  de  1859  vise  le  transport  des  lettres,  celui-ci 
n'a  été  ni  entrepris,  ni  même  admis  par  l'administration  des 
postes. 

Peut-être  en  parlant  des  circonstances  antérieures  à  la  forma- 
tion du  contrat  de  transport,  le  Tribunal  des  conflits  a-t-il  entendu 
viser  la  théorie  du  dépôt  nécessaire  que  nous  nous  permettions 
d'esquisser  dans  notre  précédent  article.  Dans  ce  cas,  peut-être, 
les  tribunaux  judiciaires  reprenaient  compétence  en  vertu  des 
principes  généraux.  Il  eût  été  bon  alors  de  préciser  sur  ce  point 
les  motifs  de  Tarrêt. 

Ne  nous  attardons  pas,  d'ailleurs,  à  des  chicanes  juridiques. 
L'important,  pour  le  justiciable,  est  de  trouver  un  juge,  et  les 
motifs  d'une  décision  favorable  lui  importent  peu.  Nous  noterons 
donc,  à  titre  de  constatation  pratique,  qu'en  cas  de  disparition  de 
lettres  chargées,  dès  leur  remise  au  guichet  et  avant  même  la 
délivrance  du  récépissé,  ce  sont  les  tribunaux  judiciaires  qui 
auront  à  apprécier  la  responsabilité  de  l'Etat. 

M.  MOYE. 


DU  LIBRE  SALAIRE  DE  LA  FEMME  MARIÉE.  17 

DU  LIBRE  SALAIRE  DE  LA  FEMME  MARIÉE  ET  DE  LA  CON- 
TRIBUTION DES  ÉPOUX  AUX  CHARGES  DU  MÉNAGE  (LOI 
DU  13  JUILLET  1907), 

Par  M.  Adolphe  Pichon, 
Docteur  en  Droit. 

Depuis  le  13  juillet  1907,  la  femme  mariée,  sous  tous  les 
régimes,  et  à  peine  de  nullité  de  toute  clause  contraire  portée  au 
contrat  de  mariage,  peut  toucher  les  produits  de  son  travail  et  en 
disposer  librement,  dans  la  mesure  déterminée  par  la  loi.  Cette 
réforme,  qui  était  réclamée  depuis  fort  longtemps,  modifie  d'une 
manière  considérable  l'organisation  traditionnelle  de  nos  régimes 
matrimoniaux. 

Dans  le  système  du  Code  Civil,  en  effet,  et  sauf  le  cas  excep- 
tionnel où  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  séparation  de 
biens  (1),  —  que  le  régime  adopté  soit  la  communauté  légale,  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  ou  le  régime  sans  commu- 
nauté (2),  —  pour  des  raisons  diverses  mais  également  certaines, 
le  mari  s,  au  moins,  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  de 
sa  femme.  Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  c'était  donc  le 
mari  qui  avait  qualité  pour  toucher  ce  que  sa  femme  avait  gagné, 
et  qui  avait  aussi  le  droit  d'en  disposer,  non  seulement  pour  sub- 
venir aux  charges  communes,  mais. à  sa  fantaisie,  sauf  à  la 
femme,  en  cas  de  gaspillage  excessif,  à  intenter  contre  lui  la 
longue  et  coûteuse  procédure  de  séparation  de  biens  (C.  civ., 
art.  1443). 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  pousser  les  choses  au  noir.  Le  plus 
souvent,  le  mari  laissait  à  la  femme  le  soin  de  rapporter  elle- 

(1)  Oa  foas  le  régime  dotal,  au  moins  lorsque  la  femme  n'ayant  cons- 
titue en  dot  que  ses  biens  présents,  les  produits  de  son  industrie  person- 
neUe  sont  des  paraphernaux  sur  lesquels  eUe  a  les  mêmes  droits  que  la 
femme  séparée  de  biens. 

(2)  Ou  encore  sous  le  régime  dotal,  lorsque  la  tomme  a  constitué  en  dot 
ses  biens  à  Tenir.  Ses  gains  personnels  sont  alors  dotaux,  et  Ton  sait  que 
sur  la  dot  le  mari  a  des  pouvoirs  d'administration  et  de  Jouissance  fort 
étendus. 

XXXVII.  2 
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même  à  la  maison  Targent  de  son  travail.  Souvent  même,  il  lui 
permettait  de  l'employer  aux  besoins  du  ménage  dont  elle  avait 
plus  particulièrement  la  charge.  Hais  ce  n'était  là  qu'une  appa- 
rence de  droit  et  une  délégation  de  pouvoirs.  A  la  caisse,  auprès 
des  fournisseurs,  chez  elle,  la  femme  n'était  que  mandataire  du 
mari.  Comme  tout  mandat,  celui-ci  pouvait  être  révoqué,  et  il  va  de 
soi  qu'il  l'était  chaque  fois  où  le  mari  avait  besoin  de  plus 
d'argent  qu'il  n'en  gagnait  lui-même. 

Que  ce  système  fût  peu  satisfaisant,  on  l'a  assez  dit.  Son  procès 
s*esL  longuement  et  définitivement  instruit  au  cours  du  siècle 
passé.  Mais  ce  serait  se  donner  à  peu  de  frais  des  délicatesses 
nouvelles  que  s'émerveiller  sur  l'inintelligente  rigueur  des  auteurs 
du  Code  à  l'endroit  de  la  femme.  U  est  plus  probable,  —  malheu- 
reusement, —  que  toutes  les  époques  se  valent,  et  que  ce  sont 
seules  des  conditions  économiques  nouvelles  qui  permettent  à  de 
plus  jeunes  consciences  l'orgueil  de  redresser  des  iniquités  qui 
n'en  étaient  pas  encore  pour  leurs  anciens. 

On  oublierait  trop  facilement  aujourd'hui  que,  mise  à  sa 
place  dans  l'histoire  des  régimes  matrimoniaux,  la  communauté 
conjugale  a  constitué  pour  la  femme  un  progrès  incontestable. 
Ou  sait,  en  effet,  où  avait  abouti  sur  ce  point  l'évolution  romaine. 
Â  l'i^poque  de  Justinien,  où  il  n'est  plus  question  de  mariage 
avec  maniLSj  —  et  hors  le  cas,  qui  paraît  être  resté  assez  rare, 
où  les  époux  auraient  stipulé  entre  eux  une  societas  omnium 
bonorum,  —  le  régime  matrimonial  se  résume  dans  ces  deux 
iDslilutions  :  la  dot  avec  accompagnement  de  paraphemaux  et  la 
donatio  propter  nuptias. 

Les  biens  personnels  de  la  femme  sont  dotaux  ou  paraphernaux. 
Paraphernaux,  elle  en  a  la  propriété,  l'administration  et  la  jouis- 
fiance.  On  discute  si  le  mari  est  encore  propriétaire  de  la  dot;  il 
eï^t,  en  tout  cas,  certain  qu'il  en  est  l'administrateur,  et,  pour 
eQ  obtenir  la  restitution  au  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  la 
ff^mme  a  sur  les  biens  de  son  mari  une  hypothèque  privilégiée. 
De  ce  côté,  les  droits  de  la  femme  sont  pleinement  garantis. 

Mais  que  sont-ils  sur  les  acquisitions  faites  pendant  le  mariage? 
De  ces  acquisitions,  le  ménage  lui  est  redevable,  dans  une  mesure 
variable,  mais  certaine.  Directrice  de  nombre  des  innombrables 
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services  intérieurs  dont  se  composait  la  domtLSj  il  a  dépendu  de 
la  mairona  que  leur  gestion  plus  ou  moins  profitable  permit 
d'élendre  ou  contraignit  à  restreindre  ces  acquisitions.  Il  se  peut, 
d'autre  part,  que  plusieurs  aient  été  faites  sur  les  revenus  de  la 
dos.  Malgré  cette  collabora  lion  effective  et  efficace,  la  femme 
romaine  n'eut  d'autre  droit  sur  elles  que  la  rare  et  lointaine  espé- 
rance successorale  de  la  Bonorum  possessio  unie  vir  et  uxoVy 
donnée,  à  défaut  de  tout  parent,  sur  les  biens  personnels  du 
mari  comme  sur  les  biens  acquis  pendant  le  mariage,  tant  il  s'en 
fallait  que  le  sentiment  de  cette  collaboration  ffti  parvenu  à  la 
conscience  de  Rome  et  s'y  fût  juridiquement  exprimé. 

Toutefois,  il  semble  bien  qu'on  puisse  rattacher  à  cette  idée 
nouvelle  le  développement,  assez  tardif  d'ailleurs,  de  la  donatio 
propier  nuplias.  Elle  avait  pour  but  d'assurer  à  la  femme,  en 
cas  de  prédécès  du  mari,  plus  que  la  seule  restitution  de  sa  dot. 
Parallèle  exact  de  celle-ci,  elle  formait  avec  elle  une  sorte  de 
patrimoine  commun  affecté  aux  charges  du  ménage,  et  qui  devait 
rester  au  survivant.  On  en  était  donc  venu  à  estimer  que,  pécu- 
niairement aussi,  la  vie  commune  est  une  collaboration,  et  que 
cette  collaboration,  pour  la  femme  comme  pour  le  mari,  doit 
avoir  sa  rémunération.  De  ce  point  de  vue,  la  donatio  propter 
nuptias  peut  en  être  considérée  comme  l'évaluation  forfaitaire. 

Ce  système  restait,  d'ailleurs,  ruJimentaire  et  peu  satisfaisant, 
parce  que  l'idée  qui  le  soutient  n'y  était  pas  arrivée  à  la  conscience 
d'elle-même  :  estimation  forfaitaire,  il  ne  varie  pas  ses  effets 
selon  les  résultats  de  la  vie  commune;  établi  en  fonction  de  la 
dot,  il  ne  donne  rien  à  la  femme  sans  dot,  bien  que  sa  collabora- 
tion n'ait  pas  été  moins  effective; enfin,  il  fait  une  libéralité  de  ce 
qui  aurait  dû  être  un  droit. 

C'est  ce  droit  que  Tinstilution  de  la  communauté  donne  à  la 
femme  :  à  la  dissolution  du  mariage,  elle  devient  propriétaire  de 
la  moitié  des  biens  acquis  pendant  le  mariage. 

C'est  là  une  transformation  radicale  dans  la  conception  du  rôle 
économique  de  la  femme  dans  le  ménage.  Son  activité  domestique 
est,  comme  source  d'acquisition,  évaluée  au  même  prix  que  l'acti- 
vité même  de  l'homme;  la  femme  est,  à  ce  point  de  vue,  devenue 
l'égale  du  mari.  Par  là,  le  régime  de  la  communauté  se  trouve  donc 
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d*accord  avec  les  théories  les  plus  modernes,  d'après  lesquelles, 
dans  la  situation  faite  à  la  femme  au  foyer,  il  devrait  être  tenu 
compte  du  travail  domestique  qu'elle  y  accomplit.  Quoi  qu'on 
puisse  en  penser  par  ailleurs,  il  n'en  reste  pas  moins  que  la  com- 
munauté a  réalisé  ainsi  un  progrès  très  important  et  qui  devra  être 
conservé,  à  notre  sens,  lorsqu'on  croira  devoir  reviser  l'organi- 
sation de  notre  régime  matrimonial  de  droit  commun. 

Définitif  et  considérable  aujourd'hui,  ce  progrès  l'était  bien 
plus  encore  à  une  époque  où  le  salaire  de  la  femme  n'était  pas 
venu  rompre  un  équilibre  où  n'avait  pu  être  calculé  ce  facteur 
inconnu.  Le  droit  de  celle-ci  ne  pouvait  alors  s'étendre  qu'à  deux 
catégories  de  biens  :  ses  biens  personnels  et  les  biens  acquis  en 
collaboration  avec  son  mari.  Le  système  des  reprises,  des  récom- 
penses et  de  l'hypothèque  légale  lui  assurait  les  premiers.  Et  nous 
venons  de  voir  qu'elle  partageait  d'égale  à  égale  les  seconds  avec 
son  mari. 

Mais,  depuis  lors,  un  fait  nouveau  s'est  produit,  auquel  ce 
système,  savamment  combiné,  n'a  pu  s'appliquer  d'une  façon 
satisfaisante  :  la  femme  ne  collabore  plus  seulement  à  la  vie 
économique  du  ménage  par  sa  gestion  ;  souvent,  de  plus  en  plus 
souvent,  elle  y  apporte,  comme  le  mari,  par  son  travail,  des  res- 
sources régulières. 

Les  raisons  de  ce  changement,  qui  est  pour  le  ménage  une 
transformation  et  peut-être  une  révolution,  ont  été  souvent  indi- 
quées. Ce  fut,  d'une  part,  le  résultat  d'une  spécialisation  du 
travail  qui,  ôtant  à  l'activité  ménagère,  pour  les  centraliser  hors 
du  foyer,  un  nombre  assez  considérable  d'industries  domestiques  : 
boulangerie,  filature,  etc.,  firent  à  celle-ci  des  loisirs  à  occuper. 
Et,  d'autre  part,  l'insuffisance  des  gains  du  mari  fit  rechercher 
les  quelques  facilités  pécuniaires  que  pouvait  donner  au  ménage 
même  un  maigre  salaire  d'appoint. 

C'est,  en  effet,  le  plus  souvent  une  somme  bien  minime  et 
insignifiante;  et,  pourtant,  le  sort  peu  satisfaisant  qui  lui  était 
fait  par  la  loi  devait  suffire  à  menacer  toute  l'organisation  de 
notre  système  matrimonial.  C'est  qu'en  effet  là  paraissait  en 
pleine  netteté  la  rigoureuse  contre-partie  des  avantages  faits  à  la 
femme  par  la  communauté.  En  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
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biens,  nous  avons  vu  avec  quelle  large  dignité  l'égalité  de  la 
femme  était  reconnue.  Mais,  et  c'est  là  le  point  essentiel,  sur  les 
salaires  de  l'épouse,  sur  ses  gains  personnels  qu'absorbent  quoti- 
diennement les  nécessités  les  plus  prochaines  de  l'existence,  ce 
n'était  pas  une  question  de  propriété  qu'il  fallait  résoudre,  ques- 
tion qui,  pratiquement,  ne  trouvait  de  solution  effective  et  tan- 
gible qu'au  jour  où  cessait  la  communauté;  —  c'était  une 
question  d'administration  immédiate. 

Or,  en  ce  qui  concerne  l'administration,  le  système  de  la 
communauté  est  exactement  le  contraire  de  ce  qu'il  est  en  ce  qui 
concerne  la  propriété.  De  ses  biens  personnels,  la  femme  con- 
serve la  propriété,  et  elle  acquiert  pour  moitié  celle  des  biens 
acquis  pendant  le  mariage.  Mais,  à  l'inverse,  par  l'effet  de  la 
communauté,  la  femme  perd  le  pouvoir  d'administrer  ses  biens 
personnels  (1);  et,  sur  les  biens  communs,  les  pouvoirs  d'admi- 
nistration du  mari  sont  si  étendus  et  si  exclusifs  qu'ils  com- 
prennent même  le  droit  d'aliéner  (2). 

Quelle  est  la  raison  de  cette  différence  ?  A  notre  sens,  c'est 
que  la  question  de  propriété  des  biens  des  époux  intéressait  plus 
encore  la  famille  de  la  femme  que  la  femme  elle-même.  Nous 
l'avons  déjà  signalé,  au  point  de  vue  de  la  propriété  c'est  seule- 
ment au  moment  où  la  communauté  se  dissolvait  que  le  système 
de  la  loi  prenait  sa  signification  utile.  En  fait,  à  l'époque  où  s'est 
formée,  dans  l'histoire,  notre  conception  de  la  communauté, 
cette  dissolution  venait  presque  exclusivement  de  la  mort  d'un 
des  conjoints.  Si  c'était  la  femme  qui  disparaissait  la  première, 
sa  famille  seule  était  intéressée  à  se  prévaloir  des  dispositions  du 
régime  légal;  —  et  si  la  femme  survivait  à  son  mari,  il  importait 
encore  singulièrement  à  sa  famille  que  la  condition  qui  était  faite 
à  celle-ci  fût  aussi  avantageuse  que  possible,  puisque  les  charges 
éventuelles  de  la  solidarité  familiale  en  étaient  allégées  d'autant. 

(1)  Sauf  en  ce  qui  concerne  certains  actes  d'administration,  comme  les 
banx  de  plas  de  neaf  ans,  pour  lesquels  son  concours  est  indispensable,  — 
et  les  actes  de  diepoettion  qu'elle  seule  peut  faire  après  avoir  été  autorisée 
régulièrement  à  cet  effet. 

(2)  Saut  en  ce  qui  conceroe  les  donations  immobilières  et  dans  quelques 
cas  certaines  formes  de  donations  mobilières  (art.  U22,  C.  dv.). 
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En  tout  caB,  la  question  de  propriété  n^intéressait  qu'assez  peu 
les  rapports  personnels  des  époux  (1). 

Mais  c'était  eux,  au  contraire,  que  mellait  en  jeu  la  question 
d'adminisiratiouj  puisque  ce  qui  était  dooué  à  Tua  était  ôté  à 
Tautre;  et  là,  le  système  de  la  loi  trouvait  Tanlique  et  générale 
tradition  de  h  subordination  économique  de  la  femme  et  ne  fai- 
sait que  Texprimer. 

Ce  qui  peut  paraître  singulier,  c'est  qu'une  si  vieille  inégalité 
ail  attendu,  pour  élre  vivement  ressentie,  un  fait  aussi  particulier 
que  Textension  aux  femmes  du  travail  industriel;  après  tout, 
cette  Iransformalion  économique  ne  semble  pas  d'abord  avoir  pu 
accroître  cette  inégalité»  puisque  déjà  elle  était  totale  et  s'affirmait 
quolidieunement,  depuis  des  siècles,  dans  la  vie  de  chaque 
ménage.  Sana  doute,  elle  ne  fut  pas  accrue,  mais  le  sentiment 
qu'on  en  pouvait  avoir  en  fut  singulièrement  avivé. 

Hors  le  cas,  eu  effet,  où  elle  était  orpheline,  la  jeune  ûlle 
n'avait  guërCj  au  jour  de  sod  mariage,  d'autres  biens  personnels 
que  la  dot  constituée  par  sa  famille.  Sur  ces  biens,  qui  ne  lui 
avaient  pas  encore  appartenu,  elle  n'avait  exercé  aucun  pouvoir; 
elle  ne  pouvait  donc  pas  se  sentir  diminuée  en  voyant  des  droits 
qui  n'étaient  pas  h  elle  paBser  à  son  mari.  En  ce  qui  concerne  les 
biens  communSf  la  prudente  gestion  de  la  femme  avait,  sans 
doute,  cottaborè  à  cette  eitension  du  patrimoine  familial;  mais, 
en  définitive  et  en  fait,  si,  dans  une  certaine  mesure,  elle  avait 
permis  de  les  acquérir,  ce  n'était  point  elle,  ni  son  argent,  qui 
les  avaient  acquis.  Les  droits  du  mari  sur  eux  n'étaient,  en 
quelque  sorte,  que  rexpression  de  son  rôle  prépondérant  sans  leur 
acquisition  {f). 

Cet  équilibre,  plus  apparent  d'ailleurs  que  réel,  se  rompit  du 

*  (1)  La  &îtuaUûDj  à  ce  point  et  vue,  a  évidemment  changé  depuis  que  le 
dévetoppemeul  de  la  sépara tîo a  de  corps  et  du  divorce  a  rendu  très  fréquente 
!a  liquidation  de  la  communauté  entre  époux  vivants.  C'est  une  des  raisons 
pour  1e6quett4!i  U  noue  par&îi  de  l'intérêt  le  plus  évident  de  la  femme  que 
te  régime  futur  des  biena  entre  époux  conserve,  au  point  de  vue  de  la 
propriété^  les  solutions  dâ  la  communauté. 

(^}  il  y  a,  k  dire  vrai^  un  cas  dans  lequel  le  système  du  Code  civil  depuis 
longtemps  était  peu  fi^tlsfaisant;  c'est  lorsque  la  femme  mariée  exerce  un 
eommerci  séparé.  Elle  prend  alors  une  capacité  fort  étendue.  Mais  les 
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jour  où  la  femme  gagna  comme  le  mari.  Ici,  en  effet,  la  cause 
d'acquisition  est  pareille  :  c'est  le  travail  de  l'un  comme  de 
l'antre  11  n'y  a  plus  dès  lors  de  justification  à  une  inégalité  de 
leurs  pouvoirs.  Gomment  d'ailleurs  admettre  que  ce  qui  a  été 
acquis  par  un  labeur  personnel  ne  profite  pas  à  qui  l'a  gagné  et 
ne  serve  peut-être  qu'à  faciliter  les  vices  et  les  passions  d'un 
autre?  Et  enfin,  comment  comprendre,  en  bonne  logique,  que 
celui  qui  se  montre  capable  de  travail  et  de  gain  devienne  inca- 
pable lorsqu'il  s'agit  d'administrer  ce  gain  et  d'en  disposer? 

Sans  doute,  on  pourrait  répondre  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'inca- 
pacité proprement  dite  mais  d'une  limitation  volontaire  des  pou- 
voirs. Pour  les  conserver,  la  femme  n'a  qu'à  se  marier  sous  le 
régime  de  séparation  de  biens,  et  c'est  parfaitement  exact,  en 
théorie  et  en  droit.  Mais,  en  fait,  il  est  et  restera  nécessaire 
qu'un  très  grand  nombre  de  femmes  se  marient  sans  contrat, 
toutes  celles  qui,  n'ayant  pas  de  biens  personnels,  n'ont  rien  à 
se  réserver.  De  ce  point  de  vue,  et  par  l'effet  de  cette  nécessité, 
par  l'effet  aussi  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales 
qui  ne  permet  pas  de  recouvrer  ces  pouvoirs  perdus,  lorsque, 
postérieurement  au  mariage,  il  survient  des  biens  sur  qui  les 
exercer,  —  cette  limitation  des  pouvoirs  prend  toute  l'apparence 
d'une  véritable  incapacité. 

Contre  les  conséquences  peu  satisfaisantes  du  système  de  notre 
Code,  l'effort  se  fit  d'abord  dans  l'interprétation  doctrinale  et 
jurisprndentieile  et  dans  quelques  lois  spéciales.  11  suffit  ici  de 
rappeler  les  incertitudes  de  la  théorie  du  mandat  domestique 
qui,  sans  doute,  dans  l'intérêt  des  tiers,  mais  aussi  par  l'effet  d'un 
sentiment  obscur  d'un  rôle  personnel  de  la  femme  dans  le  mé- 
nage, —  présumant  le  mandat,  la  dispensant  de  rendre  compte, 
mulfipliant  les  difficultés  de  révocation,  déclarant  même  parfois 

pouvoirs  qui  loi  sont  par  là  conférés  no  lui  appartlennont  que  pour  les 
basoins  de  ce  commerce;  dans  la  vie  ordinaire,  les  principes  communs 
reprennent  leur  empire  :  les  bénéfices  réafiséi  tombent  en  communauté,  et 
le  mari  les  administre  et  en  dispose.  Pourquoi,  sur  ce  point,  n'y  eut-il  pas 
de  plus  précoces  protestations?  C'est  sans  doute  que  la  généralité  des 
termes  de  la  loi,  «  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  »,  avait  pour  effet  de 
faire  pratiquement  échapper  la  femme  à  tout  contrôle  et  à  toute  mainmise 
du  mari. 
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la  femme  responsable  des  engagements  ainsi  contractés,  —  en 
est  venue  à  faire  d'un  simple  pouvoir  délégué  comme  TembryoQ 
d'une  fonction  propre  de  Tépouse  (1). 

Le  législateur  Bu^m  avait  senti  le  mal.  On  n*osait  pas  encore 
se  séparer  rie  noire  longue  tradition  de  communauté;  mais,  à 
inesin  e  que  se  créaient  pour  les  épargnes  quotidiennes  de  nou- 
veaux modes  d'emploi,  une  disposition  spéciale  y  étendait  les 
pouvoirs  de  la  femme  mariée.  Encore  que  les  économies  fussent 
presque  toujours  des  biens  de  communauté,  la  femme  recevait 
qualité  pour  les  verser  sans  autorisation  à  la  Caisse  d'épargne, 
pour  les  en  retirer  aussi  sans  autorisation  et  sauf  opposition  du 
mari  (lois  du  9  avnHSSl  et  du  20  juillet  1895).  Elle  pouvait  éga- 
lement elïecluer  des  versements  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  sans  autorisation  et  sans  que  le  mari  pût  faire  oppo- 
sition (loi  du  20  juillet  1886).  Enfin,  la  loi  du  l^^  avril  1898 
(art.  3)t  permit  à  la  femme,  sans  autorisation,  de  devenir  membre 
d'une  société  de  secours  mutuels  et  de  s'obliger  par  suite  à  y 
verser  régulièremeDl  une  cotisation  (2). 

Le  droit  récent  tendait  donc  à  échapper  aux  conceptions  tradi- 
tionnelles, et  Teiistence  nouvelle  des  ménages  s'y  exprimait, 
d'uue  façon  hésitante  encore,  mais  certaine.  Il  fallait  néanmoins 
aller  plus  ïoin  :  enfermées  entre  les  prescriptions  de  la  commu- 
nauté, ies  réformes  étaient  fragmentaires  et  laissaient  en  dehors 
d'elles  Tessentiel  de  la  vie  de  chaque  jour.  Pour  retrouver  l'har- 
monie de  celle  vie  et  du  droit  qui  doit  l'exprimer,  ce  sont  quel- 
ques-uns des  principes  mêmes  de  la  communauté  qui  devaient 
céder. 

C'est  à  la  suite  d'un  mémoire  de  M.  Glasson  sur  c  le  Code 
civil  et  la  question  ouvrière  >,  lu  à  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  les  27  février  et  6  mars  1886,  et  publié 
ultérieurement  (3),  que  la  réforme  fut  conduite  au  seuil  du 


(i)  Sur  cos  dmni  points,  v.  notamment  Binet,  la  Femme  dan$  U 
fAénagt,  p.  87  et  ë.j  et  notamment  p.  102  et  s. 

(â)  Sur  ces  divers  poiots,  v.  Aftalion,  la  Loi»  relatives  à  Vépargne  de  la 
femme  mariée^  et  du  naéme  auteur  :  la  Femme  mariée;  ee$  droits  et  ses 
intéréis  pécunjtnre^j  p.  108  sqq. 

^3)  A  part,  eoua  c«  titre,  et  dans  les  comptes-rendus  de  TAcadémie  des 


^^^,: 
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ParlemenL  A  un  mal  eertain,  M.  Glasson  suggérait  un  double 
remède;  instituer  pour  la  femme  de  l'ouvrier  et  celle  du  petit 
employé  une  procédure  plus  simple  et  plus  rapide  que  la  sépara- 
tion de  biens,  qui  rautoriserait  à  conserver  son  propre  salaire 
lorsque  son  mari  le  dissipe  au  détriment  de  la  famille  ;  —  donner 
à  la  femme»  dans  ces  mêmes  circonstances,  et  surtout  en  cas 
d'abandon,  le  droit,  par  une  sorte  de  saisie- arrêt,  de  se  faire 
remettre  par  le  patron  au  moins  une  partie  des  salaires  de  son 
mari. 

La  première  proposition  qui  porta  la  question  au  Parlement, 
celle  que  déposèrent  à  la  Chambre,  le  2â  juillet  1890,  MM.  Louis 
Jourdnn,  Dupuy-Dutemps  et  Montant  (1),  ne  fit  que  reprendre  les 
suggestions  de  M.  Glasson.  Celles-ci  avaient  fait  leur  chemin, 
ainsi  que  l'expose,  avec  une  parfaite  modestie,  l'exposé  des 
motifs,  dans  les  délibérations  de  la  «  Ligue  française  pour  le 
relèvement  de  la  moralité  publique  ».  Un  «  Comité  de  vigi- 
lance »,  établi  dans  les  régions  de  la  Lozère  que  représentait 
M.  Louis  Jourdan,  fut  l'intermédiaire  entre  la  Ligue  et  le 
Parlement. 

C'est  donc  par  la  bienfaisance  et  par  la  charité  qu'on  allait  à  la 
réforme  du  droit;  et  la  réforme  s'en  limitait  par  suite  là  où 
s'apaisaient  aussi  les  inquiétudes  de  la  charité.  La  proposition 
Jourdan  n'entendait,  en  effet,  toucher  à  notre  législation  que 
dans  le  cas  où  le  mari  dissipe  le  salaire  de  sa  femme  au  lieu  de 
l'employer  aux  intérêts  du  ménage,  et  dans  le  cas  aussi  où  la 
femme  est  abandonnée  par  son  mari.  Le  problème  ainsi  limité,  la 
solution,  qui  était  aussi  le  remède,  s'imposait  comme  d'elle- 
même.  Si  le  mari  dissipe  le  salaire  de  sa  femme,  mais  seulement 
en  ce  cas^  il  faudra  que  la  femme  puisse  facilement  toucher  ce 
salaire  et  en  disposer.  Il  faudra  donc  abréger  et  alléger  à  son 
profit  la  procédure  de  séparation  de  biens  (2).  -^  Si  le  mari  n'en- 
tretient pas  sa  femme  et  ses  enfants,  il  faudra  que  la  femme 

sdences  morales  et  poUtiqaes,  t.  CXXV,  p.  843  et  s.  (principalement  sur 
la  question,  p.  8Si  et  s.) 

(1)  Proposition  de  loi  ayant  pour  bat  de  protéger  la  femme  contre  cer- 
tains abus  de  la  paiseance  maritale.  (/.  0.,  1890,  Chambre,  annexe  n<»802.) 

(2)  Propoiitlon  Joardan,  art.  1«r, 
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puisse  86  faire  remettre  une  partie  du  salaire  du  mari  ;  il  faudra 
abréger  et  alléger  à  son  profit  la  procédure  de  saisie-arrêt  (1). 

On  peut  donc  dire  que  la  proposition  Jourdan  ne  modifiait  en 
rien  les  conceptions  de  notre  droit  civil  sur  les  relations  des 
épeui  ;  elle  se  satisfaisait  de  quelques  règles  nouvelles  de  procé- 
dure. Le  problème  plus  profond  de  la  situation  à  faire  dans 
le  ménage  è  la  femme  était  resté  pour  ses  auteurs  insoupçonné. 
La  législature  s'acheva,  d'ailleurs,  sans  qu'on  soit  allé  plus  loin 
que  l'indispensable  mais  peu  significative  formalité  préalable 
d'un  rapport  sommaire  favorable. 

Mais  le  début  de  la  législature  suivante  était  pour  la  réforme  un 
progrès  qui  se  trouva  décisif.  Le  jour  même  où  MM.  Louis  Jour- 
dan, Dupuy-Dutemps  et  Montant  déposaient  une  seconde  fois 
leur  proposition  devenue  caduque  (2),  le  9  juillet  1894,  M.  Goi- 
rand,  député,  présentait  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
d'assurer  à  la  femme  mariée  la  libre  disposition  de  son  salaire  (3), 
proposition  d'une  origine  très  différente,  et  d'une  portée  singu- 
lièrement moins  restreinte. 

Celle-ci  s'était  préparée  dans  les  travaux  d'une  association  plus 
récente,  <  l'Avant-Gourrière  >;  fondée  en  1893  et  dirigée  par 
M^^  Schmahl,  elle  réunissait  c  les  personnes  qui  demandaient, 
pour  la  femme,  le  droit  de  servir  de  témoin  dans  tous  les  actes 
où  le  témoignage  de  l'homme  est  prévu  par  la  loi,  et  pour  la 
femme  mariée  le  droit  de  toucher  le  produit  de  son  travail  et  d'en 
disposer  librement  (4)  i. 

S'ÎDspirant  ainsi  d'autres  préoccupations,  la  proposition  Goi- 
rand  ne  se  limitait  pas  aux  mêmes  bornes  que  la  proposition 
Jourdan.  C'est  à  toutes  les  femmes  mariées  qu'elle  veut  donner 
riudependance  économique. 

Mais  pour  garantir  les  droits  des  tiers,  si  gravement  intéressés 

(1)  Proposition  Jourdan.  art.  3. 

(2)  /.  0.,  1894,  Chambre  annexe  n»  803.- 

(3)  /.  0.,  1894,  Chambre  annexe  n»  801. 

(4)  Snr  le  premier  point,  rAvant-Conrriére  a  obtenu  satisfaction  par  la 
M  du  7  décembre  1897,  et  sur  le  second  par  la  loi  du  13  juillet  1907.  il 
n^est  guère  d'astodations,  à  notre  connaissance,  à  qui  la  constance  et 
rîDi«lllgence  de  Teffort  permettent  ainsi  de  se  dissoudre  par  le  Bucoés* 
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à  tout  ce  qui  touche  le  régime  des  bieas  entre  époux,  pour  res- 
pecter  aussi  les  priucipes  et  les  Iradilious  de  notre  droit  matri- 
monial, elle  ne  reconnaît  point  à  la  femme  la  propriélè  de  son 
salaire  qui  reste  bien  de  communauté,  comme  le  salaire  du  mari. 
Pour  rétablir  règalitè  de  deux  labeurs  égaux,  la  proposttioa 
Golrand  *  confère  à  la  femme  !sur  le  produit  de  ^n  travail  les 
même  droits  d'adminùtj^ation  qu'exerce  le  maii  sur  loua  les 
autres  biens  de  la  communauté  (1),  > 

Après  un  rapport  sommaire  favorable  (2)^  la  proposition  Goi- 
rand  fut,  avec  la  proposition  Jourdan.  renvoyée  a  une  Commis- 
sion, et  le  14  novembre  1893,  au  nom  de  cette  Commiasîon, 
M«  Gùimnd  déposait  son  rapport  à  la  Chambre  (8). 

Des  délibérations  de  cette  Commission  et  de  la  collaboration 
des  deux  propositions  primilives,  sortait  un  texte  allongé^  précisé 
et  restreint.  Le  principe  premier  de  k  proposition  Goirand  était 
conservé  :  c'est  dans  tous  les  cas  que  la  femme  mariée  pouvait 
toucher  son  salaire  et  en  disposer.  Mais  ce  principe,  —  et  c'est  là 
rinnovalion  de  la  Commission,  —  se  limitait  aussitôt  de  deux 
cotés* 

La  première  limitation  était  uu  souvenir  de  la  proposition 
Jourdan  et  des  facilités  qu'elle  accordait  a  la  femme  pour  saisir* 
arrêter  les  gains  de  son  mari*  Celle  faculté  lui  est  conservée  en 
ca^  d'abandon*  Mm,  par  une  conception  toute  nouvelle  et  dont  il 
faut  auSE^ilût  souligner  l'importance  puisqu'elle  restera  la  con- 
ception même  de  la  loi,  le  mari  acquiert  également  le  droit  de 
saisir- arrêter  les  gains  de  sa  femme.  Le  rapport  Goirand  s'expli- 
que très  nettement  à  ce  sujet  :  on  a  craint,  de  la  part  de  la 
femme  1  les  mêmes  abus  et  la  même  dissipation  que  de  la  part  du 
mari.  Administratrice  d'une  part  du  patrimoine  commun,  elle 
doit  sa  part  au^si  aux  charges  communes,  et  si  elle  n'y  subvient 
pas  spontanément,  le  mari  aura  le  droit  (mais  seulement  en  cas 
d'existence  d'enrants)  de  Ty  contraindre  par  la  voie  d'une  saisie- 
arrêt  simplifiée* 

(1)  Eipoié  d»  motifs. 

{f)  Rapport  sojDiuftire  fut,  au  do  m  d«  ta  8*  commiesioD  diniUalivf  par- 
eniexitaiT«,  p>ar  M.  T*  tiaujgo,  A  0.,  ia9o»  CLaiDbr«  aujiflia  d"  lt)S4i 
(3)  J,  O.f  189&,  Cbambra  auDeib  d**  laOi^. 
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La  seconde  innovation  était  beaucoup  plus  grave.  Elle  se  pro- 
duÎRail  a  l'occasion  d'une  question  qui,  jusqu'alors,  n'avait  pas 
été  formellement  prévue,  celle  des  économies  que  la  femme  peut 
faire  sur  ses  gains. 

C'étnit  une  question  capitale  et  dont  la  solution  devait  singu- 
lièrement étendre  ou  restreindre  la  portée  de  la  réforme.  La  pre- 
mière proposition  Goirand  n'en  parlait  point  :  elle  décidait,  en 
termes  formels,  que  la  femme  avait  le  droit  de  disposer  librement 
des  f!ommes  provenant  de  son  travail  personnel  ;  et,  malgré  une 
phrasR  très  obscure  de  l'exposé  des  motifs  (1),  il  semble  bien 
qu'il  eût  été  difficile  à  la  jurisprudence  de  restreindre  le  sens  du 
mot  ■  disposer  »  pour  ne  l'égaler  qu'à  la  signification  du^ terme 
t  dépenser  ».  En  tout  cas,  la  Commission  résolut  la  question, 
et  contre  la  femme  :  <  Les  biens  acquis  par  la  femme  avec 
se^  gains  personnels  appartiennent  à  la  communauté  >  (art.  1 
in  fine).  Et  le  rapport  expliquait  :  «  Si  elle  les  emploie  (les  fruits 
de  sGû  travail)  à  l'acquisition  d'un  bien  mobilier  ou  immobilier, 
ainsi  transformés,  ils  tombent  dans  la  communauté.  Il  en  est  de 
même  si,  au  lieu  de  les  dépenser  comme  la  loi  lui  en  donne  le 
droit,  elle  les  économise.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  salaire  dont 
h  femme  n'a  pas  disposé,  est  laissé  à  l'administration  du  mari.  > 

C'est  ce  texte  qui,  sans  discussion,  fut  voté  par  la  Chambre,  le 
27  février  1896  et  transmis  au  Sénat  le  2  mars  de  la  même 
année.  Il  faut  bien  reconnaître  que  la  réforme,  mal  engagée  par 
la  proposition  Jourdan,  venait,  en  grande  partie,  d'échouer  pour 
la  seconde  fois. 

Plus  de  onze  années  devaient  se  passer  avant  le  vote  définitif. 
L  opinion  publique,  manifestement,  se  désintéressait  de  la  ques- 
tion. El  les  groupements  qui  s'étaient  proposé  le  succès  de  la 

(1)  «  Si  ces  économies  deviennent  importantes,  si  elle  éprouve  le  besoin 
de  ië^  capitaliser  et  de  les  soustraire  aux  dilapidations  de  son  mari  ou  aux 
atteinttîs  de  ses  créanciers,  elle  pourra  sans  difficultés  recourir  à  la  sépara- 
tion ûç  biens  jadiciaire.  >  On  pourrait  conclure  de  cette  phrase  que  les 
ikrouoTTiIfs  sont  sous  le  pouvoir  du  mari.  Il  semble  pourtant  plus  exact 
d'interpréter  ce  passage  autrement  :  Tauleur  de  la  proposition  explique 
pourquoi  il  ne  donne  à  la  femme  qu'un  droit  d'administration;  si  elle  veut 
életidre  son  indépendance  jusqu'à  la  propriétéy  il  lui  faudra  avoir  recours  a 
a  proc^ure  et  au^régime  de  la  séparation  de  biens. 
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rétorme,  .étaient  sans  doute  avertis  par  le  sort  de  la  proposition 
Goirand  que  les  temps  n'étaient  pas  encore  venus. 

Ils  venaient  pourtant,  sans  éclat,  mais  sûrement.  La  loi  du 
7  décembre  1897  accordait  aux  femmes  le  droit  d^étre  témoins 
dans  les  actes  de  Tétat-civil  et  les  actes  notariés.  Une  autre  loi, 
du  23  janvier  1898,  donnait  aux  femmes  commerçantes  le  droit 
de  prendre  part  à  Télection  des  juges  aux  tribunaux  de  commerce. 
Une  autre  loi  encore,  du  i^'  déc.  1900,  ouvrait  aux  femmes  Taccès 
du  barreau.  De  plus  en  plus,  la  femme  se  haussait  au  niveau 
juridique  de  Thomme;  et»  de  plus  en  plus,  par  suite,  le  droit  de 
celui-ci  sur  le  salaire  de  son  égale  devait  paraître  inacceptable. 

D*autre  part,  les  milieux  compétents  prenaient  une  plus  claire 
coDscience  de  la  situation  presque  isolée  où  se  maintenait  notre 
Code  parmi  les  lois  étrangères.  La  Société  d'études  législatives 
faisait  de  celte  question,  en  1901-1902,  l'objet  de  ses  premières 
délibérations.  Il  suffit  d'en  lire  le  long  compte-rendu  pour  sentir 
que  là  la  cause  était  entendue.  Il  s'agissait  bien  moins  de  savoir 
si  la  femme  aurait  le  droit  de  toucher  son  salaire  et  d'en  disposer 
que  d'apprécier  s'il  ne  fallait  pas,  réparant  le  temps  perdu,  aller 
jusqu'à  faire  d'une  forme  plus  ou  moins  complète  de  séparation 
de  biens,  le  régime  matrimonial  légal  de  la  France.  La  Société 
d'études  législatives  ne  crut  devoir  aller  ni  aussi  loin  ni  aussi 
vite.  Elle  maintint  la  communauté  comme  régime  légal,  et  donna 
à  la  femme  le  droit  d'administrer  les  produits  de  son  travail  et  de 
son  industrie  personnelle.  Se  séparant  de  la  Chambre  des 
députés,  elle  étendit  le  même  droit  aux  économies  faites  par  la 
femme.  Mais,  à  son  tour,  elle  soumit  cette  liberté  à  une  triple 
limitation. 

En  premier  lieu,  la  femme  ne  pouvait  disposer  de  son  salaire 
et  des  économies  en  provenant  qu'à  titre  onéreux  (art.  1)  (1). 

En  second  lieu,  poussant  jusqu'au  bout  l'idée  qui  s'exprimait 
déjà  dans  le  rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre,  la  Société 
d'études  législatives  posait  en  principe  que  les  pouvoirs  donnés  à 
la  femme  sur  son  salaire  ne  lui  étaient  conférés  que  dans  Tintérèt 
du  ménage,  —  et  elle  en  déduisait  le  droit  pour  le  mari,  au  cas 

(1)  Bull.  Soc.  £t.  Lég.  1901-1902,  p.  464. 
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d*abus,  d*eD  faire  prononcer  par  justice  le  retrait  total  ou  partiel 
(art.  2). 

Enfin,  ces  pouvoirs  nouveaux  donnés  à  la  femme  étaient  facul' 
tatifs.  Une  clause  expresse  du  contrat  de  mariage  pouvait  main- 
tenir celle-ci  sous  Tempire  de  ce  qui  était  encore  le  droit  commun 
(art.  1).  C'était  là,  disons-le  tout  de  suite,  une  restriction  consi- 
dérable, qui  faisait  dépendre  le  succès  de  la  réforme,  —  au 
moins  dans  les  classes  bourgeoises,  —  d*une  opinion  indifférente 
ou  hostile,  et  d'une  fermeté  de  la  femme  qui  eût  souvent  paru  de 
l'hostilité. 

Ce  résultat  des  délibérations  de  la  Société  d'Etudes  législatives 
n'en  constituait  pas  moins  un  progrès.  L'urgence  d'une  réforme 
n'était  plus  niable.  D'autre  part,  sur  l'importante  question  des 
économies,  c'était  la  solution  favorable  à  la  femme  qui  l'avait 
emporté.  Dès  ce  moment,  on  pouvait  considérer  comme  certaine 
la  revision  sur  ce  point  du  texte  voté  par  la  Chambre. 

Enfin,  pendant  le  long  séjour  de  ce  texte  au  Sénat,  l'idée  et  le 
besoin  d'une  modification  de  nos  lois  pénétraient  l'opinion.  Ce 
n'était  plus  seulement  les  députés  ou  les  professeurs,  les  avocats 
ou  les  magistrats,  qui  la  demandaient.  Des  Chambres  de  com- 
merce (1),  des  Conseils  municipaux  (2),  se  prononçaient  en  sa 
faveur.  Ces  années  de  silence  législatif  n'avaient  donc  point  été 
des  années  perdues,  et  peut-être  même  la  réforme  y  gagna-t-elle 
une  opinion  publique  moins  indifférente  et  mieux  préparée  lors- 
qu'elle fut  de  nouveau  portée  au  Parlement. 

Ce  fut  en  1905,  et  encore  à  la  Chambre  des  députés.  Le  27  fé- 
vrier, M.  Grosjean  déposait  une  nouvelle  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  la  protection  des  gains  et  salaires  delà  femme  mariée  (3). 

(i)  Chambre  de  commerce  de  Boarges.  Délibération  du  5  juin  1906  (sur 
un  rapport  très  documenté  de  son  président,  M.  Uervet);  —  Chambres  de 
commerce  de  Douai,  20  septembre  1906;  —  de  Saumur,  5  juin  1907.  A  dire 
vrai,  ces  délibérations  se  prononcent  en  faveur  du  système  qui  faciliterait 
pour  la  femme,  en  cas  d'incondoite  du  mari,  la  procédure  de  séparation  de 
biens.  Mais,  malgré  cette  préférence,  elles  insistaient  surtout  sur  la  néces- 
sité d'une  réforme  qui  «  protège  la  femme  honnête  et  laborieuse  et  lui 
donne  le  droit,  si  bon  lui  semble,  de  conserver  ses  gains  et  salaires  -. 

(2)  Cons.  mun.  de  Taris,  séance  du  19  avril  1905. 

(3)  J.  0.,  1905,  Chambre  annexe  2280. 
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Au  point  de  Tue  du  principe  même  de  la  réforme,  celte  propo- 
elUoa  meUsit  les  travaux  lègistâlîfâ  au  point  où  les  délibérûlioas 
de  la  Société  d'Études  lègislalîves  avaient  porté  la  questioo.  Ella  * 

éteudaitp  eu  effet,  aux  économies  faites  par  ta  femme  sur  ses 
gôius  personnels  le  droit  d'administration  qui  lui  était  reconnu 
sur  eeuxd.  Mais  comme  la  proposition  votée  en  1896  par  la 
Chambre,  comme  le  texte  où  s'étaient  arrêtés  les  vœux  de  Is 
Société  d'Ëtudes  législative,  la  liberté  nouvelle  demeurait  facul-  ^ 

lative,  et  la  femme  pouvait,  par  une  clause  de  son  contrat  de 
mariage,  se  la  refuser. 

C'est  aux  mêmes  solutions  que  s'arrêtait  aussi  la  proposition 
présentée  au  Sénat  le  26  juin  1906  par  M.  Gourju  (1).  Celle-ci  fut 
renvoyée  à  la  Gommissiou  chargée  d'eiâmîner,  depuis  de  longues 
années  déjà,  la  proposition  de  loi  adoptée  par  ta  Chamtyre  des 
députés,  et,  le  ÎO  mars  1907,  M.  Guillier  déposait  son  rapport 
aur  Tune  et  sur  l'autre  (i). 

Le  texte  ainsi  proposé  aux  délibérations  du  Sénat  ne  contenait 
pas  d'innovation  esseulielle.  Le  droit  d'administrer  les  économies 
qu'elle  pouvait  faire  était  deûmtivemejit  recoûnu  à  ta  femme* 
Mais  celle-ci  pouvait,  au  momeot  de  la  rédat^tion  de  son  contrat 
de  mariage,  opter  pour  T ancienne  incapacités 

G'est  seulement  lors  de  La  deuxième  délibération  que  s'accom- 
plit, sur  ce  point,  le  progrès  qui  devait  donner  au  régime  nouveau 
sa  s i^'oifi cation  et  garantir  son  efficacité.  Le  ^4  mai  1907,  le 
Sénat,  sur  la  demande  de  MM.  Maurice  Faure  et  PouUe,  et  après 
une  assez  longue  discussiou,  repoussait  le  texte  de  la  Commission 
et  déclarait  nulle  toute  clause  du  contrat  de  mariage  qui  tendrait  à 
refuser  à  la  femme  ou  à  limiter  tes  droits  qui  lui  étaient  reconnus. 

Le  dernier  pas,  cette  fois,  était  fait  :  sur  un  rapport  de 
M.  VioUeLte  (3),  la  Chambre,  sans  discussion,  votait,  le  11  juil- 
let 191)7,  le  texte  adopté  par  le  Sénat,  qui  devenait  ainsi  la  loi 
nouvelle  entre  époux, 

La  roule  fut  donc  longue  et  dure  et  n'alla  que  par  étapes- 

(t)  L  O.f  1905,  SÉQ&t  ADDAie  u*  3QL  —  C«Ufi  propasitjoa  arganiâftil  éga 
J«(QBnt  le  détail  des  r&ppurts  pécuniaires  «atre  1m  époux  et  Kvec  l«a  tiers, 
(î)  A  a,  1907,  Sëaat  annexe  77. 
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Ce  fut  d*abord  la  proposilion  Jourdan,  où  l'opinion  prenait 
conscience  de  la  nécessité  d*une  réforme.  Mais  des  préoccupa- 
tions diverses  y  restreignaient  singulièrement  Tappréciation  du 
mal  et  Tintelligence  du  remède  :  le  mal  n*était  vu  que  dans 
rabus  fait  par  le  mari  de  son  droit  sur  les  gains  de  sa  femme,  et 
le  remède  n'est  apporté  qu'à  ce  mal. 
A  Le  texte  voté  par  la  Chambre  des  députés  marquait  un  progrès 

I  sensible.  C'est  le  principe  même  de  la  condition  de  la  femme 

mariée  qui  était  modifié.  Heureuse  ou  malheureuse  en  ménage, 
elle  pouvait  administrer  ses  gains  personnels;  mais  ce  droit  lui 
était  encore  refusé  sur  les  économies  qu'elle  pouvait  faire  sur  eux. 
Les  vœux  de  la  Société  d'études  législatives,  les  propositions 
Grosjean  à  la  Chambre,  Gourju  au  Sénat,  le  texte  auquel 
s'arrêtèrent  les  délibérations  de  la  Commission  sénatoriale 
étendirent,  au  contraire,  jusque-là  la  nouvelle  capacité  de  la 
femme  mariée.  Mais  cette  capacité  demeurait  facultative,  et  la 
femme  pouvait  y  renoncer  par  une  clause  expresse  de  son  contrat 
I  de  mariage. 

(Enfin,  le  vote  de  l'amendement  de  MM.  Maurice-Faure  et 
Poulie  supprima  cette  dernière  limitation.  La  loi  nouvelle  reçut 
parla  sa  forme  définitive.  Son  examen  en  déterminera  la  signi- 
K  Ëcation  précise  et  la  solution  qu'elle  apporte  aux  diverses  diffi- 

^  oultés  du  régime  nouveau  qu'elle  crée. 

Adolphe  PICHON. 
{A  suivre). 
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DES  INFORMATIONS  SUPPLÉMENTAIRES, 

Par  M.  Ch.  Lisoudibr,  procareur  de  la  République  à  Roanne. 

1.  Il  peut  arriver  que  les  magistrats  d'un  tribunal  correctionnel 
estiment  que  la  cause  dont  ils  sont  saisis,  soit  par  ordonnance  du 
juge  d'instruction,  soit  par  citation  directe,  soit  par  comparution 
volontaire  du  prévenu,  n'est  pas  suffisamment  instruite,  les 
preuves  n'étant  quMmparfaitement  recueillies  et  examinées.  On 
ne  saurait  alors  exiger  d'eux  un  jugement  immédiat  qui  les  expo- 
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serait  à  trahir,  m\{  les  inléréts  du  prévenu,  en  coudamnânt  sans 
preuves  sutfisàiites,  soit  Tordre  public ,  dontits  ont  la  sauvegarde, 
el,  du  même  coup,  les  iutérèls  de  la  partie  civile,  eu  aoquiltaDl 
malgré  de  graves  présomplions  de  culpabilité* 

EnÂllemagnep  Tart.  200  du  Code  du  1^^  février  1877  reconnaît 
aux  tribunaux  régionaux  le  pouvoir,  lorsqu'ils  le  croient  utile, 
d'ordouuer,  de  leur  propre  chef,  rouverture  d'une  information* 
Mais  noire  Code  d'Instruction  criminelle,  qui  n'o  traité  que  très 
incomplètement  la  matière  correctionnelle,  n'a  rien  statué  à  cet 
égard  :  la  jurisprudence  a  donc  dû  suppléer  au  silence  de  la  loi 
en  organisant  de  toutes  pièces  la  pratique  des  informations 
supplémenlaires. 

Pour  arrivera  la  manifestation  de  la  vérité,  le  tribunal  se  rend 
compte  qu'il  a  des  correspondances,  des  livres  de  commerce,  des 
pièces  de  comptabilité  â  computer  ou  à  saisir;  certaines  loeatitês 
A  eiaminer;  des  hommes  de  Tart  à  commettre,  qu'un  déplace* 
ment  préliminaire  enlèverail  h  leurs  malades  ou  à  leurs  fonctions; 
des  témoins  éloignés  (1)  à  entendre  préalablement  au  loin,  aûn 
d'être  fixés  sur  ceux  qui  devront  se  rendre  devant  le  tribunal,  etc*; 
ce  sont  tè  des  opérations  qui  s'accordent  mal,  dnus  un  tribunal 
occupe,  avec  les  devoirs  de  Taudience  ;  aussi  serontellcs  confiées 
à  un  juge-commissaire,  entre  les  mains  duquel  le  tribunal  délé- 
guera ses  pouvoirs  d'instruction. 

Il  est  même  un  cas  où  le  complément  d'information  devient 
une  mesure  dont  la  nécessité  s'impose  rigoureusement  :  l'hypo- 
thèse se  réalise  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  délit  commis 
par  un  des  magistrats  prévus  par  les  art.  479  et  483  G.  1.  cr.,  ou 
par  un  des  hauts  dignitaires  éuumérés  dans  Tari.  10  de  la  loi  du 
Su  avril  1810,  le  procureur  général  ne  pouvant  alors  agir  que 
par  voie  de  citation  directe  et  n'ayant  pas  le  droit  de  requérir  une 
information  préalable. 

2.  La  pratique  des  informations  supplémentaires  est- elle  bien 
conforme  aux  principes  de  la  procédure  pénale?  La  question  n'est 
pas  sans  intérêt  a  examiner. 

{{)  Twtteê  mm  umêr*  mjoean'ii  *UM  p«r  Umgum  it^'  {l.  2^  $  G,  Digt* 
XXXVIl.  I 
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Il  est  de  principe  que  Tinslruction  doit  être  faite  par  le  magis- 
trat qui  devra  juger  le  litige.  Le  juge  doit  voir  par  lui-même  et, 
s'il  déléguait  son  pouvoir  d'inspection  judiciaire,  il  abdiquerait  sa 
principale  mission,  car  il  accepterait  une  appréciation  qui  ne 
serait  pas  la  sienne,-  et  il  ferait  entrer  dans  sa  procédure  des  élé- 
ments quMl  n'aurait  pas  contrôlés.  Il  faut  donc  considérer  comme 
a  règle  de  la  matière  que  Taccomplissenient  de  tous  les  actes  de 
l'instruction  doit  avoir  lieu  personnellement  par  le  juge  et  que  la 
délégation  de  quelques-uns  de  ces  actes  ne  peut  être  qu'une 
exception  qu'il  faut  soigneusement  restreindre. 

Toutefois,  il  est  évident  que  l'expédition  des  affaires  souffrirait, 
si  les  tribunaux  étaient  tenus  de  toujours  procéder  personnelle- 
ment aux  actes  d'instruction  nécessités  par  les  procès  portés 
devant  eux.  C'est  ainsi  que,  en  matière  civile,  un  juge  commis- 
saire est  délégué  pour  procéder  à  ces  actes  sans  avoir,  bien 
entendu,  qualité  pour  trancher  les  constatations  auxquelles  ils 
peuvent  donner  lieu  et  qu'il  doit  renvoyer  à  l'audience.  Indépen- 
damment de  l'art.  2SS  G.  pr.  civ.,  relatif  aux  enquêtes,  et  de 
l'art.  326,  concernant  les  interrogatoires  sur  faits  et  articles, 
l'art.  103K,  dont  les  art.  255  et  326  ne  sont  que  des  applications, 
permet  aux  juges  civils,  d'une  manière  générale  et  absolue,  de 
déléguer  des  commissions  rogatoires. 

Or,  en  matière  pénale,  il  n'existe  aucun  texte  dont  les  disposi- 
tions générales  correspondent  à  celles  de  l'art.  1035  C.  pr.  civ., 
et  ce  silence  du  Code  d'instruction  criminelle  se  justifie  sans  peine. 

Il  s'explique  d'abord  par  les  traditions.  En  droit  romain,  le 
principe  était  l'interdiction  de  toute  délégation  des  actes  de  l'ins- 
truction criminelle  :  in  criminalibus  non  conceditur  remis- 
soria  (1).  Cette  règle  était  complètement  adoptée  par  notre 
ancienne  jurisprudence  :  «  On  peut  regarder  comme  une  règle 
générale,  dit  Jousse  (2),  que  les  délégations  n'ont  pas  lieu  en 
matière  criminelle,  même  en  matière  d'information.  » 

D'autre  part,  on  comprend  que  l'obligation  de  juger  et  d'ins- 
truire personnellement  soit  plus  étroite  en  matière  pénale,  l'intérêt 

(l)  L.  70,  Dig.,  de  recul,  jurit.;  1.  6,  inprœtn.  Dig.  de  o/f,  procons.;  1.  1. 
Dîg.,  de  off.  ejus  cui  mand  jurid.;  1.  3,  Dig.,  de  jurisd. 
[i)  T.  III,  p.  150. 
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du  litige  étant  plus  important  et  les  effets  de  la  décision  à  inler^ 
venir  moins  aisément  réparables  qu'en  matière  civile. 

La  conséquence  en  est  donc  que  le  juge  pénal  ne  pourra 
décerner  une  commission  rogatoire  que  lorsqu'il  y  sera  formelle* 
meni  autorisé  par  un  teite. 

Or,  quel  est  le  texte  qui  autorise  le  tribunal  correctionnel 
à  décerner  des  commissions  rogatoires?  C'est  vainement  que 
nous  interrogeons,  à  ce  propos,  le  Code  d'Instruction  criminelle, 
et  nous  ne  retrouvons  pas,  dans  ses  dispositions,  une  r^le  gêné* 
raie  qui  corresponde  à  l'art.  103B  C.  pr.  cr.  Ajoutons  que  ce 
silence  est  d'autant  plus  significatif  que,  toutes  les  fois  que  le 
l^slateur  de  1808  accorde  au  juge  de  répression  le  pouvoir 
de  déléguer  une  commission  rogatoire,  il  le  dit  expressément  : 
art.  83,  84  et  90  relatifs  au  juge  d'instruction;  art.  235  relalirà 
la  Chambre  des  mises  en  accusation;  art.  336  relatif  au  conseiller 
délégué  par  cette  Chambre;  art.  266,  293  et  303  relalifs  au  pré- 
sîdeiit  d'assises  avant  les  débats;  art.  268  et  269  relatifs  au 
président  d'assises  pendant  les  débets. 

D'où  Ton  est  en  droit  de  déduire  que,  faute  d'un  texte  qui  lui 
accorde  le  droit  de  décerner  une  commission  rogatoire  mémù 
à  un  de  ses  membres,  le  tribunal  correctionnel  n'a  pas  qualité 
pour  consentir  à  l'un  des  magistrats  qui  le  composent  tout  ou 
partie  de  ses  pouvoirs  d'instruction,  et  que,  dès  lors,  la  pratii|ue 
des  informations  supplémentaires  est  une  procédure  illégale. 

3.  Cette  théorie  serait  excessive  et  il  convient  de  l'écarter. 

Remarquons  d'abord,  qu'à  proprement  parler,  il  ne  s'agit  p»s 
îd  d'une  commission  rogatoire  décernée  à  un  juge  extérieur^ 
mais  d'une  délégation  confiée  par  le  tribunal  correctionnel  à  Tua 
des  magistrats  qui  le  composent.  Il  est  hors  de  doute  que  le 
compte  rendu  dont  le  juge-commissaire  s'acquittera  soit  à  r.iu- 
dienoe  (V.  infrà,  n""  30),  soit  en  Chambre  du  Conseil,  toul  au 
moins,  sera  beaucoup  plus  précis,  plus  exact,  plus  explicite,  plus; 
intime  que  le  pdrocès-verbal  du  magistrat  extérieur  rogatoirieménl 
commis.  De  telle  sorte  que,  en  s'approprient  et  en  s'assisiilëul 
llnstruction  judiciaire  conduite  par  un  de  ses  membres,  le  tri- 
bunal correctionnel  ue  laissera  pas  que  de  faire,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  une  œuvre  personnelle. 
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D'autre  part,  dans  notre  ancienne  puocédure,  par  échec  au 
principe  que  le  juge  qui  doit  juger  est  celui  qui  doit  instruire,  on 
divisait  les  magistrats  en  enquêteurs  ou  rapporteursy   et  en 
[  jugeurs  ou   regardeurs,  ces  dénominations  indiquant  que  les 

premiers  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  juger,  mais  qu'ils  prépa- 
;,  raient  seulement  le  jugement  de  la  cause  en  l'instruisant.  L'ins- 

titution des  juges  d'instruction  parait  avoir  été  inspirée  par  celte 
division  de  notre  ancienne  procédure  :  le  juge  d'instruction  est 
un  enquêteur;  les  magistrats  du  tribunal  correctionnel  sont  des 
jugeurs,  et  c'est  encore  là  un  visible  échec  au  principe  que  l'ins- 
_,  truction  et  le  jugement  doivent  être  l'œuvre  du  même  magistrat. 

ir^'  Or,  si  le  tribunal  correctionnel  peut  incontestablement,  sauf  son 

^1^  '  contrôle  personnel,  faire  état  des  constatations  du  juge  d'instruc- 

;•  ;  tion,  pourquoi,  sous  la  réserve  du  même  contrôle,  ne  pourrait-il 

^V  pas   également  retenir  les  investigations  du  juge-commissaire? 

;\^  ^  £t,  au  point  de  vue  sous  lequel  nous  nous  plaçons,  la  situation 

h,  du  juge-commissaire  qui  prendra  part  à  la  délibération  ne  sera- 

'^r-  t-elle  même  pas  plus  favorable  que  celle  du  juge  d'instruction 

auquel  est  interdit  l'accès  de  l'audience  et  fermée  la  porte  de  la 
y  Chambre  du  Conseil? 

;''  EnGn,  l'art.  342  C.  I.  cr.  proclame,  en  matière  criminelle,  le 

1^;,  principe  de  la  preuve  morale  ou  de  conviction,  d'après  laquelle 

'■.''\  l'unique  devoir  du  juré  est  de  se  demander,  dans  l'intimité  de  sa 

conscience,  s'il  a  la  conviction  de  la  culpabilité  de  l'accusé.  Or, 
L  encore  que  cette  disposition  ne  soit  écrite  que  pour  les  jurés,  il 

!\^  est  unanimement  admis  (1)  qu'elle  s'applique  à  tous  les  juges  de 

répression  et  notamment  au  tribunal  correctionnel,  la  liberté 
d'appréciation  du  tribunal  ne  trouvant  de  limites  que  dans  la 
1^  nécessité  de  soumettre  les  éléments  de  preuve  à  une  discussion 

orale  et  contradictoire.  Donc,  le  tribunal  correctionnel  pourra 
faire  état  de  l'instruction  supplémentaire  qu'il  aura  confiée  à  l'un 
de  ses  membres,  sous  la  réserve  de  la  communication  à  la  défense 
du  travail  du  juge-commissaire  et  d'un  débat  public  et  contra- 
dictoire. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  mars  1906  (2)  reconnaît 

(1)  Garpaud,  Tr,  d'I.  Cr.  t.  I,  n«  260. 

(2)  Pani.  fr.  pér,,  06.  i.  286. 
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aax  tribunaux  correctionnels  la  faculté  de  décerner  des  commis- 
sions rogatoires.  Cet  arrêt  décide,  en  effet,  que,  lorsque  les  tri- 
bunaux veulent  obtenir  de  plus  amples  éclaircissements,  aucune 
disposition  ne  leur  prescrit  d'agir  par  voie  de  commission  roga- 
toire,  les  juges  correctionnels  n'étant  pas  tenus  de  former  leur 
conviction  sur  les  seuls  moyens  de  preuve  énoncés  dans  les  art. 
153,  154  et  190  C.  I.  cr.  Or,  en  décidant  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels peuvent  instruire  même  autrement  que  par  voie  de 
commission  rogatoire,  la  Cour  de  cassation  admet  nécessairement 
qu'ils  peuvent  instruire  au  moyen  de  cette  procédure.  La  consé- 
quence en  est  que,  si  les  juges  correctionnels  ont  le  droit  de 
décerner  une  commission  rogatoire  à  un  magistrat  extérieur, 
à  plus  forte  raison  ont-ils  celui  de  consentir  à  l'un  de  leurs 
membres  une  délégation  de  leurs  pouvoirs  d'instruction  aux  fins 
de  procéder  à  une  information  supplémen  taire. 

4.  La  jurisprudence  n'a,  d'ailleurs,  jamais  hésité  à  admettre 
la  légalité  des  informations  supplémentaires  et  le  principe  en  est 
unanimement  admis  en  doctrine  (1). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  mars  1825  (2)  recon- 
naît aux  tribunaux  correctionnels,  bien  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  soit  muet  sur  ce  point,  le  droit  d'ordonner  une  infor- 
mation complémentaire,  afin  de  pouvoir  statuer  en  pleine  connais- 
sance de  cause.  £n  effet,  explique  l'arrêt,  aucune  disposition  de 
la  loi  n'interdit  aux  tribunaux  correctionnels  la  faculté  d'ordonner 
une  instruction  complémentaire  et  par  écrit,  lorsqu'ils  ne  trou- 
vent pas  que  l'instruction  déjà  faite  soit  suffisante  et,  dès  lors,  ils 
y  sont  autorisés  par  la  loi  même  de  leur  institution,  qui  leur  fait 
un  devoir  de  ne  rien  négliger,  soit  dans  rintérèl  des  prévenus, 
soit  dans  celui  de  la  vindicte  publique,  pour  arriver  à  la  connais- 
sance de  la  vérité. 

5.  La  jurisprudence  s'est  résolument  affirmée  dans  cette 
voie  et  elle  a  fait  de  l'information  supplémentaire  non  seulement 
un  droit  mais  encore  une  obligation  pour  la  juridiction  correction- 

(1)  Berriat-SmiQt-Prfx,  Tr,  de  lapr,  re  tr,  crim.,  t.  II,  u°*  891  et  suiv  ; 
Paastin-Hétia,  TV.  d'Jnêt.  eritn.,  iio>  2921  et  suiv.  Garraud,  t.  I  ,  d»  309. 

(î)  Dalloz.  Rép.  V®  Compélenee  crim.y  n»  5ii;  Pand.  fr,  pér,,  Rép.,  v».  Com- 
pétence, n*  1042, 1134. 
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nelie.  En  effet,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da 
10  novembre  1899  (1),  il  appartient  à  une  Cour  d*appel  d'or- 
donner les  mesures  d'instruction  qu'elle  constate  avoir  élé 
omises  et  qu'elle  déclare  être  utiles  à  la  vérité  ;  par  suite,  une 
Cour  d'appel  ne  peut  pas,  sans  avoir  ordonné  une  informatioa 
supplémentaire  qu'elle  déclare  utile  à  la  manifestation  de  la 
vérité,  faire  état,  pour  infirmer  un  jugement  de  condamnation,  du 
doute  qui  lui  paraît  exister  en  faveur  du  prévenu  sur  sa  partici- 
pation à  un  acte  délictueux^  alors  que  ce  doute  est  motivé  par 
l'insuffisance  de  l'information  suivie  par  les  premiers  juges. 

6.  Vainement  objecterait-on  que  la  pratique  des  informa- 
tions supplémentaires  fait  échec  au  principe  de  la  publicité  des 
débats  correctionnels,  consacré  par  l'art.  190,  C.  I.  cr.  Nous 
verrons  d'abord,  au  cours  de  ces  observations  (2),  que  le  prévena 
aura  le  droit  de  s'armer  de  l'arl.  190  pour  requérir  du  juge-com- 
missaire, non  seulement  l'assistance  de  son  conseil  aux  interro- 
gatoires et  confrontations,  mais  encore  sa  présence  et  celle  de 
son  défenseur  à  toutes  les  opérations  du  supplément  d'information. 

D'autre  part,  l'objection  s'efface  et  disparaît,  pourvu  que  les 
débats  soient  rouverts  et  que  la  discussion  sur  de  nouveaux  ren- 
seignements ait  lieu  publiquement  (3). 

Le  tribunal  correctionnel  ne  fondera  ses  décisions  sur  les  re»* 
seignements  recueillis  par  le  juge-commissaire  que  dans  la 
mesure  où  ces  renseignements  auront  été  publiquement  discutés 
à  l'audience.  Il  entendra  les  témoins  et  les  experts  qui  comparaî- 
tront à  sa  barre  et,  soit  les  explications  de  ceux-ci,  soit  les  déda- 
rations  de  ceux-là,  lui  permettront  de  contrôler  publiquement  le 
travail  du  juge-commissaire.  Ce  ne  sera  donc  qu'à  la  suite  d'un 
débat  dont  sera  banni  tout  élément  clandestin  qu'il  se  formera 
une  opinion  et  la  règle  de  la  publicité  des  débats  correctionnels, 
prescrite  par  l'art.  190,  sera  ainsi  religieusement  observée.  De  telle 
sorte  qu'on  peut  dire  que  le  rôle  du  juge-commissaire  sera  sur- 
tout de  rechercher  quels  sont  les  éléments  de  preuve  qui  pourront 

(1)  Dalloz,  01.  1.  373;  Pand  fr.  pér,,  1902.  1.  337. 

(2)  V.  infrà,  n»  26. 

(3)  Cass.  21  janvier  1877,  Sirey,  78.  1.  46;  U'  avril  1892,  Sirey,  92. 1,  333 
et  le  rapport  de  M.  le  conseUler  Sallantin;  Pand.  fr.  pêr,  1898. 1.  829. 
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faire  ulilemeat  Tobjel  d'une  dlscyssioii  publique  k  Taudience. 

7.  Qiiid  an  cas  de  la  coroparulioa  immédiate  de  riuculpé 
airéte  en  flagraul  deUL?  SU  ue  s'agil  que  de  simples  rensêigae- 
ments  à  prendre,  la  queËtioû  ne  se  posera  mâme  pas  el  le  tribu- 
nal chargera  ofûcieusemeot  le  mini  g  1ère  public  de  lest  recueillir. 
Mois?  In  siluaLioD  ne  laissera  pas  que  d'être  parfois  différeole  et, 
par  eiemple^  la  nécessité  d'une  enquête  prépara  Loire  pourra  se 
manifester  :  que  faudrait- il  alors  décider? 

On  a  soutenu  que  le  lrii>UDal  avait  alors  le  droit  de  déléguer  le 
juge  d'instruction  du  siège  {!). 

Il  faut  écarter  cette  opinion,  puisque  (V.  infrà  b9  9)  c'est  au 
ministère  public  seul  qu'il  apfMïr tient  de  mettre  le  juge  d'instruc- 
Uon  en  mouvement,  et  décider  que  le  Iribunid  pourra  td  devra 
prescrire  une  information  complémentaire.  Sans  doute,  en  effet, 
TirL  6  de  U  loi  du  âO  mai  1863  n^a  prévu p  dans  le  cas  où 
Faffaire  n'est  pas  en  état  de  recevoir  jugement,  que  la  mesure  du 
<  renvoi  pour  plus  ample  information  à  Tune  des  plus  prochaines 
audiences  p.  Idais  cette  disposition,  qui  prouve  au  surplus  que  le 
législateur  a  voulu  laisser  au  tribunal  les  moyens  de  s'éclairer, 
ne  restreint  en  aucune  manière  le  pouvoir  de  reehercber  tes 
preuves  du  délit  par  l'effet  d'une  information  supplémentaire, 
pouvoir  qui  tient  à  Tessence  même  de  sa  juridictiout  puisqu  il 
ne  peut  faire  justice  sans  être  complètement  éclairé* 

8,  Par  qui  sera  ordonnée  Tins  truc  Lion  complémentaire?  Par  le 
tribunal  ou  par  le  prégiden!  du  tribunal? 

Sur  les  réquisitions  conformes  de  Ta  vocal  général,  le  président 
de  la  chambre  des  appels  correctionnels  de  ta  Cour  de  Parii^  avait, 
par  ordonnance  du  20  décembre  18!£4,  ordonne  une  information 
supplémentaire.  L'arrêt  ci-dessus  rappelé  du  19  mars  tSâlî 
{$\iprà  a""  4}  a  cassé  celle  ordonnaucep  En  effet,  les  présidents 
des  juri<lictions  correctionnelles  n'ont  point  les  pouvoirs  que  les 
art.  307  el  308  C.  l.  cr,  attribuent  personnellement  aux  pr^i- 
dents  des  Cours  d^as^ises.  Sauf  la  police  de  Taudiencti  et  la 
rlirection  des  débats,  ils  n'ont  }x>int  de  pouvoir  propre;  il^  nont 

{i\  ttaUQC,  Cod£  de  tféUniian  pràveniit»t  B*  ÎO;  Picot^  fur  Ut  &0§r^ntê 
4étUê. 

(3)  PattaliQ-HéliB^  n»  t^m. 
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d'Buire  pouvoir  qye  iielui  de  la  juridiction  même  et  ne  font  que 
l'exercer  avec  raB^enliment  des  magistrats  qui  la  composent.  Ils 
ne  sauraienl  doac,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  rendre 
une  ordonnance  presciivanl  une  information  supplémentaire. 

9.  Quel  sera  le  magistrat  chargé  de  l'information  supplé- 
mentaire? 

Trois  opiniûPB  sont  en  présence. 

Un  premier  système  enseigne  que  cette  mission  doit  être  con- 
fiée au  juge  d'iDslructlon,  comme  rentrant  naturellement  dans  la 
sphère  de  ses  attributions. 

M.  Faustln-Hélie  (t)  distingue  suivant  que  le  tribunal  est  saisi 
par  voie  de  eilalion  directe  ou  par  un  renvoi,  soit  du  juge  d'ias- 
iruclion.  soit  de  h  chambre  des  mises  en  accusation.  Dans  le 
premier  cas,  le  tribunal  peut  commettre  un  de  ses  membres  ou 
déléguer  le  juge  dlnstruction  du  siège;  dans  le  second  cas,  le 
Irjbundl  ne  saurait  déléguer  ce  magistrat,  dont  les  pouvoirs  ont 
été  épuises  par  la  signature  de  Tordonnance  de  renvoi. 

l[  foui  décider  avec  la  jurisprudence  (2)  que,  dans  toute  hypo- 
thèse, soit  que  le  tribunal  se  trouve  saisi  par  voie  de  citation 
directe,  soit  qu'il  y  ail  eu  ordonnance  ou  arrêt  de  renvoi,  jamais 
on  ne  devra  renvoyer  devant  le  juge  d'instruction  et  toujours  la 
juridiction  saisie  devra  déléguer  un  de  ses  membres  pour  pro- 
céder h  l  information  supplémentaire.  En  effet,  si  une  information 
préalable  a  été  ouverte,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Fauslin- 
Hèlia,  le  juge  d'instruction  étant  dessaisi  par  l'ordonnance  de 
renvoi,  ses  pouvoirs  sont  épuisés,  et,  si  le  tribunal  est  saisi  par 
voie  de  citation  directe,  il  ne  peut  renvoyer  devant  le  juge  d'ins- 
truction, parce  que  c'est  au  ministère  public  seul  qu'il  appartient 
de  mettre  le  juge  d'instruction  en  mouvement. 

11  va  de  soi  que  si  le  juge  d'instruction  avait  siégé  comme  juge 
dans  raiïaîre^  la  délégation  pourrait  lui  être  donnée;  seulement, 
il  ne  procéderait  pas  alors  comme  juge  d'instruction,  mais  comme 
membre  du  Uibunal  qui  l'a  commis  (3). 

(i)  «'  ia^ï. 

{t)  GaM.  15  janvier  1853^  BtUL  crim.,  no  20,  p.  31  ;  i"  avril  1892,  Sirey, 
92.  1.  333;  Pand.  fr.  pêr.,  1893.  1.  329. 
(3)  Gtmiud,  El-  309. 


10,  Au  civiU  en  matière  d'eaquète,  d'inlerrogatoîra  sur  h'iis  eL 
articles  et  de  nominaLion  d'experU,  il  n'esl  pa»  nécessaire  que  [e 
juge- commissaire  soil  choisi  parmi  les  membres  du  Iribnaal  qui 
DQt  concouru  à  l'inLerioeuloire  ordaDuaûl  la  mesure  d'iaslruclion. 

Au  correcticiDDel,  lout  au  cootraire,  l'informatioQ  supplémen- 
taire devra  êlre  confiée  à  Tun  des  raajfistrats  qui  ont  concouru  au 
jugement^  ajusi  que  cela  résulte  expressènieol  de  l'arrèl  de  csS' 
sation  du  !•'  avril  1902.  En  effet,  le  tribunal  est  censé  procéder 
par  lui-même  ;  mais,  par  voie  de  simplidcatioD,  il  eu  charge  un 
de  ses  membres,  et  il  est  logique  qu'il  ne  puisse  en  charger 
qu'un  de  ses  membres.,  car  la  procédure  sera  dirigée  plus  eoufor- 
memenl  aux  idées  qui  ont  déterminé  le  complément  d'information. 
C'est  ainsi  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  ne  peut  com- 
mettre que  Tun  de  ses  membres,  aux  termes  des  art.  !^3S  et  2*:J() 
C*  L  cr.^  pour  procéder  a  une  inslruction  complémentaire  avani 
de  statuer  sur  la  prévention. 

Le  tribunal  pourrait-il  confier  Tinformation  supplémentaire  a 
un  a  vocal  ou  à  un  avoué  qui  aurait  été  appelé  à  le  compléter? 
Dans  le  sens  de  Taffirmative,  on  peut  invoquer  un  arrêt  de  tjre- 
Qobïe  du  i2  juin  1832  (1),  admettant  qu'un  avocat  appelé  â 
siéger  dans  la  cause  en  remplacement  d'un  juge  peut  être  vala- 
blement commis  pour  procéder  à  une  enquête. 

11.  Le  juge-commissaire  ne  s'étant  pas  récusé  pour  connaître 
do  procès  ne  pourrait,  sauf  le  cas  peu  probable  où  il  découvrirait, 
après  Tû u vertu re  des  débats,  des  causes  graves  d'abstention  qui 
lui  auraient  échappé  in  timine  titù,  se  réclamer  de  Tart*  380  C. 
pr.  civ.  pour  se  déporter  en  tant  que  magistral  chargé  de  l'infor- 
mation supplémentaire  :  car  qui  peut  juger  peut  et  doit  informer. 

Mais  aurait-il  le  droit  de  s'abstenir  plus  ou  moins  arbitrairemeut 
pour  des  raisons  de  convenance  personnelle?  Evidemment  non. 
Puisque  le  juge  ne  peut  se  récuser  que  sous  le  bénéfice  du  juge- 
ment du  tribunal,  à  plus  forte  raison  ne  peut-il  s'abstenir  pour 
des  raisons  moins  puissantes  que  celle  d'une  récusation,  sans 
rassenliment  de  ses  collègues.  Il  est  hors  de  doute  que  le  juge- 
^mmissaire  ne  saurait,  sans  commettre  un  déni   de  justice, 

(1)  D»Ui>i,  âêp,  T*  Serment,  n«  3S,  *£\ 
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refuser  capricieusement  le  mandai  de  procéder  à  une  information 
supplémentaire,  ainsi  que  commettrait  un  déni  de  justice  le  juge 
qui,  chargé,  en  matière  civile,  de  procéder  à  une  mesure  d'ins- 
truction, déclinerait  la  mission  qui  lui  est  ainsi  confiée  (1).  Am 
surplus,  cette  difficulté  ne  pourra  que  bien  rarement  se  mani- 
fester :  car,  avanl  de  procéder  à  sa  désignation,  le  tribunal  aura 
\iTk  la  précaution,  au  cours  de  son  délibéré,  de  s'assurer  de 
l'acceptation  certaine  de  celui  de  ses  membres  auqjuel  seront 
f  dévolues  les  fonctions  de  juge-commissaire. 

k  12.  Le  tribunal  délègue  au  juge-commissaire  ses  pouvoirs 

H  d  instruction  :  tel  est  le  principe  directeur  qui  permet  de  résoudre 

«les  difficultés  qui  se  rencontrent  en  matière  d'information  supplé- 
mentaire. 

Les  attributions  du  juge-commissaire  chargé  de  procéder  à  un 
complément  d'information,   sont  essentiellement  distinctes   de 
celles  du  juge  d'instruction.  Celui-ci  tient  son  pouvoir  de  la  loi 
et  est  saisi  par  le  ministère  public.  Celui-là  tient  ses  pouvoirs  du 
^  tribunal  correctionnel  qui  lui  délègue,  conmie  par  une  sorte  de 

mandat,  tout  ou  partie  de  son  poavoir  d'instruction.  Le  tribunal 
pourra,  en  effet,  consentir  au  juge-commissaire  soit  une  déléga- 
tion spéciale  en  le  chargeant,  par  exemple,  ou  de  se  transporter 
sur  les  lieux  du  délit,  ou  d'enlendre  tels  ou  tels  témoins  nommé- 
meut  désignés,  soit  une  délégation  générale  ayant  pour  ohjet 
Taudilion  de  tous  témoins  utiles  et  toutes  mesures  paraissant 
1  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Mais,  dans  ce  dernier 

9  cas,  jamais   le  pouvoir  d'instruction    du  juge-commissaire   ne 

pourra  excéder  celui  du  tribunal,  le  mandant  ne  pouvant  délé- 
^  guer  à  son  mandataire  une  puissance  dont  il  n'est  pas  lui-même 

investi.  Tel  est  le  principe  directeur  qui  sera  la  clef  des  quelques 
problèmes  juridiques  que  nous  nous  proposons  d'étudier. 

13.  Le  tribunal  correctionnel  délègue  donc  au  juge-commis- 
saire  son  pouvoir  d'instruire  :  il  ne  lui  délègue  pas,  il  ne  pour- 
rail  pas  lui  déléguer,  en  raison  de  l'obligation  de  juger  person- 
nellement, son  pouvoir  de  juger. 
Aux  termes  d'un  jugement  qui  porte  la  date  du  14  mai  1831^ 

(1)  Garsonnet,  Tr.  jtr,  cr.  55^. 
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le  tnboaal  ciTÎl  de  La  Flèche  avait  confié  à  sob  président  le  droit 
de  juger  les  difficultés  qui,  dans  une  affaire  Lepiogleuz,  pouvaient 
s'élever  entre  les  parties  sur  leurs  comptes  et  liquidations  (1)  et, 
sur  appel,  h  Cour  d'Angers  confirma  le  jvgement  entrepris.  Un 
pourvoi  fut  formé  pour  violation  de  l'art.  4  du  titre  IV  de  la  loi 
du  24  août  1790,  suivant  lequel  c  les  juges  de  distiict  connai* 
Iront  en  première  instance  de  tontes  les  affaires  personnelles, 
réelles  ou  mixtes,  en  tontes  matières,  excepté  seulement  celles 
qui  ont  été  déclarées  à-dessus  être  de  la  compétence  do  juge  de 
paix,  les  affaires  de  commerce  dans  les  districts  où  il  y  aura  des 
tribunaux  de  commerce  établis  et  le  contentieux  de  la  police 
municipale  ». 

Il  résulte,  en  effet,  de  ce  texte  que  les  tribunaux  ont  seuls  le 
droit  de  juger  les  contestations  dont  ils  sont  saisis  et  qu'ils  ne 
peuvent,  dès  lors,  abdiquer  ce  droit  entre  les  mains  de  leur  pré- 
sidemt  ou  de  l'an  quelccmque  de  leurs  membres.  Par  arrêt  du 
30  novembre  1831,  le  pourvoi  fut  rejeté,  mais  seulement  parce 
qa'il  résoUait  des  termes  mêmes  employés  par  le  tribunal  qu'il 
n'avait  véritablement  entendu  attribuer  au  président  que  les 
fotteiîons  de  juge-commissaire  et  que  ce  magistrat  n'avait  effectif 
Tement  exercé  que  ces  fonctions.  En  l'absence  de  celle  constata- 
tioQ  de  fait ,  la  cassation  de  l'arrêt  d'Angers  m'eût  pas  été  douteuse, 
les  tribunaux  pouvant  déléguer  le  pouvoir  d'instruire  mais  non 
celui  de  juger. 

Plus  spénalement  en  matière  de  police  eorrectionnelle,  la 
délégation  du  droit  de  juger  consentie  par  le  tribunal  à  l'un  de 
ses  membres  priverait  le  prévenu  du  bénéfice  de  la  pluralité  des 
jugeS)  formellement  inscrit  dans  l'art.  180»  C.  L  Cr. 

14.  Jusqu'à  la  loi  du  17  juillet  1866,  la  juridiction  du  juge 
d'instruction  s'arrêtait  aux  actes  d'instruction  :  il  instruisait,  ne 
jugeait  pas;  il  préparait  la  décision  de  la  Chambre  du  Conseil  et 
de  la  Chambre  d'accusation,  il  ne  décidait  pas  lui-même  et  son 
pouvoir  s'arrêlaii  au  terme  des  actes  d'information  qu'il  ne  pou- 
vait janais  franchir.  Le  rôle  du  juge-commissaire  chargé  d'une 
instruction  compèèmentaire  est,  par  certains  côtés,,  analogue  avec 

(1)  Dalloz,  Y»  Diêpoiit,  entre  vift  et  teHam.,  n"  di5. 
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celui  du  juge  d'instruction  antérieurement  à  la  loi  de  1856  :  le 
tribunal  lui  délègue  seulement  le  droit  d'instruire  et  se  réserve 
celui  de  juger. 

15.  Ainsi  les  art.  193  et  214,  C.  I.  Cr.  accordent  à  la  juri- 
diction correctionnelle  le  pouvoir  de  décerner  mandat  de  dépôt 
ou  mandat  d'arrêt,  lorsque  le  fait  incriminé  est  de  nature  à 
mériter  une  peine  afflictive  et  infamante.  Un  tel  pouvoir  doit  être 
refusé  au  juge-commissaire.  En  effet,  avant  de  décerner  le 
mandai  de  justice,  le  tribunal  ou  la  Cour  devra  juger  que  Tinfrac- 
tion  incriminée,  à  supposer  qu'elle  soit  établie,  serait  criminelle  : 
or  le  tribunal  n*a  délégué  au  juge-commissaire  que  le  droit 
d'instruire^  se  réservant  et  ne  pouvant  abandonner  d'ailleurs 
celui  de  juger.  Le  juge-commissaire,  qui  n'est  investi  d'aucun 
pouvoir  d'appréciation  en  vertu  de  la  délégation  strictement  limi- 
tative qu'il  a  reçue,  ne  peut  donc  juger  que  l'infraction  a  été 
inexactement  qualifiée  par  le  juge  d'instruction  ou  par  les  magis- 
trats du  parquet. 

16.  Mais,  s'il  n'a  pas  le  droit  de  juger,  le  juge-commissaire  a 
le  droit  d'instruire  ;  et,  si  le  tribunal  lui  a  consenti  une  délégation 
générale  d*instruire,  ses  pouvoirs  d'instruction  seront  les  mêmes 
que  ceux  du  tribunal.  Quels  sont  donc  les  pouvoirs  d'instruction 
qui  appartiennent  au  tribunal  correctionnel?  Les  rechercher, 
c'est  étudier,  du  même  coup,  les  attributions  du  juge-commis- 
saire dans  l'hypothèse,  la  plus  fréquente,  d'une  délégation  géné- 
rale d'instruire.  Or,  le  pouvoir  d'instruction  du  tribunal  correc- 
tionnel étant,  aux  termes  de  l'art.  189  C.  I.  cr.,  les  mêmes  que 
ceux  du  tribunal  de  simple  police,  la  conséquence  en  est  que  les 
attributions  du  juge-commissaire  investi  d'une  délégation  générale 
d'instruire  seront  les  mêmes  que  celles  du  tribunal  de  simple  police. 

17.  L'art.  154  relatif  à  la  preuve  en  matière  de  simple  police, 
auquel  renvoie  l'art.  189,  dispose  que  les  contraventions  sont 
prouvées  soit  par  procès-verbaux,  soit  par  témoins.  Mais  les  dis- 
positions de  l'art.  154  ne  sont  évidemment  pas  limitatives  :  elles 
sont  purement  énonciatives.  Le  législateur  indique  quels  sont  les 
moyens  de  preuve  pénale  les  plus  communs,  sans  vouloir  exclure 
ainsi  aucun  autre  moyen  de  preuve  (1).  La  règle  est,  au  contraire, 

(1)  Faustin-Hélie,  n«  2591. 
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qu'eu  matière  pénale,  au  grand  criminel  comme  au  correctioDnel, 
comme  en  matière  de  simple  police,  les  preuves  sont  de  pure 
conviction,  c'est-à-dire  que  la  seule  conviction  du  juge  doit  être 
la  seule  base  de  ces  décisions  :  d*où  il  suit  que  les  juges  ne  sont 
pas  liés  par  les  dispositions  de  l'art.  154  au  point  de  ne  pouvoir 
chercher  la  vérité  que  dans  les  procès-verbaux  et  les  dépositions 
des  témoins.  Cette  doctrine  a  été  maintes  fois  affirmée  par  la 
jurisprudence  :  un  arrêt  de  cassation  du  29  juin  1848  (1)  déclare 
notamment  <  que  les  art.  154  et  189  C.  1.  cr.  n'interdisent  pas 
aux  tribunaux  de  chercher  les  éléments  de  leur  conviction  dans 
tous  les  modes  de  preuve  admis  par  l'ensemble  de  la  législation  ». 
Le  régime  de  la  preuve  à  conviction  gouverne  toute  la  procédure 
répressive  (2). 

18.  C'est  ainsi  que,  le  tribunal  correctionnel  pouvant,  comme 
le  tribunal  de  simple  police,  non  seulement  interroger  le  prévenu, 
entendre  des  témoins  et  procéder  à  des  confrontations,  mais 
encore  se  transporter  sur  les  lieux  de  l'infraction  ou  prescrire  une 
expertise,  le  juge-commissaire  pourra,  de  même,  ordonner  une 
expertise  ou  se  transporter  sur  les  lieux  du  délit.  Un  arrêt  de 
Lyon,  du  16  mars  1899  (3),  décide  notamment  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  conseiller,  commis  par  la  Cour  pour  procéder 
à  un  supplément  d'information,  ne  charge  les  experts,  précé* 
demment  commis  par  le  juge  d'instruction,  de  dresser  un  nouveau 
rapport  en  réponse  à  celui  des  experts  désignés  par  la  Cour. 
De  même  pourrait  être  ordonnée  la  levée  d'un  plan  (4),  comme 
la  photographie  des  lieux,  de  l'instrument  ou  de  l'objet  du  délit. 

19.  Le  jùge-commissaire  chargé  de  procéder  à  un  complément 
d'information  pourrait-il  confronter  l'inculpé  avec  un  témoin? 
Évidemment  oui. 

La  raison  de  douter  peut  exister  lorsqu'il  s'agit  d'une  iuforma- 
lion  pratiquée  par  le  juge  d'instruction  :  en  effet,  l'art.  73 
C.  l.  cr.  impose  au  juge  d'instruction  l'obligation  d'entendre  les 
témoins  séparément  :  mais,  nonobstant  les  dispositions  de  l'art.  73, 

(1)  B.  cr.,  n»  193. 

(21  Garraud,  n«  260. 

(3)  Dalloi,  00.  2. 1:^7. 

(i)  Cass.;  26  bram.  an  XII.  DaUoi,  Rép.  v*  irutr.  crim,  n*  967. 
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il  est  de  pratique  constante  que  les  juges  d^Bstraction  peuvent 
confronter  les  témoine  avec  les  inculpés.  Au  surplus,  les  règks 
relatives  a  là  procédure  Buivie  par  le  juge  d'instruction  ne  s'ap- 
pliquent pas  en  matière  d'information  complémentaire,  mais  bien 
les  règle?  relatiires  à  la  procédure  surrie  à  Taudience  corrcc- 
Ltonnelle,  et  \e%  témoins  sont,  à  Taudience  correctionndle, 
enlenduB  en  présence  des  parties,  ce  qui  permet  et  indique  même 
la  possibilité  de  h  confrontation. 

30.  Mais  le  juge-c^mmissaire  pourrait-il  confronter  des  lémoins 
eutre  eux? 

Cette  mesure  était  inlerdite  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence :  €  On  ne  peut,  dit  Muyart  de  Vouglans  (1),  confronter  les 
témoins  aux  témoins;  ce  serait  ôter  à  l'accusé  le  moyen  de  se 
justifier,  en  empêchant  les  contradictions  où  ceux-ci  pourraient 
tomber  dans  leurs  dépositions,  étant  entendus  séparément.  > 
M>  Fausltn-Hélie  en  tire  cette  conséquence  (â)  que  Tart.  73 
Cl.  er.,  dont  les  dispositionsl&e  sont  d'ailleurs  que  la  reproduc- 
dnction  de  TaH.  ^â  C.  pr.  cr.,  interdit  tu  joge  d'instruction  la 
coufrontûtioD  des  témoins  entre  eux,  comme  pouvant  être  pré- 
judiciable aux  droits  de  la  défense.  Toutefois,  M.  Du  verger  (3) 
enseigne  U  solution  conlraire. 

A  Taudience  correctionnelle,  comme  à  l'audience  de  simple 
police,  il  esl  d'usage  que  les  témoins  soient  entendus  séparément  ; 
mais  celle  règle  n'est  imposéefpar  aucun  texte  de  loi,  et  sa  viola- 
tion n'entraîne  aucune  nullité,  et  le  tribunal  ne  pourrait  pas 
refuser  d'entendre  dd  témoin  par  la  seule  raison  que  celui-ci 
aurait  été  présent  â  la  déposition  d'un  autre  tènH)iB.  Il  n'existe 
donc  pas  d'firgumenl  de  texte  qui  défende  au  tribunal  correc- 
tionnel, nii  par  conséquent,  au  juge-commissaire,  de  confronter 
des  témoins  entre  eux.  Mais  subsiste  toujours  l'argument  déduit 
du  respect  Jeîv  droits  de  la  défense,  argument  d'ordre  gé&éral  et 
qui  s'applique  à  toute  instruction  :  sans  doute,  le  juge  peut 
relever  la  contradtt^lion  des  témoins  et  s'efforcer  de  les  résoudre 
par  des  auditions  réitérées;  mais,  s'il  met  les  témoins  en  pré- 

^1)  Inâtùutfi^  p.  275;  Ayrault,  Imtr,  jud.  p.  276. 

(â)  ^<>  1869. 

(3)  âfannvl  dm  ju^t  d'inttruction,  n*"  301. 
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sence,  s'il  les  avertit  de  leurs  contradictions  réciproques,  s'il  les 
provoque  à  les  faire  disparaître  en  se  mettant  d'aceord  sur  les 
faits,  n'enlève-t-il  pas  alors  au  prévenu,  comme  le  remarque 
Paustin-Hélie,  tout  le  précieux  bénéfice  de  ces  variations? 

20  bis.  Le  juge-commissaire  chargé  d'une  instruction  supplé- 
mentaire a-t-il  le  droit  de  condamner  le  témoin  défaillant? 

Ce  pouvoir  appartient  an  juge  enquêteur  en  matière  civile 
(art.  263  et  264,  C.  Pr.  civ.),  au  juge  d'instruction  en  matière 
pénale  (art.  80,  C.  I.  cr.),  au  tribunal  de  simple  police  (art.  187), 
an  tribunal  correctionnel  (art.  189),  mais  il  ne  saurait  être 
reconnu  au  juge-commissaire  chargé  d'un  complément  d'infor- 
mation. En  effet,  toute  condamnation  suppose  un  jugement  :  or 
le  tribunal  correctionnel,  en  déléguant  le  pouvoir  d'instruire, 
s'est  réservé  celui  de  juger.  Le  témoin  défaillant  devrait  donc 
être  cité  à  l'audience  du  tribunal  correctionnel  suffisamment 
anné  pour  assurer  l'obéissance  à  la  loi. 

21.  Le  juge-commissaire  peut-il  décerner  une  commission 
rogatoire? 

Dans  notre  ancien  droit,  le  juge  délégué  ne  pouvait  commettre 
ou  subdéléguer  un  autre  juge  à  sa  place,  ainsi  que  cela  résulte 
d'un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  9  avril  1701  :  c'était 
Fapplication  de  la  maxime  delegatus  non  potest  delegare.  Si  ce 
principe  avait  été  maintenu,  le  juge-commissaire  ne  pourrait  pas 
décerner  une  commission  rogatoire,  étant  lui-même  commis 
rogatoirement  par  la  juridiction  correctionnelle  à  laquelle  il 
appartient  ;  mais  la  règle  delegatus  non  potest  delegare  n'a  pas 
été  adoptée  par  le  Code  d'Instruction  criminelle,  son  art.  84  per- 
mettant an  juge  d'instruction  délégué  de  subdéléguer  un  juge  de 
paix  de  son  arrondissement  pour  exécuter  la  commission  rogatoire. 

Puisque  le  tribunal  correctionnel  a  le  pouvoir  de  décerner  des 
commissions  rogatoires  (Y.  supràj  n^  3),  il  s'ensuit  que  le  même 
pouvoir  appartiendra  au  juge-commissaire,  qu'il  investit  de  son 
pouvoir  général  d'instruction.  Le  juge  chaîné  de  procéder  à  une 
instruction  supplémentaire  a  donc  le  droit  de  décerner  une  com- 
mission rogatoire. 

22.  Nous  admettons  comme  principe  directeur  que  le  juge- 
commissaire  pourra  procéder  à  tous  les  actes  d'instruction  que  le 
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IrlbuDal  correcLionnel  pourrait  lui-mêine  accomplir.  Quels  août 
donc  les  moyens  de  preuve  qui,  se  IrouvaDt  interdits  aux  tribu- 
naux correctionnels,  seront,  par  cela  mème^  interdits  aux  juges- 
commissaires  chargés  d'un  complément  d'information?  Et, 
notamment,  le  juge -commissaire  pourra- (-il,  soit  procéder  à  une 
visite  domiciliaire  ou  décerner  un  mandai  de  perquisition,  soit 
saisir  une  correspondance  entre  les  mains  de  radministration  des 
postes? 

En  dépit  de  la  généralité  du  principe  aux  termes  duquel  k 
juge  de  répression  a  le  droit,  pour  sUnstruire,  d'ordonner  toutes 
les  mesures  qull  croit  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  il 
convient  de  refuser  au  juge-commissaire  des  moyens  de  preuve 
qui  lui  sont  interdits  par  la  loi  pénale  elle-même  et,  dès  lors,  te 
droit  de  prescrire  une  visite  domiciliaire  ou  de  saisir  une  corres- 
pondance postale» 

En  effet,  Tart.  184,  C.  P,,  proclame  el  sanctionne  le  principe 
de  rinviolabilité  du  domicile  et  cette  règle  ne  comporte  que  deui 
exceptions,  relie  de  Tari,  36,  C.  L  Cr,,  en  faveur  du  procureur 
de  la  République,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  et  celle  des 
art.  87  el  88,  en  faveur  du  juge  d'instruction*  De  même, 
Tari.  181,  C-  P.,  proclame  et  sanctionne  le  principe  de  Tin  viola- 
bilité  du  secret  des  lettres  confiées  à  l'Administra  lion  des  Postes 
et  cette  règle  ne  comporte  qu'une  exception,  celle  de  l'art.  88t  en 
faveur  du  juge  d'instruction.  Tart.  88  conférant  au  juge  d'ini- 
truclion  un  pouvoir  que  l'art*  37  n'accorde  pas  au  procureur  de 
la  République,  dans  le  cas  de  flagranl  délit,  celui  de  saisir  des 
papiers  cachés  au  domicile  des  tiers  el  la  jurisprudence  cousidère 
les  lettres  déposées  dans  les  bureaux  de  la  poste  comme  y  étant 
momentaDèment  cachées,  tout  au  moins  iorsquetles  sont  adressées 
au  prévenu  ou  lorsqu'elles  émanent  de  lui.  Or,  aucun  texte  ne 
fait  fléchir  la  rigueur  du  principe  de  rinviolabilité  soit  du  domi- 
cile, soit  du  secret  des  lettres,  ni  en  faveur  du  tribunal  de  simple 
police,  ni  plus  particulièrement  en  faveur  du  tribunal  correctioo* 
nel,  ai  par  suite  en  faveur  du  juge-commissaire  qui  ne  procède 
que  du  tribunal  correctionneL  Donc  le  juge -commissaire  ne  peut 
ni  procéder  à  une  visite  domiciliaire,  ni  saisir  une  correspoo- 
dance  entre  les  mains  de  TAdministration  des  Postes. 
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23.  Cette  solution  peut  paraître  contradictoire,  pour  peu 
qu'on  la  rapproche  de  la  jurisprudence  (1)  aux  termes  de  laquelle 
les  préfets  des  départements  et,  à  Paiis,  le  préfet  de  police,  agis- 
sant comme  officiers  de  police  judiciaire,  en  vertu  de  Tart.  10, 
C.  I.  Gr.,  ont  le  droit  de  prescrire  des  perquisitions  dans  le 
domicile  des  citoyens,  ainsi  que  de  faire  saisir  les  lettres  et 
paquets  dans  les  bureaux  de  poste.  Mais  cette  contradiction  dispa- 
raît à  la  réflexion  :  en  effet,  cette  jurisprudence,  d^ailleurs  très 
àprement  critiquée  {i)  comme  reposant  sur  une  confusion  de  la 
police  judiciaire  et  de  Tinstruction,  est  fondée  précisément  sur  le 
rapprochement  des  art.  10  et  83,  C.  I.  Cr.,  d'après  lesquels  les 
agents  administratifs  dont  il  s'agit  seraient  investis  de  tous  les 
droits  qui  appartiennent  aux  juges  d'instruction.  Leurs  pouvoirs 
d'information  sont  donc  ceux  du  juge  d'instruction  et  se  trouvent, 
dès  lors,  plus  étendus  que  ceux  des  tribunaux  correctionnels  et, 
par  conséquent,  des  juges-commissaires . 

24.  Quelle  responsabilité  pénale  pourrait  encourir  le  juge- 
commissaire  qui  aurait  procédé  à  une  visite  domiciliaire  ou  à  la 
saisie  d'une  correspondance  postale? 

En  procédant  à  une  visite  domiciliaire  ou  en  décernant  un 
mandat  de  perquisition,  le  magistrat  dont  il  s'agit  commettrait  le 
délit  de  l'art.  184,  C.  P.  Vainement,  exciperait-il  de  sa  bonne 
foi  :  en  effet,  enseigne  M.  Garraud  (3),  l'élément  moral  du  délit 
de  violation  de  domicile  consiste  exclusivement  dans  la  conscience 
qu'a  dû  avoir  le  fonctionnaire  public  qu*il  s'introduisait  dans  le 
domicile  d'un  citoyen  contre  le  gré  de  celui-ci;  le  motif  qui  le 
pousse  à  agir  est  indifférent  pour  la  loi  et  ne  peut  influer  que  sur 
la  mesure  de  la  culpabilité  individuelle. 

De  même  (4),  en  ordonnant  la  saisie  de  lettres-missives  entre 
les  mains  de  l'Administration  des  Postes,  le  juge-commissaire 
commettrait  le  délit  de  l'art.  187,  C.  P.,  et  ne  pourrait  invoquer 
pour  sa  défense  qu'il  a  agi,  non  dans  son  intérêt  propre,  mais 

(1)  Ca88.  21  nov.  1853,  DaUoz,  53. 1.  2S0;  Pand,  fr.  chr,,  et  19  jaDV. 
1866,  DaUoi,  67.  1.  502. 
{%)  Faastio-Hélie,  1215.. 

(3)  TV.  dr.  pén.  fr.,  n»  1209. 

(4)  Ganrnud,  Tr.  dr.  pi9i.  fr.,  n»  1224. 
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dans  l'intérêt  piûblic  :  celle  cir<5onstance  importe  peu  âU  poiûlde 
vue  de  l'application  de  Tari,  181. 

25.  Serail-îl  permis  aw  citoyen  au  domicile  duquel  le  j«g«- 
commiasaire  anrail  ordonné  une  perquisition  de  s'opposer  par  la 
forcé  è  raccomplissement  de  cette  mesure  d'instruction  dont 
rillégalité  ne  paraît  pas  douteuse  ?  Sa  résistalioe  ftvec  iioies  de  liit 
consliluerail*elle  le  délit  de  rébelltoûTet,  èu  cas  où  le  parlicolier 
manifesterait  sa  résistance  par  un  homicMe,  des  cMps  et  ble^ 
sures,  serait^!  justifié  par  la  légitime  défense  et  l'etcuse  «èsd^ 
vanle  des  lart.  387  et  suivants,  C.  P.? 

Sanf^  doute,  la  jurisprudence  (1)  décide  que  la  résistance  avec 
violences  et  voies  de  fêrtt  doit  être  décliarée  délictueuse,  toute» 
[eÈ  fois  qu'elle  e^  opposée  à  un  a|;çènl  de  la  force  publique  igii^ 
aant  pour  l'exécution  d'une  loi  ou  en  vertu  d'un  ordre  de  la  kh 
Mais,  d'autre  part,  la  Coâr  suprême  décide  aussi  qoe,  lorsqae 
Fofficicr  public  agit  hors  de  ses  fonctions  ou  sans  un  titre  jusli^ 
liant  âon  action,  il  n'est  plus  qu'un  simple  particulier  auquel 
snfËt  la  protection  ordinaire  de  la  loi.  fl  est  donc  coMlant, 
remarque  M.  Garraud  (2),  qu'tm  certain  degré  d'arbitraire  peat 
autoriser  la  résistance  aiit  violences  el  voves  de  ftiil  :  c'est  «ne 
question  de  fait  et  de  mesure  variant  avec  les  espèces  et 'dont  U 
solutioD  dépend  de  la  libre  appréciation  du  juge.  L'arbitraire  du 
juge-conimissaire  qui  ordonnerait  une  perquisition  attisindrait^l 
donc  celte  mesure  extréotie?  Il  semblé  bièvi  tfùe  lÊÊOtk)  en  effet, 
l'agent  est  un  magistrat,  nanti  d'un  titre  régulier,  puisqu'il  agit 
en  vertu  d'un  pouvoir  dont  il  est  régulièrement  investi  par  TmIo* 
rilè  judici&ire;  la  résistance  à  l'exécution  de  seô  ordonnances 
serait  donc  illicite,  sauf,  bien  entendu,  le  àtiÂi  qui  appartiendrait 
à  la  partie  lésée,  postérieurement  au  fait  ttccompli,  de  pr«fvoquer 
jc«  poursuites  du  procureur  général  au  t^riminel  el  d'^ir^  a« 
ûiYïl,  par  voie  de  prise  à  partie. 

Il  va  de  soi  que  le  tribunal  correcirotfnel  ne  savrdt  faire  état 
des  résultats  de  la  perquisition  illicite  et  que  le  juge-commissaire 
pourrait  valablement  procéder  à  une  visite  domiciliaire  en  oble- 

i\)  Cass.  10  mars  iU%  Sirey,  42.  i.  831  ;  22  noûi  4867;  maHot,  6ê.  i. 
3fi6^  Bourges,  14  avril  1853;  Dalloz,54.  2.  f88. 
(21      Tr.  dr.  pén.  fr.,  n-  302. 
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oant,  a«  préalable,  le  coaseolemeDl  du  citoyen  contre  lequel  ou 
au  domicile  du4}uel  ii  enleBd  {perquisitionner. 

26.  La  loi  du  8  décembre  1897  édicté  certaines  mesures  dans 
le  but  d'accorder  à  la  défense  des  garanties  nouvelles.  Appli- 
quant aux  aCEaires  correctionnelles  la  règle  établie  par  Tart.  257 
C  L  cr.  pour  les  affaires  soumises  au  jury,  son  art.  l^**  dispose 
qne  le  juge  d'instruction  ne  peut  concourir  au  jugement  des 
prévenus  contre  lesquels  il  a  rendu  une  ordonnance  de  renvoi. 
Faisant  échec  au  prindpe  du  secret  de  Tinstruction,  elle  décide, 
<ians  Tart.  3,  que  le  conseil  de  l'inculpé  aura  le  droit  d'assister 
aux  interrogatoires  et  confrontations  de  son  client;  et,  dans  son 
art.  10,  que  le  ceoseil  devra  toujours  être  tenu  au  courant  de  la 
praeédure. 

Les  innovations  de  la  loi  de  1897  doivent-elles  s'appliquer, 
non  seulement  au  juge  d'instruction  proprement  dit,  mais  encore 
a«  magistrat  cbargé  de  procéder  à  un  complément  d'information? 

On  a  soutenu  l'affirmative  avec  autant  d'ingéniosité  que 
d'énergie  (1). 

Par  iaatruclion  préalable,  a-t-on  exfdiqué,  on  doit  évidemment 
enteadre  toute  information  antérieure  aux  débats  qui  se  ter- 
minent par  le  jugement  au  fond.  D'où  il  suit  que,  lorsque  le 
dossier  sort  de  la  Chambre  d'inatruction  réglé  par  une  ordon- 
naooe  de  renvoi,  il  n'est  pas  juridique  de  soutenir  que  l'instruc- 
tion est  close.  Elle  peut,  en  effet,  se  rouvrir  et  se  continuer 
(arg*  tirés  des  art.  301  et  303  C.  L  cr.),  et  précisément  elle  se 
rouvre  et  elle  se  continue  dans  l'hypothèse  d'un  complément 
d'iaformation.  La  canséquenoe  en  est  que  le  juge-commissaire, 
pratiquant  toujours  riBstruction  préalable,  rouverte  et  continuée, 
(lait  se  soumettre  à  la  procédure  orga&isée  en  matière  d'ins- 
truction préalable,  et,  par  conséquent,  tenir  compte  des  moJi' 
fications  apportées  en  cette  matière  par  la  loi  nouvelle.  <  Il  n'y  a 
aucune  raiaon  pom*  refuser  à  l'instructiofi  d'une  affaire  correc- 
tionnelle, faite  en  dehors  de  l'audience,  le  caractère  d'instruction 
préalable  et  de  ne  pas  soumettre  aux  prescriptions  de  la  loi 
de  1897  l'instruction  supplémentaire  que  le  tribunal  correctionnel 

(1)  L.  KahD,  ia  loi  du  8  décembre  i907,  MBtme  oriti^ue^  t.  XXVII,  p.  565. 
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ou  la  Cour  statuant  sur  TappeL  peut  ordooner.  Aucun  texte  ne 
peut  semr,  il  est  vrai,  d*appui  décisif  è  cette  proposition,  Tins- 
iructton  su  ppléroeo  taire  en  matière  correctionnelle  étant  uni- 
quement  du  ressort  de  la  juriâprudence  et  de  la  doctrine,  è 
défaut  de  réglementa tiou  légale.  Mais  il  y  a  analogie  complète  de 
moLîTs  pour  donner  à  i'inslruclion  préalable  eo  matière  de  déliU 
la  même  portée  que  nous  lui  avons  attribuée  (arg,  art.  ZOÎ 
el  303  C,  I.  cr,)  en  malière  de  crimes-  Il  serait  contraire  au 
vœu  de  la  loi  que  le  juge-commissaire,  procédant  à  l'instruction 
supplémentaire,  pût  interroger  un  inculpé  eu  dehors  de  Tassis- 
lance  de  son  avocat ^  alors  que  te  juge  d^instruction  ne  peut  le 
faire  sans  renonciation  de  Tinculpé  au  droit  d'être  assisté  de  son 
conseil I  ce  dernier  ayant  pris  communication  de  la  procédure 
dans  lesjdélais  lègaui  avant  d'assister  à  Tinterrogaloire.  » 

Si  séduisante  qu'elle  paraisse,  cette  doctrine  semble  devoir 
être  écarlée.  £n  effet,  t'intitule  et  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
du  8  décembre  1897  ont  exclusivement  en  vue  les  allributions 
du  juge^d'iustruction  :  la  loi  de  1897  ne  s'applique  doue  eiclusî- 
vemenl  qu'à  lui.  Or  le  juge-commissaire  n'est  pas  le  juge  d'ins- 
truction :  tes  attributions  de  ces  deux  magistrats  qui  tienueut 
leurs  pouvoirs  de  sources  essentiel  le  ment  distinctes  sont,  par 
cela  même,  essentiellement  différentes  dans  leur  cause  et  dans 
leur  germe.  La  loi  de  1897,  qui  réglemente  les  pou  voire  du  juge 
d'iuslruction,  ne  saurait  donc  atteindre  le  juge- commissaire 
chargé  par  ses  collègues  d*un  complément  d'information  en 
matière  correctionnelle  (1)  * 

Aiosi,  le  juge  ^qui,  une  fois  le  tribunal  de  police  correctiou- 
nelle  saisi,  a  été  [délégué  par  le  tribunal  lui-même  pour  procéder 
è  une  inslruction  supplémentaire,  peut  concourir  au  jugement  (2)  : 
il  doit  même  concourir  au  jugement,  puisque  la  jurisprudence 
eïige  {Wsupi'à^  n"  10)  que  le  juge-commissaire  soit  choisi  parmi 
les  juges  qui  ont  ordonné  le  complément  d'informatton. 

Ainsi, [encore,  le  juge  commis  aux  fins  d'une  instruction  com<- 
plèmentaire  n'est  pas  oblige  de  convoquer  le  défenseur  du  pré^ 

(1)  Casa,  li  mars  1S98,  D&nai>  9S.  I.  308;  Pend.  fr.  pét-.  ia9S,  1.  401; 
ta  9tpU  t900,  D&Uoz,  04.  1,  ^i. 
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venu  pour  procéder,  soit  à  un  nouvel  interrogatoire,  soit  à  une 
confrontation  (1). 

27.  Mais  si  le  prévenu  n'a  pas  le  droit  de  se  réclamer  auprès 
du  juge-commissaire  de  la  loi  du  8  décembre  1887,  il  peut 
s'armer  des  dispositions,  bien  autrement  efficaces,  de  Tart.  190 
C.  I.  cr.,  qui  proclame  le  principe  de  la  publicité  de  Tinstruction 
à  la  barre  du  tribunal  correctionnel.  Secrète,  en  effet,  dans  sa 
phase  préparatoire  devant  le  juge  d'instruction,  l'information  est, 
aux  termes  de  l'art.  190,  publique  dans  sa  phase  définitive 
devant  le  tribunal  ou  l'un  de  ses  membres  délégué,  puisque  le 
juge-commissaire  ne  fait  que  continuer,  sous  les  mêmes  garanties 
de  protection  pour  le  prévenu,  le  travail  de  l'audience.  Si  donc 
le  juge  délégué  n'est  pas  tenu  d'adresser  les  convocations  imposées 
au  juge  d'instruction  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1897,  il  ne  pourra 
refuser  satisfaction  au  prévenu  pour  le  cas  où  celui-ci,  se  récla- 
mant du  principe  de  l'art.  190,  viendrait  à  requérir,  non  seule- 
ment l'assistance  de  son  conseil  aux  interrogatoires  et  confronta- 
tions, mais  encore  sa  présence  et  celle  de  son  défenseur  à  toutes 
les  opérations  généralement  quelconques  du  complément  d'infor- 
mation. 

28.  On  admet  que  le  magistrat  du  ministère  public  a  le  droit 
de  pénétrer  dans  le  cabinet  du  juge  d'instruction  et  d'assister 
aux  actes  d'information  (2),  et  cette  faculté  paraît  même  lui  avoir 
été  nettement  reconnue  par  le  législateur  au  cours  des  travaux 
préparatoires,  lors  de  la  discussion,  au  Sénat,  de  la  loi  du 
8  décembre  1897  (3).  Le  magistrat  du  ministère  public  peut 
assister  également  aux  travaux  du  juge-commissaire  qui  repré- 
sente le  tribunal  correctionnel,  par  application  du  principe  sui- 
vant lequel  le  ministère  public  fait  partie  intégrante  des  tribunaux 
de  répression  dont  la  composition  est  d'ordre  public  :  c'est  ainsi 

(i)  Cass.  17  avril  1900,  Dalloz,  M.  1.  iU. 

(2)  En  disposaiit  que  Pamende  doit  être  prononcée  contre  le  témoin  déraillant 
sur  les  conclosions  du  procureur  de  la  République,  Tart.  80,  G.  I.  Cr.,  sup- 
pose implicitement  que  ce  magistrat  est  présent  ou,  du  moins,  qu'il  peut 
être  présent  aux  opérations  de  instruction  et  ce  nonobstant  les  dispositions 
de  l'art.  73,  anx  termes  duquel  les  témoins  doivent  être  entendus  séparé- 
ment. (Garrand.  Pr.  dr,  erim,,  n*  i64). 
•    (3)  DaUoz,  97. 4. 1. 126,  col.  2  S  i  «t  col.  3. 
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qii'îl  a  été  jogé,  eo  matière  de  simple  police  (î)t  qu'ime  deisceote 
sur  les  lieux  es^t  nulle  eL  impropre  a  servir  de  base  À  la  dècUiou 
sar  le  fond,  s'il  y  a  <?té  procédé  hor^  h  pré*;  en  ce  du  miuiskre 
publie. 

Esl-ee  à  dire  pour  i^ela  que  Le  juge^ommissaire  ne  pourra 
procéder  à  rinstructiou  supplémenloire  qu'avec  rassislaûci:^  du 
ministère  publie?  Non,  certes  :  c'esl,  en  effet,  par  voie  de  sim- 
ptification  que  le  iribunal  a  délègue  tout  ou  pûrlie  de  ses  ponvoir^ 
au  juge-commissaire  (V.  .suprà,  n"  9),  et  eelle  simplificaliori 
serait  siûgulièrement  diminuée  si  leï^  opéra Iîod^  du  magîetrsl 
délégué  devaient  toujours  être  compliquées  de  la  présence  du 
ministère  public.  Le  juge- commissaire  qui  ne  saurait,  d'aiiteur?, 
fermer  sa  porle  au  minialère  public,  peut  néanmoins  procéder 
hor^  sa  présepce,  sans  qu'il  y  ait  nullité  pour  cau^e  de  oonstîititiou 
illégale  de  la  juridiction. 

29»  La  loi  du  8  décembre  1897  n*appe!le  pas  dans  le  cabinet 
du  juge  d'iustruclian  le  conseil  de  la  partie  civile,  lequeï  se 
trouve  ainsi  écarté  par  le  principe  du  Becrel  de  rinslnictiwi 
préparatoire,  la  partie  civile  n'ayant  que  de?  intérêts  pécuniaire* 
à  sauver,  tandis  que  T inculpe  doit  défendre  son  honneur.  6i 
liberté  et  sa  vie. 

Hais  le  secret  de  rinformaiioD,  qui  domine  Tinstructioti  prépa- 
ratoire, ne  s'étend  pas  à  rinstruclion  définitive  :  aussi  la  partie 
civile  serait- elle  en  droit  de  se  réclamer  des  dispositions  de 
Tart,  190  pour  se  faire  ouvrir  la  porte  du  cabinet  du  juge- 
commissaire  . 

30  Aux  termes  des  art,  62  et  73  C,  I,  cr,,  le  juge  d'ins- 
trueiiou  doit  être  assisté  d'un  greffier  dans  toutes  ses  opérations  : 
celte  assistance  constitue  la  juridiction  du  juge  et  constate  quil 
agit  comme  juge  et  dans  Texercice  de  Tautonte  dout  il  est  investi 
par  b  loi.  Le  greffier  est  ainsi  comme  un  auxiliaire  du  juge  qui 
vient  fortifier^  par  &on  témoignage,  le  témoignage  du  magid^trat; 
car  le  greffier  ne  saurait  évidemment  être  tenu  d'obéir  et  devrait, 
au  contra  ire?  résister  si  le  juge  lui  proposait  d'affirmer  des  faits 
<|ull  sait  n'être  paa  exacts.  L'assistance  du  greffier  ajoute  doue 

(1^  CftSG.  1^  mars  1858.  DaUoz,  5â.  S.  ISO;  U  réf.  tST5,  tUiUot,  T5,  M90' 
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une  garaotie  nouvelle  aux  s^^amûtés  de  U  procédure  et  de  la 
fidèUtê  de  riosiructiou  écrite. 

L'asàistance  d'un  greffier  n'est  pas  moins  indispensable  devant 
le  juge  chargé  d'une  instruction  supplémentaire.  Il  est,  en  eSfii, 
de  droit  puUic  en  France  (1),  qu'on  tribunal  n'est  régulièreoMAt 
constitué  el  ne  peut  vaquer  régulièrement  à  Vexpédition  des 
affaires  qu'autant  qu'il  est  assisté  du  greffier;  et,  de  même  que 
les  art.  63  et  73  imposent  le  greffier  au  juge  d'instruction,  aia^^i 
le  greffier  est  imposé  au  tribunal  de  simple  police  par  les  art.  141, 
153  et  ISS,  et  au  tribunal  de  police  correctionnelle  par  les  art.  199 
et  190.  C'est,  d'ailleurs,  un  principe  général  proclamé  par 
l'art.  1040  C.  pr.  cr«  que  le  juge  doit  toujours  être  assisté  d'un 
greffier,  et  les  art.  62,  73,  141,  153,  155,  189  et  190  G.  1.  cr- 
ne  sont  autre  chose  que  les  applications  de  cette  règl^.  Concluons 
donc,  à  la  lueur  du  principe  général  de  l'art.  1040  C.  pr.  civ,, 
que  le  juge-commissaire  chargé  de  procéder  à  un  complément 
d'information  devra  toujours  être  assisté  d'un  greffier,  et  qu'il 
ne  pourra  utilement  instruire  si  cette  assistance  lui  fait  défaut. 

31.  Le  magistrat  chargé  d'une  instruction  supplémentaire 
devra-t*il  rendre  un  compte  public  de  l'exécution  de  sa  mission 
et  présenter  un  rapport  à  l'audience? 

Il  faut  distinguer,  suivant  que  te  complément  d'information 
a  été  ordonné  par  un  tribunal  ou  par  une  Cour  d'appel  :  car  il  va 
de  8<M  que,  par  identité  de  motifs,  les  Chambres  des  appels 
correctionnels  ont,  au  même  titre  que  les  tribunaux  d'arrondis- 
sèment,  le  droit  de  prescrire  des  instructions  supplémentaires. 

Aux  termes  de  l'art.  209  C.  I.  cr.,  la  décision  sur  l'appel  d'un 
jugement  correctionnel  doit,  à  peine  de  nullité,  être  précédée 
d'un  rapport  fait  à  l'audience  par  un  des  conseillers.  Or,  il  esl  de 
jurisprudence  (2)  qu'un  second  rapport  en  audience  publique  est 
nécessaire  lorsqu'un  arrêt  d'avant  faire  droit  a  prescrit  une 
information  nouvelle^  pour  porter  légalement  à  la  connaissance 
des  juges  et  des  prévenus  les  nouveaux  errements  produits  par 
l'instruction  suppiémeotaire  ordonnée. 

(Il  Casa.  i«'  déc.  iS55,  D.  56.  1.  143. 

(2)  Cass.  22  mai  1856,  DaUoz,  56.  5.  25;  15  déc.  1887  (motifs),  B.  cr.^ 
n*  43  ^  ;  24  j  ain  1893  (motifH),  OsUox,  94. 1 .  54. 


1 


56  DES  lNFORM4TIO!f8    SUPPLÉMENTAIRES. 

En  ce  qui  concerne  les  tribunaux  d'arrondissement  statuant  en 
matière  correctionnelle,  il  n'existe  aucune  disposition  analogue 
h  celle  de  Fart.  209.  Le  rapport  est  donc  une  forme  particulière 
d'instruction  relative  aux  appels  correctionnels,  et  la  jurispru* 
dence  décide  que  le  rapport  n'est  pas  exigé  pour  le  jugement  des 
appels  de  simple  police  (1). 

Mais  si  le  rapport  du  juge-commissaire  n'est  pas  prescrit  à 
l'audience  du  tribunal,  il  n'est  pas  non  plus  défendu  :  il  s'ensuit 
que  si  le  magistrat  chargé  d'une  instruction  complémentaire 
rendait  à  l'audience  un  compte  public  des  résultats  de  son  travail, 
cette  formalité  du  rapport  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la 
décision  à  intervenir,  car  il  n'y  aurait  violation  ni  des  formes  de 
la  loi,  ni  des  droits  de  la  défense  (art.  408  et  413). 

Ce  rapport  publié  à  l'audience  ne  laisserait  pas  que  d'être  fort 
utile,  en  précisant  et  en  définissant  aux  yeux  de  tous  les  résultats 
des  investigations  du  magistrat  délégué  et  en  circonscrivant  le 
champ  du  débat  vis-à-vis  de  la  prévention  et  de  la  défense. 

32.  Lorsqu'un  tribunal  civil  est  saisi  disciplinairement  contre 
un  officier  public  ou  ministériel,  il  peut  arriver  qu'il  ne  juge  pas 
suffisants  les  éléments  d'instruction  réunis  par  le  parquet  et  qu'il 
sente  apparaître  la  nécessité  d'un  complément  d'information  : 
reste  donc  à  étudier  ce  dernier  point  de  vue  de  la  matière  qui 
nous  occupe. 

Mais  quelle  est  exactement  la  nature  de  l'action  disciplinaire? 
Telle  est  la  question  qu'il  importe  tout  d'abord  de  résoudre  :  car, 
si  l'action  disciplinaire  est  une  action  purement  civile,  la  procé- 
dure à  suivre,  l'enquête  à  intervenir  devrait  être  conduite  confor- 
mément aux  art.  252  C.  Pr.  civ.,  et  il  ne  saurait  être  question 
d'instruction  supplémentaire. 

Quelle  est  donc  la  nature  de  l'action  disciplinaire? 

Deux  systèmes  se  sont  trouvés  en  présence  :  les  uns,  voyant 
un  rapport  intime  entre  les  matières  disciplinaires  et  les  matières 
correctionnelles,  ont  pensé  que  l'action  disciplinaire  n'est  qu'une 
forme  de  l'action  publique  et  que,  par  suite,  elle  doit  être  intro- 
duite dans  les  formes  et  délais  de  l'action  correctionnelle  ;  les 

(1)  Cass.  3  juillet  1852,  Dalloz,  52. 1.  224. 
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antres  oui  souteDU  que^  U  loi  attribuant  ku  Iribunnl  civil  la  goû' 

naissance  des  poursuites  disciplinaires,  celles-ci  doivent  èlre 
mosidérécs  comme  plufi  rapprochées  des  actions  privées  fît  ins- 
Irui tes  suivant  les  mêmes  formes.  D'après  la  jurisprudence  (1), 
Tactioa  disciplinaire  est  une  sorte  d'action  miite,  distincte  à  la 
fois  de  Tacliou  publique  et  de  raclion  privée,  et  qui  peut,  à 
raison  d'un  même  fait,  coexister  avec  toutes  les  deux  :  T/iction 
dî^iplinaire  n'est  m  civile  ni  criminelle,  elle  est  sui  geveris. 
C'est  précisément  une  conséquence  de  la  nature  sui  generis 
reconnue  par  la  jurisprudence  à  Taction  disciplinaire  qu^elle 
D'est  pas  soumise  aux  formes  de  procédure  édictées  en  matière 
civile  ou  criminelle,  les  règles  de  la  procédure  en  matière  disci- 
pliDairet  soit  qu'elles  résultent  des  rares  dispositions  de  la  loi, 
soit  qu'elles  soient  consacrées  par  la  jurisprudence,  ne  s'inspirant 
que  des  garanties  fondamentales  qui  doivent  présider  a  Tadmi- 
nistralion  de  la  justice  et  spécialement  des  droits  de  la  défense. 
Or  un  complément  d'information  n'est  pas  de  nature  à  compro^ 
mettre  les  droits  de  la  défense;  il  ne  peul,  au  contraire^  que  les 
favoriser  et,  le  plus  souvent,  ce  sera  son  propre  intérêt  qui  con- 
seillera à  lofficier  public  ou  ministériel  incriminé  parle  ministère 
pohlicdc  requérir  la  voie  du  complément  d'instruction.  Goncluons 
donc  que  nulle  loi  ne  défend  et  que  tous  les  principes  autorisent 
le  supplément  d'information  en  matière  de  discipline  judi- 
ciaire. 

Avant  la  loi  du  30  août  188S,  lorsque  la  discipline  des  magis- 
trats  était  réglée  par  la  loi  du  20  avril  1810,  la  Cour  de  cassation 
^  pu  admettre  (2)  qu'une  Cour  d'appel,  saisie  de  poursuites  disci- 
plinaires contre  un  magistrat >  peut,  après  interrogatoire  de  ce  ma- 
gistrat, charger,  pendant  le  délibéré,  deux  de  ses  membres,  de  la 
vérification  confidentielle  des  faits  articulés,  sans  communication 
à  l'inculpé  des  résultais  de  cette  vérification  n'ayant,  d'ailleurs, 
pour  objet,  que  tes  faits  sur  lesquels  avaient  porté  la  poursuite  et 
la  défense  de  rinculpé  :  à  plus  forte  raison,  car  les  droits  de  la 
défense  seraient  alors   moin»  en   péril,    la  Cour  de   cassation 

(1}Cfia6.  tl  aie.  1853,  Dalloi,  53.  S.  65:  5  jniltet  i%b$  et  les  codcIusiûds 
liu  procureur  général  DupiD,  DaUoi»  58,  t.  369* 
ifj  Ca«s.  18  m&i  1863,  Dâlla^  63.  i.  406. 
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ilevrait-elle  admettre  et  admettrait-elle  certaiDement  sans  aucime 
difËcuUé  le  comfJèmeDt  d'information  en  matière  disciplinaire. 

Quels  seront  les  pouvoirs  du  magistrat  délégué  par  la  juri- 
dictioa  disciplinaire  à  laquelle  il  appartient  pour  procéder  à  une 
inslruction  supplémentaire  ? 

U  pourra  accomplir  tous  les  actes  d'instruction  communs  à 
la  procédure  civile  et  à  la  procédure  pénale  :  interroger  Tofficier 
public  ou  ministériel  incriminé,  entendre  des  témoins,  ordonner 
une  ei[)ertise,  se  transporter  sur  les  lieux,  décerner  une  com- 
misiâioti  rogatoire,  en  un  mot  procéder  à  tous  les  actes  d*in&truc- 
lîoQ  que  la  juridiction  disciplinaire  pourrait  elle-même  accomplir. 
Mais  il  ne  pourrait  recourir  aux  moyens  d'investigation  que  le 
législateur  réserve  exceptionnellement  à  certains  magistrats,  et, 
par  conséquent,  il  n'aurait  pas  qualité  soit  pour  procéder  à  une 
vi^te  domiciliaire,  soit  pour  saisir  une  correapondance  confiée 
à  rAdministration  des  Postes. 

En  matière  disciplinaire,  le  supplément  d'information  ne 
devra-t  il  pas  être  contradictoire,  c'est-à-dire  pratiqué  en  présence 
du  défendeur  et  de  son  conseil,  s'il  en  est  ainsi  requis? 

Ou  sait  que  l'art.  1°'  du  10  mars  1898  sur  la  destitution  des 
ofûciers  ministériels,  qui  n'est,  d'ailleurs,  que  la  reproduction 
liLterale  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  contenant 
organJËEîtion  du  notariat,  place,  au  point  de  vue  de  la  discipline, 
les  oflîciers  ministériels  sous  le  même  régime  que  les  notaires. 
Voilà  donc  un  notaire  ou  un  officier  ministériel  poursuivi  disci- 
t^liuui  rement  par  le  procureur  de  la  République  devant  le  tribunal 
civil;  le  tribunal  civil  estime  insuffisants  pour  asseoir  son  opinion 
Tenquêle  et  les  renseignements  qui  sont  soumis  à  son  appréciation 
par  le  magistrat  du  Parquet;  il  cbarge  l'un  de  ses  membres  de 
pi'océder  à  une  instruction  supplémentaire  :  ce  complément 
d'information  devra-t-il  être  contradictoire? 

Assurément  oui. 

Nous  savons,  en  effet,  que  la  procédure  disciplinaire  participe 
a  la  foig  et  de  la  procédure  civile  et  de  la  procédure  pénale.  Or, 
si  ToD  se  place  au  point  de  vue  civil,  l'instruction  supplémentaire 
doit  èlre  contradictoire,  puisque  contradictoires  sont  les  enquêtes 
civiles  aux  termes  des  art.  261  et  suiv.  C.  pr,  cr.;  et,  si  l'on  se 
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l^lâCË  tu  pQiat  de  vua  jjéaaL  elle  devra  eacoceètre  coutrailielûke, 
puisque  (V.  suprà  n"  26)y  l'iuslruclion  àupplemeulaire,  a'èlaiil 
qu6  la  eoaliûualion,  par  ikldgaliou  du  jtûuvoïr  d'iaslruire,  de 
liglials  (]ui  iloivenL  èlra  publics aujL  Lermei  de  larL  190  C>  L  cr., 
doit,  ù  plus  fa  rie  raiîioii  el  eji  v6rlu  de  ti«  cûraclère  Icgal  de 
publii];itè,  être  cou l radie loir^  à  la  requête  dt^â  latdresses.  Donc,  le 
caQLplètD^ul  d'iaformaUon  prescrit  en  matière  dbcipiiiMiire  iaà 
être  coatradicLotre,  c'esl-à-dire  praiiqijjè  en  présence  du  dé  fende  ui' 
itl  lie  ^u  cooseil,  si  la  dèf<^ndeur  expose  an  juge  que  telle  est  sa 
vobûle, 

33.  Telles  âOQi  Iôs  ruileùon;)  qu^  pauil  :àuggtir4}r  rexain^an  4^ 
initrucUonB  snpplèraeDtikires,  et  le  ré&uUaL  pratique  de  cette 
élude  se  résume  alsemeûl  eu  quelquêi^  mot^?. 

LHnstruGtion  supplemeuLaire  es^t  uue  procédure  prétorieQne  et 
jariBprudenlieUe*  cûa&Î£lant  en  une  delègaiionT  par  lelTel  de 
i&quâlle  uae  juridictioa  correctionnelle  iuvee^tit  Vnn  de  ses  mem- 
bres de  iouL  ou  partie  du  pouvoir  d'uislructidii  qui  lui  upparlienl 
ayx  1er  me  £^  de  b  lui,  î^e  réïiervnat  t^on  pouvoir  de  juger,  pouvoir 
qu'elk  aa  peiK  déléguer  en  raison  de  1  obltgatiûn  qui  ioc^ombe  ait 
juge  eompéteal  de  juger  perso nnellemc ut. 

Le  juge- commissaire  est  désigné  par  le  tribunal  tout  entier,  il 
u%  peuL  èU'e  ckoui  que  parmi  les  jugâs  siégeant  à  Taudienee 
m  murs  de  laquelle  le  tribunal  ordonne  pré  para  toi retneaL  le 
r^aplémeDl  d' informa  lion. 

Le»  allributions  du  juge- commissaire  sont,  par  leur  origine. 
fiieatietlemimt  distiucleâr  de  celles  du  jugedlnstruclioD.  Gelui-ui 
tisûl  de  la  loi  son  pouvoir  d'instruire;  celui-là  ne  proceile  que 
de  la  juridiction  correctioanellef  qui  lui  a  délègue  ses  attributûjns 
d'il!  forma  lion.  D'où  il  au  it  que,  dans  Thypotlié^  la  plus  Iréqueule 
dune  délégation  générale,  les  pouvoirs  dMnâlruetion  du  juge- 
commissaire  ."^ont  eiaelemenl  t^eux  du  tribunai  correctiouneL  ni 
plus  restreint:?,  ni  plus  eleudus. 

Le  tribunal  a'ayanl  paï^  et  n'ayant  pa»  pu  déléguer  sou  po avoir 
de  juger,  le  juge- commissaire  ne  peut  deeerœr  des  mandais  de 
justice  dans  les  bypotbèse^  prévues  par  les  a  ru  193  et  ^14  G,  L 
t^;,  paro^  que  la  déUvrai^c  de  ce^  mandats  implic^ue  l'appi^aia- 
tbn  préalable,  c'esUà-dire  le  jugement,  de  la  aatare  de  rineui- 
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|>alioii;  pour  la  même  raison ,  il  ne  peut  condamner  le  témoÎD 
déraillant. 

Les  pouvoirs  d'inslruclion  du  juge-commissaire  sont  ceux  du 
Iribunal  correctionnel,  qui  sont  eui-mêmes  ceux  du  Iriburial  de 
simple  police  :  ainsi,  il  pourra  interroger  le  prévenu,  enlendre 
les  lémoins,  pracéder  à  des  confron  la  lions,  descendre  sur  les 
lieux,  ordonner  des  expertises,  décerner  des  commissions  rogs- 
toires.  Mais  il  ne  pourrait  ni  pratiquer  une  visite  domieiliâire,  ni 
saisir  une  correspondance  entre  les  mains  de  rAdministràlion 
des  Postes,  parce  que  ces  deux  dernières  mesures  d'iustruclion 
sont  exceplionnellement  réservées,  en  raison  de  leur  exception- 
nelle  gravilé,  à  certains  magistrats  instructeurs  et  n*apparliennenl 
pas  aux  tribunaux  corr  ectionnel^. 

La  loi  du  8  décembre  1897  est  exclusivement  relative  aux 
juges  d'instruction  :  d'où  il  suit  que  ses  dispositions  ne  sauraient 
atteindre  le  juge-commissaire  charge  d'un  complément  d*infor- 
malioDi  Le  juge-commissaire  peut  donc  et  doit  même  concourir 
au  jugement  définitif.  Il  n'est  pas^  en  principe,  obligé  de  couvo- 
quer  le  défenseur  du  prévenu  aux  interrogatoires  et  confronta- 
tions; mais,  en  vertu  de  la  règle  de  la  publicité  des  débets,  pro- 
clamée par  Tart.  190  C.  f.  cr.,  il  ne  saurait  refuser  satisfaction 
au  prévenu,  pour  le  cas  où  celui-ci  viendrait  â  requérir,  doq 
seulement  Tassistance  de  son  conseil  aux  interrogatoires  et  con- 
frontations, mais  encore  sa  présence  et  celle  de  son  défenseur  â 
toutes  les  opérations  généralement  quelconques  du  complément 
d'information  L'instruction  complémentaire  n'est,  en  eiïet,  que 
la  continuation  des  débats  d'audience,  qui  doivent  être  publics, 
aux  termes  de  Tari,  190.  Dans  un  intérêt  de  simplific-ation,  il  est 
f  fait,  dans  une  certaine  mesure,  échec  an  principe  de  la  publicité; 

(  mais  subsiste  toujours  la  contradiction,  qui  n'est  qu'un  des  elé^ 

I  ments  et  l'une  des  circonstances  de  la  p  ublicitê. 

|l  Le  même  droit  de  présence  et  d'intervention  à  Tinstructian 

I  supplémentaire  appartient,  pour  la  même  raison,  au  ministère 

public  et  a  la  partie  civile. 
Le  juge-commissaire  doit  toujours  être  assisté  d'un  greflier. 
Les  renseiguemeuis  recueillis  par  !e  magistrat  chargé  d'une 
instruction  supplémentaire  doivent  toujours  faire  l'objet  d'un 


' 


1 


BIBLIOGRAPHIB   DE  DROIT   CIVIL.  6t 

débat  public,  où  seront  entendus  les  témoins  utiles  et,  le  cas 
échéant,  les  experts  commis;  où  seront  lus  semblablement  les 
procès-verbaux  de  descente  sur  les  lieux.  Le  magistrat  délégué 
devra,  devant  la  Cour  d'appel,  et  pourra,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  présenter  un  rapport  qui  résumera  les  résultats  de 
son  travail  et  définira  ainsi,  aux  yeux  de  tous,  les  conséquences 
de  ses  investigations,  en  cantonnant  le  champ  de  la  controverse, 
soit  à  regard  de  la  prévention,  soit  vis-à-vis  de  la  défense. 

L'instruction  supplémentaire  est  une  procédure  qui  peut  élre 
ordonnée,  non  seulement  par  un  tribunal  correctionnel,  msis 
encore  par  un  tribunal  civil  statuant  disciplinairement  :  dans 
Vune  et  l'autre  hypothèse,  les  attributions  du  juge-commissaire 
sont  de  même  nature  et  mesurent  la  même  étendue. 

Gb.  LESOUDIER. 
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Bibliographie   de   Droit    elvli, 

Par  M.  Pierre  Binit,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Cmd* 

I-  —  De  la  puissance  paternelle  et  de  la  tutelle  sur  les 
enfants  naturels,  avec  un  complément  relatif  aux  lois 
françaises  des  25  juin  et  2  juillet  1907,  par  M.  Maurice  Tra- 
vers, avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  docteur  en  droit. 

La  question  de  la  protection  des  enfants  naturels  en  étal  de 
minorité,  qui  vient  enfin  de  recevoir  en  France  une  solutioa  de 
principe  par  la  récente  loi  du  2  juillet  1907,  préoccupait  depuis 
longtemps  dans  notre  pays  les  juristes  et  les  penseurs.  Peu  Je 
problèmes,  en  effet,  dans  Tordre  de  la  condition  civile  des  per- 
sonnes, appelaient  plus  impérieusement  une  réglementation 
législative,  à  peu  près  oubliée  par  le  Code  civil,  et  d'autre  pari  il 
en  était  peu  qui  soulevassent  de  plus  délicates  difficultés  et  mis- 
sent aux  prises  des  conceptions  plus  divergentes,  à  raison  de  l'iso- 
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lement  ïamUiâl  €l  social  on  se  trouve  plaoé  Tenfent  tllégiânie.. 
La  Sociéif  d'éliide.^  législatives,  la  première,  aTait  inMril  la 
qu^lTQji  à  Tordre  du  jour  de  ses  travaux  e»  1902  et,  à  son  toor, 
i'Acftdeniie  deB  sciences  morailes  et  fK^ftiques  «n  avait  fait  T^ibjel 
du  eoRf  (jurs^  pour  le  PjHx  du  buâi^t  en  1966. 

C'es^t  Tun  des  travaux  couronnés  à  ce  concours  «fue  M»  Travers 
vient  de  publier,  et  qui  présente,  À  nos  yenx,  un  double  mérite. 
Il  constiltie  totit  d'abord  une  très  complète  et  très  consciencieuse 
étude  de  droit  compare  sur  Turganisaftion  de  la  puissanoe paternelle 
et  de  lu  tutelle  reiativ^eoient  aux  enfants  naturels  dans  les  diffé^ 
renks  législatioQS  modernes.  Celte  enquél>e  internationide,  ésttt 
il  est  superAti  de  vunler  rintérêt,  est  conduite  avec  art  et  méthoée, 
dans  un  esprit  de  précision  scientifique,  auquel  on  ne  peut  peut* 
être  reprocher  qu'un  certain  excès  de  classification,  qui  nuit  par- 
foi  â  au  coup  d'o&il  d'ensemble. 

Mais  l*outeur  ne  s  est  pas  borné  à  cette  revue  objective  des 
solutions  du  droit  positif.  Il  a  voulu,  en  outre,  faire  œuvre  cri- 
tique et,  sur  les  données  des  législations  existantes,  édifier  un 
sys^leme  persounel  dont  les  solutions  s'éloignent  franchement  de 
nos  GOQceptioQS  françaises  traditionnelles,  et  restent  assurément 
discutables,  mais  qu'il  sait  défendre  avec  talent  et  imposer  à 
Tel  amen. 

Ë^n  ce  qui  oonôerne  les  enfants  naturels  unis  à  leurs  auteurs 
par  un  lien  de  filiation  légalement  établi,  il  adopte  Tidée  allemande 
tendant  à  accorder  à  la  mère  seule  des  droits  sur  renfant.  Ces 
droits  d'ail l*^un^  ne  doivent  pas  être,  suivant  lui,  des  droits  de 
puissance  palernetle  proprement  dite,  mais  de  simples  droits  de 
tutelle,  beaucoup  moins  énergiques.  Il  se  prononce  ainsi  nette- 
ment contre  l'assimilation  de  Tenfant  naturel  à  Tenfanl  légitime. 
Quant  aux  enfants  dout  la  filiation  est  inconnue  ou  incertaine, 
l  au  Leur  organi^  résolument  leur  protection  en  dehors  de  tout 
milieu  lamiliaU  Bt  fait  de  Tautorilé  judiciaire  le  rouage  ementiel 
de  leur  tutelle. 

La  portée  très  large  de  ToaTrage  et  l'esprit  critique  qui  rûM- 
pire  indiquent  suffisamment  qu'il  n'a  rien  perdu  de  son  istérèt, 
du  faiL  du  changement  interf*enu  dans  !«  législation  fraftcaise. 
Néanmoins,   M.   Travers  a  tenu  à  le  mettre  sur  ce  pomt   i« 
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courant,  et  dans  ub  complément  récemment  paru,  il  analyste  et 
apprécie  la  réforme  opérée  par  les  nouTelles  lois  des  2?>  juin  el 
2  juillet  1907. 

II.  —  La  jarispmdenoe  sur  les  clauses  d'inallénabl- 
lité,  sa  logique,  ses  limites,  par  M.  AMiert  CntAON, 
prefessev  à  rËcoie  kbédiviale  de  droit  du  Caire. 

On  sait  la  cttHease  jurisprudence  qui  s*est  établie,  depuif^  ptus 
d'un  deiai-aiècle,  sur  la  validité  des  dauses  d'iBaliênabilitCf 
issèrèes  dans  les  legs  ou  dans  les  4k>natioiis.  Elle  a,  en  g^aeral, 
rencentré  une  vive  opposition  daas  la  doclrine,  qui  la  juge  tissen- 
tieUement  attenlaioire  au  droit  de  propriété  individuelle. 
IL  CbéiHm  s'atiacbe,  au  contraire,  à  la  justifier  et  à  en  presËUler 
uae  Ikéarîe  synthétique  qui  permeUe  d'^oi  préciser  \t^  couse- 
qoences  et  les  limites.  Il  n'essaie  pas  de  dissimuler  que  celte 
juriapradenoe  est  francliement  contraire  au  texte  et  à  leeprll  du 
Gode^  mais<^te  iliégalilé  n'est  pas,  suivant  lui,  une  raison  de 
la  coadamaer,  dès  Tinstant  qu'elle  trouve  un  point  d'appui  :aufJi- 
sant  daas  les  besoins  économiques  et  sociaux  de  l'beure  acLuelle. 
Il  admet  donc,  en  principe,  la  pleine  efficacité  de  la  volonle  du 
disposant,  lorsque  la  clause  d'inaliénabilité  qu'il  établit  sHnspire 
de  motifs  sérieux  ei  qu'elle  n'est  pas  tenue  en  échec  par  des 
oensidéraiions  plus  graves  et  plus  générales.  DèskKrs,  lecrilerium 
delà  validité  de  ces  classes  réside,  suivant  l'auteur,  dïnts  Tim- 
portaoee  comparée  des  intérêts  que  le  disposant  veut  sauvegarder 
et  de  œux  auxquels  il  porte  aileinle. 

C'est  ce  critérium  que  M.  Ghéron  met  en  œuvre  pour  re- 
cheroher  les  conséquences  et  les  limites  des  clsuses  d'inalienabi- 
tilé.  C'est  ainsi  qu'il  enoaiue  suocessivemeni  ia  légitimité  des 
motiiÎB  qui  les  peuvent  juslifier,  la  durée  qu'elles  peuvent  affecter, 
les  eSets  qu'elles  entraiaent  quanl  aux  droits  des  créanciers  et 
acquéreurs,  enfin  la  sanction  dont  est  frappée  leur  inobservalioii. 
Nous  ne  sommes  pas  bien  sûr,  pour  notre  part,  que  les  solulious 
qu'il  fournit  soient  toujours  celles  de  la  jurisprudence,  ou  touL 
au  moins  qu'elles  s'inspirent  chez  elle  du  principe  géuerâl  el 
systématique  sur  lequel  l'auteur  les  appuie.  Son  point  de  deparl, 
d'ailleurs,  paraîtra,  à  plus  d'aa,  singulièrement  audacieux.  Tou- 
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jours  esl41  que  sa  Ihèse  b  le  grand  mérile  de  donner  une  base 
Ihéonque  è  un  mouvemenl  de  tendance,  essentiellement  pratique, 
et  de  mettre  de  la  cobésion  et  de  Tunité  dans  un  ensemble  de 
décision  s  souvent  variables  et  fragmentaires. 

m.  —  £s8&i  critique  sur  la  lésion  dans  la  vente 
entre  majeurs,  par  M.  Mourad  Sid-Ahmed,  docteur  endroit. 

La  Ibéorie  de  ta  rescision  des  contrats  pour  lésion  est  bien 
délaissée  de  nos  jours,  à  raison  du  peu  d'extension  que  lui  donne 
le  Gode  civil,  mais  peut  être  appelée  dans  Tavenirà  un  renouveau 
d'applicaliop,  comme  le  prouvent  les  récentes  discussions  de  la 
Société  d'études  législatives  sur  le  contrat  de  travail.  La  monogra* 
phiede  M.  Mourad  Sid- Ahmed  vient  donc  à  son  beure  pour  réveiller 
rallenlion  sur  un  point  trop  oublié.  Elle  s'attacbe  à  mettre  en 
relief  les  vices  et  les  ioâuffisances  du  système  français  sur  la 
lésion  entre  majeurs  :  restriction  arbitraire  de  la  tbéorie  à  la 
vente  et  au  partage^  distinction  surannée  des  ventes  mobilière  et 
immobilière,  admission  de  la  rescision  en  faveur  du  seul  vendeur. 
L'auteur  montre  aussi  la  fragilité  du  fondement  assigné  à  la 
rescision  pour  lésion ^  et  consistant  dans  la  présomption  d'un 
vice  du  conseulemeat,  car  la  contrainte  morale  qu*on  pose  en 
principe  à  h  base  de  la  lésion  est  loin  d'exister  toujours  en  fait, 
et  devrait,  à  tout  le  moins,  être  démontrée.  En  regard  de  ce 
système  français,  M.  Mourad  Sid-Abmed  place  les  tbéories  nou- 
velles du  Gode  civil  allemand  et  des  projets  suisse  et  hongrois, 
qui  voient  plus  justement  dans  la  lésion  une  atteinte  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  Tordre  public,  et  en  font  une  question  de  fait  à 
trancher  souverainement  par  le  juge.  Il  est  seulement  permis  de 
regretter  que  Tauteur  ait  borné  cet  intéressant  aperçu  de  droit 
comparé  a  de  trop  brèves  indications,  et  aussi  qu'il  n'ait  peut- 
èlre  pas  donné  a  ses  conclusions  critiques  toute  l'ampleur  et  la 
fermeté  désirables . 

PlERBB  BINET. 
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JURISPRUDENCE  FRANÇAISE  EN  MATIÈRE 
DE  DROIT  INTERNATIONAL 

^DÉCISIOMi     JQDICUIHKS      PVBJ^tilS      EN      1907) 

Pir  Mé  p.  SinviLLi  pror^isseur  d«  droit  intornaiioDu)  privé  h  la  Faculté  ûe 
droU  d«  rinlT«rsl(é  de  l^olUera. 

I,  —  La  femme  fraucaUc  i]iii  épouse  up  Utlomati  rtivîentdle  Otlffmaner 
\L  —  Coûdllîua  des  Esp&^nrsls  en  Prince  tu  point  da  vue  de  la  jouiss&ii{:e 

des  droits  privés,  sp^dnlement  au  poïnt  de  vue  des  Ngles  sur  Ta 

eompètfDcc  judiciaire. 
1IL  —  Infïuotice  d'un  chanyçiuEDl  de  domicile  ou  d«  résidence  sur  Hns- 

criptioa  aux  listée  électorales,  Otuyene  frauçais  allani  u  flxer  rti 

pays  ttrangir. 
)\\  —  Débat  ée  poursuivant  devint  uu  tribunal  fracr.ais  entre  perso  un  es 

aeluellemeot    étrangères .    mais    doat    l'une   était   Française    au 

moment  où  ce  déliât  a  été  engagé  :  compétence  du  tribunal.  — 

De  la  lot  applicable  pour  apprécier  la  validité  et  les  effets  d'une 

re L'on naii sauce  d'eufaat  naturel. 
V.  —  assignai  iou  d'un  défendeur  domicilié  à  Ti  tranger.  Si  gui  11  cation  au 

Parquet  et  transmisdon  par  la  veie^dip1oniatt<]ue  (art.  ^^,  $  10, 

C-  pr.  drJ},  —  Convention  de  La  Kaye  du  14  novembre  1S96h 
V].  —  Agent  diplomatique.  Immunité  de  juridiction  au  point  de  vue  dvil, 

L 

La  fj^mme  f^ançaîee  qui  épouse  un  Ottoman  dévie  ut- elle  Ottomane  f 

La  queslion  de  sovoir  si  la  femme  française  qui  épciiise  tm 
OliomaQ  devient  OUomane,  —  question  agitée,  en  1906,  'Jevant 
k  Iribunal  de  la  Seine,  —  est  très  loin  d'être  notivelle*  Elle 
a  élè  discutée  assez  souvent  de  vont  nos  tribunaux  depuiâ  la 
modification  introduite  dans  l'arL  19  du  Code  civil  par  h  loi  du 
âS  juin  1889  sur  la  nationalité. 

L'art.  19,  tel  qu1l  avait  été  libellé  dans  le  Gode  civil  pro- 
mulgué en  1804,  déclarail,  à  5on  début,  que  :  ■  Une  feinme 
XXXVIL  S 
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française  qui  épousera  un  étranger  suivra  la  condition  de  son 
mari,  s  En  présence  de  ce  texte,  il  n'était  pas  douteux  que  la 
femme  française  qui  se  mariait  avec  un  étranger,  changeait  de 
nationalité  au  regard  de  la  loi  française,  sans  qu'il  y  eût  à  se 
préoccuper  du  point  de  savoir  si  cette  femme  était  agréée  au 
nombre  des  nationaux  dans  le  pays  dont  son  mari  était  ressortis- 
sant. Si  elle  n'y  était  point  agréée,  elle  devenait  sans  patrie. 
Pôur  éviter  ce  ftcheux  résultat,  il  était  désirable  de  voir  intro- 
duire dans  notre  Code  civil  une  modification  ayant  pour  effet  de 
ne  faire  perdre  sa  nationalité  à  une  femme  française  comme 
copséqueûce  de  son  mariage  avec  un  étranger  que  dans  le  cas 
où,  par  suite  de  ce  mariage,  il  y  avait,  d'après  le  droit  étranger, 
acquisilioû  par  elle  de  la  nationalité  de  son  époux.  Cette  solution 
a  précisément  trouvé  place  dans  l'art.  19  actuel  du  Code  civil, 
dont  le  début  est  ainsi  conçu  :  c  La  femme  qui  épouse  un  étranger 
suit  la  condition  de  son  mari,  à  moins  que  son  mariage  ne  lui 
confère  pas  la  nationalité  de  son  mari,  auquel  cas  elle  reste 
Française  (1).  > 

Ëû  présence  de  cette  disposition  législative,  si  l'on  imagine 
qu'une  Française  épouse  un  Ottoman,  son  union  va-t-elle  lui 
conférer  la  nationalité  ottomane?  Toutes  les  fois  que  ce  problème 
a  èlé  posé  devant  nos  tribunaux,  ils  l'ont  toujours,  à  notre  con- 
naissance du  moins,  résolu  négativement  et  jugé  que  la  femme 
restait  Française. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé,  par  exemple,  dans  un  jugement  du 
tribunal  consulaire  de  France  d'Alexandrie  du  4  juillet  1890  (2), 
dans  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  du  14  décembre  1891, 
confîrmaiif  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  (3), 
dans  un  arrêt  rendu,  à  l'occasion  de  la  même  affaire,  par  la  Cour 
de  Montpellier  le  28  janvier  189S  (4),  puis  dans  des  jugements  du 


[1)  V.  sur  cet  article,  not.  Weies,  Traité  théorique  et  prt.  de  dr,  ifH- 
privé,  U  I,  p.  516  B.  —  Aadinet,  Priaunpes  de  dr.  i$U,  privé  (2«  éëi.), 
n-  Ht,  —  SurvUie  et  Arthnys,  Coure  élément,  de  dr.  int.  privé  (i«  édil.), 

(î)  s.  1891,  A,  39. 

(3)  CluTut,  1892,  p.  iU. 

H)  Chtnel,  1895,  p.  M8. 
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tribunal  de  la  Seine  des  20  février  1893  (1)  et  13  juillet  1903  (2) , 
enfin,  plus  récemment,  dans  un  jugement  du  même  tribunal  du 
26  août  1906  (3). 

Les  premières  de  ces  décisions  judiciaires  venaient  à  peine 
d'étie  rendues  qu'elles  étaient  l'objet,  dans  cette  Revue  même, 
d'une  savante  critique  de  notre  regretté  collègue  Testoud  (4).  En 
se  multipliant  dans  le  même  sens,  les  jugements  et  les  arrêts  n'ont 
pas  cessé  de  rencontrer  de  l'hostilité  dans  la  doctrine.  La  plupart 
des  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  notre  question,  les  ont  désap- 
prouvés (5). 

Il  nous  paraîtrait  même  un  peu  osé  d'affirmer  que^  le  cas 
échéant,  la  thèse  qu'ils  contiennent  ne  serait  pas  désapprouvée 
par  la  Cour  de  cassation.  £n  effet,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du 
14  décembre  1891  précité,  ayant  été  déféré  à  la  Cour  suprême, 
celle-ci,  par  son  arrêt  du  2  août  1893  (6),  le  cassa  comme  insuf- 
fisamment motivé,  c  parce  qu'il  ne  s'expliquait  pas  sur  des  con- 
«  clasions  prises  pour  la  première  fois  en  appel  par  l'appelant, 
c  afin  de  surseoir,  pendant  un  temps  suffisant»  pour  qu'il  puisse 
«  aaîsir  le  Conseil  d'État  de  l'empire  ottoman  de  la  question  de 
c  savoir  si  la  législation  de  ce  pays  confère  la  nationalité  otto- 

<  mane  à  la  femme  française  qui  épouse  un  Ottoman,  et  rapporter 

<  un  avis  de  ce  Conseil  qui  donne  une  solution  certaine  pour  les 
«  tribunaux  français  >.  Cet  arrêt  de  cassation  de  la  Cour  régula- 
t£ice  fut  rendu  conformément  aux  conclusions  de  l'avocat  général 
Desjardins  qui,  au  début  de  ses  observations,  présente  l'affaire 
comme  dlautant  plus  grave  que  l'ambassade  impériale  de  Paris 
avait  été  amenée  à  consulter  le  Conseil  d'État  de  l'empire 
ottoman  en  v;ue  d'établir  la  situation  légale  de  la  femme  étrangère 
mariée  avec  un  sujet  ottoman.  Et  l'éminent  magistrat  ajoutait  : 


(1)  Chmet^  1803,  p;  1167. 

(9)  BuMJm  pratiqua  d$  dr.  int.  pri^,  1903,  p.  276. 

(3)  Cluntt,  1907,  p.  407;  lUvue  de  dr.  int.  pHvé,  1907,  p.  591;  Rapp. 
TrU).  Sousse  (référé),  11  mai  1902;  Clunet,  1907,  p.  405. 

(4)  y.  cette  Revw,  1894,  p.  854. 

9)  V.  not.  Plllet,  nota  au  SIrey,  1805,  1.  453;  Salem  (avocait  à  Salo- 
niqoe),  Clunet,  1901,  p.  941,  s.,  1902,  p.  79,  s  ,  1907,  p.  54. 
(6)  Clunet,  1893,  p.  1176. 
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*  Je  crois  que  Tarrêl  allaqué  oiéooïiûaîi  la  règle  posée  par  l'arU  19 
du  Code  civil  (1)-  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  TnCfaire  ayanl  élé  perlée  après  cassation 
devanL  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  celle  Cour,  —  bien  que 
saisie  d'une  décisiou  eu  date  du  54  mars  1892,  émanée  de  la 
section  législative  du  Conseil  d'État  ottoman  afOrmaal  que 
rélraugcre  qui  épouse  un  sujet  ottoman  devienl  Ottomîme,  — 
persista  i\  admellre  que  la  femme  française  mariée  avec  uii 
Otioman  restait  Française.  Le  motif  dominant  de  cet  arrêt  :  c'ei^t 
que  l'art,  7  de  la  loi  ottomane  du  19  janvii^r  1869  sur  la  naliona- 
lite  ne  soccupant  qne  de  la  femme  ottomane  qui  épouse  un 
étranger,  et  non  de  Tliypolliese  réciproque  de  la  femme  el rangera 
se  mariant  avec  un  OUoman,  V absence  (Viin  texte  précis  de  la 
loi  étrangère  conférant  expressément  la  nalionalile  ottomane 
à  la  femme  étrangère,  fait  que  les  conditions  eiigêes  par  l'art.  19 
du  Code  civil  fracçais  ne  sont  pas  remplies.  Donc,  dans  notre 
espcciL%  la  femme  fraoraise  ne  change  pas  de  pairie  par  reffet  de 
Bôo  mariage.  Quant  ausc  documents  parvenus  des  autorités  étran- 
gères, lels  que  circulaires,  noies  diplomatiques,  avis  ou  décisions 
du  Conseil  d'Élal,  tous  ces  documeuts  divers  ne  constituent 
que  l'expression  d'une  opinion  qui  n'oblige  pas  les  tribunaujc 
français. 

Celte  argumentation  de  la  Cour  de  Montpellier  se  trouve 
reproduite,  pour  ainsi  dire  intégralement,  dans  le  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  duS^6  octobre  1906-  Écoutons-le  :  i  Attendu 
que  Tari.  19  du  Code  civil  f rangeais  suppose  que  la  femme  fran- 
(jaise  qui  épouse  un  étranger  suit  la  condition  de  son  mari,  à 
moins  que  son  mariage  ne  lui  confère  pas  la  nationalité  de  son 
mari;  attendu  qne  M,.,  m  produit  aucun  texte  de  loi  conférant 
la  nationalité  ottomane  à  la  Française  qui  épouse  un  sujet 
ottoman;  que  la  loi  ottomane  de  1869  ne  statue  pas  sur  le  cas  de 
la  femme  étrangère  qui  épouse  un  sujet  ottoman;  allendu  qu'un 
lexli"-  de  loi  ne  peut  pas  plus  être  remplacé  par  des  avis  conformes 
aux  règles  du  droit  international  donnés  par  les  autorités  otto- 
manes que  par  un  règlement  des  consuls  de  Turquie  à  l'étranger 
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leur  prescrive  Dt  d'i  m  mal  ri  eu  1er  comme  sujettes  oLtomaDes  les 
femmes  élraDgères  mariées  à  des  sujets  ottomans. *.  > 

Tout  cela  me  paraît  très  coulestable. 

Prétendre  qu'il  faut  absolument  qu'il  existe  dans  le  pays 
étranger  auquel  appartient  le  mari  une  loi  écrite  pour  conférer 
ex p ressème Qt  è  la  femme  qu*il  épouse  sa  nalîonalîté,  afin  que 
Tari.  49  actuel  de  notre  Code  civil  reçoive  soq  appUcaliou  : 
c'est  dépasser  les  eiigences  de  cet  article  et  lui  faire  dire  ce  qu'il 
ne  dit  pas,  L'arL  19  ne  décide  pas,  en  effet,  que  la  femme  fran- 
t;aise  qui  épouse  un  étranger  ne  suit  la  condition  de  son  mari  que 
s'il  existe  dans  le  pays  étranger  un  te.^te  formel  de  loi  écrite  pour 
lui  conférer  la  nationalité  de  son  époux.  Il  s*exprime  différem- 
ment en  déclarant  que  c  la  femme  française  suit  la  condition  de 
ËOR  mari,  à  moins  que  son  mariage  ne  lui  confère  pas  la  nationa- 
lité de  son  mari,  i  Or,  quand  en  sera-t-il  ainsi  ?  Lorsque  les  règles 
du  droit  en  vigueur  dans  le  pays  du  mari^  que  ces  règles  soient 
écrites  ou  non  dans  un  texte  formel,  admettent  que  la  femme,  si 
eile  est  d'une  autre  nationalité  que  lui,  prendra  sa  nationalité. 

Cette  constatation  faite,  si  nous  envisageons  la  situation  légis- 
lative de  la  Turquie,  nous  y  trouvons,  à  côté  des  lois  civiles 
(Canouos)  une  loi  fondamentale  de  TEtat,  loi  de  caractère  reli- 
gieux dite  Chéri,  Lorsqu'une  question  ne  peut  pas  être  résolue 
par  une  loi  civile,  il  faut  alors  avoir  recours  à  Tinterprétation  de 
h  loi  fondamentale  (1).  Or,  avnnt  la  loi  civile  turque  sur  la 
nalionalité  du  19  juin  1869,  quelle  était  rinfluence  du  fnariuge 
5ur  la  nationalité  de  la  femme?  Tandis  que  la  femme  ottomane, 
lorsqu'elle  épousait  un  étranger,  ne  cessait  pas  d'être  ottomane  à 
raison  du  caractère  indélébile  de  sa  qualité,  au  contraire,  la 
femme  èlrangère  qui  épousait  un  sujet  ottoman  acquérait  la  qua- 
lité d'ottomane  par  loi  du  Chéri.  Cette  acquisition  s'imposait  à 
elle  (2). 

En  prégence  de  ces  solutions»  la  loi  civile  turque  de  1869  n'est 
venue  Dâturellement  s'expliquer,  dans  son  art.  7,  que  snr  le  cas 
lu  mariage  d'une  femme  ottomane  avec  un  étranger,  puisqu'elle 

il)  Y.  SAÎem,  Ctunet,  1901,  p.  936,  937. 

(3)  V.  Salem,  Cluivt,  1903,  p.  8^,  S3;  M&rcel  Mar&ud,  Rêv.  aigé-ûnno, 
IW6,  î,  370. 
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n'inûOTEil  qa'à  ce  point  de  vue  en  admellanl  qu'elle  suivrait 
désormab  la  condition  de  son  mari,  sauf  à  lui  reconnaître  des 
facilités  spéciales  pour  recouvrer,  après  son  Veuvage,  la  mliona- 
lilé  ollomane. 

El  alors*  il  ne  paraît  guère  possible  de  souscrire  «  Tapprccia- 
lîon  lo«l  à  la  fois  sévère  et  légère,  donnée,  tant  par  la  Cour  de 
Montpellier  eu  1895  qu'en  1906  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
sur  Tavîs  du  Conseil  d'Etat  ottoman  du  24  avril  1892,  pré- 
cédemment signalé.  Est-ce  que  dans  un  empire,  comme  la 
Turquie,  où  il  n'y  a  pas  d'institutions  représentatives,  où  le  chef 
de  TElat,  en  même  temps  chef  de  la  religion,  exerce  le  pouvoir 
législatif  dans  sa  plénitude,  un  avis  émis  par  la  section  légishlive 
du  Conseil  d'Étal  no  doit  pas  être  considéré  comme  donnant  une 
inlerprélaliou  du  droit  ayant  la  force  d'une  loi  véritable? 

Aussi  bien  la  solution  admise  en  jurisprudence  par  tes  déci- 
sions ci 'dessus  rapportées  nous  semblent-elles  non  seulement 
mal  interpréter  Tari.  19  du  Gode  civil  français  dans  son  teile, 
mais  encore  en  méconnaître  l'esprit.  Comment!  En  modifiant, 
en  1889,  Tari,  19  du  Code  civil  de  1804,  on  a  voulu  éviter  un 
conflit  négatif  de  nationalité,  empêcher  qu'une  femme  française 
pût  se  trouver  sans  patrie  par  suite  de  son  mariage  avec  nn 
étranger,  et  voiià  que  cet  article,  dont  on  a  entendu  faire  une 
disposition  législative  prévoyante,  conduirait,  le  cas  échéant,  à  un 
conflit  non  moins  ijrave,  puisque  toutes  les  fois  qu'une  femme 
française  s'aviserait  de  se  marier  avec  un  sujet  ottoman,  elle 

^«  resterait  Française  au  regard  de  la  loi  de  la  France  tout  Cfn  deve- 

nant Ottomane  d*après  le  droit  ottoman  :  elle  aurait  ainsi  deux 
', ,  nationalilés. 

En  raison  d'un  aussi  grave  résultat  au  point  d«  vue  interna- 
tional, il  n'est  pas  surprenant  que  notre  ministère  des  afiaircs 
étrangères  ait  adressé  des  instructions  prescrivant  à  ses  agents  en 
Turquie  de  refuser  leur  protection  aux  ex-Françaises  derremies 
Ottomanes  par  suite  de  leur  mariage  avec  des  Ottomans  (1). 

1}  Y»  ârminjon»  Etrangers  et  protégée  «n  Turfuie,  p.  407. 
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Condition  des  Espagnols  en  France  au  point  de  vue  de  la  jouissance  des 
droits  prirés,  spéeialement  au  point  de  yue  des  régies  sur  la  compétence 
jadieiairo. 

£&  consultant  les  décisions  judiciaires  rendues  en  France 
depuis  le  i^  février  4892,  on  y  constate  un  certain  flottement 
sur  la  question  de  savoir  quelle  est,  abstraction  faite  de  Thypo- 
thèse  où  ils  y  auraient  un  domicile  autorisé  dans  les  termes  de 
l'arL  i3  du  Gode  dril,  k  condition  des  Espagnols  en  France  au 
point  de  vue  de  la  jouissance  des  droits  privés. 

Deux  documents  diplomatiques  qui  ont  été  tour  à  tour  en 
vigueur,  doivent  être  consultés  à  ce  point  de  vue. 

Le  premier  est  une  convention  consulaire  du  7  janvier  1862, 
promulguée  en  France  par  un  décret  du  18  mars  4e  la  même 
année,  convention  dont  l'art.  2  est  ainsi  conçu  :  «  Les  Français 
en  Espagne  et  les  EsfMignols  en  France  jouiront  réciproquement 
d'une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétéi.  Ils  auront  en  conséquence  un  libre  et  facile 
accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  tant  pour  réclamer  que 
pour  défendre  leurs  droits  k  tous  les  degrés  de  juridiotion 
élaUis  par  les  lois;  ils  pourront  employer  dans  toutes  les 
instances  les  avocats,  avoués  et  agents  de  toutes  classes  qu'ils 
jugeront  à  propos  eit  jouiront  enfin,  sous  ce  rapport,  des  mêmes 
droits  et  avantages  déjà  attribués  ou  qui  seront  accordés  aux 
nalieBaux.  » 

Le  second  document  est  un  traité  de  commerce  et  de  navi-- 
gation  du  6  février  1882,  approuvé  en  Franœ  par  la  loi  du 
11  maâ  1882  et  promulgué  par  un  décret  du  13  mai  de  la  même 
année.  L'art.  3  de  ce  traité  est  ainsi  libellé  :  <  Les  Français  en 
Espagne  et  les  Espagnols  en  France  jouiront  réciproquement 
d'une  constante  et  «empiète  protection  pour  leurs  personnes  et 
ksrs  propriétés,  et  auront  les  mêmes  droits  (excepté  les  droits 
politiques)  et  les  mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés 
aux  nationaux^  à  la  condition^  toutefois,  de  se  soumettre  aux  lois 
du  pays»  Ils  auront  en  conséquence  un  libre  et  facile  accès 
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auprès  des  tribunaux  de  justice,  tant  pour  réckDier  que  pour 
défendre  leurs  droits  à  tous  les  degriîs  de  juridiction  ébblis  par 
les  lois;  ils  pourrout  employer  dans  toutes  les  instances  lei 
avocats  f  avoués  et  agents  de  toutes  classes  quiis  jugeronl  k 
propos  et  jouiront  enfin,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et 
avantages  dejii  attribues  ou  qui  seront  accordés  aux  nationaux,  t 

Ce  dernier  traité  ayant  êlé  dénoncé  par  le  gouvernement  frau- 
çais  le  ITjuiD  1891,  a  cessé  d'être  en  vigueur  le  l**"  février  189â, 

Si  Ton  admet,  conformément,  d'ailleurs,  à  une  thèse  très 
généralement  acceptée  et  que  nous  allons  prendre  comme  poial 
de  départ,  que  toutes  les  clauses  du  U^itê  de  \S%%  et  non  pas 
seulement  ses  clauses  commerciales,  —  qui  seules,  ponrlanl,  OQt 
motivé  sa  dénonciation,  —  sont  devenues  sans  force  comme 
conséquence  de  celte  dénonciation  :  il  s'ensuit  que  les  rapports 
de  la  France  et  de  TEspagne  au  point  de  vue  de  la  compétence 
judiciaire,  de  Vétablissement  et  du  traitement  des  Espagnole  en 
France  se  trouvent  présentetneni  régis  par  la  convention  consu- 
laire de  1862  précitée  (Voir  TarL  31  de  cette  convealioa). 

La  condition  des  Espagnols  en  France,  au  point  de  vue  de  la 
jouissance  des  droits  privés,  s'en  est-elle  trouvée  modifiée? 

La  question  s'est  nolararaenl  présentée  à  diverses  reprises,  par 
exempte  en  1906  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  quia  rendu 
à  son  occasion  un  jugement  du  !2  novembre  (1),  de  savoir  si  un 
Espagnol  pourrait,  comme  le  peut  un  Français,  exercer  le  droit 
exceptionnel  de  TarL  14  de  noire  Gode  civil  à  Teneonlre  d'un 
étranger  dont  il  se  prélendrait  créancier. 

Si  le  traité  franco-espagnol  de  1882  était  demeuré  en  vigueur, 
cela  n'eût  fait  aucun  doute,  puisque,  dans  sou  art<  3,  ce  Iraité 
reconnaissait  expressément  aux  Espagnols  les  mêmes  droits 
{excepté  les  droits  politiques)  et  tes  Tuêmes  privilèges  que  ceux 
accordés  atix  Français  (â). 

Mais  la  convention  franco-espagnole  de  186^  ne  contient  pas 
ces  mois  caraclérisliquesp  11  suffît  de  comparer  les  deux  textes 
reproduits  ci-dessus,  avec  intention,  Tun  après  l'autre,  pour  cons- 

(i)  Ciunct,  1907^  p.  719,  et  Aev,  tU  droit  ini.  pritt^,  1U07,  p.  54^* 
(S)  V.  CacD,  16  décembre  1884,  et  Cass.  (req,),  3  jmti  1865;  CiuTwt,  IflfiS, 
p.  544. 
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taler  qu'ils  ne  diffèreal  précisément  l'un  de  l'autre  que  sous  ce 
seul  rapport.  La  preuve  n'esl-elle  pas  alors  établie  que  s'il  est 
vrai  que  la  convention  de  1862  a  donné  libre  et  facile  accès  aux 
Espagnols  devant  les  tribunaux  français,  cette  faculté  ne  saurait 
aller  jusqu'à  comprendre  l'assimilation  des  Espagnols  aux  natio- 
naux français  pour  l'exercice  d'un  droit  aussi  exorbitant  que 
l'est  celui  de  l'art.  14  de  notre  Code  civil.  C'est,  en  effet,  ce  qui 
a  été  jugé  par  la  première  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
le  18  février  1902  (1). 

Dans  cet  arrêt,  la  Cour  infirmait  un  jugement  de  la  deuxième 
Chambre  du  tribunal  de  la  Seine  du  23  juin  1900  (2).  D'après 
ce  jugement  dont  on  conçoit  d'ailleurs  fort  bien  la  solution,  il 
faudrait  moins  s'attacher  à  la  différence  maléricUe  de  la  rédaction 
des  deux  documents  diplomatiques  signés,  en  1862  et  1882, 
entre  la  France  et  l'Espagne,  qu'a  ce  fait  qu'il  a  été  dans  l'inten- 
tion des  rédacteurs  du  traité  de  1882  de  confirmer  purement  et 
simplement,  sans  vouloir  en  étendre  la  portée  pratique,  la  con- 
dition déjà  faite  aux  Espagnols  en  France  par  la  convention 
de  1862.  Certes!  ce  raisonnement  est  peut-être  un  peu  hardi;  mais 
il  se  comprend.  On  peut  donc  soutenir  que,  même  en  vertu  de  la 
convention  consulaire  de  1862,  les  Espagnols  en  France  doivent, 
sous  condition  de  réciprocité  au  profit  des  Français  en  Espagne, 
être  assimilés  aux  nationaux  au  point  de  vue  de  la  jouissance 
des  droits  privés,  ou  tout  au  moins  en  tant  qu'il  s'agit  des  règles 
sur  la  compétence  judiciaire,  peu  importe  qu'elles  soient  ou  non 
exorbitantes  du  droit  commun. 

C'est  vraisemblablement  cette  thèse  que  la  seconde  Chambre 
du  tribunal  de  la  Seine  a  voulu  rééditer  dans  son  jugement  du 
2  novembre  1906. Toutefois,  par  inadvertance  sans  doute,  au  lieu 
de  s'inspirer  du  raisonnement  que  l'on  trouve  dans  le  jugement 
du  23  juin  1900,  où  l'on  a  eu  bien  soin  de  placer  côte  à  côte  la 
convention  consulaire  de  1862  et  le  traité  de  1882,  et  de  présenter 
ce  second  document  comme  simplement  confirmatif  du  premier  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  le  rédacteur  du  jugement  de  1906 

(i)  Chmtt,  1902,  p.  573. 
(2)  Chnet,  1900,  p.  573. 
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insère  dams  l'art.  2  de  la  Ronventioa  consulaire  de  1862  ce 
membre  de  pbra&e  :  *  et  auront  lêa  mêmes  droiU  {exœptê  les 
droiu  politiques)  et  le^  fnémes  p'wiîègt^  que  ceux  qui  mnl  ou 
seront  accordés  aiix  natùmatix  (i)  »,  alora  qu'il  ne  s'y  trouve 
pas  (â)  el  t&\  empruDlè  ao  texte  ée  TirL  S  du  tniié  é^  \êU 
déDoncè  eD  1891. 

laQufnce  d^no  ctaangomeDt  de  domicile  ou  de  résidAiiefl  nur  lloBcriptiMi  am 

L'arl<  14  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  déclare  élecleurs 
les  Français  5gé3  de  vingl  et  un  ans  accomplis,  qui  ne  sont  daQB 
aticiiQ  CBS  dUucapacité  prévu  par  les  lois.  Le  texte  ajoute  qu€ 
ceux-tû  seront  inscrits  sur  les  listes  éleclorales,  qui  auront  kur 
domicile  réel  dans  h  commune,  ou  qui  y  habiteront  depuis 
six  mois  au  moins,  de  même  que  ceux  qui  auront  été  inscrits  au 
rfile  de  Tune  des  quatre  contributions  directes  ou  au  rôle  des 
presl^ittODs  en  nature  et,  s'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune, 
auront  déclaré  vouloir  y  exercer  leurs  droits  électoraux. 

Ont,  en  délînitive,  qualité  pour  être  ioscrîts  sur  les  listes  élee- 
torales  :  1^  Les  ciloyens  domiciliés  dans  la  commune  ;  2*  ceux  qui  j 
y  résident  depuis  au  moins  six  mois  au  jour  de  la  clôture  des 
liâtes  ;  3^  ceux  qui,  alors  même  qu'ils  ne  sont  ni  domiciliés,  nt 
résidents  dans  la  commune,  y  sont  inscrits  au  rGle  e^  déclarent 
vouloir  y  exercer  leurs  droits  électoraux. 

Les  listes  électorales,  une  fois  dressées,  restent»  d'ailleurs,  en 
Têtat  aussi  longtemps  que  la  période  oiï  elles  peuvent  être       l 
revisées  n'est  pas  ouverte.  Quand  on  est  dans  celle  période,  alors       ' 
le  défaut  de  qualité  de  Tun  ou  de  quelques-uns  des  élecleurs 
inscrits  peut  êire  prouvé,  et  il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'opérer 
leur  radiation  (3).  l 

« 

(t)  tUpp.  .iudmet,  ep,  cU.,  i#  3S3^  Wflws  ^-  ctL,  L  II,  p.  G70. 

{È}  V.  nui.  t«  lejite  djc  cotte  çaDvcattEm  dans  Siroy^  Loiâ  anwttémt  iS6î, 

p.  i.  —  Cpr.  SurviU*  et  Artliays,  op.  au,  n"  115,  et  la  Dot«  1,  i 

(3)  V,  Dacroeq,  C^urt  de  dr.  adrainUtratit ^  t.   LIE,  u^  8^9^  fierthèkmyt  | 

Traité  éléitkvjUt^irn  ds  dr,  adm.^  tiv.  I,  ch.  ir,  ^  3,  \l;  HAurl0ii,  PrMk  « 

tfff  ilr.  adminUtraîif  (5*  édit.),  p.  31S  et  «.  I 
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Ces  règles  rappelées,  quelle  inflnenoe  va  exercer  sur  elles  le 
fait  qu'un  électeur  français  quitte  h  France  et  se  fixe  en  pays 
étniigCT? 

Cette  question  s'est  présentée  aseez  fréqueinment  au  cours  d« 
de  ces  denners  temps,  pendant  les  périodes  de  revisioii  des  listes 
électorales.  A  la  suite  de  la  dissolutMm  des  congr^tions  d'hommes 
en  Prawce,  beaucoup  de  congréganistes  français  se  sont  ioslallés, 
en  effet,  à  Tétranger,  tout  près,'parfoi5,  de  la  frontière.  Or,  le  fait 
d'atvoir  appartenu  et  d^appartenir  encore  à  une  congrégation 
dissoute  sur  le  "tenritorre  français,' n'en tmhiie  en  soi,  dans  l'état 
actuel  de  notre  législation,  aucune  prÏTation  des  droits  ci'vils  et 
poti&pies  (i). 

Beux  situations,  que  neos  allons  immédiatemest  mettre  à  part, 
ne  souièrent  pas  de  difficulté. 

La  preniière  ooneerne  le  cas  où  des  citoyens  ne  sont  inscrits 
sir  tes  listes  ^etorales  d'une  commune  française  qu'à  titre  de 
résidents.  Il  n'iest  pas  oontestable  que  si  Y>es  citoyens  Tont  ae  fixer 
à  rétmoger,  alors  qu'il  ne  s'agit  pas  aaulen«iit  d'une  absence 
toute  «lomentanèe,  ils  perdent  ainsi  kiTésideoce  qui  niotiwt  leur 
inscription.  C'est  là  ce  qui  a  été  décidé  dvns  un  arvèt  de  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  2â  mars  IdûS  (S). 
Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  la  radiation  de  citoyens  français  qui, 
eouBie  coaRséquence  de  la  dâssokitioa  de  la  ooogrégatian  tlont  ils 
faisaieit  parrtie,  avaient  depuis  deux  ans  (priUé  la  «aoimni»e  sur 
les  listes  électorales  de  hufuelle  ils  'étaîeut  inscrits  comne  rési- 
dents, ne  pouvant  y  #gurerà  aitcum  autre  titre. 

Qpufttià  k  aeoaade  situation,  qui  ne  demande  ég»lem«nt  q«ie 
qve^ues  mots,  c'est  leeUe  où  Tinseription  sur  ies  listes  électorales 
est  fioHicitée  par  un  citoyen  français  n'apnt  ni  domicile,  ni 
résidence  en  France,  comne  conséquence  de  son  inscription  au 
rôte  des  contributions  directes  ou  des  prestations,  fl  n'est  pas 
contestable  qu'il  doit  être  fait  droit  à  une  semblable  sollicitation, 
tout  oomme  il  est  vrai  qu'une  inscription  de  ce  genre,  à  supposer 
qu'elle  ait  été  faite  antérieurement  sur  les  listes  électorales,  ne 


(1)  V.  JCmB.  ^man  ia06.  .Rm>.  «rie  dr.  M.  priué,  1907,  p. 

(2)  Rw.  de  dr.  int.  privé,  1907,  p.  165. 
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saurait  être  radiée  par  suile  de  l*ét^blis3emenl  en  pays  étranger 
du  citoyen  franpais  qu'elle  concerne  (1). 

ît  reste  à  prévoir  rhypollièae,  qui  demande  uq  examea  plus 
alLenlif,  où  le  citoyen  français  qui  se  fixe  à  Télranger  a  élé 
inscrit  sur  les  listes  électorales  d*une  commune  française^  parce 
qu'il  avait  sou  domicile  rêet  dans  cette  commune. 

Le  domicile  réel,  que  Ton  désigae  encore  sous  le  QOm  de 
domicile  ordinaire  ou  génêrel  par  opposition  aux  domiciles  spè- 
ciaux,  peut  être  soit  ua  domicile  d'origioeT  soit  un  domicile 
d'acquisition  ou  de  choiï.  Envisageoas,  tour  à  Leur,  chacune  des 
branches  de  cette  alternative. 

Voici,  d'abord,  un  citoyen  frauçaîs  qui  ne  s'est  pas  choi?i  eD 
France  un  domicile  dans  les  termes  des  art.  lOÎÎ  à  105  du  Code 
civil  et  qui  y  a  gardé  son  domicile  d'origine,  c'est-à-dire  celui 
que  lui  avait  altribuè  le  fait  do  sa  naissance.  Ce  citoyen  va  se 
fixer  aU'delH  de  la  frontière  fi-ançaise.  Perd-il  son  domicile 
d'origine  en  Fronce  par  suite  de  son  élablissemenl  en  pays 
étranger?  Pour  moi,  étant  donné  qu'une  personne  doit  être 
considérée  comme  ayant  son  domicile  là  ou  elle  a  son  principal 
établissement,  je  serais  d'avis  que  si  un  Français,  ayant  quitté  b 
France,  a  transporté  en  pays  étranger  le  cenlre  de  ses  affaires  et 
de  ses  intérêts,  —  tout  en  conservant  sans  doute  sa  nationalilk^ 
qu'il  ne  saurait  perdre  depuis  la  loi  du  26  juin  1889  comme 
J  suite  d'un  établissement  à  TétraDger,  fût-ce  sans  esprit  de  retour, 

^  —  iL  a  pu  y  acquérir  un  domicile  et  perdre  celui  qu'il  avait  en 

P  France  (^).  Toutefois,  il  ne  sufùt  pas,  pour  que  la  perte  du 

*%  domicile  d'origine  qu'avait  en  France  un  citoyen  se  produise, 

I  qu'il   y   ait   eu   transport   du   principal    établissemeul  en   p^yi 

Iètraoger,  il  faut  que,  à  cette  manifestation  de  fait,  viennent 
s'ajouter^,  soit  une  déclaration  formelle  dans  les  termes  de 
l'art,  104  du  Code  civil,  faite  a  la  mairie  de  la  commune  fran- 


{i)  V.  la  note  de  M*'  VarUaf,  dans  la  Rw.  (U  ér.  inL  jfHvi,  1S07,  p.  187 
el  Ie$  rétérenc«g, 

(2)  V.  CftfntI,  1875,  p,  Î7l,  4S5;  1S75.  p.  257.  —  Piu,  2Î  juin  !»85, 
Ctwtet,  1887,  p.  479;  Cass,  6  mars  1888,  Pand.  fr.  pér.,  [$SS,  p.  ÎOi;  D. 
1888.  I.  486;  V.  en  ce  sens  Brocher,  Ccrtiri  iU  dr.  mU  pHné,  U  J,  n»  78: 
Contra^  Demafombe,  Couri  de  CqjU  civile  L  i,  n»  349. 
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çaise  que  Ton  quitte,  soit^  à  défaut  d'une  semblable  déclaration^ 
des  circonstances  de  nature  ïi  convaincre  le  juge  qu41  y  a  eu 
véritablement  intention  de  briser  avec  le  domicile  d'origine  que 
l'on  avait  en  France  (art.  105  C.  civ.) 

C'est  parce  que  ce  point  essentiel  de  droit  n'avait  pas  été 
dégagé  que  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  me  parait 
aToir,  dans  son  arrêt  du  9  avril  1900  (1),  mis  à  néant  la  décision 
d'un  juge  de  paix  qui,  pour  refuser  des  inscriptions  sur  les 
listes  électorales,  s'était  borné  à  constater  que  ceux  qui  les  solli- 
citaient s'étaient  établis  horlogers  en  Suisse,  où  ils  avaient  leur 
famille  et  leurs  intérêts. 

La  question  que  nous  venons  de  discuter  ainsi  à  propos  du 
domicile  d'origine  se  présente,  la  même,  et  nous  semble  com- 
porter une  solution  identique,  quand  des  citoyens  français,  ayant 
abdiqué  leur  domicile  d'origine  et  ayant  un  domicile  d'acquisition 
ou  de  choix  en  France,  quittent  ce  pays  et  se  fixent  à  l'étranger. 
Telle  est,  au  surplus,  la  thèse  qui  nous  paraît  résuller,  à  très 
bon  droit,  tant  de  l'arrêt  de  cassation  de  la  Chambre  civile  du 
26  mars  1906  que  de  l'arrêt,  de  cassation  également,  rendu  le 
lendemain  par  la  même  Chambre  (2).  Ce  dernier  arrêt  est 
d'autant  plus  typique  que,  ainsi  que  cela  est  constaté  dans  ses 
motifs,  les  congréganistes  français  fixés  à  l'étranger  à  la  suite  de 
la  dissolution  de  leurs  congrégations  demandaient,  dans  les 
conclusions  déposées  devant  le  tribunal  d'appel,  acte  de  ce 
«  qu'ils  protestaient  n'avoir  hors  la  commune  de  Lamolte- 
Servolex,  —  où  il  n'était  pas  contesté  qu'ils  eussent  un  domicile 
réel  au  moment  de  la  dissolution  de  la  congrégation,  —  aucun 
domicile  quelconque  et  ne  vouloir  en  acquérir  aucun  autre, 
entendant,  au  contraire,  conserver  leur  domicile  tant  politique 
que  civil  à  Lamotte-Servolex,  où  ils  ont  momentanément  seule* 
ment  cessé  de  résider  >.  Ainsi,  l'intention  de  quitter  le  domicile 
d'acquisition  ou  de  choix  qu'ils  avaient  en  France  était  démentie 
par  les  faits  et  leur  radiation  des  listes  électorales  avait  violé  les 
art.  103  et  108  du  Code  civil. 

(li  Rw.  de  dr.  int.  privé,  1907,  p.  \U. 

(2)  Riv.  de  dr.  int.  pHvi,  1907,  p.  185  et  186. 
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apprécier  la  validité  et  les  effets  d'une  reconnaissance  li'enfiiQt  Daiurel. 

Parmi  les  décisions  judiciaires  publiées  àans  le;?  recueils  et 
revues  de  Tan  dernier,  quelques-unes  (1),  rendues  dans  le  [jrocès 
de  Bari^  qui,  depuis  assez  longtemps  déjà,  retient  Tatteûtion  des 
Iribanauxetesten  passe  d'acquérir  la  célébrité  du  fameux  procès 
de  BeaufTremont,  mettent  en  lumière  d'importantes  questious  de 
droit  international  privé. 

Le  comte  de  Bari,  frère  du  roi  de  Naples  Fran^*ois  II  de  Bour- 
houy  épousa,  le  20  novembre  1878,  une  demoiselle  de  Mû rconnîi y, 
danseuse  de  TOpéra,  qui^  avant  le  mariage^  avait  eu   un   Ëls 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état-civil  du  premier  arroudissemeni 
de  Paris,  le  30  juin  1865,  sous  les  prénoms  de  Henry  Gabriel 
Richard,  comme  né  d*un  père  non  dénommé.  Au  momenl  de  la 
coûceptiûû  de  cet  enfant,  le  comte  de  Bari,  qui  était  ators  à  Bome. 
sous  la  surveillance  sévère  de  ses  parents,  atteignait  sa  douzième 
année*  Or,  le  22  septembre  1880,  par  conséquent  près  de  deux 
ans  après  leur  mariage,  le  comte  et  la  comte^ïie  de  Bari  reeoQ- 
Durent  cet  enfant,  par  un  acte  inscrit  à  Paris,  sur  tes  registres  de 
Tétal-civil   du   premier  arrondissement.    Plus    tard,   au   iSî^fî, 
Henry-Gabriel  Richard,  devenu  majeur,  revendiqua  la  qualité  de 
Français  conformément  à  Fart.  9  du  Code  civil,  et  contracta  un 
engagement  volontaire  dans  Tarmée  de  la  France,  François  H,  le 
comte  de  Caserte  et  autres,  assignèrent  alors,  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  Henry-Gabriel  Richard,  le  comte  et  ta  comtesse  de 
Bari,  à  FeffeL  de  faire  prononcer  la  nullité  de  la  dectaralion  de 
paternilé  émanée  du  comte  de  Bari  et  de  faire  déclarer  que  Henry- 
Gabriel  Richard  ne  pourrait  jamais  se  prévaloir  des  conséquences 
de  la  reconnaissance  frauduleuse  du  mari  de  sa  mère.  Sur  ce,  les 
de  Bari  prirent  des  conclusions  dans  lesquelles  ils  soutinrent  que 
le  tribunal  de  la  Seine  était  incompétent,  puisqu'ils  étaient  Ita- 


(1)  Etles  iUDt  groupées  dans  la  Revue  de  droit  int,  privé,  1^7,  p.  I5i,  s. 
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Ims  de  même  que  les  demandeurs.  Mais  ceux-ci  répliquèrent 
que  le  défendeur  principal,  Henry-Gakiel  Richard,  était  Français 
et  que,  à  raiscn  de  TiiidîyiBibilité  de  la  quesiien  litigieuse,  cekr 
suffisait  pour  rendre  le  tribunal  de  la  Seine  compétent  à  Tégard 
de  tentes  les  parties.  Quant  à  Hemy-Gabriel  Richard,  qui  avait 
revendiqué  la  qualité  de  Français  et  servait  dans  Tarmée  de  la 
France,  'û  seUieita  un  sursis  de  la  justice  en  attendant  que  les 
tribimattx  italiens  eussent  statué  vis-à-vis  des  époux  de  Bari. 
Alors,  sans  perdre  de  temps,  Henry-Gabriel  Richard  sut  obtenir 
du  ministre  de  la  guerre  français  l'annulation  de  son  engagement 
militaire,  puis,  du  président  du  Conseil  des  ministres  de  Tltalàe, 
h  permission  de  rentrer  en  Italie,  où  il  se  fixa.  Il  y  sollicita  avec 
succès  sa  réintégration  dans  la  nationaUté  italienne  et  fut  inscrit 
sur  le  contrôle  de  la  troisièine  catégorie  de  l'armée. 

Ces  faits,  brièvement  indiqués^  multiqples  sont  les  questions 
qui  s'élèvent. 

Et  d'abord,  un  tribunal  français  auquel  on  demande  de  se 
déekrer  incompétenl^  sous  prétexte  que  le  litige  qui  lui  est 
soumis  et  qui  relève  du  statut  personnel  est  pendant  entre  étran- 
gers, doit-ii  accueillir  favorablement  cette  demande,  surtout  dan& 
rhjpotiièse  où  il  n'y  a  extranéitè  de  tous  les  phideurs  que 
parée  que  l'un  des  défendeurs  a,  depuis  l'exploit  introéuctif 
d'instance,  sollicité  et  obtenu  une  naturalisation  en  paya 
étranger? 

Pour  moi  (1),  mime  en  faisant  abstraction  de  cette  dernière 
eirconstance,  tontes  les  fois  qu'un  procès  s'agite  entre  étrangers^ 
il  n'y  a  pas^  a  priori,  de  motifs  pour  que  le  tribunal  français  ne 
le  doive  pas  solutionner  comme  il  le  doit  faire  dès  que  ce  procès 
met  aux  prises  des  nationaux  français.  Les  règles  sur  la  compé- 
tence des  juridictions  ne  devraient  pas,  à  moins  de  dérogations 
eiprcsaes  de  la  loi  française^  varier  selon  la  natioiiatilé  des 
plaideurs. 

Mais  telle  n'est  pas  la  thèse  qui  prévaut  devant  nos  tribunaux, 
et  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  discuter  le  problème  de  la  compé- 

(i)  V.  SarnU*  H  Arthuys»  ap.  €U.,  a»  408  s.,  spédakment  n»  410.  —  Y. 
dans  It  même  aens  aoC  Aaiinel,  of^  cit.,  ii«  433;  WiîBB,  9p.  cit.,  i.  V, 
p.  352  f. 
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tence  judiciaire  au  regard  des  étranger  s,  dans  sa  généralité. 
Si  Ton  se  place  s pêcia liment  au  point  de  vue  des  coiileslaliûaf 
qui  lelëveot  du  statut  persoQueL  et  soulèvenl,  comme  dans  notre 
espèce,  des  questions  d'étal  des  pei-sonnes,  on  peut  caraelèriser 
la  thèse  suivie  dans  noire  jurisprudence  par  les  propositions  que 
voici  : 

£n  principe,  les  tribunaux  français  sont  incompêtenls  pour 
sLaluer  entre  des  plaideurs  étrangers  sur  les  litiges  qui  dépeDdenI 
de  leur  statut  pei'sonneL  Us  doivent  se  déclarer  incompétents  h 
le  défendeur  le  leur  demande  in  limine  liîis  et,  même,  ils  peu- 
vent d*offii:e  proclamer  leur  iocompétence. 

Toutefois,  les  tribunaux  de  la  France  peuvent  et  ont  le  devoir 
de  se  déclarer  compétents  lorsque,  en  sollicitant  le  renvoi  de 
l'affaire  devant  ses  prétendus  juges  naturels,  le  défendeur  parait 
ne  poursuivre  d'autre  but  que  d*enlever  au  demandeur  un  re- 
cours efficace  devant  les  juges  étrangers  (1). 

Mais,  dans  TafTaire  de  Bari,  le  procès  soumis  à  la  juridiction 
française  s*Bgiloit-it  bien  entre  étrangers?  Non;  car  au  moment 
où  Taclion  avait  été  introduite,  le  principal  défendeur,  Henrr- 
Gabriel  Richard,  était  Français.  Or,  en  matière  de  compétencf* 
de  procédure,  t^-'est  la  situation  qu'avaient  les  parties  au  moment 
ou  l'action  a  été  lancée  qu'il  faut  considérer.  La  compétence, 
fixée  il  ce  moment^à,  ne  saurait,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu 
un  jugement  statuant  sur  le  fond  même  de  ralîaire,  être  modi- 
fiée en  raison  d'événements  survenus  ultérieurement,  AiQ;^i 
racquisilion  d'une  nationalité  étrangère  au  cours  du  procès  — 
cette  acquisition  tftt-elle  non  frauduleuse  —  de  laquelle  il  résulte 
que  le  débat  s'agite  désormais  uniquement  entre  étrangers,  m 
permet,  ni  au  défendeur  devenu  étranger  de  décliner  la  cotnpé- 
lence  du  tribunal  français,  ni  k  ce  tribuual  de  se  dessaisir  d'of- 
fice de  l'affaire.  Cette  solution  très  rationuelle,  consacrée  dejii, 
dans  la  même  affaire  de  Barij  tant  par  un  arrêt  de  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  cai^sation  du  4  février  1891  (â)  que  par  un 

(1)  V,  cetti?  Bivue,  ISH  P-  ^^^  Ajoutai  Lyon^  16  nov,  1905,  P^nd.  fr^ 
pêi\,  1306,  5.  G7,  Ciunct,  1906,  p.  781.  Rapp.  eUpn,  i.  Seine^  30  juin  1905, 
Ciuncl,  1906,  p.  il6;  J.  MarsdUe,  11  juiUet  190tï,  Ciunct,  1907,  p,  tQt. 

{%}  Ciitïwi,  1891,  p.  171, 
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arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14  mars  1895  (1),  vient  de  Tèlre  à 
nouveau  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  25  mars  1903  (2) 
et  dans  les  motifs  de  Tarrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la 
Cour  régulatrice  qui,  le  9  janvier  1906  (3),  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Gourde  Rouen  précité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  laissant  pour  l'instant  de  côté  la  question  de 
compétence,  recherchons  quelle  loi  devait  être  prise  en  considé- 
ration pour  la  détermination  des  conditions  de  validité,  quant  au 
fond,  de  la  reconnaissance  d'enfant  naturel  émanée  du  comte  de 
Bari,  reconnaissance  régulièrement  reçue,  au  point  de  vue  de  la 
forme,  par  un  officier  de  l'état  civil  français.  Puisque,  au  regard 
de  son  auteur,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  consiste  en 
un  aveu  individuel  de  paternité  ou  de  maternité,  et  puisque, 
lorsqu'il  s'agit  de  filiation,  les  preuves  touchent  à  l'essence 
même  du  droit  à  prouver,  nous  sommes  ici  dans  le  domaine  du 
statut  personnel.  C'est  la  loi  nationale  de  l'auteur  de  la  recon- 
Daissance  de  l'enfant  qui  doit  dicter  les  conditions  de  sa  validité 
au  point  de  vue  du  fond,  tout  comme  elle  doit  fixer  les  causes 
par  lesquelles  cette  validité  peut  être  mise  en  doute  et  désigner 
les  personnes  ayant  qualité  pour  agir  à  cet  effet  :  c  Attendu,  dit 
très  justement  la  Cour  de  Rouen,  qu'il  s'agit  bien  dans  la  cause 
d'une  question  intéressant  le  statut  personnel  des  parties  et  que, 
par  suite,  l'application  de  la  loi  italienne  s'impose  pour  apprécier 
tout  à  la  fois  la  recevabilité  d'une  demande  en  contestation  d'état 
poursuivie  par  des  demandeurs  italiens  et  la  validité  de  la  re- 
connaissance contestée...  > 

Ceci  posé,  en  se  référant  au  Code  civil  italien,  on  y  trouve 
deux  articles,  les  art.  188  et  191,  qui  édiclent  des  solutions  fort 
analogues  à  celles  que  l'on  rencontre  au  Code  civil  français  dans 
l'art.  339.  c  La  reconnaissance  peut  être  attaquée  par  Tenfant  et 
par  quiconque  y  a  un  intérêt  >,  déclare  l'art.  188;  et  nous  lisons 
dans  l'art.  191  que  <  la  demande  en  déclaration  de  paternité  ou 

(1)  CluTut,  1895.  p.  598.  Y.  égal.  daDS  le  même  sens  Cass.  4  janv.  1893, 
Clunet,  1895,  p.  92,  et  Paris,  27  mai  1895,  Clunet,  1895,  p.  820. 

(2)  Revue  de  dr.  inL  privé,  1907,  p.  160. 

(3)  Pond,  fr,  pér.  1906,  1.  301.  Revue  de  dr.  int.  privé,  1907,  p.  165; 
Clunet,  1906,  p.  1155. 
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de  ma  terni  Lé  peut  élre  coiiLestée  par  toute  persooiie  y  By&nl  uq 
iûlérêl  ï-  Ainsi,  dans  noire  espèce,  en  présence  de  la  géfiéralilè 
des  terioes  de  lo  loi  ilaiieane,  les  deioandeiirs  (jui  n'invoqûaienl 
qu'un  mlèrêl  moral  et  de  famille  èiaîeal  recerables  dans  leur 
prétention.  Se  fondant  alors  sur  les  documents  versés  au  débat  et 
sur  les  diverses  circonslaDces  de  fait  dans  lesquelles  la  reconDais- 
isance  de  Henry-GaLriel  Richard  avait  eu  lieu  de  ta  part  du  comte 
de  B  a  ri,  la  Gour  de  Roueu  juge  que  la  reconnaissauce  contestée 
n'est  pas  sincère,  que  le  conite  de  Bari  n'est  point  le  père  de 
l'enfant  né,  le  30  juin  1865,  de  la  dame  de  Marconnay  et  d  ua 
père  nou  dénommé. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  de  1903,  ayant  été  sans  succès 
Tobjet  d'un  pourvoi  en  cassa  lion  et  après  l'arrèl  de  la  (Ihambr^ 
des  requêtes  du  9  janvier  1906,  dont  nous  avons  pré  cède  m  meut 
sigaatè  Tune  des  solutions,  M.  de  Bourboui  comte  de  Caserle, 
assigna  devant  k  tribunal  de  la  Seine,  Henry- Gabriel  Richard  de 
Marconnay  ^  se  disant  vicomte  de  Bari  >,  afin  qu'il  lui  fûf 
défendu  de  porter  lei^  noms  de  de  Bourbon  et  de  Bari  et  que  TùL 
ordonnée  c  ta  rectification  de  l^aetê  de  décès  du  comte  de 
Bari  (mort  eu  1904),  de  même  que  la  radiation,  dans  ledit  acte, 
des  iiiie^  el  qualités  «  vicomte  de  Bari  el  ûls  du  défunt  »,  indu- 
ment  pris  par  de  Marconnay  i.  Le  défendeur  opposa  alors  Tin- 
compétence  du  tribunal  français  par  cette  raJÈion  qu'il  était  deveiia 
régulièrement  Italien  au  jour  où  il  avait  été  louché  par  Tassigna- 
lion  lancée  par  te  demandeur  qui,  lui-même,  était  un  Italien. 
Mais  il  âe  vit  repousser  dans  sa  prétention  par  un  jugement  de  la 
première  Chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  du  16  janvier  1907  (1). 
Que  futàl  décide:? 

Prenant  comme  point  de  départ  rannulation  de  la  reconnais- 
sance d'enfant  naturel  f^ite  par  le  comte  de  Bari,  —  annulalioD 
prononcée  dans  Tarrél  de  la  Cour  de  Rouen,  passé  en  force  de 
choÈîe  jugée  en  conséquence  du  rejet  au  pourvoi  dirigé  à  fiou 
encontre,  —  le  tribunal  en  conclut  très  naturellement  que,  ïe 
défendeur  n^élanl  pas  le  fils  du  défunt  comte  de  Bari,  ne  peut 
être   udmis    â    invoquer  en  France  aucune  des  conséquences 


(f  )  V.  Rev.  de  dr.  tnU  privé,  1907,  p. 
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pouvant  résniter  à  son  profit  de  la    reconoaissaDce  annulée. 

Mais  il  restait  à  s'inquiéter  des  suites  de  Taveu  de  maternité 
fait  par  la  dame  de  Marconnay  en  1880,  à  une  époque  où  elle 
était  Italienne,  comme  conséquence  de  son  mariage  de  1878  avec 
le  comte  de  Bari.  Il  est  clair  que  celle  reconnaissance  n'était  pas 
atteinte  dans  sa  validité  et  que  la  nullité  n'avait  frappé  que  Taveu 
individuel  de  paternité  émané  du  comte  de  Bari. 

Cette  reconnaissance,  œuvre  d'une  ex-Française  devenue  Ita- 
lienne au  jour  où  elle  avait  eu  lieu,  n'était-elle  pas  attributive  de 
la  nationalité  delltalie  à  l'enfant  reconnu?  Il  eût  fallu  répondre 
af&rmativement,  à  supposer  que  l'on  eût  été  en  présence  d'un 
acle  constitutif  d'un  état  nouveau  pour  l'enfant.  Mais  tel  n'est 
pas  le  caractère  juridique  de  la  reconnaissance,  qui  est  simple- 
ment dédaralive  de  filiation.  Ses  effets  remontent  à  la  naissanec, 
voire  même  à  la  conception  de  l'enfant-  €'esllà  un  point  constant 
de  jurisprudence  (i).  Par  conséquent,  dans  notre  espèce,  spécia- 
lement vn  point  de  vue  de  la  nationalité,  le  défendeur  Henry- 
Gabriel  Richard  de  Marconnay  étant  né  d'une  Française,  doit  être 
tenu  pour  Français  (2). 

Seulement,  n'a-t-il  pas,  depuis,  cessé  d'être  Français  et  n''eôt-Tl 
pas  devenu  Italien,  au  momeut  du  dernier  procès,  par  suite  d'une 
réintégration  dans  la  nationalité  italienne,  réintégration  consi- 
dérée comme  régulière  en  Italie?  «  Attendu,  répond  le  tribunal 
de  la  Seine,  que  tous  lesdits  actes  et  autorisations  (se  référant  à 
la  prétendue  réintégration  dans  la  nationalité  italienne),  s'appli- 
quent au  fils  du  comte  de  Bari  et  sont  tous  la  conséquence  directe 
et  expresse  de  la  reconnaissance  du  22  septembre  1880,  annulée 
par  rautorité  judiciaire  française...;  attendu  que,  à  raison  de 
l'annulation  de  cette  reconnaissance,  le  défendeur  n'a  jamais  été 
italien  ûu  regard  de  la  M  française,  et  n'a  pu  recouvrer  une 
nationalité  qu'il  n'avait  jamais  possédée  ni  perdue...  >  Ce  raison- 
nement me  paraît  des  mieux  déduit  au  point  de  vue  des  règles  du 
droit  international  privé.  Sans  doute,  et  avec  raison,  le  trifeonal 
de  la  Seine  ne  dit  pas  que  la  réintégration  dans  la  nationalité 

(1)  V.  notamment  Gaas.  31  mars  \m^,  S.  i8S4,  1.  227;  Dijea,  tô  dé- 
cembre 1883,  S.  1884.  2.  i«3î  Orléans,  5  février  1885,  S.  1885. 2. 152. 

(2)  V.  Nancy,  21  mars  1890,  S.  1892.  2.  286. 
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ilalienne,  obtenue  par  le  défendeur,  doit  êlre  considérée  comme 
nulle  d'une  manière  absolue,  car  une  pareille  solution  serait  en 
ccnlradictîon  avec  le  principe  de  Tautonomie  respective  des  Etats. 
Il  se  contente  de  décider  que  cette  réintégration,  qui  s'est  produite 
comme  conséquence  d'un  acte  déclaré  nul  en  France^  ne  saurait 
élre  invoqué  dans  ce  pays  pour  servir  de  base  à  un  droit  (1). 


Assignation  d'un  défendeur  domicilié  à  l'étranger.  SigoiÛcation  au  Parquet 
ti  traasuJssion  par  la  voie  diplomatique  (art.  69^  $  10,  C.  pr.  dv.).  - 
tanveatiot)  de  La  Haye  du  H  novembre  1896. 

Dans  celte  Revue,  en  1895  (2),  nous  avons  déjà  parlé  des 
conditions  de  validité  de  l'assignation  adressée  à  un  défendeur 
domicilié  à  l'étranger  et  n'ayant  pas  de  domicile  connu  en 
France,  Mais  depuis  cette  époque,  deux  événements  se  sont 
produits.  D'une  part,  l'art.  69  de  notre  Code  de  procédure  civile 
0  êlé  modiflé  par  une  loi  du  11  mai  1900.  D'autre  part,  une 
conveDlloo  sur  la  procédure  a  été  signée  à  La  Haye  le  14  no- 
vembre 1896,  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Espagne,  l'Italie, 
le  Luiembourg,  les  P^ys-Bas,  le  Portugal  et  la  Suisse,  conven- 
tion à  laquelle  ont  adhéré  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  le 
Danemark  f  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège.  Le 
prêsidenl  de  la  République  ayant  été  autorisé  par  les  Ghanabres 
françaises  en  vertu  d'une  loi  du  31  mars  1899  à  ratifier  et,  s'il  y 
a  lieu,  D  faire  exécuter  ladite  convention,  celle-ci  a  été  pro- 
mulguée en  France  par  un  décret  du  16  mai  1899. 

Alors  que  l'art.  69  §  9  du  Code  de  procédure  civile  français  tel 
qu'il  avait  été  rédigé  en  vertu  de  la  loi  du  8  mars  188^  portait 
que  ceux  qui  habitent  le  terrjloire  français  hors  de  l'Europe  et 
de  l*Algerîtî  et  ceux  qui  sont  établis  à  l'étranger  seront  assignés 
au  parquet  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  où  la 
demande  est  portée,  lequel  visera  l'original  et  en  enverra  la 
copie  au  ministre  compétent  ou  à  toute  autre  autorité  déterminée 

{\)  Rapp.  et  cpr.  J.  Seine,  31  Janvier   1877,  D.  1878.  2.  6;  J.  Sme, 
ÎH  juilï«t  liKM),  et  Paris,  13  mai  1901,  Clumi^  1901,  p.  535. 
{2}  V.  p.  88  s. 
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par  les  conveotions  diplomatiques,  Tart.  69  g  10,  depuis  sa 
rédaclion  de  1900,  décide  de  même  que  <  ceux  qui  habitent  à 
l'étranger  seront  assignés  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée  et  ajoute  que 
ce  magistrat  c  enverra  la  copie  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères ou  à  toute  autre  autorité  déterminée  par  les  conventions 
diplomatiques  ». 

Certes,  il  n'est  pas  contestable  que  la  portée  de  l'art.  69  §  10, 
au  regard  des  défendeurs  qui  n*ont  pas  de  domicile  connu  en 
France  et  habitent  en  pays  étranger,  s'ils  ne  ressortissent  pas 
d'un  État  avec  lequel  la  France  a  signé  une  convention  diplo- 
matique, est  identique  à  celle  de  l'ancien  art.  69  §  9.  Dès  lors, 
—  sans  prétendre  que  ce  système  législatif,  que  je  crois  être  celui 
de  la  loi  française,  soit  satisfaisant,  —  il  faut  dire,  depuis  la  loi 
de  1900  comme  auparavant,  que,  aussitôt  la  remise  de  l'exploit 
an  parquet,  le  défendeur  est  mis  en  demeure  de  se  présenter 
devant  les  tribunaux;  il  est  réputé  dûment  assigné,  alors  même 
qu'il  n'a  pas,  en  fait,  reçu  copie  de  l'assignation  et  qu'il  en  ignore 
entièrement  l'existence. 

Mais  faut- il  admettre  la  même  solution  dans  l'hypothèse  où  le 
défendeur  domicilié  à  l'étranger  appartient  à  un  pays  lié  par  une 
convention  diplomatique  avec  la  France,  spécialement  s'il  dépend 
d'un  pays  où  la  convention  de  La  Haye  de  1896  est  applicable? 
Oui,  ont  répondu  la  Cour  de  Paris  dans  un  arrêt  du  20  dé- 
cembre 1906  (1),  le  tribunal  civil  d'Epernay  dans  un  jugement 
du  16  février  1907  (2),  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation,  dans  un  arrêt  du  28  juin  1905  rejetant  un  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  rendu  le 
7  mai  1904  (3). 

Pour  pouvoir  apprécier  cette  thèse,  il  est  nécessaire  d'avoir 
sous  les  yeux  les  textes  de  la  convention  de  La  Haye  sur  la  procé- 
dure. Les  voici  :  «  Art.  1*'.  En  matière  civile  ou  commerciale, 
les  significations  d'actes  à  destination  de  l'étranger  se  feront, 

(1)  Chaut,  1907,  p.  397;  Rnme  de  dr.  int.  privé,  1907,  p.  565. 
{î)lUv.  de  dr.  ini,  privé,  1907,  p.  565. 

(3)  Reo.  de  dr.  ini.  privé.  1907,  p.  719  8.;  Clunet,  1906,  p.  174;  Pand. 
/r.ptfr.,  1906.5.  16. 
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ideos  les  £lat3  coDtrsclanls,  sur  la   demande  des  officiers  du 
^  Bûinislère  public  ou  des  Lribunauï  d'ua  de  ces  Etats  adressée  à 

raulorilê  compélenle  d*uû  iiulre  de  ces  EtalB.  ta  In^nâmt^âioTi  se 
fera  par  la  voie  diploEnaLique,  à  moina  que  la  commun! cation 
directe  ne  soil  admise  entre  les  aulorités  des  deux  Elafô.  ^ 
Art.  2.  La  significalion  sera  faite  par  les  soins  de  raulorilê 
requise.  Elle  ne  pourra  cire  refusée  que  si  TEbt,  sur  le  lent- 

Iloire  duquel  elle  devrait  être  faite,  la  juge  de  nature  à  porter 
alteiote  è  sa  Ëouverainelé  ou  à  sa  séeurilë.  —  Art.  3.  ¥ù%t  faire 
preuve  de  la  signification,  il  suffira  d'un  Téc^}m.sé  tiatè  et 
légalisé  ou  d*une  aUesiaiion  de  l'autorité  requise  constatant  lé 
S  fait  et  la  date  de  la  signification.  Le  récépissé  ou  Ta  I  testa  tien 

f  sera  transcrit  sur  Tun  des  doubles  de  racle  h  5igmfier  ou  anoeîé 

à  ce  doui>ie  qui  aurait  été  Iranstniâ  dans  ce  but.  —  Art.  A.  Laa 
dîspodtions  qui  précèdent  ne  s'opposent  pas  :  1«  à  la  faculté 
d'adresser  directemenU  par  la  yoie  de  la  poste,  les  actes  aux 
intéressés  se  trouvant  à  Têï ranger;  2"  à  la  faculté  pour  les  iaîè- 
ressès  de  faire  faire  des  signiûc<i  Lions  directement  par  les  soîn^ 
des  officiers  ministériels  ou  des  fonctioniiatres  cempêteiits  au 
I  pays  de  destination;  3°  à  la  farulLé  pour  ebaque  Etat  de  fûre 

faire,  par  les  soins  de  ses  agents  diplomatiques  on  consulaires, 
les  significations  destinées  a  TélraDger,  Dans  chacun  de  ces  cas, 
la  facullé  n'existe  que  si  les  lois  des  Etats  intéressés  ou  Les 
conventions  intervenues  enti^  eux  Tadmettent,  * 

En  présence  de  ces  textes,  pour  soutenir  qu'ils  n'ont  apporté 
aucune  modification  aux  prescripiionB  de  Tart.  09  §  IQ  de  notre 
•  Code  de  procédure,  on  invoque  dans  les  disions  judiciaires 

précédemment  indiquées  deux  arguments  surtout. 

Le  premier  est  tiré  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1839 

par  laquelle  le  Parlement  français  a  approuvé   la  çonvent»D 

de  1896-  On  lit,  en  eifet,  dansTexposé  des  motifs  de  celte  loi  à  la 

I  Cbambre  des  députés  :  <  Les  actes  judiciaires  el  extr&jitdtciaireâ 

I  destinés  à   des  pereonnes  domiciliées  h  Tétrauger,   sonif  am 

*  termes  de  Tart.  69  C.  pr.  civ.»  signifiés  au  parquet  du  procurear 

de  la  République  près  le  tribunal  devant  lequel  la  Jemnnde  €*t 

portée^   Ce  magistrat  vise   Toriginal  et   transmet   la   copie  au 

ministre  des  affaires  étrangères  qui  en  assure  la  remise  I  Tipté- 


if*^  -"- \    '    .'  v"''^^-^- "  '"'-''^n- 
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ressc  par  h  Toie  diplomatiqae.  Le  destinataire  signe  un  récépissé 
qui  est  renvoyé  an  parquet  où  l'exploita  été  signifié.  Les  art,  /*% 
!^j  8  et  4  de  la  convention  consacrent  cette  procédure.  Ils  y 
introduisent  seulement  deux  innovattons.  D'une  part,  il  doit  être 
dressé  denx  doubles  de  l'acte  à  notifier  :  l'nu  reste  entre  les 
mains  do  destinataire,  l'autre  est  renvoyé  à  l'autorité  requérante 
revêtu  du  récépissé  ou  d'une  attestation  émanant  de  l'autorité 
requise  et  constatant  le  fait  et  la  date  de  la  signification.  D'autre 
{>art,  la  signature  du  destinataire  doit  être  légalisée  sur  le  récé- 
pissé (1).  »  Et  la  même  idée  se  retrouve  exprimée  dans  le  rapport 
présenté  au  Sénat  sur  la  même  loi  (2).  Il  a  donc  été  affirmé,  — 
et  c'est  un  point  sur  lequel  on  s'est  expliqué  à  deux  reprises,  — 
à  propos  du  vote  de  la  loi  qui  a  précédé  la  mise  en  vigueur  en 
France  de  la  convention  de  1896,  que  les  actes  judiciaires  et 
extrajndiciaires  destinés  à  des  personnes  domiciliées  à  l'étranger 
continueraient  à  être  signifiés  au  parquet. 

Quant  au  second  argument,  il  consiste  à  faire  remarquer  que, 
dans  le  remaniement  dont  l'art.  69  du  Gode  de  procédure  civile  a 
été  l'objet  en  1900,  postérieurement,  par  conséquent,  à  l'entrée 
en  vigueur  de  la  convention  de  La  Haye,  rien  ne  laisse  soupçonner 
qu'on  ait  voulu  rompre  avec  les  errements  suivis  jusque-là.  Tout 
su  contraire;  tandis  que  la  procédure  a  été  simplifiée  pour  les 
significations  d'actes  d'huissier  à  faire  aux  colonies,  on  s'est  borné  à 
maintenir  et  à  confirmer  la  procédure  antérieurement  admise  pour 
les  significations  à  faire  aux  personnes  domiciliées  en  paysé  tranger. 

En  définitive,  conclut-on,  au  regard  de  la  loi  française,  la 
signification  reçue  au  parquet  suffit,  sans  que  son  efficacité  soit 
subordonnée  à  une  remise  effective  de  la  copie  de  l'acte  signifié 
aux  mains  de  l'intéressé.  La  convention  de  La  Haye  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  substituer  à  cette  solution  une  solution  différente 
dans  les  rapports  des  Étais  eontraetants. 

Que  penser  de  cette  thèse?  On  la  combat  volontiers  dans  la 
doctrine. 

(t)  V.  Journal  ûffMH,  1898,  annexe  n«  190. 

(2)  V.  Journal  Officiel,  1899,  annexe  n*  15,  p.  57.  Ces  passages  sont 
reproduits  dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Marîgnan,  à  Poccasion  da 
pourvoi  dirigé  contre  Tarrét  de  la  Cour  de  MontpelUer  du  7  mH  1904. 


i 


II 
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On  peut  observer^  d*abord,  qu'il  est  peut-être  hardi  d'invoquer, 
Il  à  TelTet  de  rendre  comple  de  la  portée  d'un  traité  et  pour  l'inler- 

I  prèl«r,  des  débals  parlementaires  qui  ont,  dans  l'un  des  États 

coûtractaots,  précédé  k  ratification  de  cet  acte  diplomatique  (1). 
De  plus,  —  même  en  faisant  abstraction  de  ce  point  de  vue,  — 
il  est  assez  malaisé  de  faire  concorder  la  solution  donnée  par  les 
décisioDs  de  jurisprudence  précédemment  citées,  tant  avec  le 
texte  de  la  convention  de  1896  qu'avec  le  but  poursuivi  par  cette 
conventîonp  Pourquoi  donc  l'art,  3  de  la  convention  exigerait*il, 
pour  faire  preuve  de  la  signification,  un  récépissé  ou  une  attesta- 
tion de  l'autorité  requise  «  constatant  le  fait  et  la  date  de  cette 
sîgnifîcalion  »,  si  ce  n*est  pas  pour  décider  que  l'exploit  ne 
pourra  produire  de  conséquences  au  regard  de  l'intéressé  qu'à 
dater  seulement  du  moment  où  il  a  eu  connaissance  de  cet  exploit? 
Si  ce  n'est  pas  pour  cela,  cet  art.  3,  ainsi  que  le  fait  remarquer, 
dans  une  savaule  dissertation,  notre  collègue,  M.  Valéry  (i), 
devient,  pour  ainsi  dire^  vide  de  sens.  Et  puis,  est-ce  que  le 
principal  résultat  qu'ont  poursuivi  les  puissances  signataires  de 
la  convention  de  1896  n'a  pas  dû  être  de  soustraire  leurs  natio- 
naux au  danger  qu'ils  couraient  jusque-là  d'être  condamnés  par 
les  tribunaux  d'un  autre  État  sans  avoir  été  avertis,  ou  faute 
d'avoir  été  assez  \ùx  prévenus  des  procédures  dirigées  à  leur 
encoDlre? 

En  somme,  la  thèse  suivie  par  nos  tribunaux  ne  laisse  pas 
d'être  coniesiable  {3j* 

VI. 


Agent  diplamatîqae.  Immunité  de  juridiction  au  point  de  vue  civil. 

Quelques-unes  des  décisions  judiciaires  récemment  publiées 
en  France  et  qui  coocemenl  l'immunité  de  juridiction  des  agents 


f  (1)  Y.  Pic,  note  Dallaz,  1902,  2.  305;  Jàze,  Revue  du  droit  pubUc,  190i, 

p,  78. 

(2)  Rev.  de  dr.  îHL  privé J907,  p.  699  s. 

(3)  La.  i|ueitioii  que  qqus  venons  de  discuter  ainsi  brièvement  n'est  pas 
élucidée  par  le  projet  de  Convention  signé  en  juillet  1905,  à  la  suite  de  la 
(quatrième  conréi'eQee  de  La  Haye.  Ce  projet  est  destiné  à  remplacer  la  Coo- 
reotioa  du  14  novembre  1896  (V.  son  texte  dans  la  Rev.  de  dr,  int.  privé, 
1905,  p.  783). 


JURISPRUDENCE   EN   MATIÈRE   DE   DROIT   INTERNATIONAL.  89 

diplomatiques  nous  semblent  mériter  d*être  mentionnées,  d'au- 
tant mieux  qu'il  nous  paraît  assez  difficile  d'en  accepter,  à  tous 
égards  au  moins,  le  bien  fondé. 

Le  principe  est  que  l'agent  diplomatique  échappe  d'une  maniéré 
générale  et  doit,  d'ailleurs,  échapper  à  l'application  des  lois  du 
pays  où  il  se  trouve.  L'intérêt  de  l'Etat  qu'il  représente  à  ne  pas 
le  voir  troublé  dans  la  mission  si  délicate  qu'il  lui  a  confiée 
prime,  en  effet,  l'intérêt  de  l'Etat  étranger  à  lui  voir  appliquer 
ses  lois  et  règlements. 

On  comprend  donc  que  l'agent  diplomatique  échappe  à  la 
juridiction  locale  d'abord,  et,  avant  tout,  au  point  de  vue  criminel. 
Pour  la  France,  le  décret  du  13  ventôse  an  II  établit  cette 
immunité.  On  conçoit  également  qu'il  y  échappe  au  poinl  de  vue 
civil,  mais,  ici,  dans  une  mesure  moins  complète. 

Gomment  cela?  En  somme,  c'est  parce  qu'il  représente  un 
Ëtat  étranger  que  l'agent  diplomatique  jouit  de  l'immunité  de 
juridiction.  Cette  immunité  est,  à  notre  avis  et  bien  que  le 
contraire  soit  soutenu,  de  même  nature  et  de  même  étendue  que 
celle  qui  appartient  à  l'Etat  représenté  lui-même.  L'agent  diplo- 
matique, dirions-nous  volontiers,  jouit  d'une  immunité  réflexe 
ou  dérivée. 

Etant  donné  ce  point  de  départ,  nous  sommes  naturellement 
incités  à  rechercher  dans  quelle  mesure  les  tribunaux  locaux 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  contestations  d'ordre  civil 
qui  intéressent  un  Etat  étranger.  Or,  pour  beaucoup  de  juriscon- 
sultes et  d'après  la  jurisprudence  française,  le  principe  général  à 
poser  est  celui  de  l'incompétence  des  tribunaux  locaux.  Chaque 
Etat  étant  autonome  ne  saurait,  dit-on,  être  justiciable  d'un 
tribunal  étranger,  non  seulement  à  l'occasion  des  actes  accomplis 
dans  l'exercice  de  sa  souveraineté,  mais  encore,  —  à  moins,  tou- 
tefois, qu'il  se  soumette  à  cette  juridiction,--  des  contrats  passés 
par  lui,  fût-ce  en  dehors  de  son  territoire,  avec  des  étrangers. 
Gelai  qui  traite  avec  un  Etat  doit  comprendre  que,  par  le  seul 
fait  de  l'engagement  qu'il  prend  envers  lui,  il  se  soumet  aux  lois 
et  à  la  juridiction  de  cet  Etat. 

Nous  préférons,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  ranger  à  une 
thèse,  trop  hardie  peut-être,  mais  que  quelques-uns  cependant 
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soulienuent  depuis  un  certaÎQ  nombre  d'anoées.  D  a|»rès  cetLe 
I  ihèse  nouvel  le,  il  faul  distinguer  deux  grou[>eâ  d'à  flaires^-  Il  faut 

difTéreDcier  le  cas  ûù  un  Elal  hït  ub  acte  de  gouveme-ineiiU  un 
.  ftcte  de  puissance  publique,  —  cas  dans  lequel   eeL   £lat.  le 

f  voulùl'il,  ne  sauniil  être  justinable  des  Iribunaux  d'un  autre 

Eut,  —  de  celui  où  il  agit  comme  un  particulier  qui  vend, 
achète,  contracte.  £n  une  pareille  bypothè*^,  il  nous  paraîtrait 
naturel  que  TEiat  élranger  filt  justicUbLe  des  tribunaux  tocauii 
Eh  bien,  à  noire  avis,  une  disiinclion  de  même  nature  devrail, 
en  bouuB  logique^  èlre  faite  pour  les  personnes  qui  jouissenl  At% 
imntunîteg  diplomatiques  (1),  Eu  établissant  ces  immuuit^^s,  on 
a  voulu  assurer  rindépendance  des  agents  diplomaUques,  ei,  ea 
tant  qu'ils  agisseut  en  leur  qualité^  s'il  s'agit  d'afiaires  publiques, 
il  ne  peut  être  question  de  saisir  les  tribunaux  du  pays  ou  ils 
^  exercent  teuri  fonctions,  car  ces  tribunaux  sont  radicalement 

^  încompéteots  pour  connaître  de  semblables  affaires.  Mais  void 

1  qu'un  agent  diplomatique  loue  uue  maisoii  de  campagne,  fait 

^  des  achats  de  bijoux,  etc.  :  ce  sont  des  actes  prives  et  personnels, 

semblables  de  tous  points  à  ceux  que  pourraient  faire  de  simples 
partîculierB;  et  alon»  il  nous  paraît  excessif  de  ne  pas  assimiler, 
au  point  de  vue  de  la  compétence  judiciaire  et  dans  cette  mesurCt 
Fagent  diplomatique  è  ces  derniers  (â).  N'est-il  pas  surtout 
exagéré  de  prélendre  que:  rimmunité  de  juridiction  qui  s'apiplique 
à  la  suite  ofûcietle  de  Tagent  et,  eu  ce  qui  concerne  sa  suite  non 
officielle^  aux  membres  de  sa  familb;,  spéci^ement  à  son  epouset 
va  jusqu'à  permettra  de  soustraire  ces  personnes  à  rexeculieii 
des  obUgalions  qu'elles  ont  pu  contracter  dans  le  pays  vis-â-vii 
des  tiers,  tout  au  moins  si  k  juridiction  locale  n'est  pas  acceptée 
comme  compétente,  —  et  encore  cela  n'^l-il  pas  jugé  sufâsanl, 
nous  allons  le  voir,  —  pour  cou  naître  de  semblables  affaires  qoi 
âont  cependant  d'ordre  puremeut  privé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  auteurs,  pour  la  plupart,  et  les  déci^ioDS 
judiciaires  françaises  ne  font  \m%  la  dictiuction  qu'il  nous  sem- 

(1)  Notrs  savaDt  collégao  M.  Wflisa  répudie  ceUo  aaalogje.  Voir  d&n$  fioc 
Trttm  de  dr.  ini.  privé^  t.  V,  p.  102,  1Î7  s. 
{%)  V.  SiiFviU«  et  ArUioya,  op<  ciL,  n*  396,  p.  469,  àIQ,  Rapp.  Aiidin«t, 


WFT^ 


JURISPRUDENCE   EN  MATIERE   DE  DROIT  INTERNATIONAL.  91 

blerail  pourtant  exact  de  faire.  Il  est  jugé  que  le  résultai  (k  la 
mission  diplomatique  est  d'identifier  le  représentant  avec  ÏÈM 
représenté  à  ce  point  qu'il  ne  saurait  jamais  être  permis,  ralliijre 
fût-elle  d'ordre  purement  privé  et  personnel,  de  rendre  Tagent 
justiciable  des  tribunaux  du  pays  où  il  exerce  ses  fonctions, 
toutes  les  fois,  du  moins,  que  cet  agent  n'accepte  pas  leur  compé- 
tence (1).  Décider  différemment,  serait  méconnaître  l'autonomie 
de  l'Etat  représenté. 

Bien  mieux,  et  à  supposer  même  que  l'agent  accepte  pour  lui- 
même  ou  pour  quelqu'un  de  sa  suite  la  compétence  des  tribunaux 
français,  on  lit,  dans  nombre  de  décisions  judiciaires  récentes, 
que  cette  acceptation  de  la  juridiction  locale  n'est  régulière  de  la 
part  de  Tagent  diplomatique  que  s'il  justifie  d'une  autoris^alion 
de  son  gouvernement  à  cet  effet.  <  Attendu  >,  lisons-nous  dans 
an  jugement  de  la  6*  Chambre  du  tribunal  de  la  Seine  tlu 
4  avril  1906  (2),  <  que  la  renonciation  de  R...  (à  J'immuiiiLê  de 
juridiction)  n'aurait  de  valeur  que  si  elle  était  autorisée  de  son 
gouvernement  >.  c  Attendu  >,  déclare  de  son  côté  la  7«  Ch^imbre 
du  même  tribunal  dans  un  jugement  du  33  mars  1907  (3],  <t  que 
R...  ne  produit  pas  à  l'appui  de  sa  renonciation  à  l'immunilé  une 
autorisation  émanée  de  son  gouvernement  ».  Et  nous  termiEierons 
ces  citations  par  un  autre  passage  emprunté  également  à  un 
jugement  de  la  7*  Chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  en  dats  du 
25  avril  1907  (4).  Le  voici  :  «  Attendu  qu'il  résulte  de  la  juria- 
prudence  et  de  la  doctrine  que  les  immunités  des  agents  diploma- 
tiques s'étendent  aussi  à  leurs  épouses,  l'indépendance  de  ceux-ci 
pouvant  être  compromise  si  ceux  qui  les  entourent  sont  ei|]0?es  à 
des  poursuites  devant  les  juridictions  du  pays  où  ils  sont  en  mis- 
sion...; —  Attendu  que  cette  immunité  (de  juridiction)  dont  jouis- 
sent les  chefs  de  mission  s'étend  aussi  à  tous  les  fonctiounâires 
sous  leurs  ordres;  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  qu'ils  au  raient 

(1)  V.  noL  Paris,  25  avril  1907,  Clunet,  1907^  p.  1588;  Rev.  do  dr.  toL 
privé,  1907,  p.  556;  D.  1907,  2.  285. 

(2)  Clvnet,  1907,  p.  111;  Rev,  de  dr.  int,  privé,  1907,  p.  552. 

(3)  Clunet,  1907,  p.  1086;  Rev.  de  dr.  int.  privé,  1907,  p.  552;  D.,  1907 
1281  (note  PoKas). 

(4)  CfwKf,  1907,  p.  1090. 
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déclaré  accepter  la  compétence  des  tribunaux  français,  rimmunitè 
diplomatique  ne  leur  étant  pas  personnelle,  mais  étant  un  attribut 
et  une  garantie  de  TËtat  qu'ils  représentent;  que,  par  suite,  les 
opposants,  même  après  avoir  conclu  au  fond,  étaient  en  droit 
d'invoquer  le  privilège  de  l'immunité  diplomatique  auquel  le 
sieur  C...  ne  pouvait,  du  reste,  renoncer  sans  une  autorisation 
certaine  et  régulière  émanant  de  son  gouvernement.  » 

Nous  avouons  ne  pas  comprendre  cette  exigence  d'une  autori- 
sation certaine  et  régulière.  Mais,  à  supposer  qn'il  soit  nécessaire 
dans  tous  les  cas,  —  ce  qui  nous  semble  excessif,  —  qu'il  y  ait 
acceptation  de  la  compétence  de  la  juridiction  locale  pour  que 
celle-ci  puisse  valablement  statuer,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi, 
dès  que  l'agent  diplomatique  accepte  cette  juridiction,  on  ne 
présume  pas  qu'il  agit  ainsi  avec  l'agrément  de  son  gouver- 
nement. S'il  en  est  autrement,  c'est  affaire  entre  l'agent  et 
l'Ëtat  qu'il  représente;  cela  n'importe  pas  à  l'autorité  judiciaire 

française  saisie  du  débat  (1). 

F.  SURVILLE. 


DU  LIBRE  SALAIRE  DE  LA  FEMME  MARIÉE  ET  DE  LA  CON- 
TRIBUTION DES  ÉPOUX  AUX  CHARGES  DU  MÉNAGE  (LOI 
DU  13  JUILLET  1907), 

{Suite) 
Par  M.  Adolphe  Pichon^  Docteur  en  Droit. 

^  Ainsi  que  l'indique  son  litre,  la  loi  du  13  juillet  1907  modifie 
notre  législation  sur  deux  points  :  d'une  part,  elle  organise  un 
régime  nouveau  pour  les  produits  du  travail  personnel  de  la 
femme  (art.  1  à  6);  d'autre  part,  elle  donne,  dans  certains  cas,  à 
chacun  des  époux,  le  droit  de  saisir-arrêter  et  de  toucher  une 
part  du  travail  personnel  de  son  conjoint  (art.  7  à  10).  Le  pre- 
mier groupe  de  dispositions  ne  concernant  que  les  gains  de  la 

(1)  Gpr.  la  savante  dissertation  de  notre  coUègue,  M.  Politis,  dans  le 
DaUoz,  1907.  2.  281.  et  les  nombreuses  références  qui  y  sont  contenaes. 
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femme,  alors  que  le  second  concerne  aussi  ceux  du  mari,  il  con- 
vient de  les  examiner  distinctement. 


I. 
lies  produits  du  irairall  personnel  de  la  fenune. 

Nous  étudierons  successivement  : 

1*^  Comment  est  organisé,  au  point  de  vue  de  la  propriété  et 
au  point  de  vue  de  Tadministration,  le  régime  institué  pour  les 
produils  du  travail  personnel  de  la  femme  ; 

2**  A  quels  biens  ce  régime  s'applique  ; 

S*"  A  quelles  conditions  la  femme  peut  profiler  du  régime 
nouveau. 

I.  Organisation  du  régime  des  produits  du  travail 

PERSONNEL    DE   LA    FEMME. 

1.  Propriété. 

Pour  donner  à  la  femme  des  droits  sur  les  produits  de  son 
travail,  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  eût  été,  semble-t-il,  de  l'en 
déclarer  propriétaire,  soit  qu'à  leur  endroit  on  eût  fait  de  la 
séparation  de  biens  le  régime  légal,  soit  que,  tout  en  conservant 
sa  place  au  régime  de  communauté,  on  eût  donné  à  la  femme, 
sur  les  biens  dont  il  s'agit,  tout  ensemble  les  pouvoirs  d'adminis- 
tration et  les  droits  de  propriété. 

Il  est  bors  de  toute  contestation  que  ce  n'est  point  ainsi  que  la 
loi  a  résolu  le  problème;  il  semble  même  que,  pendant  la  durée 
de  sa  longue  préparation,  on  n'ait  examiné  l'éventualité  d'une 
modification  du  régime  de  la  propriété  des  gains  de  la  femme  que 
pour  l'écarter  (1).  Le  rapport  de  M.  Guillier  au  Sénat  indique 
expressément  que  <  si,  d'après  les  règles  ordinaires  du  régime 

(1)  Voir  :  Exposé  des  motifs  de  la  proposition  Goirand  (/.  0.  1894.  Ch. 
Doc.  ParL  (n*  801),  p.  1133,  col.  3.  —  Rapport  Goirand  (/.  0. 1895.  Ch.  Doc. 
Pari,  (n''  1609),  p.  U73,  col.  1  in  fine).  —  Proposition  Grosjean  (7.  0.  1905. 
Ch.  Doc.  Pari,  (n»  2280),  p.  443,  col.  2).  —  Proposition  Gourjn  (/.  0.  1906. 
Sénat.  Doc.  Pari,  (n»  304),  p.  741,  col.  3). 
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auquel  les  époox  se  sont  soumis,  les  produits  du  travail  personnel 
de  la  femme  Lombaient  en  communauté,  après  le  vote  de  la  loi 
ïh  conLiïmeroQl  à  y  tomber  (1)  ».  La  même  affirmation  se 
relrouve  dans  le  rapport  de  M.  Viollette  à  la  Chambre  des  Dè- 
pulés  Ci),  Enfin,  la  loi  même,  dans  son  article  5,  dispose  que,  c  s*il 
y  a  communauté  ou  société  d'acquêts,  les  biens  réservés  entreront 
dans  le  partage  du  fonds  commun  ». 

Nous  croyons  que,  sur  ce  point,  la  fidélité  de  la  loi  à  noire 
trndîtion  de  communauté  fut  sagesse.  On  a  beaucoup  parlé,  lors 
des  débats,  d'une  harmonie  que  la  communauté  réaliserait  entre 
le  régime  des  biens  et  l'union  même  dos  existences.  Nous  préfé- 
rons, eu  rualière  pécuniaire,  des  justifications  plus  sûrement 
appréciables  en  argent.  Si  Ton  avait  soumis  les  gains  de  la 
femme  à  un  régime  de  séparation  de  biens,  ou  si  on  les  avait 
constitues  en  propres  de  communauté,  il  eût  élé  impossible  de 
ne  pas  souslraire  en  même  temps  à  la  cpmmunaulé  les  gains  du 
mari  eL  les  biens  qu'il  a  pu  acquérir  avec  eux.  Mais,  pour  rétablir 
dans  un  cas,  —  celui  où  la  femme  travaille  au  dehors  et  reçoit 
uu  salaire,  —  l'égalité  entre  les  époux,  on  eût  rompu  celle  qui 
est,  dés  maînlenant,  réalisée  dans  un  autre,  celui  où  toute  l'acli- 
vilé  d<^  la  femme  se  limite  au  ménage.  Nous  avons  déjà  indiqué 
que»  même  ainsi  limitée,  cette  activité  n'en  a  pas  moins  une 
valeur  économique  considérable  qui  fait  de  la  femme  la  véritable 
collaboratrice  des  acquisitions  du  mari.  Nous  avons  indiqué  aussi 
que  les  droils  reconnus  à  la  femme  sur  le  patrimoine  commun 
conslituenl  une  forme  de  rémunération  de  cette  collaboration, 
qui  ne  se  retrouve  pas  sous  les  autres  régimes.  Nous  estimons 
donc  que,  tanl  qu'on  n'aura  pas  autrement  organisé  la  rémunéra- 
tion du  travail  domestique  de  la  femme  (et  nous  croyons  qu'une 
réforme  sur  ce  point  est  encore  lointaine),  il  importe  beaucoup  à 
celten:!  que  les  acquisitions  faites  pendant  le  mariage  constituent 
un  foods  commun  sur  lequel  elle  ait  un  droit  égal  au  droit 
même  de  son  mari  (3).  En  laissant  à  ce  fonds  commun  les  gains 

(1)  tUppurt  Guillier  (p.  12)  (/.  0. 1907.  Doc.  Part.  Sénat,  n*  77). 
(î)  /.  0.  1907.  Ch.  Doc.  Pari.  (q«  1128),  p.  961,  col.  f. 
(3)  î^oas  n'ButendoDS  point  par  là  que  la  communauté,  feUe  qu'eUe  est 
organisée^  doive  rester  notre  régime  légal.  Outre  le  défaut  que  la  loi  du 
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de  la  femme  comme  ceux  du  mari,  la  loi  nous  parait  avoir 
apprécié  exactement  les  conditions  du  problème  qu'elle  voulait 
résoudre,  et  les  intérêts  de  la  femme  qu'elle  voulait  protéger. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure,  toutefois,  qu'en  ce  qui  concerne 
rallribulion  de  la  propriété  la  loi  nouvelle  ne  change  rien  à  la 
situation  juridique  des  gains  de  la  femme.  Elle  modifie,  au  con- 
traire, les  règles  traditionnelles  à  un  double  point  de  vue  :  la 
première  modification  est  relative  à  la  situation  de  ces  biens  au 
cas  de  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté;  la  seconde 
concerne  le  sort  qui  leur  est  fait  sous  le  régime  dotal. 

I.  Modification  au  régime  de  la  propriété  en  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté,  —  Si  Ton  avait  appliqué  aux  produits 
da  tra^'ail  de  la  femme  les  règles  ordinaires  de  la  communauté, 
il  eût  fallu  décider  que,  dans  le  cas  de  renonciation,  la  femme 
perdait  tout  droit  aux  biens  en  question.  C'était  la  solution  cer- 
taine avant  la  loi  récente,  et  elle  ne  le  serait  pas  moins  depuis. 
Sous  le  régime  nouveau  comme  sous  l'ancien,  les  gains  de  la 
femme  sont  bien  communs,  et  l'article  1492,  C.  civ.  dispose  que 
<  la  femme  qui  renonce  perd  tonte  espèce  de  droit  sur  les  biens 
€  de  la  communauté  ».  Au  surplus  on  aurait  quelque  peine  à 
admettre  qu'on  puisse  s'affranchir  du  passif  d'un  patrimoine  tout 
en  en  gardant  l'actif. 

La  loi  du  13  juillet  1907  en  décide  pourtant  autrement.  Aux 

13  juillet  1907  a  redressé,  la  communaaté  en  a  au  molDS  deux  autres  qui 
ne  sont  pas,  à  notre  sens,  moins  considérables  :  le  premier,  c'est  la  mise 
en  communauté  des  meubles  personnels  des  époux;  le  second,  ce  sont  les 
pouvoirs  d'administration  reconnus  au  mari  sur  les  propres  de  sa  (emme, 
et  aussi  l'absence  de  collaboration  de  celle-ci  à  l'administration  des  biens 
communs.  Une  réforne  sur  cee  divers  points  s'impose  et  l'on  peut  espérer 
qu'elle  ne  se  fera  pas  trop  attendre.  La  sépanition  de  biens  assurerait  à 
chacun  des  époux  la  propriété  de  ses  meubles,  et  garderait  à  la  femme  le 
drçit  d'administrer  ses  propres  :  elle  aurait  donc,  à  ce  double  point  de  vue, 
beaucoup  d'avantages.  Mais,  —  et  c'est  là  ce  que  nous  voulons  dire,  —  on 
&•  pourra  songer  à  tirer  parti  de  ces  avantages  pour  faire  de  la  séparation 
de  biens  le  régime  légal  qu'en  y  adjoignant  une  communauté  d'acquêts  dont 
il  conviendrait  d'organiser  l'administration  en  y  iaisant  à  la  collaboration 
de  la  femme  une  place  à  laqueUe  parait  lui  donner  droit  la  part  même  qu'elle 
A  prise  à  l'acquisition.  Ce  serait  chose  aaseï  délicate  et  qui  vaudrait  d'être 
étu<»ée  de  prés. 


90  DU    MBRE   SALàiaS  DE   LA   FEHMB  ilARIËË, 

termes  de  rarlicle  5,  %  %  la  femme  qui  renonce  gardera  ses  gaine 
persouaels. 

Ûaûâ  rhistoire  de  cetle  loi  celle  coDcepLioa  fut  tardiv&.  Elle 
ne  paraissait  ni  dû  PS  la  proposition  Jour  dao,  ni  dans  la  proposition 
Goirand,  ni  dans  le  leile  qui  fut  volé  par  la  Chambre  des  Députes. 
Au  controire,  la  propoâîlîoa  de  M.  Grosjean  à  la  Cliambre  (arl.  1], 
celle  de  M.  Gourju  au  Sénat  (art.  7)  réservaîenl  â  la  femme 
renonçante  le  droit  de  reprise  qui  devait  lui  être  reconnu  déOni- 
tivement  par  la  Loi. 

C'est  qu'en  effet  Torigine  de  celle  disposition  n'esl  point  parle- 
mentaixe;  elle  est  scienliQque;  el  c*est  par  les  délibéra  Lioos  de 
h  Société  d'Etudes  législatives  qu'elle  passa  du  droit  compare 
Jans  nos  lois.  D'après  la  loi  genevoise  du  7  novembre  1894  (l) 
(art.  4),  <  A  la  dissolution  du  mariage,  le  mari  ou  ses  hérlLîers 
pourront  exiger  que  les  biens  personnels  de  la  femme,  acqui^^ 
conformément  à  rarticie  1  de  la  présente  loi,  soient  rapportera  la 
communautéi  Si  la  femme  ou  ses  héritiers  renoncent  à  la  com- 
munauté, ils  ne  seront  pas  soumis  à  cette  obligation,  i  La  Société 
d'Etudes  législatives  ne  se  rangea  pas  sans  hésitation  à  celle 
conceplion  (2).  Elle  fit,  toutefois,  céder  la  rigueur  des  principes 
pour  ne  pas  risquer  d'oter  à  la  réforme  son  eflicacité,  et  de 
détruire  par  ailleurs  le  droit  nouveau  à  la  création  duquel  elle 
entendait  collaborer. 

Pour  quelle  raii^on,  en  eïTet,  voulait -on  donner  è  la  femme  le 
droit  de  toucher  et  d'administrer  ses  gains  personnels?  C'était 
afin  de  les  soustraire  auît  dilapidations  possibles  du  mari,  et  pour 
qu'ils  soient  nécessairement  afïeclés  à  Tentretien  de  la  femme  et 
des  enfants.  Tant  que  dure  la  communauté,  des  droits  d'adminis- 
tration  assez  larges  reconnus  à  la  femme  suffisent  à  cet  effet. 
Mais,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  il  n'en  sera  plus  de 
même*  Si  la  femme  a  accepté  cetle  communautéj  elle  devra  sar 
Tactif  acquitter,  pour  moitié,  toutes  les  dettes  du  mari,  el^  en 
cas  de  mauvaise  gestion  on  de  dissipation  de  celui-ci,  rien  ne  lui 
restera  du  patrimoine  commun,  pas  même  ses  gains  perâonnel^- 


(i)  AQQuaîre  Lég,  Goiup.j  IS^i,  p.  634  et  suiv. 

{%)  liulkfin.  Soc.  EL  îég.  1901-11)02.  Voir  notammeut  pages  1^0  et  4^- 
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Si,  se  croyant  plus  sage,  elle  a  renoncé  à  celte  lourde  commu- 
nauté, il  lui  faut  aussi  en  abandonner  l'actif,  et,  par  suite,  ses 
gains  personnels.  Dans  tous  les  cas,  les  produits  He  son  travail 
lui  échapperaient  et  échapperaient  du  même  coup  à  Taffectation 
à  laquelle  la  loi  nouvelle  voulait  les  réserver.  Soustraits  en 
apparence  aux  dilapidations  du  mari,  ils  redeviendraient  par 
ailleurs  le  gage  de  celles-ci  :  ce  ne  serait  après  tout  qu'une  affaire 
de  temps.  Limitée  à  une  extension  des  pouvoirs  d'administration 
de  la  femme,  la  réforme  aurait  donc  été  très  incomplète  :  tant 
que  dure  la  communauté,  la  femme  aurait  pu  vivre  sur  les  produits 
de  son  travail  et  faire  vivre  sur  eux  ses  enfants  ;  mais  à  la  disso- 
lution de  celle-ci,  il  ne  serait  rien  resté  ni  à  elle,  ni  à  ses  enfants, 
rien  du  patrimoine  commun  gaspillé  par  le  mari^  rien  des  produits 
du  travail  de  la  femme  repris  par  les  créanciers  du  mari. 

D'ailleurs,  pour  donner  à  la  femme  renonçante  le  droit  de 
conserver  les  produits  de  son  travail,  la  loi  nouvelle  trouvait 
comme  un  encouragement  dans  une  institution  organisée  par  le 
Gode  civil,  la  clause  de  reprise  d'apport  franc  et  quitte  (art.  1514). 
On  sait  que,  par  cette  clause,  la  temme  peut  se  réserver  et 
réserver  à  ses  héritiers  le  droit  de  reprendre,  en  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté,  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté, 
soit  lors  du  mariage,  soit  depuis,  et  sans  que  ces  biens  soient 
grevés  d'aucune  des  dettes  de  la  communauté.  Cette  stipulation, 
assez  fréquente,  permet  à  la  femme  commune  de  protéger  très 
efficacement  contre  l'administration  du  mari  ceux  de  ses  biens 
personnels  qui  sont  tombés  en  communauté.  C'était  précisément 
la  même  sécurité  qu'on  voulait  pour  les  gains  de  la  femme,  et 
comme  il  s'agissait  aussi  de  biens  tombés  en  communauté  du 
chef  de  la  femme,  il  paraissait  naturel  de  permettre  à  celle-ci  de 
conserver  les  produits  de  son  travail  en  renonçant  à  la  communauté. 

Il  n'était  même  pas  nécessaire  d'aller,  sur  ce  point,  aussi  loin 
que  le  Code.  Dans  le  cas  de  stipulation  de  reprise  d'apports,  les 
biens  sont  repris  par  la  femme  libres  de  toutes  les  dettes  de 
communauté.  £t  cela  se  comprend,  puisqu'il  s'agit  précisémenl 
de  faire  échapper  les  biens  ainsi  repris  aux  conséquences  de 
Tadministralion  du  mari.  Mais  cette  raison  ne  vaut  plus  aussi 
complètement  pour  les  produits  du  travail  personnel  de  la 
XXXVII.  7 
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fenuiit.  D'aLord  [ïârce  que  c'esl  la  femme  et  non  le  mari  qtii 
(Jur^ïnl  le  mariage,  en  a  eu  radministrntion.  £t,  eu  second  lie^ 
parce  que,  ainsi  que  uous  le  verrons,  les  biens  en  queilton  ml 
par  k  volooLé  formelle  de  là  loi,  une  afTectalioa  spéciale,  qui  ta 
rinlérèt  du  ménage,  ti  est  donc  nalurel  que,  même  reprît  {>ar  la 
femme  renonça  a  le  ^  ils  refile  ni  grevés  non  seulemeûl  de  loub?.* 
hi  délies  coutruclèes  par  la  femnie,  mais  même  de  loutes  le^ 
délies  contractées  par  le  mari  dans  rintèrèl  du  ménage,  piiif- 
qu'en  servant  de  gage  à  de  tels  créanciers  ils  reçoives l  préciiè' 
ment  raiïectation  à  laquelle  la  loi  les  a  destinés. 

C'est  la  une  <lifférenc6  assez  importante  entre  le  système  de  la 
loi  récente  et  celui  du  Code  en  maliéra  de  reprise  d^apporL  En 
même  temps,  la  dérogation  t;ur  ee  point  aux  règles  de  la  commu- 
nauté  ètail  par  là  ceuâiderablemeul  facilitée.  Le  caraclère  eiorbï- 
lanl  d'une  telle  reprise  en  cas  de  renonciation  venait  du  préjudice 
qu  il  pouvait  porter  aux  créanciers  donl  le  gage  était  subiteme&l 
diminué*  Il  n'en  était  plus  ainËi  dans  le  système  de  la  loi  :  aiii 
termes  de  Tarticle  3,  les  î?eals  créanciers  qui  ont  acquis  le  droiL 
de  se  payer  sur  \&6  pioduitg  du  travail  personnel  de  la  femme  saot 
les  créanciers  de  la  femme,  et,  d'autre  pari,  les  créanciers  du 
mari  qui  ont  contracté  avec  lui  dans  Tinter  et  du  ménage.  £n  tM 
de  reprise  après  renonciation,  comme  en  cas  d'acceptation  pure«l 
simple,  le  droil  de  ces  deux  Glasses  de  créanciers  reste  entier  el 
leur  gage  n'est  en  aucune  façon  diminué*  Les  seuls  créancien  û 
qui  le  patrimoine  ainsi  composé  échappe,  sont  ceux  qui  ont  œo- 
tracté  avec  le  mari  autrement  que  dans  Tinlérêt  du  ménage- 
Mais,  outre  que  ce  sont  précisément  ceux  contre  qui  il  Mail 
protéger  les  gains  de  la  femme  et  les  ressources  du  ménage,  il 
convient  d'observer  que,  par  Teffet  de  la  disposition  de  Tarticle  3t 
tant  qu'a  dure  la  communauté,  ces  biens  n'ont  pas  été  compris 
dans  leur  gage,  el,  comme  ces  créanciers  devaient  régulière meal 
être  payés  pendant  la  communauté,  puisque  la  date  de  sa  dissola- 
lion  était  incerlaine,  ce  n'est  point  en  escomptant  la  valeur  de 
ces  gainià  qu'ilî»  ont  contracté.  La  reprise  exercée  par  la  kmm 
renonçante  ne  diminue  donc  pas  leur  gage  :  celui-ci  reste  exact»- 
nient  ce  qu'il  était,  —  Telle  que  Ta  organisée  la  loi,  la  facalté 
ainsi  laissée  è  la  femme  ne  porte  donc  préjudice  à  persooae; 
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elle  était,  d'autre  part,  indispensable  à  l'efficacité  de  la  réforme. 
Ces  avantages  et  cette  absence  d'inconvénients  ont,  sans  doate, 
singulièrement  aidé  à  écarter  les  quelques  difficultés  théoriques 
qu'une  disposition  de  ce  genre  pouvait  soulever  (1). 

On  pourrait  se  demander  si,  par  une  stipulation  formelle  de 
son  contrat  de  mariage,  la  femme  pourrait  renoncer  à  la  facilité 
que  lui  accorde  la  loi.  A  notre  sens,  il  n'est  pas  douteux  qu'une 
telle  stipulation  serait  nulle.  La  volonté  de  la  loi,  telle  qu'elle 
s'est  exprimée  au  cours  d'un  long  débat,  a  été  que  le  système 
organisé  par  elle  fût  d'ordre  public  et,  par  suite,  soustrait  à  la 
volonté  des  intéressés  (art.  1). 

Aussi  bien,  il  est  évident  qu'une  clause  de  cette  nature,  qui 
restaurerait  le  crédit  du  mari  hors  des  limites  que  la  loi  a  entendu 
lui  imposer  sur  ce  point,  serait  aussitôt  clause  de  style.  Et  la 
faculté  de  reprise  en  cas  de  renonciation  tient  trop  intimement, 
nous  venons  de  le  montrer,  au  fond  de  la  réforme,  —  l'efficacité 
de  celle-ci  en  dépend  trop  nécessairement,  pour  qu'ils  oit  conce- 
vable et  admissible  qu'une  stipulation  d'un  contrat  de  mariage 
poisse  mettre  en  échec  la  loi  tout  entière. 

Pour  la  même  raison,  nous  estimons  que  le  contrat  de  mariage 
ne  pourrait  pas  réserver  le  droit  de  reprise  à  d'autres  que  la 
femme  et  à  ses  héritiers  en  ligne  directe  (art.  5  §  3).  On  sait 
que,  par  une  mention  expresse,  la  clause  de  reprise  d'apport  peut 
profiter  aussi  aux  collatéraux  et  ascendants  de  la  femme.  Mais 
le  droit  de  reprise  organisé  par  la  loi  du  13  juillet  1907  ne  sau- 


(f)  n  convient  d'observer  également  qae,  dans  le  système  de  la  loi,  ane 
question  ne  se  pose  pas  qui  a  fait  dilflcaHé  au  sojet  de  la  danse  de  reprise 
d'apport  dans  le  système  du  Code  :  ctUe  de  savoir  si  ce  droit  de  reprise  est 
ou  non  opposable  aux  créanciers.  (Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
SurvUle,  CoiUrat  de  WMriage,  U,  n*  1410;  Planiol,  Dr.  civ.  111,  n*  1389). 
11  peut,  en  effet,  y  avoir  incertitude  à  ce  sujet  pour  une  disposition  qui 
diminue  le  gage  des  créanciers.  Mais  la  reprise  par  la  femme  des  produits 
de  son  travaU  n«  portant  aucune  atteinte  au  x  droits  de  ceux-ci,  il  n'y  a 
»las  de  proèlème^  à  notre  sens.  C'eût  été  d'ailleurs  réduire  à  néant  la 
réforme  sur  ce  peint  que  ae  laiiser  à  la  Umm^  que  le  droit  de  se  retouner 
contre  son  mari  :  le  législateur  a  eu  principalement  en  vue  les  ménaiJBs 
ouvriers,  et  il  n'est  pas  besoin  de  dire,  que,  dans  de  telles  condittonSj  le 
droit  donné  à  la  femme  n'eût  été  qu'une  duperie. 
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rait  apparleDir  qu'à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  en  ligne  directe. 
Dans  le  système  de  cette  loi,  en  effet,  les  produits  du  travail 
personnel  de  la  femme  constituent  un  patrimoine  distinct  affecté 
aux  besoins  de  celle-ci  et  de  ses  enfants  :  c*est  à  leur  égard  seu- 
lement que  ces  biens,  à  raison  de  leur  origine,  ont  une  signifi- 
cation et  une  destination  spéciales  qui  justifient  les  dérogations 
qui  sont  apportées  aux  dispositions  du  droit  commun.  Mais  à 
regard  de  tous  autres  que  la  femme  ou  ses  héritiers  en  ligne 
directe,  ils  redeviennent  des  biens  ordinaires. 

C'est  la  même  solution  qui  nous  paraît  devoir  être  admise  sur 
un  autre  point.  Dans  le  cas,  prévu  par  le  Code,  de  stipulation  de 
reprise  d'apport,  les  biens  repris  par  la  femme  ne  sont  grevés 
d'aucune  des  dettes  de  la  communauté.  Dans  le  système  de  la 
loi  récente,  au  contraire,  ils  restent  grevés  de  toutes  les  dettes 
contractées  dans  l'intérêt  du  ménage.  Par  une  clause  de  5on  con- 
trat de  mariage,  la  femme  pourrait-elle  étendre  à  l'organisation 
nouvelle  cet  effet  de  clause  de  reprise  d'apport  et  libérer  aussi 
de  ces  dettes  les  produits  de  son  travail?  Il  nous  paraît  certain 
que  ce  droit  ne  lui  appartient  pas  et  qu'une  clause  ainsi  rédigée 
serait  nulle.  La  loi  a  entendu  constituer  un  patrimoine  qui  soit 
affecté  à  la  vie  du  ménage.  La  volonté  qui  le  ferait  échapper  aux 
charges  qui  en  résultent  fausserait  donc  le  système  entier  de  la  loi. 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  l'avantage  ainsi  fait  à  la 
femme  est,  en  définitive,  onéreux,  puisque  la  loi  lui  donnerait 
moins  que  ne  l'eût  fait  sans  elle  une  clause  du  contrat  de 
mariage.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  gains  de  la  femme  ne 
pouvaient  pas  faire  l'objet  d'une  stipulation  de  reprise  d'apport  : 
ils  ne  constituent  point,  en  effet,  des  apports,  mais  des  acquisi- 
tions directes  de  la  communauté. 

C'est  donc  bien  un  système  de  faveur  que  la  loi  nouvelle  a 
organisé  pour  la  femme,  puisqu'elle  a  modifié  à  son  profit,  dans 
le  cas  où  elle  renonce  à  la  communauté,  les  règles  ordinaires  de 
r  l'attribution  de  la  propriété.  Mais,  parce  que  ce  système  de  faveur 

a  été  établi  dans  l'intérêt  du  ménage,  c'est  aussi  un  système 
d'ordre  public  :  il  n'appartient  pas  à  la  femme  d'y  renoncer,  et 
elle  ne  peut  pas  non  plus  l'étendre  au  delà  des  limites  que  la  loi 
y  a  mises. 
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II.  Modification  aux  règles  d'attribution  de  la  propriété  en 
cas  de  régime  dotal.  —  Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de 
Tart.  S,  <  soQS  tous  les  régimes  qui  ne  comportent  ni  commu- 
nauté, ni  société  d'acquêts,  ces  biens  (les  produits  du  travail  de 
la  femme)  sont  propres  à  la  femme  ».  Il  est  certain  que  cette 
disposition  s'applique  au  régime  dotal^  et  elle  n'y  donne  lieu  à 
aucune  difficulté,  au  moins  lorsque  la  femme  n'a  constitué  en 
dot  que  ses  biens  présents.  Il  n'est  guère  douteux  dans  ce  cas, 
malgré  quelques  désaccords  anciens,  que  les  gains  de  la  femme 
ne  soient  paraphernaux  (1).  Mais  que  doit-on  décider  si  la  femme 
a  constitué  en  dot  soit  ses  biens  à  venir,  soit  ses  biens  présents 
et  à  venir?  Antérieurement  à  la  loi  du  13  juillet  1907,  il  était 
généralement  admis  que,  dans  ce  cas,  les  produits  du  travail  de  la 
femme  étaient  dotaux  (S).  Cette  solution  se  trouve-t-elle  modifiée 
aujourd'hui? 

Dans  les  travaux  préparatoires  il  a  été  dit,  à  diverses  reprises 
et  sans  distinction,  que,  sous  le  régime  dotal,  les  produits  du  tra- 
vail personnel  de  la  femme  sont  paraphernaux  (3).  Et  nous 
croyons,  en  effet,  que  là  est  la  solution.  Ce  n'est  pas,  à  vrai  dire, 
qu'elle  nous  paraisse  imposée  par  le  paragraphe  final  de  l'article  5 
qui  reste  fort  peu  explicite  et  décisif.  Dans  le  régime  dotal 
moderne,  en  effet,  le  mari  a  cessé  d'être  propriétaire  de  la  dot. 
Ce  n'est  donc  rien  dire,  à  ce  point  de  vue,  que  déclarer  propres 
les  gains  de  la  femme,  et  cette  expression  paraîtrait  leur  convenir 
également,  qu'ils  soient  paraphernaux  ou  dotaux. 

La  raison  de  les  déclarer,  dans  tous  les  cas,  paraphernaux, 
nous  paraît  être  dans  l'organisation  même  du  système  de  la  loi. 
L'art.  1  donne  à  la  femme,  sur  ses  biens,  sous  tous  les  régimes, 
les  mêmes  droits  d'administration  que  l'art.  1449  du  Code  civil 

(1)  Planiol,  Dr,  civil,  111,  n»  1488;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
tttle,  Contrat  de  mariage,  III,  n*  1570;  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr,  com- 
mercial, I,  n*  266. 

(2)  Planiol,  Dr,  dtHl,  III,  n*  1488;  Baadry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  Contrat  de  fnariage,  111,  n*  1570;  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  corn- 
mereial,  1,  n*  266. 

(3)  Voir  notamment  le  rapport  de  M.  Viollette,  /.  0.  1907,  Gb.  Doc.  Pari, 
(n*  1128),  p.  960,  col.  2,  et  p.  961,  col.  3. 
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doiiDe  a  la  femme  séparée  de  bieoâ.  Seul  le  régime  des  bieDS 
paraphe  rna  Lut  is'accorde  avec  celle  forimile.  Ou  Ire,  en  eJTel,  que 
c'e&l  le  mari  qui  esl  adroiobtraleur  de  la  liol,  eL  »diaiiûs  Ira  leur  à 
pouvoirs  très  étendus  (arl.  1549,  C.  civ,),  et  que  rieû  n'indique 
que  la  loi  ail  voulu  dérogor  aux  dispositions  ioutpuriiculièremenl 
formelles  du  Gode  sur  ce  point,  rinaliénabilité  dotale  s'opposerait 
è  Talienalion  des  produits  du  travail  personnel  de  la  femme  et 
empêcherai!  tout  créancier  de  les  saisir*  Or,  non  seulement  Talié- 
nation  de  ces  biens  par  La  femme  et  leur  saisie  par  certains 
créanciers  sont  forme Uemettl  prévues  |>ar  les  articles  1  et  3  de  la 
loi,  mais  it  ^rait  impossible  que,  rendus  inaliénables,  ils  s'adaptent 
à  raftectaUon  à  laquelle  la  loi  a  entendu  les  rè&erver,  et  servenî 
If  a  assurer  la  subsii^lance  du  ménage.  Concevable  pour  la  fortune 

I  acquise»  rinaliénabilité  dotale  serait  un  non-sens  pour  ceux  qui 

doivent  vivre  (et  c*esl  Le  cas  principalement  visé  par  la  loi]  de 
leurs  gains  quotidiens  ou  des  quel(|ues  économies  qu'ils  ont  pu 
faire  sur  eux.  Nous  croyons  donc,  pour  celte  raison,  que,  même 
en  cas  de  constitution  en  dot  des  biens  à  venir,  les  produits  du 
travail  de  la  femme  restent  parapheruaux  (1). 

A  dire  vrai,  il  n'y  a  point  là  de  ubangemeul  dans  Tattribution 

de  la  propriété,  puisque   la  femme   est  propriétaire  de  la   dot 

comme  des  parapheruaux.  Mais,  par  l'effet  de«  conceptions  oou- 

Telles  de  la  loi,  les  produits  du  travail  de  la  femme  sont,  en  ce 

I  cas,  affectés  à   un  autre  groupe  patrimonial  qu'ils  ne  Vétatenl 

I  auparavant,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'il  a  paru  nécessaire  d'ej;^* 

miner  la  question  en  étudiant  le  régime  de  la  propriété  de  ces 

,  biens  (2). 


( 


(1)  Nonâ  d(fcidêrioD9  aifisi  même  dans  la  cas  où  qd«  ctause  du 
eoQtraC  de  mariage  aurait  i<xpre^«cmeût  s U paie  ta  dotatit^  des  gains  per- 
Bonn«1e  de  ta  femme.  Dans  la  mesure  ou  etle  afTecte  cf^s  gains  &u%  charges 
dm  m^oa^t  ia  loi  nouvelLi  uous  p^rtJU  «ii  effets  d^ordre  publiCi  trt  ddu» 
T«uo(is  d«  voir  qtt«  c«tt0  affectAtion  est  protti|iienieQt  ineûtupaUbl«  avee  la 
conHtitutîoD  en  dyt  des  bîene  doiu  i[  sUgil. 

(3)  El  résulte  égalemt&t  de  c*tte  cooocption  nouvtltfr  d«  la  loi  uDt  e^den- 
tion  trt^s  importaote  des  poiivatra  d^ad mi ais (ration  de  la  femme  daas  le  eu 
d«  coDstituLioD  tu  ÛQÏ  d«  ses  bieîi&  à  veair.  ADtérleureacnt  à  Ja  tut  du 
18  Juillet  1907,  ma  gaîas  persoaoelfj  en  cb  cas,  outre  tes  coQs«qu«aees  de 
nualiénabiUté  doiale,  étaient,  coimno  toua  tes  bitns  dotaux,  admiuittr^^  par 
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Sous  réserve  de  celle  double  observation,  ce  régime  n*a  pfte  été 
modifié  par  la  loi  récente  (1). 

Quelques  eiipliea lions  complémentaires  sont  néceSï^HÎres  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  littéraire  on  artistique.  On  siiil  Loules 
les  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu  rapplication  h  aetle 
propriété  d'une  nature  toute  spéciale,  —  et  qui  tienL  d*»  plus 
près  qu'aucune  autre  à  la  personne  de  son  auteur,  —  des 
règles  de  nos  régimes  matrimoniaux  et  notamment  de  la  commii- 
nauté  (2).  Ces  difficultés  se  ramènent  à  deux  priii(  ipales  :  en 
premier  lieu,  tant  que  dure  la  communauté,  c'est  le  mari,  chef 
de  oetle  communauté,  qui  aura  Tadministration  des  œuvn^^  de  sa 
femme,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  qu'on  leur  ret!Onnnigge 
et  qu'on  en  fasse  des  propres  ou  des  biens  communs.  Mais  bi  l'on 
y  Toit  des  biens  communs,  c'est  le  mari  seul  qui  aura  le  droit 
d'en  disposer;  si  ce  sont  des  propres,  au  contraire,  ce  sera  h 
femme,  autorisée  par  son  mari.  Même  en  faisant  sur  ce  point 


le  mari,  qni  en  avait  anui  la  Jouissance.  Il  n'en  est  plus  aiaaJ  aujourd'lmi  z 
à  notre  sens,  les  gains  personnels  de  la  femme  sont,  daaa  tous  tes  cas^ 
panphemaux  :  c'est-à-dire  que  la  femme  en  a  l'administratîou  el  la  jouis- 
sance  et  qu'il  n'est  pins  question  pour  eux  des  restrictions  provenant  de 
llnalSénabilité  dotale.  H  en  résulte  notamment  que  la  dispositif  a  fiûale  de 
Tartiele  7  C.  Co.  doit  être,  à  notre  sens,  modifiée  en  conséquence.  C'esl  nû 
point  sur  lequel  nova  aurons  à  revenir  en  parlant  de  la  femme  commer^ 
cente. 

(1)  U  faut  remarquer  également  que  Part.  5  S  i  de  la  loi  eupprime  une 
question  qui  a  été  très  controversée  sous  l'empire  du  Code  ci\lL  Dans  Le 
régime  sans  communauté,  les  gains  du  travail  personnel  de  la  Femme  ap- 
parliennent-ils  ou  non  au  marif  L'opinion  très  générale  répondait  di-js  par 
la  négative  et  c'est  eette  solution  aasâ  qu'adopte  la  loi  nouvelle  e^n  di^^posaiil 
que  ces  biens  restent  propres  à  lafemme«  (En  ce  sens,  Lyon-Caen  t^L  Renault^ 
Dr.  Comm.f  l,  u*  2&i.  —  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Survllle, 
Contrat  de  mariage,  \l\,  n»  1464.  —  Thaller,  Dr,  Co,,  n*  173.  —  Antu  Dr,  Co, 
1896,  p.  194).  La  loi  du  13  juiUet  1907  ajoute  même  à  cette  Hohitinn,  es  ce 
sens  que  les  gains  personnels  de  la  femme  échappent  désormais  à  Tadminis- 
tratien  et  à  la  jouissance  du  mari  auxquels*  ils  étaient  précédemment 
soumis,  qod.  que  fût  le  système  adopté. 

(2)  Voir  sur  la  question  :  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  SurvîUet 
Cmrat  de  manage,  I,  n-  292  et  s.  —  Cass.,  16  août  1880,  S.  8i.  i.  ^5 
(note  de  M.  Lyon-Caci);  Paris,  1«'  février  1900,  Pand.  fr.  pér.  1902.  3.  Ifl); 
S.  1900.  2.  121  (pot#  de  M.  SaleiDes). 
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les  iadUpeD sables  réserves  que  commande^  de  l'aveu  de  tous^  le 
respect  de  la  personnalisé  de  rDrli^Le,  on  seul  à  quel  poinL  c^ 
sgluLÎODS  soDt  peu  satÎBralBaELes,  surloat  si  Ton  admet,  dvef 
l'opinion  gèpéralej  que  la  propriété  littéraire  ou  arlisliqtïe, 
comme  tous  les  produits  du  travail  des  époux  «  conslîtue  un  bien 
commun. 

La  seconde  difficulté  se  présente  a  ta  dissolution  de  la  commu- 
naulé  :  si  cette  prapriéle  constilue  un  bien  commun  *  1  époux 
survivant,  —  même  s'il  en  esl  l'auleur,  —  doit  la  partager  avec 
son  eoDJoinl  ou  avec  la  succession  de  celui-ci.  Si  c'est  un  propre t 
au  COQ  traire,  il  eo  exercera  le  prélèvemenl  avant  lout  partage, 
el  à  Tappui  de  cette  dernière  solutiop,  ou  s'esl  plu  h  relever  les 
compUcatioEis  où  conduit  la  théorie  conh-aire,  les  bizarreries  aussi 
qu'elle  impose,  faisaol  au  conjoint  de  l'auteur^  s'il  lui  survit» 
une  situa  lion  plus  favorable  qu'à  Tau  leur  même. 

De  ces  deux  groupes  de  difficultés,  la  loi  du  13  juillcl  1907 
laisse  subsi&ler  la  seconde  lout  entière.  Dans  ce  cas,  c'est,  en 
effet,  une  queslion  de  propriété  qui  se  pose,  et  nous  avons  vu  que 
la  loi  récente  a  expressément  enlendu  ne  pas  toucher  au  régime 
de  la  propriété  tel  que  le  Code  Va  fait  entre  époux.  Il  faut  toute- 
fois signaler  que,  praliquemenl,  la  question  perdra,  par  Teffel  de  la 
loi  nouvelle,  beaucoup  de  son  acuité  et  de  son  inlcrél,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  la  femme.  Celle-ci  peut,  en  effel,  en  renonçant 
à  la  communauté,  cooserver  Tintégralilé  des  produils  de  son  tra- 
vail Il  lui  sera  donc  toujours  possible  de  garder  pour  elle  la 
jouissance  et  la  disposition  de  ses  œuvres,  sans  partage  avec  son 
conjoint  ou  avec  la  succession  de  celui-ci.  Mais  celte  faculté 
n'apparlenant  qu'à  la  femme,  la  difficulté  demeure  sans  attéDua- 
lion  s'il  s'agit  des  œuvres  du  mari. 

11  De  BOUS  paraît  pas  douLeui,  au  contraire,  que  la  première 
difficulté,  qui  ne  pouvait  d'ailteurs  se  présenter  qu'à  Toccasicin 
des  productions  de  la  femme,  a  été  complètement  supprimée  par 
la  loi  nouvelle,  qui  y  apporte  la  solution  que  voulaient  Fèquité 
et  le  bon  sens.  C'est,  en  effet,  d'une  question  d'administration 
qu'il  s'agit,  et  cette  administration  qui  s'étend  même,  nous  le 
verrons,  jusqu'à  t'aliénalion  à  litre  onéreux,  apparlient  en  entier 
ù  la  femme  sur  les  produits  de  son  travail.  Il  n'est  pas  contestable 
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que  les  œuvres  littéraires  ou  artistiques  ne  soient,  au  premier 
chef,  les  produits  du  travail  de  leur  auteur.  C'est  donc  la  femme 
qui  pourra  désormais,  sans  contestation  possible,  en  disposer 
librement  et  faire  à  leur  endroit  tous  les  actes  nécessaires  à  leur 
publication,  à  leur  reproduction,  et,  d'une  manière  générale,  à 
leur  mise  en  valeur,  sans  que  le  mari  ait  à  y  intervenir.  Toute- 
fois, si  la  femme  abusait  de  ses  pouvoirs,  le  mari  pourrait  les  lui 
faire  retirer,  et  la  difficulté  ancienne,  écartée  par  la  loi  nouvelle, 
reparaîtrait. 

Ainsi  fidèle  à  nos  traditions  nationales  dentelle  sentait  peut- 
être  obscurément  Tharmonie  avec  les  conceptions  modernes  du 
ménage^  où  la  collaboration  de  la  femme  prend  de  plus  en  plus 
conscience  de  sa  valeur  économique,  la  loi  récente  a  entendu  les 
conserver  en  s'abstenant  de  toucher  aux  règles  qui  déterminaient 
l'attribution  en  propriété  des  produits  du  travail  de  la  femme.  Si 
elle  s'est  trouvée  pourtant  amenée  à  modiGer  ces  règles  sur  les 
quelques  points  que  nous  avons  signalés,  c^  fut  seulement  dans 
Tétroite  mesure  où  ce  fut  nécessaire  pour  donner  toute  leur  effi- 
cacité aux  pouvoirs  nouveaux  d'administration  qu'elle  attribuait  à 
la  femme  dans  l'intérêt  du  ménage. 

2.  —  Administration. 

C'est  là  le  vif  de  la  réforme  et  c'est  aussi  le  point  sur  lequel  le 
plus  d'explications  seront  nécessaires.  Tandis  que,  dans  le  système 
du  Code,  hors  le  cas  où  les  époux  seraient  mariés  sous  le  régime 
de  séparation  de  biens  ou  sous  le  r^ime  dotal  avec  constitution 
en  dot  des  seuls  biens  présents,  le  mari  avait  l'administration  des 
gains  personnels  de  la  femme,  c'est  aujourd'hui  celle-ci  qui  les 
administre  elle-même  (1).  La  formule  dont  la  loi  s'est  servie  pour 
exprimer  le  principe  nouveau  n'est  pas  d'ailleurs  d'une  exactitude 
juridique  très  heureuse  :  c  ...  La  femme,  dit  l'art.  1,  a,  sur  les 
produits  de  son  travail  personnel  et  les  économies  en  provenant, 
les  mêmes  droits  d'administration  que  l'article  1449  du  Code  civil 

(1)  Il  en  serait  ainsi,  même  en  cas  de  constitution  en  dot  des  biens  à 
Tenir.  Nous  venons  d'expliqaer,  en  effet,  qu'en  ce  cas  les  gains  de  la 
femme  restent,  à  notre  sens,  des  paraphernaux. 
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donne  à  la  femme  séparée  de  biens.  »  Nous  verhins,  au  eontraire, 
que  le  régime  institué  par  la  loi  du  13  juillet  1907  diffère,  sur  des 
points  nombreux,  et,  quelques-uns,  très  importants,  de  rorganisa- 
tioa  de  la  séparation  de  biens  telle  que  le  Gode  Ta  faite.  Pour 
suivre  le  détail  de  cette  comparaison  et  mesurer  les  pouvoirs 
conférés  à  la  femme,  il  convient  d'examiner  succeasivemenl,  sui- 
vant un  plan  bien  connu  en  matière  d'étude  du  régime  de  sépara*- 
tioa  de  biens,  les  acles  d'administration  proprement  dits,  —  les 
actes  d'aliénation,  —  les  obligations,  —  les  actions  en  juetiee,  — 
et  enfin,  la  contribution  de  la  femme  aux  charges  du  ménage. 
—  Nous  examinerons  en  dernier  lieu  l'organisation  spéciale  de» 
preuves  établies  par  la  loi. 

I.  Actes  (V administration.  —  Il  est  tout  à  fait  certain  que 
désormais  la  femme  a  qualité  pour  toucher  les  produits  de  sou 
travail  et  pour  les  employer;  elle  n'est  plus  mandataire  de  son 
mari,  mais  exerce  un  droit  propre.  Tout  au  contraire,  si  son  mari 
exécute  Tune  de  ces  opérations,  c'est  lui  qui,  à  son  tour,  sera  le 
mandataire  de  sa  femme.  G'élait  là  un  des  points  où  la  réforme 
était  particulièrement  urgente;  elle  est  accomplie. 

Mais,  ici  déjà,  les  droits  reconnus  à  la  femme  sur  les  produits 
de  son  travail  diffèrent  sensiblement  de  ceux  que  lui  confère  le 
régime  de  séparation  de  biens.  La  capacité  d'administration  de  la 
femme  séparée  de  biens,  en  effet,  n'est  pas  absolue.  Elle  se  limite 
d'un  double  côté  : 

l*Les  articles  1440  et  1S36  G.  civ.  ne  lui  donnant  que  des  pou^ 
voirs  d'administration,  il  y  a  un  certain  nombre  d'actes  d'adminis- 
tration, voisins  de  Taliénation,  baux  de  plus  de  9  ansj  conversiou 
de  titres  nominatifs  en  titres'  au  porteur...,  qu'on  a  cru  devoir 
lui  interdire,  d'une  &çon  plus  ou  moins  unanime; 

2^  En  ce  qui  concerne  même  l'emploi  des  capitaux,  la  juri»-^ 
prudence,  très  incertaine,  hésite  à  étendre  jusque4à  les  pouvoirs 
de  la  femme  séparée  (1). 

Sur  ces  deux  peints,  la  loi  nouvelle  est  allée  plus  loin.  Aux 
termes*  de  Partide  1  §  3,  la  femme  peut,  sans  Tautonsation 


(1)  Sur  touB  CM  points,  vur  :  Baudry-Lacantinerto,  Le  Gotsrtois  et  SnrvillK, 
Contrat  de  mariage.  111,  n**  1496  et  s.;  Rianiol,  Dr.  eiv.,  lU,  m*  1445«ft  a^ 
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de  son  mari,  aliéner  à  titre  onéreux  les  biens  acquis  avec  ses 
gains  personnels.  Nous  aurons  à  étudier  plus  en  détail  cette 
disposition.  Il  nous  suffit  ici  d*en  conelure  qu'il  n*y  a  plus 
aucune  raison  pour  refuser  à  la  femme  de  faire  sur  les  biens 
dont  il  s'agit  les  actes  d'administration  qui,  par  leur  nature^ 
tiennent  déjà  des  actes  de  disposition.  Si  elle  a  acquis  des 
immeubles,  elle  pourra  les  donner  à  bail  pour  plus  de  neuf  ans; 
—  elle  pourra  y  concéder  une  carrière  ou  une  mine  à  ouTrir  ;  — 
elle  pourra  vendre  des  arbres  de  haute  futaie  non  mis  en  ddupes 
r^Iées.  Si  elle  a  acheté  des  titres  nominatifs,  elle  pourra  les 
convertir  en  titres  au  porteur.  Ses  pouvoirs  d'administration  sont 
donc  sensiblement  plus  étendus  et  mieux  assurés  que  ceux  d'une 
femme  séparée  de  biens^et  c'est  on  premier  point  par  ou  elle  lui 
est  supérieure. 

Sur  le  second  point,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  capitaux, 
ane  disposition  formelle  de  la  loi  (art.  1  §  2)  lui  donne  le  droit 
d'acquérir  des  valeurs  mobilières  ou  immobilières.  Il  importe  de 
préciser  en  quoi  cette  disposition  peut  être  une  innovation. 

II  ne  paraît  pas  avoir  été  contesté  que  la  femme  séparée  de 
biens  ait,  dans  le  Code,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  employer 
comme  elle  l'entend  les  économies  qu'elle  a  pu  faire  sur  ses 
bieas.  De  ce  point  de  vue,  la  loi  nouvelle  ne  fait  que  formuler 
ane  solution  universellement  admise.  Mais  il  était  très  douteux  de 
savoir  si,  sans  autorisation,  la  femme  séparée  pouvait  placer  ses 
capitaux.  Les  uns  le  lui  permettaient  sans  réserves;  d'autres  le 
loi  interdisaient  absolument  ;  d'autres  fui  permettaient  les  place- 
ments immobiliers;  d'autres  distinguaient  selon  qu'il  s'agissait 
d'acquisitions  au  comptant  ou  h  crédit;  d'autres  distinctions 
encore  étaient  proposées.  C'était  l'incertitude  la  plus  complète. 

Si,  le  plus  souvent,  les  femmes  appelées  à  bénéficier  de  la  loi 
nouvelle  touchent  de  maigres  salaires  ou  de  modestes  appoin- 
temeats  et  n'auront  guère  à  employer  que  des  économies  sur 
ksqneilei  les  principes  anciens  sanctionnaient  déjà  leurs  pou- 
voire,  â  n'en  sera  pas  toujours  ainsi.  Il  se  peut  que  la  femme  ait 
à  employer  les  bénéfices  de  son  exploitation  commerciale,  ou 
encore  le  prix  de  vente  d'une  œuvre  d'art.  Oa  ne  peut  pas  voir 
là  des  économies,  et  les  principes  du  Gode  ne  pouvaient  sur  ces 
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produits  de  son  trayait  lui  donner  que  des  pouvoirs  douteux. 

Ce  sont  ces  incertitudes  que  la  disposition  nouvelle  a  fixées. 
Le  pouvoir  de  ptacemeot  de  k  femme  exîsle  pour  les  capitaux 
qu'elle  peut  recevoir  comme  pour  les  économies  qu'elle  peut 
fûîre.  Divera  passages  des  travaux  préparatoires  (l)  ont  même 
pris  soin  de  spécifier  que  ce  pouvoir  s'élendail  aux  acquisitions  à 
crédit  comme  aux  acquisilions  au  comptant. 

Parmi  les  divers  emplois  qui  peuvent  être  faits  de  ces  capitaux 
ou  des  économies  rèa Usées  par  la  femme  sur  les  produits  de  soa 
travail,  il  convient  de  remarquer  la  modilicalion  opporLèe  par  h 
loi  récente  à  la  législation  antérieure  sur  les  caisses  d'épargne. 
On  sait  quel  est  le  système  organisé  par  Tart*  16  de  la  Loi  du 
20  juillet  189o-  Quel  que  soit  le  régime,  la  femme  mariée 
peut,  sans  rautorisation  de  son  mari^  faire  des  dépùts,  en  son 
nom  personnel,  à  la  Caisse  d'épargne.  Elle  peut  aussi  retirer  les 
sommes  ainsi  déposées,  sans  rautorisatton  de  son  mari,  mais 
celui-ci  peut  faire  opposition  à  ce  retrait.  Contre  celle  opposition, 
la  femme  peut  se  pourvoir  en  justice.  Sinon,  après  un  délai  d'un 
mois,  le  mari  peut  toucher  seul  Le  montant  du  livret,  si  le  règiine 
sous  lequel  il  est  marié  lui  en  donne  le  droit 

Saisie  par  h  femme  en  vue  d'oUeuir  mainlevée  de  l'oppo- 
sition de  son  mari,  ta  justice  a  une  double  vériâcalioD  à  faire  '. 
d'une  part,  elle  doit  examiner  si  le  régime  sous  lequel  s*est 
effectué  le  mariage  donne  au  mari  un  droit  sur  les  deniers 
ainsi  placés.  Cette  première  question  supposée  résolue  par  Taffir- 
matlve,  elle  doit  encore  examitier  1  opportunité  du  retrait  de  ce 
dépôt  par  la  femme  et  peut  substituer  L'autorisation  de  justice  à 
l'autorisation  maritale  qui  se  refuse.  De  son  cdté,  au  cas  où  h 
femme  n'a  pas  saisi  la  justice  à  fin  de  mainlevée  de  roppositioût 
radministratiou  de  la  Caisse  d'épargne  doit  examiner  si  le  régitm? 
matrimouiâl  autorise  le  retrait  du  livret  par  le  mari. 

C'est  cet  ensemble  de  vèriÛcations  que  la  loi  nouvelle  o 
modifié.  La  justice  ou  l'administra  lion  de  la  Caisse  d'épargne 
devront  maintenant  examiner,  avant  tout,  si  le  dépôt  dont  h 

{i)  Voir  uotaEnmeat  i  Rapport  GiiUUer,  p.  là,  et  rapport  VioUetto,  J.  0^ 
1907,  Ch.  Doc.  Far].,  p,  960,  gûL  3, 
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femme  sollicite  le  retrait  a  été  effectué  avec  des  deniers  prove- 
nant de  son  travail  personnel.  Et  cet  examen  sera  préalable  à 
tout  autre,  puisque,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  elle  est 
mariée,  la  femme  peut  faire  emploi,  comme  elle  Tentend,  des 
produits  de  son  travail  (1).  Ainsi  s'ajoute  une  cause  nouvelle 
qui  soustrait  au  pouvoir  du  mari  les  dépôts  faits  à  la  Caisse 
d'épargne  par  la  femme. 

Ce  qu'il  convient  d'ajouter  pour  être  exact,  c'est  que,  dans  le 
cas  où  les  sommes  déposées  proviennent  des  gains  personnels  de 
la  femme,  elles  ne  font  plus  que  bénéficier  du  régime  de  droit 
commun.  Les  placements  à  la  Caisse  d'épargne  ne  sont  soumis  à 
un  régime  de  faveur  que  dans  le  cas  où  ils  sont  faits  au  moyen 
de  deniers  provenant  d'une  autre  source  que  les  gains  per- 
sonnels. Hais  c'est  là  une  observation  toute  théorique  et  sans 
portée  pratique,  puisque,  dans  le  premier  cas,  les  dépôts  faits  par 
la  femme  à  une  Caisse  d'épargne  ne  rentrent  dans  le  droit 
commun  que  parce  que  ce  droit  commun  s'est  élevé  jusqu'au 
niveau  du  régime  de  faveur  qui  leur  avait  été  précédemment 
accordé. 

A  s'en  tenir  aux  actes  d'administration  proprement  dits,  les 
pouvoirs  de  la  femme  sur  les  produits  de  son  travail  sont  donc 
plus  étendus  que  les  pouvoirs  ordinaires  d'une  femme  séparée  de 
biens;  et  nous  avons  vu  que  cette  extension  supérieure  avait  une 
double  cause  : 

i^  La  femme  peut  aliéner  les  produits  de  son  travail  :  il  n'y  a 
donc  plus  de  raison  de  lui  refuser  le  droit  d'accomplir  certains 
actes  d'administration  qui,  par  leur  nature,  sont  voisins  des 
actes  de  disposition  ; 

'i*  Une  disposition  formelle  de  la  loi  nouvelle,  mettant  fin  à 
beaucoup  d'incertitudes  antérieures,  l'autorise  à  faire  librement 
emploi  des  produits  de  son  travail. 

IL  Actes  d*aliénation.  —  On  sait  que  le  droit  d'aliénation 

(1)  Il  semble  d'aUleurs  que  la  preuve  de  cette  origine  des  deniers  incombe 
à  la  femme  en  vertu  de  l'article  A  de  la  loi  récente.  Ceci,  à  Tinverse,  n'est  pas 
«n  favear  delà  femme.  Auparavant  c'était  an  mari,  semble-t-il,  qu'incombait 
la  preuve  des  divers  faits  établissant  von  droit.  (AftaUon,  Lti  fomme  mariée^ 
notamment  p.  116  et  117). 
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accordé  à  la  femme  séparée  de  biens  est  très  étroitement  limité 
par  le  CcMle.  L'article  1538  lui  interdit  formellement,  et  dans  tons 
les  cas,  L'aliéntiion  de  ses  immeubles.  En  ee  qui  eoncenie 
raliéaaUoii  des  meubles,  on  est  d'aceord  pour  lui  refuser  le 
droit  de  les  aliéner  à  titre  gratuit  La  jurisprudence  parait  même 
ne  lui  permettre  les  ali^Aations  à  titre  onéreux  que  dans  la 
mesure  où  elles  sont  nécessaires  aux  besoins  de  Tadminis- 
trâlioa  (1). 

L'arL  1  g  3  de  la  loi  du  13  juillet  1907  modifie  sensiblement 
ce  régime  el  étend  plus  bin  les  droits  de  la  femme  sur  ses  gains 
perâûûnels  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  à  titre  onéreux. 
Cette  extension  est  double  : 

d'une  part,  il  n'y  a  plus  à  distinguer  entre  les  meubles  et  les 
immeubles,  et  la  femme  peut  aliéner  les  seconds  comme  les 
premiers  ; 

d'autre  part,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  selon  que 
raliènalioQ  est  nécessaire  ou  non  à  l'administration.  Il  suffit, 
pour  qu'elle  soit  possible,  qu'elle  soit  à  titre  onéreux,  —  et  par  là 
la  loi  met  fin  à  beaucoup  d'incertitudes  et  de  difficultés. 

Mais  les  aliénations  à  titre  gratuit  demeurent  ivterdites  à  la 
femme,  sauf,  évidemment,  et  conformément  aux  solutions  anté- 
rieures, en  ce  qui  concerne  les  cadeaux  ou  présents  d*usage  (3)« 
De  cette  solution,  qui  respecte  les  principes  de  la  séparation  de 
biens,  rèaulle  une  inégalité  importante  entre  les  pouToirs  4e  la 
femme  et  ceux  du  mari.  Si  celuî-ci  ne  peut  pas  faire  donaAion  des 
immeubles  communs,  il  a  qualité  pour  alié&er  les  a>euUes  à  titre 
gratuit,  sauf  quelques  exceptions  (art.  14â2).  Enfin^tant  au  peint 
de  vue  mobilier  qu'au  point  de  vue  immobilier,  il  reprend  sa 
pleine  liberté  lorsqu'il  s'agit  d'établir  un  eafant  oomonm  (art. 

Celte  différence  au  préjudice  ie  la  femine  s^explique  évidem- 
ment dâuâ  le  système  de  h  loi.  On  sait,  en  effet,  que  les  pou- 
voirs conférés  à  la  femme  lui  sont  attribués  dans  Vintérêi  du 
méntbge  et  Ton  conçoit  mal  que  l'intérêt  du  ménage  puisse  jamais 

(1)  Voir  Bur  cette  question  :  Baadry-Laeanttnerk,  UCMirtols  et  SwfU^ 
Contrat  d£  mariage,  Ul,  n«  U08.  —  Planiol,  Jh>.  eri».,  »U,  m*  i46«  et  ». 

(â)  t'ianiot,  Dr,  eiv,,  III,  n«  1454. 
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demander  une  aliénation  à  titre  gratuit.  Toutefois,  cette  argumen-  ''^| 

talion  devient  contestable  lorsqu'il  s'agit  de  rétablissement  d'un  '| 

enfant  commun.  Dans  un  état  des  mœurs  où  cet  étaUissement 
est  une  habitude,  il  semble  bien  que  ce  soit  une  €  charge  du 
ménage  »,  susceptiUe  par  suite  d'être  remplie  par  toute  personae  '^ 

qui  a  l'administration,  à  un  degré  quelconque,  du  patrimoine  de 
oe  ménage.  Aussi  M.  Grosjean  proposait-il  de  reconnaître  a  la 
femme  le  droit  d'aliéner  à  titre  gratuit  pour  l'éiabliBs^sient  de  ses  -i  ] 

enfants  par  c  miuriage  ou  autrement  »  (1).  Sans  qnll  soit  possible 
d'en  déterminer  suffisamment  la  cause  par  les  travaux  prépara- 
toires, cette  disposition  ne  passa  pas  dans  la  loi. 

Malgré  cette  incapacité  de  faire  des  donations,  les  pouvoirs  de 
la  femme  sur  ses  biens  personneb  d^assent  donc,  en  ce  qui 
concerne  les  actes  d'aliénation,  les  pouvoirs  que  lui  reconnaîtrait 
le  régime  de  séparation  de  biens  :  elle  peut,  en  effet,  sans  res- 
triction, aliéner  à  titre  onéreux  les  immeubles  aussi  bien  que  les 
meubles. 

AnoLPn  MCHON. 
(A  suivre,) 


L'APFUCAnON  INES  ARTIGLB8  1131  ET  1133  BU  GODE 
CIVIL  kWL  DONATIONS  ENTRE  GONGTOINS 

Par  IL  Paul  Roos,  aTooai  à  AJaceio. 

1.  La  Cour  d'appel  de  Baslia  a  rendu,  à  la  date  du  31  juil- 
let 1907,  un  arrêt  confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  civil 
d'Ajaocio,  qui,  bien  qu'il  se  présente  en  apparence  comme  une 
aipplication  toute  simple  et  toute  naturelle  d'une  jurisprudence 
antérieure,  constitue  en  réalité  dans  la  matière  des  donations 
entre  concubins  une  innovation  qui  mérite  d'être  signalée  f^ 
discutée. 

<1)  PnqMMitioa  GtoilM^  art.  1,  S  %  «^  »PMé  ém  motifs,  /.  0.  IM^, 
Doc.  Pari.  Ch.,  p.  443,  col.  2. 
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Od  coDoait  Ibs  principes  qui  régissant,  depuis  la  proniulgatioQ 
du  Code  civil,  cette  matière  relalivemenl  importante.  Dans  notr^ 
ancien  droit,  les  donations  entre  concubins  étaient  prohibées; 
elle;?  ne  l'ont  peut-être  paa  élé  toujours,  pi  partout,  ni  d'une 
manière  absolue;  mais  l'ordonnance  de  16M  les  interdisait  en 
termes  très  nets.  Le  législateur  présumait  sans  doute  que  ces 
donations  étaient  ordinairement  dans  la  pratique  le  fruit  de  h 
captation  ou  le  salaire  du  vice. 

Le  Code  civil  n'a  pas  reproduit  la  prohibition  de  l'ordonnance 
de  1626,  et  ce  n*esl  pas  par  oubli,  mais  intentiounellemenl.  Le 
projet  du  Code  civil  disposait  en  effet  que  ■  ceux  qui  ont  vécu 
dans  un  concubinage  notoire  sont  respectivement  incapables  de 
se  donner  »>  Ce  texte  a  disparu  dans  la  rédaction  définitive  et 
nous  savons  que  c'est  sur  les  observations  du  tribunal  de  Lyon 
qu'il  a  été  supprimé.  Ce  corps  judiciaire  estimait  que  la  prohibition 
de  l'ordonnance  royale  présentait  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages,  puisqu'elle  êlail  de  nature  à  provoquer  des  débafii 
plus  scandaleux  que  le  concubinage  lui-même.  La  jurisprudence 
des  tribunaux  devait  en  conclure  —  et  elle  a,  en  effet,  reconnu  — 
que  les  concubins  ne  sont  plus  frappés  d'aucune  incapacité,  qu'ils 
peuvent  se  faire  des  libéralités,  que  Hmputation  de  concubinage 
ne  saurait  être  un  moyen  de  nullité  des  dispositions  entre  TÎfs 
ou  leslamentaires  (1).  Il  faut  entendre  par  là,  — nous  reviendrons 
rapidement  sur  ce  point,  —  non  seulement  que  le  concubinage 
n'est  pas  une  sorte  de  qualité  de  la  personne  qui  rendrait  le 
concubin  incapable  de  recevoir  une  libéralité  de  son  concubin, 
mais  que  les  relations  intimes  ayant  existé  entre  un  amant  et  sa 
maîtresse  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  présumer  que  [a  donation 
consentie  par  Tune  de  ces  deux  personnes  à  l'autre  soit  le  fruit  de 
la  cap  talion  ou  le  résultat  d'un  marché  immoraL  Les  libéralités 
entre  concubins,  si  Ton  ne  leur  impute  pas  d'autre  vice  que  le 
concubinage  ayant  existé  entre  les  parties,  ne  sauraient  donc 
être  invalidées  ni  par  l'application  dt^  Tordonnance  de  1626,  ni  par 
Tapplicalion  des  articles  901  ou  1131  et  1133  du  Code  civil 

(t)  Priacipe  canstaminetit  nflirmë  dans  toutes  les  décisloas  judielaireat  et 
notamment  dans  celles,  dté^^  ei-deisous,  qui  ont  admis  doi  lempér&meiifô 
nu  principe. 
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Tels  sont  effectivement  les  principes  que  la  jurisprudence  a 
toujours  affirmés  de  le  façon  la  plus  catégorique,  et  que  toutes  les 
décisions  de  justice,  même  et  surtout  celles  qui  y  ont  fait  plus 
.largement  brèche,  ont  toujours  mis  hors  de  discussion. 

2.  Mais  si  le  concubinage  n*est  pas  une  cause  de  nullité  des 
dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  il  ne  saurait  évidemraeal 
dispenser  ces  libéralités  de  remplir  les  conditions  qui  sont  exigées 
pour  la  validité  des  donations  ordinaires.  Il  n'y  a  pas  présomption 
que  les  donations  entre  concubins  soient  entachées  de  ca))t»tion, 
mais  si,  en  fait,  elles  sont  infectées  de  ce  vice,  elles  doivent  être 
annulées  comme  les  autres  par  application  de  Tart.  OOt  du 
Code  civil  (1). 

Cette  proposition  ne  saurait  être  et  n'a  jamais  été  contestée. 

Il  faut  donc,  mais  il  suffit  que  la  caplation  soit  démonlrée, 
qu'elle  résulte  des  manœuvres  plus  ou  moins  dolosives  imputées 
au  bénéficiaire  pour  que  les  donations  entre  concubins  soient 
.nulles. 

Le  concubinage  peut-il  être  considéré  comme  un  des  élément? 
défait  de  la  caplation?  D'un  point  de  vue  purement  théorique^ 
la  question  pourrait  prêter  à  controverse;  mais  les  tribunaux 
ayant,  en  pareille  matière,  avec  la  faculté  de  motiver  leur  déci- 
sion en  fait,  le  pouvoir  d'appréciation  le  plus  large,  la  question 
ne  présente,  pour  ainsi  dire,  aucun  intérêt  pratique.  Il  geniil, 
d'ailleurs,  excessif  de  conclure,  de  ce  que  le  législateur  n'a  pas 
attaché  au  concubinage  une  présomption  légale  de  caplation,  qu'il 
a  entendu  interdire  aux  juges  de  considérer  cet  état  comme  un 
des  éléments  de  la  fraude» 

Peut-être  en  fait,  les  tribunaux  qui  ont  toujours  vu  avec  (ie fa- 
veur les  donations  entre  concubins  ont-ils  eu  une  tendance  o 
admettre  trop  facilement  la  captation;  mais,  en  droit,  leurs  déci- 
sions échappent  à  la  critique,  elles  ont  toujours  affirmé  et  elles 
ont  généralement  respecté  les  principes  essentiels,  à  savoir  que 
cle  don  entre  concubins  est  valable;  que  si  le  concubinage 
<  peut  être  un  moyen  puissant  d'influence,  il  ne  constitue  pas 

(1)  Grenoble,  30  an.,  1858,  D.  P.  58.  2,  164.  —  Paris^  31  janvier  1811. 
D.  J.  G.  Disc,  entre-vifs,  27,  28,  2o  et  250.  —  lions,  1869,  D.  P.  7f .  L  37, 
ch.,  etc. 
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*  une  présomption  légale  de  cap  talion  (1),  que  la  présence  d| 
«  manœuvres  frauduleuseB  est  nécessaire  (2).  » 

3.  Si  elles  ne  sont  pas  affectées  âiv  Tice  de  c^plalion  on  Je 
quelque  autre  l'ice  de  droit  commun,  les  donations  entre  concu- 
bine sonl-elies  pleinement  valaliles?  Les  travaux  préparatoirei:  du 
Code  civiU  Tari.  90^  commandent  une  réponse  afSrmatm. 

C'est  aussi  bien  la  réponse  de  la  doctrine  et,  nous  Vdvom 
montré,  la  réponse,  du  moins  verbale,  de  la  jurisprudence. 

Mah  les  tribunaux  et  aus^si  quelques  auleurs  ont  trouvé  fâcheme 
Tabolition  de  rincapacité  des  concubins.  Ce  sentiment  est  très 
nettemenl  quoique  très  brièvement  exprimé  dans  le  Tmilé  èlêmeQ- 
taire  de  droit  civil  de  M.  PlanioL 

*  Le  Code,  dit  H„  Planiol,  n*a  pas  conservé  rincapacité  Je 
4  Tord onna née  de  1626...  La  loi  favorise  les  spéculations  éhontêe^, 
e  La  jurisprudence,  désireuse  de  maintenir  le  respect  it  aux 

*  bonnes  mœurs  a  élaboré  peu  à  peu  un  nouveau  système  de 
€  répression  qui  a  tant  bien  que  mal  remplacé  T  ancien  ne  prohK 
■  bilion  (S),  V 

L'usage  s'est,  en  effet,  peu  à  peu  établi  en  jurisprudence* 
d'annuler,  pour  cause  illicite,  non  pas  toutes  les  donations  eut» 
concubins,  mais  certaines  de  ces  libéralités, 

c  Le  concubinage,  disent  en  substance  les  arrêts  qui  pro- 
noncent ces  nullités,  ne  frappe  pas  les  concubins  de  rincapacité 
de  se  faire  des  libéralités  ;  ces  libéralités  ne  peuvent  être  annulèef 
qu'autant  qu'il  est  déclaré  que  le  concubinage  en  a  été  Tunique 
cause,  la  convention  étant  alors  contraire  anx  bonnes  mœurs  (4)*  » 

La  jurisprudence  pose  donc  une  distinction  entre  les  donations 
dont  le  concubinage  a  été  la  c^use  unique  et  celtes  qui  ont  une 
autre  cause.  Les  premières  seraient  nulles,  les  secondes  seolés 
seraient  valables.  Mois  la  portée  pratique  de  cette  distinction  est 
nuUcj  quel  que  soit  d'ailleurs  le  sens  que  Ton  donne  au  mot  cause* 

Si  on  entend  celte  formule  •  que  le  concubinage  a  été  runiqac 

^1}  Toulouie,  £3  avril  IMO.  0.  S.  DÎBp.  ealr^-vlfiB  «t  toit,  n*  89. 
(2)  àgêQ,  7  mai  Î85L  H.  P.  53,  5,  163, 
*    (3)  PlanioK  Tr.  êtém.  de  dr.  civ.^  i.  lU,  n=  S,  943  M*, 

(4)  V.  loB  iommatr»»  au  BdJlot  d«t  dédslose  dté«B  cl*d«8B0Qs,  nott  i 
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cause  de  la  libéralité  »  en  ce  sens  que  le  donateur  ou  le  testateur 
n'avait  d'autre  raison  de  gratifier  son  concubin  que  Taffection 
immorale  qu'il  ressentait  pour  lui  et  qu'il  n'a  pas  obéi  à  un  autre 
mobile,  la  distinction  de  la  jurisprudence  demeure  absolument 
théorique;  elle  conduit  à  annuler  toutes  les  libéralités  entre 
concubins.  Les  donations  rémunératoires  seules  demeurant  licites, 
iUaudrait,  pour  qneles  dispositions  arrêtées  par  un  concubin  en 
faveur  de  la  concubine  ou  vice-versa  sortent  leur  plein  effet,  que 
la  donataire  ait  subi  par  la  faute  du  donateur  un  préjudice,  — 
autre  bien  entendu  que  celui  qui  résulte  du  concubinage  lui- 
même,  —  qu'elle  lui  ait  prodigué  des  soins  dévoués  dans  une 
maladie  ou  rendu  quelque  autre  service  avouable  comme  par 
exemple,  si  elle  Ini  avait  consenti  des  prêts  d'argent  {1).  En 
dehors  de  ces  cas  que  le  jurisconsulte  peut  envisager  dans  le 
silence  de  son  cabinet,  mais  qui  ne  se  présenteront  pas  souvent 
dans  la  pratique,  il  faudra  toujours  décider,  en  fait,  une  donation 
entre  concubins  étant  donnée,  qu'elle  a  eu  pour  cause  unique  le 
concubinage. 

Le  législateur  du  Code  civil  en  rompant  avec  le  système  de 
Tôrdonnance  de  1626  a  certainement  entendu  autoriser  les  véri- 
tables donations  entre  concubins  et  non  pas  seulement  les  donations 
rémunératoires,  qui  ne  sont  pas  vraiment  des  libéralités.  Cette 
proposition  n'est  pas  contestable.  S'il  fallait  Tappuyer  sur  un 
argument  de  texte,  nous  invoquerions  Tart.  909  §  2  et  3,  C.  civ. 

n  n'est  donc  pas  douteux  qu'en  renonçant  à  prohiber  les  dona- 
tions entre  concubins,  le  législateur  du  Code  civil  n'a  pas  eu  en 
mt  seulement  les  donations  rémunératoires  ;  il  a  entendu  autoriser 
les  dispositions  qui  n'ont  d'autre  cause  que  l'affection  que  les  con- 
cubins aTaient  l'un  pour  l'antre.  Dne  libéralité  véritable  ne 
saurait  avoir  d'autre  mobile,  en  effet,  que  l'affection  de  celui  qui 
gratifie  pour  celui  qui  est  gratifié  :  dans  ces  conditions  et  hoc 
sensu,  les  donations  entre  concubins  ont  toujours  pour  cause  le 
concubinage.  Elles  seraient  donc  toutes  nulles,  la  prohibition  de 
l'ordonnance  de  1626  reparaîtrait  ainsi  dans  notre  Code  d'où  le 


m 


(1)  Enamération  empruntée  au  Jugement  du  tnbunal  civil  d'Ajaccio  que 
la  coar  de  Baatia  a  confirmé  et  dont  eUe  a  adopté  les  motifs. 
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législateur  ï'd  cependant  écartée;  elle  reparâîirait  dans  toute  sa 
force  et  dans  toute  son  élendue. 

4-  Au&?i  bien  la  jurisfirudence  ô-l-elle  donné  ru  mol  c-au&ewn 
sens  un  peu  diffèrent,  qu'au  demeurant  elle  n'a  p&s  netiemeai 
précisé*  Pour  elle,  le  conçu  biuage  a  été  la  cause  de  la  donation 
lorsque  la  libéralité  a  eu  pour  but  de  rémunérer,  ou  dénouer,  on 
d'enlrolenir  les  relations  illicites.  Il  semble  que,  dans  ceca6»ii 
doua  lion  ne  ^oit  plus  pour  elle  une  doDatiou,  mais  uu  vénînhk 
contrat  commutatiT  un  véritable  contrat  synallagma tique  ayant  uq 
objet  illicite  (1),  Elle  pourrait  donc  être  annulée  par  appiicfiliûû 
des  art.  113!  et  il33  du  G.  civ. 

C'est  là  une  application  particulière  d'une  théorie  plus  générale 
imaginée  pour  faire  échec  aux  dispositions  de  Tart,  000  quid^^ide 
que  c  d^ins  toute  disposition  entre  vifs  ou  testamentaires  te?  con- 
«  dilion:s  imposf^ibles,  celles  qui  seront  contraires  aui  lois  ou  mi 
t  mcBurs  seront  réputées  non  écrites  ». 

Se  coû formant  à  Tart.  900,  les  tribu uaui  réputent  bien  non 
écrites  les  conditions  illicites  qui,  quoique  iasérèes  dau^^  une 
donation,  ne  semblent  pas  en  avoir  été  la  cause  déterminante: 
nmis,  lorsqu'ils  estiment  que  la  réalisation  de  la  condition  illicite 
a  été  le  but  poursuivi  par  le  donateur,  la  cause  déterminante  de 
la  libéralité,  ils  déclarent  qu'ils  se  trouvent  en  présence  non  plu^ 
d'une  donation,  mais  d'un  contrat  commulatif  auquel  ne  s'applique 
pas  Tari.  900.  Ce  système  est  ingénieux,  mais  il  est  certain  qu  il 
viole  ouvertement  Tesprit  de  l'art*  900.  Il  suffit  de  se  reporter 
OUI  travaux  préparatoires  du  Code  civil  pour  s'en  rendre  coEDplfl. 

Quoi  qu'il  en  soit^  la  jurisprudence  a  déûni  dans  une  cerlaîne 
mesure  le  sens  de  la  distinction  qu*elle  tait  entre  les  donations  qai 
ont  eu  pour  cause  unique  le  concubinage  et  qui  par  conséquent  sont 
nulles  et  les  actes  qui,  quoique  consentis  par  un  concubin  à 
l'autre,  sont  valables.  Ces  libéralités  sont  nulles  lorsqu'il  est  aven: 
quelles  ont  eu  non  seulement  pour  effet  mais  encore  et  surtout 
pour  but  de  nouer  et  d'entretenir  des  relations  coupables  ou  «le 
le?  rémunérer. 

Aind  entend uCf  la  distinction  que  fait  la  jurisprudence  peut 

(I)  SîCj  trib,  d'Ajacciû* 


AUX  DONATIONS  ENTRE  CONCUBINS.  lil 

paraîlre  séduisante.  Mais,  telle  quelle,  elle  ne  résiste  pas  à  un 
examen  de  quelques  instants;  bien  qu'elle  ait  substitué  implicile- 
ment  la  notion  du  but  poursuivi  à  celle  plus  vague  de  la  cause,  la 
jurisprudence  a  laissé  au  fond  le  sort  des  donations  entre  con- 
cubins soumis  à  l'arbitraire  des  tribunaux  qui  tendent  de  plus  en 
plus  à  faire  revivre  la  prohibition  de  l'ordonnance  de  1626. 

Il  n'y  a  pas  de  donation  entre  concubins  dont  on  ne  puisse  dire 
qu'elle  a  eu  pour  but  sinon  de  nouer  ou  d'entretenir  des  relations 
coupables,  du  moins  de  les  rémunérer. 

Celte  seconde  interprétation  de  la  formule  jurisprudentielle 
aboutit  donc  pratiquement  aux  mêmes  résultats  que  la  première 
el,  que  l'on  adopte  l'une  ou  l'autre,  le  système  que  nous  venons 
d'exposer  aurait  conduit  immédiatement  à  faire  revivre  dans  toute 
sa  force  l'incapacité  abolie  par  le  Code  civil  si  les  tribunaux 
n'avaient  apporté  jusqu'ici  eux-mêmes  à  leur  système  une  double 
restriction  qui  en  atténuait  fort  heureusement  la  portée. 

5.  Ils  exigeaient  tout  d'abord,  pour  tenir  compte  du  concubi- 
nage, que  la  preuve  de  cet  état  de  fait  résultât  de  l'acte  même 
doDt  la  validité  était  en  question. 

C'était  limiter  singulièrement  —  mais  non  pas  arbitrairement  — 
le  champ  d'application  des  principes  qu'ils  posaient.  Il  pouvait 
paraître  choquant  dans  la  pratique  que  deux  donations,  faites 
dans  les  mêmes  conditions,  fussent  l'une  nulle  et  l'autre  valable, 
selon  que  la  preuve  de  concubinage  ayant  existé  entre  les  parties, 
preuve  d'ailleurs  acquise  aux  débats,  résultait  de  l'acte  même  ou 
d'autres  circonstances. 

Mais  cette  règle  restreignait  le  pouvoir  arbitraire  du  juge,  et 
elle  pouvait  se  fonder  en  droit  sur  des  considérations  d'ordre 
géoèral  valables  pour  toutes  les  donations  ayant  un  caractère 
illicite  ou  suspect,  et,  en  outre,  sur  les  observations  (spéciales 
à  notre  matière)  du  tribunal  de  Lyon,  qui  avait  motivé  son  avis 
—  défavorable  à  l'incapacité  établie  au  projet  —  sur  cette  pré- 
vision judicieuse  que  la  preuve  du  concubinage  donnerait  lieu  à 
des  enquêtes  et  à  des  débats  plus  scandaleux  que  la  libéralité 
elle-même. 

Cette  théorie,  qui  avait  reçu  le  nom  de  système  de  la  preuve 
mlrinsèque,  semble  aujourd'hui  sérieusement  battue  en  brèche. 
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Adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  coss.  du  26  mars  1860  (D,  P. 
60. 1, 5£55),  uû  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  2  juillel  1866 
(D.  P.  66.  1*  378),  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
28  avril  1880  (D.  S.  Dispositions  entre  vifs  ou  lestauaeatairt^f 
n.  89)  et  plus  rècemmenl  eacore  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
d'Alger  du  23  décembre  1895  (D.  97.  2.  4S3),  ce  système  a  été 
rejeté  por  un  arrêt  de  cass.  du  2H  juin  1887  [Pand^  fr.  pêr,, 
1887.  1,  197),  par  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  ca^salion  du 
2  janvier  1907  (Pand.  fr.  péf\,  1907.  1,  38;  D.  P.  1907.  t,  137) 
et  enfin  par  Tarrét  du  31  juillet  1901  de  b  Cour  de  Bastia. 

Il  est  vrnt  que  V espèce  qu'on  a  soumise  à  la  Cour  de  cassation 
en  1907  n'était  pas  une  donation  entre  concubins.  Ll  s'agi^sâil 
d'une  autre  matière,  à  laquelle,  il  est  vrai,  la  jurisprudence  anté- 
rieure étendait  la  théorie  de  la  preuve  intrinsèque.  Mais  cette 
extension,  justifiée  par  des  raisons  de  doctrine  que  nous  u'avoQs 
pas  à  examiner  ici,  ne  pouvait  s'auioriser  en  outre  des  argumects 
que,  pour  le  concubinage,  on  tirait  des  travaux  préparatoires  du 
Code  civil  et  particulièrement  des  observations  du  trilkunal  de 
Lyon.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  1907  pas  plus  que  celui 
de  la  Cour  de  Bastia ,  ne  sauraient  donc  être  considérés  coromf 
tout  à  fait  décisifs.  Mais  il  est  à  craindre  que,  cédant  à  sa  leu- 
dance,  la  jurisprudence  n'abandonne  déûnitivement,  en  matièif 
de  concubinage  aussi  bien  que  dans  lea  matières  voisinest  b 
théorie  le  ia  preuve  intrinsèque - 

6,  EnOn  une  deuxième  restriction  atténuait  très  largement  h 
portée  du  principe  de  l'invalidité  des  libéralités  ayant  pour  cause 
unique  le  concubinage. 

La  jurisprudence  n'appliquait  ce  principe  qu'aux  Ubéralil^.^ 
déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  h  litre  onéreux  ;  les  arrêL< 
qui  ont  prononcé  des  nullités  n'ont  pas  formulé  très  aettemeot 
cette  distinction;  mais  elle  résulte  bien  de  leurs  di5posilioD>^ 
Nous  avons  trouvé»  dans  les  recueils  de  jurbprudence,  bail 
arrêts  annulant  ou  affirmant  !a  possibilité  d'annuler  de5  dona- 
tions pour  cause  illicite v  ils  portent  tous  sur  des  libéralités  é.t' 
guisées  (1). 

(1)  Ce  iQDt  il«  Va.  urfil  de  eusaUQU.  Eoq.  du  ^0  roirâ  1860  (D.  ISGO^t, 
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Jamais,  avant  le  jugement  du  tribunal  d'Âjaccio  et  Tarrèt  de  la 
Ciour  de  Baatia  dont  nous  allons  avoir  à  nous  occuper,  jamais 
une  donation  dressée  en  bonne  forme  devant  notaire,  une  dona- 
tion ouverte,  avouée,  n*avait  été  annulée  pour  cause  de  concubi- 
nage. On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  avait  là  une  simple  coïncidence 
de  fait.  La  jurisprudence  établissait  réellement  une  distinction 
cuire  les  donations  déguisées  et  celles  qui  ne  Tétaient  pas.  C'est 
bien  ainsi  que  Tenlendait  tout  au  moins  Tauteur  d'une  note 
insérée  au  Dalloz,  sous  l'arrêt  du  26  mars  1860. 

L'auteur  de  cette  note,  cherchant  à  expliquer  le  système  de  la 
jurisprudence,  le  faisait  reposer  précisément  sur  une  prétendue 
différence  entre  les  deux  espèces  de  libéralités. 

«  Mais  si  le  concubinage  ne  rend  pas  les  concubins  incapables 

<  de  se  faire  des  libéralités,  et  s'il  ne  fait  pas  présumer  le  défaut 
c  de  liberté  du  disposant,  est-il  de  nature,  lorsqu'il  a  déterminé 
€  la  libéralité,  à  la  faire  annuler  pour  cause  illicite?  La  question 

<  ne  peut  se  présenter  à  l'égard  des  donations  proprement  dites, 
c  dont  la  cause  réside  uniquement  dans  la  vobnté  de  donner  et 

<  pour  laquelle  la  condition  du  concubinage  serait  réputée  non 

<  écrite.  Elle  ne  s'élève  qu'au  cas  de  libéralités  déguisées  sous 
«  forme  d'obligations.  En  ce  cas,  l'obligation  est  nulle  comme 
c  ayant  une  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs,  lorsqu'il  est 
c  avéré  qu'elle  forme  le  prix  du  concubinage,,  pretium  stnprû  > 

En  réalité,  il  y  a  là  un  prétexte  ou  un  expédient  pratique 
plutôt  qu'une  véritable  raison  de  distinguer.  Certes,  pratiquement 
et  par  des  raisons  de  procédure,  il  serait  possible  d'aboutir  à 
cette  distinction  de  fait;  mais  il  est  impossible  de  la  justifier  par 
des  raisons  de  droit  pur. 

t*  Un  arrêt  de  la  G.  de  cass.  du  2  JaUlet  1872.  (D.  3.  ObUgatlon,  n«  182)» 
3«  Ud  arrêt  de  case,  da  23  juin  1887  (Pmwi.  fr.  pér,,  1887,  1, 197;  D.  89 

4»  Uo  jagement  da  trU>.  de  la  Seine  4a  19  novembre  1893,  confirmé  psr 
le  C.  d'appel  de  Paris  da  U  novembre  1894  (D.  95,  2,  1 15). 

5«  Un  arrêt  de  Gaes.  du  4  janvier  1897  {Pand,  fr.  pir.,  1897,  1,  358;  D. 
W,  1. 128). 

0'  Uu  arrêt  de  la  G.  d'Alger  da  23  décembre  1895  (D.  97,  2,  453). 

7' Un  arrêt  de  la  G.  de  Grenoble,  du  30  avril  1858  (D.  58,  2,  154). 

8*  Et  enfla  un  arrêt  de  la  G.  de  Dijon,  du  22  mars  1900  (D.  1901,  2,  45). 
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La  jurisprudence  décide  ea  effet  que  les  libèralilês  déguisées 
sOQt  soumises  aux  règles  de  fond  des  douatious.  Tout  ce  qui 
touche  à  la  capacilé  des  parlies  ou  à  la  moralilè  de  Tacle  juridique 
considéré  affecte  évidemmenl  le  fond  du  droiL  Ou  ne  saurait 
donc  établir  uDedisïinetiou  ealre  ces  deux  sortes  de  libéralités  en 
se  plii^'ant  au  point  de  vue  de  leur  cause.  S*il  est  esact  que  les 
donalioiis  n'ont  pas  d'aulre  cause  juridique  que  rintention  libi^- 
nile  du  donateur,  c'es^t-à-dire  une  volonté  abstraite  considérée 
indépendamment  de  ses  mobiles,  s'il  est  vrai  que  cette  volonté 
étant  abstraileT  est  toujours  identique  à  elle-même  et  ne  saurûil 
être  immorale^  cela  est  aussi  vrai  pour  les  donations  déguisées 
que  pour  les  donations  ouvertes,  puisque  celles-là  ne  difTèreni  de 
celles-ci  que  par  la  forme  et  pas  autrement. 

On  aurait  peut-âlre  pu  essayer  de  justifier  la  dislinclion  dé 
la  jurisprudence  sur  cette  considération  que  les  donations  failei 
en  bonne  forme  sont  forcément  toujours  des  dona Lions,  puisque, 
conlenant  une  déclaration  expresse  de  Tintention  de  donner  et 
revêtues  de  la  formule  exécutoire,  elles  réalisent  effectivement,* 
quelle  que  soit  T arrière- pensée  du  donateur,  une  libéralité.  Le 
donateur,  en  se  dépouillant  de  la  propriété  de  la  chose  donnée  ou 
en  constituant  au  profit  du  donataire  un  droit  ferme  immédiate- 
ment garanti  par  un  titre  exécutoire,  fait  incontestablement  uus 
libéralité.  D'une  part,  il  a  solennellement  affirme  sa  volonté  de 
donner  et  il  a  créé  un  droit  ferme  ;  d'autre  part,  il  s'en  est  remiâ, 
pour  Texécution  des  obligations  qu'il  a  peut-être  eu  l 'arrière-pensée 
d'imposer  moralement  à  l'autre  partie,  è  la  discrétion  de  celle-ci. 
Il  n'est  pus  douteux  que  ce  ^oit  là  une  libéralité  :  Tanalyse  logique 
ta  plus  rigoureuse  ne  pourrait  découvrir  dans  cet  acte  juridique  un 
contrat  comrouiatif,  elle  y  verra  forcément  une  donation,  tout  au 
moins  une  donation  éventuelle,  puisque  le  donateur  a  en  principe 
sinon  voulu,  du  moins  consenti  que  le  donataire  bénéficie  de  la 
libéralité  même  s'il  ne  remplit  pas  les  obligations  qui  y  sont 
moralement  sous-entendues. 

Lorsqu'un  concubin  signe  au  [jrofit  de  sa  concubine  un  biM 
ainsi  conçu  :  «  Au...  je  payerai,-,  la  somme  de..,,  valeur  reçu€ 
comptant  i,  valeur  dont  il  n'a  pas  reçu  te  premier  centime,  ilj 
a  quatre-vingt-dix-neuf  probabilités  contre  une  qu'il  a  voulu  faire 
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une  donation;  mais  il  n'y  a  pas  une  certitude  absolue.  On  peut  vTh'f 

douter,  parce  qu'on  ne  se  trouve  pas  en  présence  de  l'affirma-  ■  Cj 

tion  solennelle  devant  notaire  qui  est  la  formalité  essentielle  de  la  f,^ 

donation  ouverte.  Ces  considérations  —  qui  s'appliquent  aussi  ^% 

mtitatis  mutandu  aux  testaments  —  n'ont  pas  été  dégagées  par  ^''*\ 

la  jurisprudence;  elles  ont  cependant,  d'après  nous,  influé  sur  ^^- 

ces  décisions;  nous  allons  le  voir  tout  de  suite.  Nous  pourrons 
constater  aussi,  en  poursuivant  notre  étude,  qu'elles  se  rapprochent 
beaucoup  d'une  autre  considération  qui,  celle-là,  aurait  pu  fournir 
une  justification  pratique  du  système  de  la  jurisprudence  (1). 

Les  arrêts  semblent  avoir  procédé  d'une  autre  façon.  Voici  à 
peu  près  la  voie  qu'ils  paraissent  avoir  suivie  :  1 

Jusqu'à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  janvier  1907,  la 
doctrine  était  à  peu  près  unanime,  et  les  décisions  de  jurispru-  ^ 

dence  également,  pour  affirmer  que  les  donations  ne  pouvaient 
être  annulées  par  application  des  art.  1131  et  1 133  du  Code  civil, 
l'intention  libérale  étant  la  seule  cause  des  obligations  ou  des 
transferts  de  propriétés  qui  peuvent  résulter  d'une  donation. 

Lors  donc  qu'on  lui  aurait  demandé  la  nullité  pour  cause  illicite 
d'une  donation  ouverte,  la  jurisprudence  aurait  refusé  de 
la  prononcer  (2). 

S'agissant  au  contraire  d'une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'une  obligation,  les  tribunaux  se  sentaient  beaucoup  plus  à 
Taise  :  ils  étaient  pratiquement  en  présence  d'une  obligation  dont 
la  cause  était  exprimée  dans  l'acte  ou  tout  au  moins  indiquée  par 
le  demandeur.  Exprimée  dans  l'acte,  la  cause  était  présumée 
réelle;  indiquée  seulement  dans  l'instance,  elle  pouvait  être 
contestée;  dans  les  deux  cas,  le  prétendu  débiteur  pouvait  en 
démontrer  la  fausset 

Dans  les  libéralités  déguisées,  la  cause  apparente  était  fausse; 
pour  apprécier  la  validité  de  l'obligation,  le  tribunal  devait  donc 
rechercher  la  cause  réelle  et  en  définir  le  caractère. 

S'il  voulait  analyser  rigoureusement  l'acte  juridique  qui  lui  était 

(1)  V.  ci-dessoas,  n«  12. 

(2)  C'est,  da  moixiB,  oe  qa'il  faat  indoire  des  motifs  de  trois  des  arrêts 
précités  :  Gass.,  26  mars  1860.  MontpelUer,  1885,  coDÛrmé  en  Cass.  le 
23  Juin  1887,  et  Paris,  U  novembre  1894. 
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soumtâj  le  juge,  en  découvrant  que  le  concubinage  était  la  cause 
unique  de  t'obligalion,  auiiail  dû  conclure  que  ce  préleodu  contrat 
corn  muta  lit  u*était  en  réalité  qu'une  doualion  déguLaée  et  appli- 
quer la  thcorig  qui,  partant  du  principe  que  Yanimus  donaudi  est 
la  seule  cauge  des  tibèralilés  aboutit  à  celle  conclusion  que  les 
aii.  1131  et  1133  sout  inapplicables  aui  dispositions  à  litre 
gratuiU  Mais  ce  n*est  pas  ce  que  faisait  la  jurisprudeace.  Bille 
feignait  de  ne  pas  s'apercevoir,  u' étant  pas  prévenue  par  une 
déclara  lion  formelle,  que  L'acte  constituait  une  libéralité.  Elle 
s'efforçait  de  démoûtrer  au  coutraire,  en  s'empara  al  des  circoas- 
lances  de  fait  les  plus  futiles  de  la  cause,  que  le  but  du  negothim 
sur  lequel  elle  avait  à  se  prononcer  éUit  en  réalité  de  nouer  ou 
de  rémunérer  des  relations  illiciles. 

Elle  y  voyait  uu  contrat  commuta tii.  Et  assurément  elle  était 
plus  à  sou  aise  pour  traiter  comme  un  contrat  à  litre  onéreux,  un 
acte  qui  prenait  lui-même  cette  apparence,  qu'une  donalioa 
faite  en  bonne  forme. 

7,  Nous  avons  essayé  d'exptiquer  la  jurisprudence,  nous 
n'avons  pas  prétendu,  on  Ta  bien  compris,  la  justifier.  Ce  n'es^t 
pas  que  —  nous  Tavons  laissé  pressentir  et  nous  le  démontrerons 
peut-élre  plus  loin  —  la  distinction  de  la  jurisprudence  soit  abso* 
lument  indéfendable.  Elle  est,  à  notre  avis^  plus  juridique  que  le 
système  nouveau  adopté  par  ic  Iribuual  d'Ajaccio  et  la  cour  de 
Bastia,  Mais,  comme  nous  rejetons  en  même  temps  et  la  juris- 
prudence ancienne  qui  distinguait,  et  la  jurisprudence  nouvelle 
qui  ne  distingue  pas,  pour  nous  en  tenir  à  l'esprit  de  la  loi  et 
aux  termes  de  Tart.  902,  nous  jugeons  inutile  d'insister  plus  lon- 
guement pour  le  moment  sur  ta  vateur  de  la  distinction  « 

Etant  donné  que  la  jurisprudence  n*a  pas  su  justifier  elle- 
même  son  système  ni  même  le  dêânîr  très  netlemenl,  on  peut 
dire  que^  dans  nue  certaine  mesure,  le  jugement  d'Ajaccio  et 
l'arrêt  qui  le  confirme  ont  développé  les  conséquences  Logiques 
contenues  dans  les  décisions  antérieures. 

Le  tribunal  d'Ajaccio  et,  après  lui,  la  cour  de  Bastia,  ont  fait 
nn  pas  décisif  dans  la  voie  où  la  jurisprudenco  s'était  déjà  en- 
gagée. Par  leur  décision  et  pour  la  première  fois,  une  donation  faite 
en  bonne  forme  devant  notaire  [a  été  annulée  pour  cause  itlicîte- 
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L'arrêt  de  Baslia  développe  el  contredit  à  la  fois  la  jurispru- 
dence antérieure  :  il  la  développe  en  étendant  aux  donations 
avouées  une  règle  qui  n'avait  été  jusqu'ici  appliquée  qu'aux  dona- 
tions déguisées;  il  la  contredit,  en  rejetant  expressément  la  doc- 
trine de  Vanimus  donandi  sur  laquelle  la  jurisprudence  s'était 
appuyée  d'une  façon  plus  ou  moins  avouée  et  plus  ou  moins  heu- 
reuse pour  justifier  ses  décisions. 

L'arrêt  de  la  cour  de  Bastia  a  été,  en  grande  partie,  déterminé  V]^ 

par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  janvier  1907.  Dans  cet 
arrêt  la  Cour  suprême  semble  rompre  définitivement  avec  la 
théorie  classique  de  l'intention  libérale.  Comme  un  grand  nombre 
de  décisions  de  justice  qui  proclamaient  l'inapplicabilité  aux 
donations  des  art.  1131  et  1133  semblaient  rattacher  l'impossi-  '    ^ 

bilité  d'invalider  les  donations  ouvertes  à  cette  théorie  générale,  .  ^ 

la  cour  de  Bastia  a  pensé,  sans  doute,  que,  cette  théorie  générale 
abandonnée,  il  n'y  avait  plus  d'obstacle  à  l'annulation  des  dona-  «?] 

tiens  faites  par  un  concubin  à  son  concubin.  ',^ 

Il  est  exact  que,  pour  démontrer  l'inapplicabilité  des  art.  1131  '| 

et  1133  aux  donations  entre  concubins,  la   théorie  classique  .  ;^ 

touchant  la  cause  est  largement  suffisante.  Mais  il  est  faux  > 

qu'elle  soit  nécessaire.  Les  décisions  de  justice  qui  proclamaient 
rintangibilité  des  donations  entre  concubins  auraient  mieux  fait 
de  s'en  tenir  aux  raisons  plus  spéciales  et  plus  directes,  par  con- 
séquent plus  sûres  et  plus  décisives,  qu'elles  puisaient  dans  les 
travaux  préparatoires  du  Gode  civil  et  de  l'art.  902.  Si  elles  ne 
Vont  pas  toujours  fait,  ce  n'est  pas  qu'elle  ait  ignoré  ou  méconnu 
ces  raisons  :  au  contraire,  ces  raisons,  la  jurisprudence  les  a 
nettement  et  constamment  indiquées,  plus  nettement  même  que 
eelles  tirées  de  la  théorie  de  Vanimus  dorumM;  ce  sont,  en  réa- 
lité, ces  raisons  qui,  quoique  invoquées  parfois  d'une  façon  un 
peu  subsidiaire,  ont  rendu  la  jurisprudence  hésitante,  qui  Tout 
décidée  à  apporter  une  certaine  réserve  dans  ses  innovations. 

La  théorie  classique  de  la  cause  définitivement  condamnée,  le 
problème  resterait  donc  entier.  On  ne  peut  pas  dire  que  l'anét 
de  Bastia  Tait  résolu,  car  ce  n'est  pas  résoudre  un  problème  que 
de  méconnaître  les  difficultés  qu'il  présente. 

8.  L'arrêt  de  la  cour  de  Bastia  offre  un  intérêt  pratique  de  tout 
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premier  ordre*  Il  écurie  d'abord  la  théorie  de  b  preuve  inïriusèque 
que  Tori  ne  pou  va  il  considérer  comme  défini  Iivê  ment  condamnée, 
en  Diatiére  de  concubiuage,  par  Tûrrêt  de  la  Cour  de  eoi^alioD  du 
2  janvier  1907  el  il  élend  ensuite  la  possibilité  d*annuler  les 
libérnlilés  des  donalions  déguisées  aux  donations  ouvertes. 

C'est  faire  revivre  dans  toute  sa  force  la  prohibilion  de  Vor- 
donnance  de  IGàfî.  Théoriquenienlt  la  situation  nVst  pîis  sou^ 
l'empire  de  cette  nouvelle  jurisprudence,  absolument  identique 
à  ce  qu*elle  était  avant  la  rédaction  du  Code  civil.  Sous  Tempire 
de  rordonnance,  le  juge  n'avait  qu'à  constater  le  concubinage 
pour  prononcer  la  nu  Dite;  aujourd'hui,  il  doit  avoir  soin  de 
motiver  sa  sentence  en  faîU  îl  doit  déclarer  que  le  conçu binagti 
ta  été  lu  cause  unique  de  la  donnliou.  Une  présomption  de  fait 
remplace  la  présomption  légale  de  noire  ancien  droit.  Mais  prati- 
quement, la  situation  est  la  même  :  car  il  sera  toujours  possible 
au  juge  d'affirmer,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  avec  quelque 
apparence  de  vraisemblance  et  sans  craindre  la  contra  diction^ 
que  la  libéralité,  sur  le  sort  de  laquelle  il  doit  statuer^  a  eu  pour 
but  de  rémunérer  des  complaisances  coupables  (1). 

(t)  Il  surtlL  de  Hr«  les  (iiutifs  de  r^rrét  â&  la  Cour  de  BaaUa  el  du  juge- 
mvnX  du.  trJbuoAl  civil  d'Ajacdo,  que  la  cour  a  ado[jtés,  pour  se  couvaiacre 
que  dans  la  praUque,  les  tribunaux  Tei'ù  ni  revivre  puremeut  et  simple  meut 
la  protiibition  de  rordoDnaoee  royali. 

Vuiel  comment  le  trlbuDal  d^Ajaccio  a  motivé,  «n  fait^  aa  décision  i 

<  AUeudu  quo  les  ctrco  os  tances^  dans  lesquelles  a  élé  constituée  la  rentêt 

•  démontrent  qu'elle  a,  eu  uniquement  pour   but  le  maintien  de  ret&tions 

•  ilîtigitimea  entre  B.^.etG.., 

-  Attendu  t  tout  d'abord,  qu^à  Pépuque  du  cootrat^  leur  commerce  dtitait 

-  de  deu\  ou  trois  ans^  que  la  deiiioiscUe  G  .^^  qui  venait,  à  peine,  d':tttcindre 
^  sa  majorlLéT  avait  plusieurs  fois  trompe  son  concubin,  que  ce!t)t-cî,  bt^ueoup 

•  plus  âgé  qu'elle^  a  voulu  par  cette  libéralité  Pempêcber  d'être  volage  à 

■  Paveair; 

'  Attendu  qu'il  est  certain  que  Bt,.  n'était  tenu,  envers  ta  demoiaetle  0... 
«  a  fa  réparation  d'&ucun  préjudice,  qu'il  n'a  ré<;u  d^elle  aucun  «cin  ni  acte 

■  de   dévouement,    ni  service  avouable,   qu^ls    n'avaient    pas    non   plus 

-  run  pour  Tau  Ire  d'afl'ection  morale  et  louable;  que  B.^.  n'était  auenae- 
4  meut  Tobligé  de  b«  concubiBe  en  matière  pécuniaire;  qu'U  s^eusuit  qua  la 
'  donatioEi  n'a  eu  d'autres  causes  que  d^  payer  les  faveurs  de  la  demoi' 

-  selle  G..,  - 

La  Cour  de  Bastla  a  adopta  lei  motirs  des  premiers  juges  ^  sans  entrer  daii^ 
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Du  moment  qu'il  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  donation 
ail  pour  but  de  déterminer  les  complaisances  coupables,  qu'il 
suffit  qu'elle  les  ait  déterminées  effectivement  pour  que  la  nullité 
puisse  être  prononcée,  les  testaments  eux-mêmes  seront  tou- 
jours annulables  pour  cause  de  concubinage. 

Paul  ROUX. 

{A  suivre). 
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Les  Codes  haïtiens.  Code  de  procédure  civile  annoté, 

par  II.  J.-N    LiGu, 
ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  au  Barreaa  de  Port-au-Prince. 

Compte-rendu 
par  M.  Loais  Huguinbt,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Promulgué  en  1834-1835,  à  une  époque  où  les  codiQcalions 
napoléoniennes  servaient  de  modèle  au  législateur  d'Europe  et 
d'Amérique,  le  Code  de  procédure  civile  d'Haïli,  ancienne  colonie 
française,  demeurée,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  attachée  par  la 
langue  à  la  mère-patrie,  est  aujourd'hui  encore,  à  peu  d'articles 
près,  la  copie  exacte  du  nôtre.  Notons  seulement  que  le  ministère 

Texamen  de  Pespèce  soumise  à  la  Cour  de  Bastia,  nous  roterons  que,  dans 
tes  conclusions,  le  demandeur  en  nulUté  avait  motivé  sa  demande,  en  fait, 
sur  cette  simple  considération  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  aveux,  très  cir- 
•  constanciés,  de  la  demoiselle  G...  qu'elle  a  vécu,  pendant  sept  ans,  mari- 
«  talement  avec  le  concluant.  » 

Certes,  PafArmation  que  la  donation  a  eu  pour  but  de  rémunérer  des 
complaisances  coupables  est  une  articulation  de  fait  et  il  n'appartient  pas 
en  principe  au  jurisconsulte  d'indiquer  au  juge  les  preuves  qui  détermine- 
ront sa  conviction. 

Cependant  les  questions  de  lait  tendent  à  se  transformer  en  questions  de 
droit.  Une  question  de  fait  se  pose  dans  les  mêmes  termes  devant  plusieurs 
tribunaux;  si  elle  est  tranchée,  chaque  fois,  de  la  mémeïaçon,  U  s'établit 
une  règle  qui  ne  tarde  pas  à  faire  jurisprudence.  U  y  a  donc  lieu,  lorsqu'on 
veut  apprécier  l'importance  pratique  d'une  jurisprudence,  d'envisager  non 
seulement  ce  qu'eUe  est  en  droit,  mais  comment  eUe  peut  être  appUquée 
en  fait. 


Iâ6  ËIËLlOGElAPinE, 

des  avonés  n'est  pas  la-bas  obligaloîre  {art»  8S);  que  la  eontmmLe 
par  corps  a  élé  consen'èe  en  matière  civile  et  commerciale 
{art.  680-703);  que  la  procédure  de  cîissnlion,  Ini^sèe,  cheï  nous» 
sous  l'empire  de  testes  spécinnXj  forme  dans  le  Code  hnitieii 
l'objet  d'une  réglementation  détaillée,  sur  certains  points,  ori- 
ginale {ort.  917-941);  que,  par  suile,  enfin,  de  rabsence  com- 
plète de  Cours  J'appel,  <  les  Inbtmaiix  civils  ('onoaissent  en 
dernier  ressort  de  tontes  les  affaires  civiles,  commerciale^?,  mari- 
limes,  correclionnelles  el  criminelles  ». 

M.  Léger  ne  s'est  pas  cententè  d'ajouter  au  Code  de  procédure 
civile  d'Hûïli  les  principales  lois  qui  s'y  rattachent  :  celles  con- 
cernant l'organisa  lion  judiciaire,  la  contrainte  par  corps,  les  suc- 
cessions vacantes  el  le  gage-  Il  a  encore  pris  soin  d'indiquer^ 
toutes  les  fois  que  l'occasion  sVn  présentait,  en  marge  de  chaque 

*  article  du  Code  haïtien,  l'article  correspondant  du  Code  français. 

Il  a  aussi,  el  c'est  une  idée  fort  heureuse.^  essayé,  en  plaçant 
au-dessous  des  textes  \isés  le  sommaire  des  arrêts  les  plus  impor- 
tants, de  nous  faire  connaître  la  jurisprudence  du  tribunal  de 
cassation  d'Haïti.  Regrettons,  avec  l'auteur,  que  des  obstacles 

^  matériels  Faient  empêché  d'en  recueillir  un  plus  grand  nombre. 

n  eût  été  piquant  de  rapprocher  de  rinterprélation  donnée  par 
nos  gens  de  robe  celle  adoptée,  sur  les  mêmes  textes,  par  les 
juges  en  habît  carré,  ceints  d'une  épée  et  décorés  d'une  minus- 
cule balance  d'or,  porlani,  sur  leur  claque  a  ptumes  noires,  la 
cocarde  nalionale  de  la  Eépubtique  d'Haïli. 

L.  HUGUENEY, 


I 


Dictionnaire  des  accidents  du  travail. 

Par  HM,  Vincent  Saacagcj,  docteur  ^ti  droit,  avoeal  à  Toulon ^ 

et  £11^  GiftAL'u,   chef  du  serYÎc«  des  aedd«nis  Rux  Forges  et  QiAnliers 

de  1&  MéditcirrftEiée. 

Compte-rtadu  par  M,  Rflnri  PutrpHOKWt, 
docteur  eu  droite  juge  au  tribunM  de  Lille. 

Au  moment  on  la  lot  du  1S  a^ril  1906  allait  augmenter  dasf^ 
des  proportions  considérables  le  nombre  des  assujettis  à  la  légis- 
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lation  sur  le  risque  professionnel,  MM.  Marcaggi  et  Giraud  ont 
cru  que  le  moment  était  venu  de  mettre  à  la  disposition  du 
public  un  litre  pratique  qui,  laissant  de  côté  toutes  les  discus- 
sions théoriques  pour  ne  s'attacher  qu'aux  solutions  de  la  juris- 
prudence et  de  la  loi,  mettrait  à  la  portée  de  tous  les  connais- 
sances propres  à  la  défense  des  intérêts  en  conflit.  Ils  ont  pensé, 
en  même  temps,  que  la  forme  d'un  répertoire  alphabétique  était 
celle  qui  conviendrait  le  mieux  à  la  réalisation  de  ce  programme. 
Pour  faciliter  davantage  les  recherches,  ils  ont  pris  soin  de  faire 
précéder  chaque  commentaire  d^un  index  alphabétique. 

Leur  travail,  bien  que  l'impression  en  ait  été  achevée  avant  la 
promulgation  du  décret  du  27  septembre  1906,  qui  entraînait  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle  à  partir  du  1«'  janvier  1907, 
répond  entièrement  au  but  que  les  auteurs  se  sont  proposé,  et  il 
sera  consulté  avec  profit  sur  tout  l'ensemble  de  la  matière,  y 
compris  la  loi  de  1906,  qui  est  spécialement  commentée.  La  clarté 
de  sa  rédaction  le  rend  accessible  même  aux  personnes  étran- 
gères aux  études  juridiques,  et,  par  l'exactitude  des  analyses  de  la 
jurisprudence  et  la  multiplicité  des  références,  il  facilitera 
l'étude  de  ceux  qui  auront  besoin  d'approfondir  l'étude  des  mul- 
tiples questions  que  soulève  encore  la  législation  des  accidents 
professionnels. 

HsNRi  PRU0HOMMË. 


La  Production,  le  Travail  et  le  Problème  social  dans 
tous  les  pays,  au  début  du  vingrtième  siècle, 

Par  M.  Léon  Poinsard. 

Cet  ouvrage  est  le  résultat  d'une  longue  et  minutieuse 
enquête,  sociale  et  économique  à  la  fois,  conduite  pendant  de 
longues  années,  et  portant  sur  toutes  les  populations  du  globe. 
L'auteur  a  utilisé,  pour  se  renseigner,  les  ressources  les  plus 
variées,  en  les  contrôlant  les  unes  par  les  autres.  Mais  c'est  sur- 
tout aux  témoins  oculaires  qu'il  a  demandé  ses  informations.  Les 
descriptions  des  voyageurs  et  des  explorateurs,  les  rapports  des 


f 
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agents  diplomatiques  et  consulaires,  ceux  des  Chacabres  de  eom^ 
I  meree,    les   travaux  parus   dans  des  publications  spéciales  ?d 

diverses  longues  ^  ont  fourni  la  massa  principale  des  malériaui 
employés;  l'auteur  y  a  ajouté  des  renseignements  personiielâ 
recueillis  sur  place  ou  demandés  à  des  correspondants  très  sûrs. 
On  peul  donc  dire  que  ces  deux  vol  urnes  coustiluent  un  invea- 
taire  concis,  mais  pourtant  complet,  des  forces  sociales  et  écoiia- 
I  miques  de  tous  les  peuples,  au  débul  du  siècle  acluel. 

I  D'un  autre  cûlé,  en  parcoure  ni  la  table  des  matièreSj  on  se 

|i  rendra  facilement  cooiple  de  ce  fail^  que  l'ouvrage  a  èlé  compoîé 

I  d'après  un  plan  méthodique,  inspire  par  une  science  rigoureuse 

et  précise.  Celle  science  repose  sur  Tobservalion  ordonnée  des 
I  faits   sociaux;  elle  procède  selon  la  méthode    la  plus   logique, 

c'est-à-dire  qu'elle  conduit  ses  éludes  en  allant  du  simple  au 
composé.  Aussi,  les  premiers  chapitres  de  Fourrage  sont  con- 
sacres aux  sociétés  humaines  les  plus  élémentaires  j  puis  oa 
élu  die  successivement  les  sociétés  compliquées,  en  suivrai 
l'ordre  de  leur  complexité  croissante*  Cela  permet  au  lecteur  Je 
saisir  et  de  comprendre  renchalnemenl  des  causes  et  des  conK> 
)  queuces  à  travers  le  temps  el  Tespace,  ce  qui  jette  une  vive 

clarté  sur  tous  les  problèmes  sociaux  et  économiques  agités 
depuis  si  longtemps  et  toujours  en  discussion  :  éducation,  fravail 
politique  intérieure  et  extérieure. 


VEdiUut-'Géfant  :  F,  PIGHON 


Pari^   —  Imp*  F,  PtcB03(,  20,  rue  Soufflot 
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JURISPRUDENCE  CIVILE 

ÉTAT   ET   CÂPÂClTt   DBS   PERSONNES.    DROIT   DE   PROPRIÉTÉ 
(àaiÉTS  PUBLIÉS  ur  1907.) 

Vèt  m.  J.  Chàrmont,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier. 

I.  —  Eu  quoi  consiste  le  commencement  de  preuve  par  écrit  eiigé  par 
Part.  341  C.  dv.  pour  rendre  admissible  la  preuve  testimoniale 
dans  raclion  en  recherche  de  la  maternité  naturelle? 

H.  —  Une  personne  exposée,  par  sa  profession,  à  de  fréquents  change- 
ments de  résidence  et  qui  n'établit  pas  qu'elle  a  adopté  telle  ou 
telle  yille,  comme  siège  de  son  principal  établissement,  doit-elle 
être  considérée  comme  ayant  conservé  son  domicile  d*origine? 

III.  —  Un  mari  qui,  à  la  suite  d'une  séparation  de  fait,  s'est  désintéressé, 

pendant  de  longues  années,  de  ce  que  faisait  sa  femme,  peut-il 
demander  la  nullité,  pour  défaut  d'autorisation  maritale,  d'opé- 
rations de  bourse  que  la  femme  a  réalisées  sous  son  nom  de  fille 
et  sans  faire  connaître  sa  qualité  de  femme,  mariée? 

IV.  -^  Le  mari  peut-il  contrôler  les  correspondances  de  sa  femme,  lorsque 

celles  est  autorisée,  au  cours  d'une  procédure  en  divorce,  à 
quitter  le  domicile  commun  ? 

V.  —  L'action  en  revendication  est-elle  éteinte  par  la  prescription  trente- 
naire? 

I. 

£a  quoi  consiste  le  commencement  de  preuve  par  écrit  exigé  par  l'art.  341 
C.  dv.  pour  rendre  admissible  la  preuve  testimoniale,  dan«  l'action  eo 
recherche  de  la  maternité  naturelle?  (Limoges,  6  mars  1900,  Sirey,  1902. 
1.  486.  —  Agen,  28  mal  1901,  Dalioz,  1902.  2.  78;  Gass.  22  novembre 
1902,  Sirey,  1902. 1.  485.  —  Montpellier,  4  novembre  1902,  Sirey,  1904. 
1  101.  —  Toulouse,  2  novembre  1905,  Dalioz,  1906.  v.  26.  —  Nîmes, 
4  mai  1904,  Sirey  1907.  2.  94;  Gass.  req.  17  juin  1907,  Pand,  fr,  pér^ 
1907.  1.  326;  ia  loi,  du  17  décembre  1907.) 

En  rapprochant  les  diverses  décisions  rendues  au  cours  de  ces 
dernières  années  sur  des  actions  en  recherche  de  maternité  natu- 
relle, on  aperçoit  nettement  Teffort  de  la  jurisprudence  pour 
atténuer  la  rigueur  du  système  de  preuve  établi  par  la  loi.  Gett« 
XXXVII.  9 
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reaciîon  èlait  d'ailleurs  nécessitée  par  la  jurisprudeace  elle- 
même,  qui  dans  une  période  eulèrieure  avait  f^it  prévaloir  nae 
ioterprélalJDn  très  reslrictive*  On  sait,  en  effet,  que  par  un 
tmpctrLanl  arrêt  du  3  ami  1872  {^)y^^  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  la  mention  du  oom  de  la  mère  dans  i'ade  de  naissance  de 
Tenfaut  n'autorisait  pas  ce  dernier  à  faire  directemenl  la  preuve 
de  son  identité  par  témoignage  ou  par  la  possession  d'état.  L'en- 
fant reste  soumis  à  i'art.  1341  C.  civ.  :  son  acte  de  naissance 
prouve  seulement  l'acooucheiient,  awis  pour  établir sod  ideitité, 
il  ne  peut  invoquer  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions 
que  s'il  a  d'abord  ua  commencement  de  preuve  par  écrit  (2). 

C'est  cette  condition  du  commencement  de  preuve  par  écrit 
(  qui  complique  el  rend  &i  difficile  la  recherche  de  maternité 

naturelle  :  on  a  peine  à  concevoir  que  le  réclamant  puisse  fournir 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  son  identité,  c'est-à-dire 
un  écrit  qui  se  rapporte  à  lui  et  ne  peut  se  rapporter  à  aucun 
autre. 

Eu  empruntant  ûrs  exemples  aux  décisions  que  nous  avons 
notées f  uous  verrons  comment,  en  réalité,  on  adoucit  ces 
exigences» 

Le  plus  souvent,  les  actions  en  recherche  de  maternité  sont 
intentées  par  des  entants  matériellement  abandonnés  recueillis 
par  rÂssistance  publique  et  qui,  arrivés  à  un  certain  âge,  retrou- 
vent la  trace  de  leur  filiation  :  ordinairement,  c'est  au  décès  de 
la  mère  et  pour  prétendre  à  sa  succession,  que  la  recherche  est 
exercée. 

Dans  la  plupart  des  cas,  l'acte  de  naissance  indique  le  nom  de 
la  mère  (3)  :  lorsque  la  mère .  n'a  pas  perdu  de  vue  son  enfant, 

Ci)  Où  appc^rtfl  nat  leulo  «xception  à  la  rigueur  de  ce  principe  :  lorsque 
riudicatloa  du  dihh  de  ta  isére  est  accompagnée  de  la  dédaralioD  et  de  la 
roconDaisBauce  du  père,  ou  déduit  de  l'art.  3^  C.  civ.  tel  qu'il  est  eoiefida 
par  la  jurisprudeûce  que  pour  établir  la  maternité,  il  suffit  qu'à  la  déclara- 
tion ft'BLjoute  uû  a.veu  e^pré^'^  ou  tacite;  et  cet  aveu  peut  résulter  des  cir- 
citnâlancea  et  notâEtiiueiit  de  La  possession  d'état.  (Nîmes,  15  février  1887, 
Slrey,  1&H7.  2.  172.  —  Bordeaux,  27  août  1877,  S.  1879.  1. 105.) 

t^T)  Il  résulte  de  reaseigut^ments  qui  nous  ont  été  obligeamment  donnés  pv 
le  cEcrviee  de  Tetftt  civU,  qu'à  ^ntpelKer,  oà  1*od  complaprét  de  iO  000  habi- 
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OQ  que  l'enfanl  t  relrouvé  sa  mère,  si  celle-ci  n'est  pas  illettrée, 
des  lettres  seront  fréquemment  échangées.  Ces  lettres  aur<«t 
presque  toujours  une  valeur  significative  et  pourront  être  invo- 
quées comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Si  l'enfant  n'a  pas  de  lettres  émanant  directement  de  la  mère, 
d'autres  hypothèses  sont  possibles.  Il  est  en  possession  d'écrits 
provenant  de  personnes,  qui  sont  intéressées  à  contester  ses 
prétention»  on  qui  auraient  intérêt  à  les  contester  si  elles  étaient 
vivantes,  par  exemple  les  parents  de  la  mère  appelés  à  sa  succes- 
sion. La  question  de  savoir  si  de  tels  actes  peuvent  être  eoxm^ 
dérés  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  est  bien  connue  : 
It  jurisprudence  la  résout  affirmativement.  Elle  admet  que,  par 
dérogation  an  droit  commun,  il  faut  entendre  par  commencement 
de  preuve  par  écrit  tous  les  actes  auxquels  l'art.  324  G.  civ. 
reconnaît  ce  caractère  et  non  pas  seulement,  comme  le  veut 
l'art.  1347,  les  actes  émanés  de  celui  contre  qui  la  demande  est 
formée  (1).  11  semble  pourtant  qu'à  défaut  d'une  exception 
formelle  il  faut  s'en  tenir  au  droit  commun  :  et  le  droit  commun 
se  trouve  énoncé  dans  l'art.  1347.  On  se  borne  à  répondre,  —  ce 
qui  n'est  peut-être  pas  décisif,  —  qu'au  moment  où  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  rédigé  la  disposition  du  projet  correspondant  à 
l'art.  341,  celle  de  l'art.  1347  n'était  pas  encore  votée  :  il  est 
donc  raisonnable  de  supposer  qu'ils  ont  entendu  se  référer  à  la 
notion  du  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  venait  d'être 

tante,  les  déclarations  portant  que  la  mère  est  incounue,  sont  très  rares;  les 
fiUes-méres  qui  Tont  accoucher  à  la  Maternité  inscrivent  lenr  nom  sur  le 
registre  d*entrée,  et  ce  nom  est  presque  toujours  reproduit  dans  la  déclara- 
tioB  de  aaîaaaaûe.  La  déclaration  est  faite  par  l'interae;  la  mère  ne  s'en 
préocenpe  pas;  eUe  ignore  même,  le  plus  souvent^  que  U  mention  de  son 
nom  dans  Pacte  n'est  pas  obUgatoire.  En  sortant  de  Phôpital,  toutes  les 
mères  non  mariées  qui  demandent  à  l'Assistance  publique  un  secours 
d'allûtement,  doivent  établir  leur  qualité  par  une  reconnaissance.  Ainsi,  les 
enfante  que  TAssislance  publique  désigne  sous  le  nom  d'enfanti  s^courusj 
sont  en  général  reconnus  ;  les  enfants  assistés,  dont  la  filiation  n*est  pas 
légalement  étabUe,  sont  surtout  des  délaissés,  des  matérieUemeiàt  aban- 
donnés, ceux  que  Part.  6  de  la  loi  du  27  Juin  1904  appelle  Ui  pupilUi  de 
rAmiittmee, 

(i)  Nimes,  4  mai  1904,  S.  loc.  cit,  —  En  sens  contraire,  Gass.  Roumanie, 
18  novembre  1903,  S.  1905.  IV.  7. 
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admise  pour  In  filialion  légitime.  Il  suffira  donc  que  l*écrU  iavoque 
par  Teofanl  provienne  d'une  personne  qui  a  ou  qui  aurait  eu  un 
iûtérèi  à  contredire  sa  prétention. 

n  n'est  pas  Qècessaire  qu'il  s'agisse  d'uu  intérêt  pécuniaire  : 
un  intérêt  moral  sera  tenu  pour  suffisant.  Dans  Tespèee  sur 
Laquelle  a  statué  la  Cour  de  Nimes  (1),  tes  lettres  étaient  ïtmk^ 
par  un  frère  de  ta  mère  nalureUe  décédée,  et  ee  frère  était  écarté 
de  la  sucoeBsioa  de  sa  sœur  par  des  dispositions  teitamentaires. 

Pouvait- on  considérer  comme  Téqui valent  d'une  lettre  an 
télégramme  informant  Teafaut  que  «  sa  mère  était  à  toute  extré- 
mité *1  Le  télégramme  en  soi  n'est  qu'une  copie,  et  ne  peut  fair« 
foi  par  application  de  l'art.  1334  G,  civ.  qu'à  la  condition  é'èXn 
l'exacte  reproduction  de  la  minute  déposée  au  bureau  d'eîp^ 
dition  {2).  A  celte  condition,  son  caractère  et  ea  force  probante 
doivent  être  les  mêmes  que  ceux  d'une  lettre.  L'arrêt  de  lotîmes 
cependant  n'a  pas  admis  celte  solution,  mais  parce  qu'en  fait  l'eipé- 
diteur  du  télégramme  était  un  mineur,  et  qu'on  ne  pouvait  relâ- 
nir  contre  lui  une  déclaration  qui  pouvait  lui  être  prèjudiciabliâ. 

Si  la  mère  était  incapable  d'écrire  elle-même,  elle  a  pu  faire 
écrire  à  son  enfant  :  tiendra- t-on  pour  un  commeucement  de 
preuve  par  écrit  des  lettres  écrites  sous  sa  dictée?  *  Ces  lettres, 
disait  Laurent  (3),  quoique  écrites  au  nom  de  la  mère,  dWi 
évidemment  aucune  valeur,  pas  plus  que  les  papiers  écrits  d'une 
autre  main,  et  que  la  mère  attache  ou  fait  attacher  aux  langea 
dans  lesquels  un  enfant  est  déposé  à  Tbospice,  Il  y  a  des  arrêta 
eu  ce  sens  (4)  et  cela  ne  peut  faire  l'objet  d'aucun  doute.  »  Ce 
qui  montre  biea  que  la  jurisprudence  est  devenue  plus  indul- 
gente, c'est  que  la  Cour  d'Agen  (5)  a  cousidéré  comme  admissible* 
des  lettres  dictées  par  ta  mère  :  elle  a  même  décidé  que  de  ces 
documents  versés  au  débat  résultaient  de  présomptions  concor- 
dantes el  suffisamment  graves  pour  rendre  inutile  la  preuve  de^ 

(1)  i  mai  1&04,  S,  hç.cit. 

{t)  Coaf.  Valéry,  Dgi  eontruft  pctr  ûorrsapondancej  n*  3t),  p,  SSÎ. 

(3)  Ikroii  civil,  t.  IV,  n»  114,  p.  17. 

(1}  Pau,  m  juin  18&1,  D.  ai.  t.   15'J.    —  Bardeaux,  19  février  111^, 

(5)  Ag«a,  tSmal  1901. 
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faits  par  voie  d'enquêle.  Dans  l'espèce,  le  fait  que  la  lettre 
adressée  à  l'enfant  avait  été  écrite  à  la  demande  de  la  mère 
n'était  pas  contesté.  Mais  dans  un  autre  cas,  où  ce  fait  n'était  pas 
tenu  pour  reconnu,  la  Chambre  des  requêtes  (1)  a  décidé  que  la 
preuve  de  l'ordre  donné  par  la  mère  au  tiers,  qu'elle  chargeait 
d'écrire  en  son  nom,  ne  pouvait  elle-même  résulter  que  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  autorisant  la  preuve  testimoniale. 

Lorsque  l'action  est  intentée  contre  la  mère,  l'enfant  demande 
parfois  au  tribunal  d'ordonner  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles.  Le  tribunal  accède  à  cette  demande,  et  la  mère  inter- 
rogée reconnaît  qu'elle  a  eu  un  enfant  à  la  date  indiquée  dans 
l'acte  de  naissance  du  demandeur;  mais  elle  prétend  ne  pouvoir 
se  prononcer  sur  son  identité.  Le  tribunal  de  Limoux  et  sur 
appel  la  Cour  de  Montpellier  (2)  voient  dans  ces  déclarations 
l'équivalent  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Ces  déci- 
sions ne  sont  pas  uniquement  motivées  par  le  désir  de  faciliter 
les  recherches  de  maternité.  On  sait  que  d'une  façon  générale  la 
jurisprudence  se  montre  favorable  à  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  et  qu'elle  étend  la  notion  du  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Un  acte  qui  n'est  ni  écrit  ni  signé  de  la  partie 
à  qui  on  l'oppose  est  censé  émaner  d'elle  lorsqu'il  a  été  dressé  à 
sa  requête  par  un  officier  public  compétent  et  dans  la  forme 
requise  pour  faire  foi  (3). 

Les  mentions  portées  sur  le  registre  de  l'hospice  dépositaire  ou 
les  pièces  empruntées  aux  dossiers  de  l'Assistance  publique  ont-elles 
quelque  force  probante?  Nos  arrêts  sur  ce  point  sont  en  désaccord 
au  moins  apparent.  La  Cour  de  Limoges  (4)  décide  que  le  certi- 

(i)  GU8.  Req.  17  jain  1907,  la  Loi  da  17  décembre  1907. 

{%  HontpelUer,  i  novembre  1902,  S.  hc.  cit.  —  Tribunal  de  limoui, 
SO  mars  1901.  Le  tribunal  «  statuant  en  conséquence,  avant  on  plus  ample- 
ment dire  droit,  admet  ledit  Emile  Potelot  à  prouver  tant  par  témoins  que 
pu  titres  dans  la  forme  des  enquêtes  ordinaires,  qu'il  est  bien  le  même 
en&nt  qui  a  été  déclaré  à  l'état  civil  de  Umonx  par  la  dame  Omac,  sous 
le  Dom  d'Emile  Potelot,  et  que  c'est  bien  la  dame  Omac  qui  a  procédé,  i 
eette  date,  à  l'accouchement  de  Marie  Potelot  ». 

(3)  Casg.,16  mars  1881,  S.  81. 1.  811.  Gonf.  De  La  Grasserie,  La  preWÊê 
^imtmiaU  eifMê  en  Dr.  comparé,  Rcv,  critique,  1905,  p.  548. 

(4)  6  mars  1900  sous  Gass.  t2  octobre  1908,  Sirey,  loe.  cU. 
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fioâl  dèUyrè  par  le  secrétaire  de  la  cammisâicn  âdcniniBlratii^ 
daâ  hospices  ne  reaire  pas  dans  k  catégorie  des  âcle»  énoaeéi  à 
VmtL  3^.  L 'arrêt  d'Agen  (1)  admet,  au  coDiraire,  qu'on  peut 
faire  état  des  renBeigoements  fournifi  par  le  regisire  des  procès- 
verbaux  d'exposîtiûB  des  enfants  assistés  de  rhoepiee  où  oe» 
enfants  son!  recueillis.  i\  importe  toutefois  de  faire  ob^^erver  que. 
éfim  Tespèee,  l'enfant  arait  été  amené  à  T hospice  par  la  mère 
L  elk^méme,  et  te  procès-verbal  avait  été  dre&se  sur  ses  deolA- 

W  rations.  Le  procès- verbal  n'aurait  pas  eu  la  même  force  probante 

^  s'il  avait  été  rédigé  sur  \a  déclaration  non  de  la  mère  elle-mènie. 

mais  d'une  tierce  personnel  un  gardien j  par  eieroplet  à  qui 
i  lenfant  aurait  été  confié* 

i  On  voit,   eu  somme,   où   nous  conduit  cette  jurisprudeocr 

d'équité.  Elle  essaye  d'ècliapper  ù  des  conditions  restriclives^  qui 
ne  sont  ni  justes  ni  raisonnables;  elle  ne  peut  pas  cependani  im 
I  supprimer  absolument.  La  pratique,  dans  les  cas  où  il  n'y  a  pi.": 

p  procès,  s'écarte  encore  plus  de  la  loi  que  la  jurisprudence  elle- 

même.  £n  fait,  nu  grand  nombre  d'enfants  naturels,  qui  ne  sont 
pas  légalement  reconnus,  mais  qui  ont  une  possession  d'ètai 
conforme  aux  énonciations  de  leur  acte  de  naissance,  se  mettesi 
I  ou  restent  en  possession  de  rbéritege  de  leur  mère;  persoDDt: 

^'  n'ose  ie  leur  disputer.  Nous  avons  vu  récemment  une  Cais^ 

d'épargne  se  contenter  d'ua  acte  de  notoriété  pour  autoKsef 
Tattribution  au  profit  d'un  enfant  naturel  non  reconnu  de  la 
somme  portée  au  livret  d'une  sœur  naturelle  décèdee.  Les  moiiirs 
ont  ici  devancé  la  réforme  de  la  loi  :  ça  ne  la  rend  pas  moio^ 
nécessaire  if). 

ît. 

l,n«  persooDe  exposée,  par  sa  profession,  à  de  fréquoDU  chaDgetuenU  de 
réibtflDce  et  qui  d 'établit  pas  qu^etle  a  «dopté  teUe  au  telle  rilLc  coiûru» 
slè|ïede  son  prîadpal  établie ae ment,  doit-elle  être  euasidérée  coœtne  ayiAi 
cuuaervé  n^a  domifile  d'ori^e?  TLibu.aal  de  Pau^  â4  mars  ^^6^  Pand. 
[t.  pér.,  1907.  5.  1,  a.  de  M,  G.  Commaille, 

Un  artiste  lyrique  est  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa 

(1)  Î8  mai  190t,  Oalloit,  loû.  d£. 

(î)  Coaf»  Coste-Floret,  Rtcherehe  judîeiain  de  fa  ^jt^tibfi  naiMr^Uê.  Xbém 

Montpettier,  1907,  p.  tbf. 
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■aùttace,  qu'il  a  quhté  depuis  des  années,  om  il  a'a  fait  èè&  lera 
qa%  de  mea  et  cowrtea  appatitiena  r  il  eppoae  ane  eioeptie» 
d'inoonapétenoe,  et  cette  eiception  est  rejetée.  On  toi  nèponé, 
d'uae  part,  fs*  «  i»  «Hîate,  qui  contracte  ç^  et  là  des  engage^ 
menta,  ne  peut  être  coasidétè  eonnie  ayant  qm  domicile  daoa  lea 
villes  ed  il  Be  résidb  que  d*u»e  hçon  passagère,  ed  peur  j  exercer 
aa  piafassion  pendant  quelques;  bnîs^  parfais  aadme  peariant 
quelqaes  seasaînea  ».  £b  seeond  liev,  comme  il  ne  pevi  prouYer 
d'uM  façm  pesitive  que  par  soo  faH  et  son  intention,  il  a  chraogê 
4er  Jamirihy  il  dsâl  éfra  réputé  STOir  eenservé  son  donierle 
d'origine,  qui  était  cekii  de  ses  parents. 

Q«eUe  est  I»  rraie  portée  de  cetle  décision?  Il  est  <fiffie9e  de  le 
diie. 

Ott  sait  qu'en  paineipe,  la  déleramialïan  dn  denncife  esl  vne 
qcKstion  de  feit  abandonnée  par  la  Go«r  de  cassalkm  à  ia  se«T«- 
raâne  appréciation  des  juges  du  fond  (1).  Le  juge  examine  quel 
est,  es  fiiit,  le  Heu  où  se  tro«f«  le  principal  éfaMissem^nt  de 
telle  personne  :  lejugenenl  rendu  ne  statue  que  sur  on  cas  par- 
ticulier. Nous  croyons  bien  cependant  que  le  tribunal  de  Pau  a 
entendu  se  prononcer  d'une  façon  générale  sur  le  point  de  savoir 
si  la  conservation  du  domicile  d'origine  ne  résulte  pas  nécessai- 
rement du  défaut  d'acquisition  d'un  domicile  nouveau.  C'est 
parce  que  la  preuve  d'un  changement  de  domicile  n'est  pas  rap- 
portée que  le  défendeur  esl  considéré  comme  étant  toujours 
donâcilié  au  lien  de  sa  naissance,  fin  raisonnant  ainsi,  on  admet 
implichement  que  toute  personne  a  forcément  un  domicile  et  ne 
le  perd  qu'à  la  condition  d'en  acquérir  un  autre  :  l'appréciation 
porte  donc  sur  une  question  de  droit,,  qui  ne  devrait  pas  échapper 
an  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (2). 

La  solntion  nous  parait  d'ailleurs  regrettaUe  :  tSéà  exagère  la 
part  d'abstraction  que  comporte  la  théorie  du  danicile.  C'est  une 
ictiou  d'admettre  qu'il  existe  pour  chaque  personne  un  lieu  oA 
elle  esl  censée  se  trouver  toujours.  Mais  cette  idée,  qui  présente 


(I)  Caaa.,.  1»  wmdm   1889,  Ptmd,  fr.  pér.,  t890.   1.  360;  S.    90. 
i.  1». 
(î)  Gonf.  Plaoiol,  t.  I*r,  3«  édit.,  o-  596,  p.  215. 
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des  avantages  pratiques^  n'a  rien  de  bien  choquant  lorsqu'il  s'agit 
d'une  personne  ayant  un  établissement  principal  et  pennaneat  dans 
un  lieu  déterminé.  Ce  qu'on  ne  peut  pas  concevoir  raisonnable- 
meoL»  c'est  cette  fiction  de  fiction  qui  consiste  à  vouloir  attribuer 
un  domicile  à  des  gens  qui,  en  réalité,  n'en  ont  pas.  Il  ne  peut  y 
avoir  que  des  inconvénients  à  considérer  comme  domicilié  dans 
son  pays  d'origine  un  individu  qui  a  quitté  ce  pays  sans  esprit  de 
retour,  qui  n'y  a  plus  d'attache  ni  d'intérêt;  c'est  là,  pourtant, 
qu'on  lui  adressera  des  significations,  c'est  devant  le  tribunal  de 
ce  lieu  qu'on  devra  l'assigner.  La  jurisprudence,  qui  a  consenti  à 
apporter  certains  tempéraments  à  la  règle  de  l'unité  du  doaiicile, 
aurait  pu  limiter  également  la  portée  du  principe  qu'on  a  toujours 
un  domicile.  —  On  pouvait  aisément  considérer  la  résidence 
comme  un  succédané  du  domicile,  au  moins  pour  certains  de  ses 
eiïel!^,  par  exemple,  la  détermination  de  la  compétence  :  il  suffisait 
d'appliquer  l'art.  59  du  C.  de  procédure,  aux  termes  duquel, 
■  en  matière  personnelle,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le 
tribunal  de  sa  résidence  (1)  >. 

lU. 

lin  m&Ti  qui,  à  la  suite  d'une  séparation  de  fait,  s'est  désintéressé,  pendant 
dû  longues  années,  de  ce  que  faisait  sa  femme,  peut-il  demander  la  nullité, 
pour  défaut  d'autorisation  maritale,  d'opérations  débourse  que  la  femme 
a  réalisées  sous  son  nom  de  fille  et  sans  faire  connaître  sa  qualité  de 
femme  mariée?  (Cass.  Req.  8  novembre  1905,  Sirey,  1907,  1.  145,  note 
de  M.  Hémard.) 

Les  époux  B...  se  sont  mariés  sans  contrat,  par  conséquent 
SOBS  le  régime  de  la  communauté  légale,  en  1884;  ils  se  sont 
séparés  amiablement  en  1892.  Le  mari  est  resté  à  Marseille,  où  il 
occupait  un  emploi  très  modeste.  La  femme  est  venue  vivre  à 
Paris;  de  quelle  façon  a-l-elle  vécu,  comment  s'est-elle  procuré 

(1)  C'est  la  seule  façon  de  donner  un  sens  utile  et  raisonnable  à  cette 
dii position  finale.  Dans  l'opinion  contraire,  on  est  obligé  de  s'ingénier  pour 
Imaginer  des  c&s  dans  lesquels  eUe  pourra  exceptionneUement  s'appUquer. 
{Cont.  Baudry-LacanUnerie  et  Houques-Fouroades,  De$  ptrtonnm,  V  éd., 
t,  l*r,  no  1010,  p.  676. 
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des  ressources?  Un  des  motifs  de  nos  arrêts  le  donne  à  supposer, 
mais  ne  le  dit  pas  clairement.  Ce  que  nous  savons,  tout  au 
moins,  c'est  qu'elle  a  pu  disposer  de  sommes  importantes  et  faire 
de  multiples  opérations  de  Bourse,  qui  n'ont  pas  été  toujours 
heureuses.  Elle  a  payé  notamment  à  la  Société  générale  des 
différences  dont  le  total  atteint  23.000  francs.  Elle  a  pris  soin  de 
dissimuler  sa  qualité  de  femme  mariée  ;  elle  avait  repris  son  nom 
de  famille,  et  signait  de  ce  nom  les  actes  dans  lesquels  elle 
figurait,  le  bail  de  son  appartement,  la  c  fiche  du  dépôt  de  signa- 
ture •  de  la  Société  générale.  Mais  le  mari,  dont  les  tiers  igno- 
raient Tezistence,  qui,  pendant  plus  de  dix  ans,  avait  montré 
la  plus  complète  indifférence  pour  tout  ce  que  faisait  sa  femme, 
reparait  et  se  prévaut  de  sa  qualité  pour  demander  la  nullité  pour 
défaut  d'autorisation  des  opérations  exécutées  par  la  Société 
générale  et  la  restitution  des  sommes  versées  en  paiement  des 
différences.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  refusé  cette 
restitution  ;  sa  décision  a  été  confirmée  par  la  Cour  de  Paris,  et 
le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  rejeté  par  la  Chambre 
des  requêtes.  Toutes  les  juridictions  sont  donc  unanimes,  mais 
raccord  s'est  fait  seulement  sur  la  solution  et  non  sur  les  motifs. 
Quand  on  veut  échapper  à  la  rigueur  du  droit,  on  peut  invoquer 
parfois  des  raisons  très  diverses  :  et  cette  diversité  même  trahit 
na  certain  embarras.  Chacune  des  trois  juridictions  a  des  motifs 
qui  lui  sont  propres,  sans  qu'on  puisse  toujours  les  concilier 
enlre  eux.  Et  même,  on  peut  distinguer,  dans  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  deux  sortes  de  considérations  :  on  a  donc,  en  somme, 
quatre  moyens  dont  il  n'est  pas  indifférent  d'apprécier  la  valeur. 

Après  avoir  relevé  soigneusement  tous  les  faits  qui  démontrent 
l'absolue  bonne  foi  de  la  Société  générale,  tous  les  agissements 
qui  Tout  trompée  sur  la  vraie  situation  de  sa  cliente,  le  tribunal 
considère  que  le  mari,  en  laissant  à  sa  femme  toute  la  liberté  de 
vivre  à  sa  guise,  en  se  désintéressant  de  ses  actes,  a,  par  cela 
même,  tacitement  autorisé  les  opérations  dont  il  conteste  à  tort  la 
régularité. 

La  Cour,  avons-nous  dit,  invoque  successivement  deux  motifs. 
Le  mari  commet,  en  demandant  la  nullité»  un  abus  de  puissance 
maritale  :  son  droit  est  destiné  à  assurer  la  protection  de  la 


\ 


138  S&AIIEM    IMÏCTRINAL. 


femme;  on  le  tléloume  de  son  but  en  en  faisant,  au  profit  de  la 
communauté  après  dix  atmèes  de  vie  séparée,  un  îastrument  de 
gaia  illégitiniÊ.  Au  surplus,  une  abslention  prolongée  peut  être 
interprétée  comme  un  mandat  tacite  donné  à  la  femme  de  dis- 
poser librement  des  sommes  qu'elle  s'était  procurées. 

Il  est  permis  de  penser  que  b  Cour  de  cassation,  en  rejetant  le 
pourvoi,  n'a  pas  trouve  cependûDl  celte  justification  absolument 
sa tt£ faisan  te  :  elle  ne  Tapprécie  pas,  ne  la  reproduit  pas;  mais^ 
par  une  habileté  de  nédactiou  iout  k  fait  curieuse,  elle  veat 
échapper  au  reproche  de  juger  en  fait,  en  présentant  son  inler- 
pretalioa  comme  une  simple  déduction  des  consiatationB  faites 
par  k  Cour  d'appel  :  <  AUeadu...  qu*en  efiet  ea  «onsiatanl 
que  B...  s'était  désintéressé  pendant  de  longues  années  de  ce  que 
I  faisait  sa  femme  el  avait  mon  Ire  la  plus  complète  indifferenoe 

L  pour  ses  actes,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  la  Gourde  Parts 

'  a  nettement  indiqué  que  ie  mari  avait  facilité  les  manoNivres 

I  frauduleuses  employées  par  sa  fe-mme,  induit  les  tiers  en  erreur 

'  sur  sa  Hluation  légale  et  commis  lui-même  un  quasi-délit  qui  le 

,    rendait  non  recevable  à  se  plaindre  des  faits  à  Toccasion  desquels 
sa  responsabilité  personuelie  esL  engagée.  » 

Celte  façon  de  caractériser  les  faits  fournit  assuréoaenl  un 
argument  péremploire;  mais  peut^on  vraiment  considérer  comme 
complice  des  agissements  commis  par  la  femme,  un  mari  qui  n*a 
été  mêle  à  aucun  de  ces  actes  et  les  a  probablement  ignorés? 
Admettons  que  la  séparation  de  fait  soit  un  état  irrégulier  con- 
traire au  venu  de  La  loi,  qui  peut  engager  dans  une  certaine 
mesure  La  respoDsabiUté  du  mari.  Mais  n'est-ce  pas  dépasser 
toute  mesure  que  de  prétendre  assimiler  la  seule  abstention  da 
mari  à  la  complicité  des  délits  civils  que  la  femme  peut  com- 
meltre  au  delrimeui  des  tiers? 

Nous  ne  croyoo^  pas  qu'on  puisse  voir  plus  justement  dans 
Taltitude  gardée  pur  le  mari  la  peuve  d'un  mandat  tacite  donaé 
à  la  femme.  Lorsqu'eo  cas  de  séparation  de  fait,  on  rend  le  oMri 
responsable  en  tanl  que  mandataire  des  dépenses  nécessairas 
faites  par  la  femme,  s  11  refuse  de  la  recevoir  et  ne  lui  fournit  pas 
de  ressources  suffisantes,  oa  obéit  à  des  raisons  très  resfioolables, 
,  mais  peut-être  meconnalL-on  déjà  le  vrai  caractère  du  mandat 
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qtti  suppose  une  volonté  expresse  ou  probable  du  mandant  (1). 

Mais  oomment  eouvrir*par  oette  présomption  de  mandat  des 
opératioDB  de  bourse,  que  le  mari  serait  ainsi  censé  avoir  Caites 
pour  son  compte  ou  pour  le  compte  de  la  communauté? 

On  pevrrait  admettre  plus  facilement  qu'en  se  désintéressant 
des  actes  de  sa  femme,  te  mari  les  a  tacitement  autorisés.  Mais 
Taulorisalion  doii  être  spéciale;  il  faut  donc  démontrer  que  le 
mari  a  eo  connaissance  de  chacun  des  actes  passés  par  sa  femme, 
et  que  dans  chaque  cas  son  consentement  peut  être  présumé.  £n 
outre,  OQ  ne  saurait  oublier  que  la  jurisprudence  entend  d'une 
façon  rigoureuse  la  notion  d'autorisation  tacite  lorsqu'il  s'agit  des 
aetes  passés  par  une  femme  mariée  :  il  ne  suffit  pas  que  le  mari 
les  ait  connus  et  n'ait  pas  protesté;  il  faut,  conformément  à 
Tart.  21 7 1  qu'il  ait  concouru  à  la  passation  de  l'acte  (3). 

Si  nous  rejetons  les  moyens  précédents,  il  ne  reste  plus  que 
V^lima  ratio  invoquée  par  la  Cour  de  Paris,  l'idée  d'abus  du 
droit.  En  nous  défendant  d'avoir  pour  elle  une  préférence  secrète, 
nous  avouerons  qu'elle  nous  paraît  dans  l'espèce  très  admissible. 
Dans  une  dissertation  très  étudiée  et  très  intéressante  (3),  notre 
collègue  M.  Hémard,  sans  discuter  le  problème  de  Tabusdu  droit, 
conteste  à  ceux  qui  font  appel  à  cette  notion  la  possibilité  de 
l'appUquer  ici.  Ceux  qui  caractérisent  l'abus  du  droit  par  l'inten- 
tion de  nuire  ne  peuvent  pas  considérer  comme  abusive  une 
action  qui  procure  un  avantage  à  la  communauté.  Et  ceux  qui 
voient  l'abus  dans  l'exercice  anormal  d'un  droit  ne  peuvent  pas 
«  qualifier  d'abusif  l'exercice  par  le  mari  de  l'action  en  nullité, 
car  au  point  de  vue  objectif,  il  n'y  a  rien  que  de  normal  dans  la 
demande  en  nullité  intentée  par  le  mari  ».  Comme  nous  avons 
eu  déjà  l'occasion  de  le  dire  (4),  les  deux  points  de  vue  objectif  et 
subjectif  sous  lesquels  on  peut  envisager  l'abus  du  droit  tendent 
en  fait  à  se  confondre. 

Quand  on  se  demande  si  l'exercice  du  droit  est  anormal,  on 
est  amené  presque  nécessairement  à  rechercher  les  intentions, 

(1)  y.  Pierre  Blnet,  la  Femme  dans  le  ménage,  Introductton,  p.  11. 
(«)  Gass.,  20  juin  1881,  S.  82.  1.  301. 
(3)  Sirey,  loe.  eU.,  p.  147,  ool.  3. 
.<4)  L'abw  eu  éririt.  Rame  du  droit  cMl,  1902,  p.  12S. 
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les  mobiles  d'âclion  tie  l'auteur  de  Tacte  incriminé.  Si  ces  inîen- 
tious  sont  réprouvées  par  les  mœurs  ou  la  conscience  publique. 
le  droit  e^t  détourné  de  son  but  normal,  et  nous  estimons  qu  il  y 
û  abus.  Dans  l'espèce  actuelle,  le  mari  qui  avait  accepté  une 
sèparalion  de  tail,  qui  pendant  une  longue  période  de  temps  ètml 
resté  indiffèrent  â  la  conduite  de  sa  femme,  et  qui  cherchait  eu 
demandant  h  nullilB  de  ses  actes  à  beuèfîder  de  ressources  doDl 
l'origine  était  plus  qu'équivoque,  le  mari  dans  ces  conditions 
détournait  -^  coup  sûr  son  aulorilè  de  sa  destination  légale. 

Ou  peut  différer  d'avis  sur  la  raison  d'être  de  l'incapacité  de  h 
femme  mariée,  ~  expliquer  celte  incapacité  par  le  désir  d'assurer 
à  la  femme  la  protection  de  sa  personnt^  et  de  ses  intérêts,  ou  par 
la  volonté  de  la  maintenir  dans  une  situation  dépendante,  —  mats, 
quelque  eiplication  qu'on  puisse  admettre,  on  ne  justifiera  pns, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  Tatlitude  prise  par  le  mari-  Neus 
pensons  donc  que  le  juge  pouvait  tenir  son  action  pour  abusive 
et  la  déclarer  ^  mal  fondée  dans  ses  fins  >, 


IV. 


L«  mari  p«Qt'U  coDtrôler  les  correspoaâaDces  de  aa  femme,  lorsqQe  cell^^i 
ett  autaritée^  au  cours  d'une  procédure  en  divorce»  ô.  quitter  le  domififl^ 
commujit  (Tribunal  de  SaJate-Meuchould,  SS  mars  1905,  Dalloz,  1907.  1 
113.) 

Tant  que  dure  la  vie  commune,  la  question  de  savoir  si  le 
mari  peut  se  faire  remettre  par  radminislration  des  postes  les 
lettres  adressées  a  sa  femme  ne  se  pose  pas  pratiquement  :  elle 
pourrait,  à  la  rigueur,  se  poser  pour  les  lettres  adressées  poste 
restante,  mais  pour  celles  qui  sont  dislribuées  à  domicile j  le 
mari  peutj  en  fait,  surveiller  la  correspondance,  intercepter  les 
lettres  ou  s'en  emparer,  dès  que  sa  défiance  est  éveillée.  Le  juge 
n'interviendra  que  lorsqu'il  s'agira  de  savoir  si  le  mari  peut 
produire  en  justice  les  lettres  tombées  en  sa  possession  :  on 
examinera  si  cette  possession  peut  être  considérée  comme  ajant 
une  origine  régulière  (1). 

(1)  y\  CaiB.,5  février  1000,  P^nd.  fr.  pér.,  1901.  1,  235;  S.  1901. 1,l7* 
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Mais  la  situation  se  modifie  lorsque,  au  cours  de  la  procédure 
de  divorce,  la  femme  est  autorisée  à  quitter  le  domicile  conjugal 
et  que  Tordonnance  du  président,  par  application  de  Tart.  236 
C.  civ.,  fixe  le  lieu  de  sa  résidence  provisoire.  Ses  lettres  lui 
seront  adressées  à  celte  résidence  nouvelle;  et  même  sur  sa 
demande,  l'administration  lui  fera  parvenir  les  lettres  adressées 
au  domicile  qu'elle  a  quitté  :  de  toutes  façons,  le  mari  va  se 
trouver  dans  l'impossibilité  de  contrôler  cette  correspondance. 

Pour  que  son  droit  de  contrôle  puisse  s'exercer,  peut-il  obtenir 
que  les  lettres  de  sa  femme  lui  soient  directement  remises?  On 
sait  que  l'administration  impose  à  ses  agents  l'obligation  absolue 
de  ne  faire  aucune  distinction  et  de  se  borner  à  remettre  les 
correspondances  aux  destinataires  mentionnés  sur  la  suscription  : 
elle  admet  cependant  qu'une  décision  judiciaire  peut  faire  échec 
à  ce  principe  et  prescrit  à  ses  préposés  de  s'incliner  devant  une 
décision  formelle  (1).  C'est  dans  ces  conditions  que  le  tribunal 

(1)  Instruction  générale  sur  le  service  des  poites  et  télégraphes,  1899, 
art.  807.  «  Les  correspondances  ordinaires  adressées  à  des  mineurs,  à  des 
interdits  ou  à  des  femmes  mariées,  à  moins  qu'âne  décision  des  tribunaux 
n'en  autorise  la  remise  au  père,  au  tuteur,  ou  au  mari,  sont  présentées  au 
domicUe  indiqué  sur  la  suscription  et  livrées  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  correspondances  adressées  à  toute  autre  personne. 

Les  lettres  recommandées  et  les  valeurs  déclarées,  ainsi  que  les  corres- 
pondances ordinaires  potte  re$tanu,  adressées  à  des  mineurs,  des  interdits 
ou  des  femmes  mariées  ne  peuvent,  sauf  décision  contraire  de  justice,  être 
livrées  qu'aux  destinataires  eux-mêmes  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir  munis 
d'une  procuration  régulière.  (Avis  du  Conseil  d'Etat  du  13  mai  1885.) 

Art.  811.  Par  dérogation  au  principe  posé  par  les  art.  689  et  690,  un 
jugement  définitif,  c'est-à-dire  qui  n'est  plus  susceptible  de  voies  de  recours 
ordinaires,  ou  une  ordonnance  de  référé,  dontU  n'a  pas  été  interjeté  appel, 
peut  ordonner  la  remise  des  correspondances  à  une  personne  autre  que  le 
destinataire  désigné  sur  la  suscription. 

Le  préposé  ne  doit  déférer  à  ce  Jugement  ou  à  cette  ordonnance  que  sur 
ta  production  d'un  certificat  de  non-opposition  ni  appel  s'il  s'agit  d'un  juge- 
ment, ou  de  non  appel  seulement  8*0  s'agit  d'une  ordonnance  de  référé,  le 
tout  conformément  à  l'art.  548  du  C.  de  procédure  civile. 

Une  copie  de  la  signification  du  Jugement  ou  de  l'ordonnance  et  une  copie 
Au  certificat  de  non  opposition  ni  appel,  on  de  non  appel,  doivent  être 
adressées  au  directeur  départemental.  Les  originaux  sont  conservés  par  le 
Préposé.  (Disposition  additionneUe  à  l'art,   précédent,  insérée   dans  le 
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tle  Saiûl6-M6ûehould  a  été  appelé  à  se  prononcer  :  par  un  joge- 
ment  du  %  mars,  ît  a  rejeté  la  demande  du  mari. 

Le  tribunal  invoque,  pour  justifier  sa  solution,  deux  rmons 
différentes.  La  femme  n'est  plus  dans  la  même  situation  dèpen- 
danle  lorsqu'elle  a  été  autorisée  à  quitter  le  doraieile  de  son 
mari  ;  ce  dernier  n*â  pltrs  sur  elle  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
devoirs;  il  ne  doit  plus  la  même  protection,  elle  ne  doit  plus  la 
même  obéissance.  En  acquérant  un  domicile  séparé,  elle  recouvre 
la  liberté  de  ses  relntions  et  de  ses  correspondances.  Elle  a  de 
plus  une  autre  liberté,  qui  doit  être  pleinement  sanvegardée, 
c'est  celle  de  sa  défense.  Elle  est  engagée  dans  un  procès;  elle 
doit  avoir  toutes  facilités  pour  communiquer  arec  ses  conseils; 
de  telles  communications  ne  peuvent  comporter  ni  restrictions  ni 
surveillance. 

Ces  motifs  ont,  à  notre  avis,  une  valeur  juridique  très  suffi- 
sante pour  appuyer  une  dérision  qui,  dans  Tétat  actuel  de  nos 
mœurs  (1),  paraissait  s'imposer.  On  lui  a  pourtant  reproché  (î) 
de  porter  une  trop  grave  atteinte  à  l'autorité  du  mari  :  cette 
autorité  subsiste  tant  que  le  mariage  n'est  pas  dissous.  Ainsi  le 
droit  de  contrôle  sur  la  correspondance  doit  pouvoir  s'exercer  : 
mais  ce  droit  ne  doit  pas  entraver  la  défense  de  la  femme,  ni  lui 
rendre  impossible  l'exercice  d'une  profession.  Le  seul  moyen  de 
eonciUer  toutes  les  exigences,  c'est  de  faire  désigner  par  le  juge 
uû  séquestre,  ù  ijui  devront  être  remises  toutes  les  lettres  adres- 
^ees  à  la  femme.  Le  séquestre  en  prendra  connaissance;  il  livrera 
ces  correspondances  au  mari,  si  ce  dernier  peut  avoir  un  iniérèt 

Bul1«Ua  <faoyti90t.}  Toutefois,  si  un  jagement  a  été  rendu  exécutoire  p«r 
pr(}>'i$îojj,  ît  daît  étrs  exécuté  dés  que  la  signiffeation  en  a  été  farte  an  Mr 
Tioe.  Il  eu  est  de  m  «me  d'une  ordonnance  de  référé,  lorsqu'eTle  a  été  rcedae 
exéc^utolre  UL>aùbËtauL  apiid.  » 

(1)  0»  pourrait  voir  une  autre  preuve  de  la  Uberté  laissée  à  la  Srarmeau 
conn  d'une  procùdcire  eti  séparation  eu  en  divorce,  et  (Je  rextrftne  indnl- 
i^eDceavec  Iaqu«]te  on  entend  apprécier  sa  eoadnite,  dans  hn  modHiieatieDS 
apportées  à  didèreuts  articles  du  Code  civil,  parla  loi  du  13\fuiflet  i967, 
TtigdlGaaC  lepdutde  départ  du  déhu  de  dn  mois  imposé  à  la  femme  divorcée 
avant  de  se  remader,  et  celle  du  7  novembre  1907  sur  fa  légitimation  des 
eofkntfi  aduîtériDS, 

r  2)  Dalloz  ep  note,  ioe,  cfc. 
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légitime  à  les  eoBiiaître;  H  fera  panrenir  à  la  femme  les  lettres 
qui  se  nrppcnrteiit  à  sa  profession  on  lui  sont  adressées  par  ses 
coBseîk. 

Nous  arouons  que  ce  moyen  terme  nous  paraît  peu  satisfai- 
sant. Il  méconnaît  le  caractère  confidentiel  de  la  correspondance 
prÎTée.  n  impose  au  séquestre  une  mission  qui  serait  plutôt  celle 
d^an  arbitre,  et  ne  laisse  pas  d*ètre,  dans  bien  des  cas,  très  déli- 
cate, fl  oblige  la  femme  à  subir,  dans  la  réception  de  ses  lettres, 
des  retards  et  des  procédés  qui  seront  pour  elle  une  intolérable 
vexation. 


L'aetittn  en  rereodicatioB  eet-eUe  éteinte  par  la  prracrlptioB  treatenaire? 
(Gaas.  req.,  12  jaillet  1905,  Pand,  fr.pér.,  i90b,  1.  388;  Sirey,  1907. 1. 
273,  note  de  H.  Wahl;  Dalloz,  1907.  1.  Ul.) 

Souvent  discutée  en  doctrine,  la  question  de  savoir  si  Taclion 
en  revendication  peut  être  l'objet  d'une  prescription  extinctive  ne 
s'était  jamais  posée  nettement  devant  la  Cour  de  cassation  : 
l'exposé  de  cette  controverse  aujourd'hui  complètement  étudiée 
et  sur  laquelle  la  divergence  d'opinions  des  deux  maîtres  du  droit 
civil  (1)  a  projeté  à  un  moment  donné  une  très  vive  lumière,  cet 
exposé,  disons-nous,  a  été  repris  et  présenté  à  la  Chambre  des 
requêtes,  avec  une  netteté  saisissante,  par  M.  le  conseiller  Potier. 
Nous  nous  bornerons  à  donner  ici  un  résumé  très  sommaire  du 
débat,  en  montrant  comment  le  procès  s'est  engagé  et  en  essayant 
d'indiquer  la  portée  de  la  décision  rendue. 

À  une  époque  déjà  ancienne,  et  pour  faciliter  l'exploitation  des 
terres,  des  accords  étaient  intervenus  entre  les  fermiers  de  deux 
domaines  situés  au  village  de  Penquelen,  en  Bretagne;  ces 
domaines  appartenaient  à  des  propriétaires  difTérents,  mais  chacun 
des  fermiers  détenait  et  cultivait  des  pièces  dépendant  de  la 
métairie  voisine.  L'un  des  deux  exploitait,  comme  fermier  de  la 
famille  Le  Cohu,  des  parcelles  qui  faisaient  partie  de  la  ferme  de 
b  famille  Monran;  —  réciproquement,  le  fermier  des  Morvan 

(1)  Bendant,  note  sous  Cass.,  5  mai  1879,  DbUoz,  80,  p.  115.  —  Bufnoir, 
Propriété  H  Cmtrat,  p.  176-188. 
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travaiUaiL  des  lerres  apparteDanl  auiLe  Cohu.  Ed  1901,  rua  dei 

propriétaires,  Josepb  Morvaa,  veul  faire  cesser  celte  siluation  :  il 
revendique  uq  certain  nombre  de  pièces  cultivées  par  le  fermier 
de  M'^'  Le  Cobu»  offrant  de  resliluer  en  retour  des  parceUcs 
empruntées  à  Tau  Ire  métairie.  M^^^  Le  Cohu  résiste  à  celte 
demande  eu  opposant  la  prescription  trentenaire  :  le  tribunal  de 
Pontivy,  1â  Cour  de  Rennes,  el  finalement  la  Cour  de  cassatioDi 
ont  jugé  mal  fôadè  aon  moyen  de  défense  et  condamné  ^ 
prétentiou- 

Les  accorda  conclus  entre  les  fermiers  étaient  antérieurs 
à  1854  :  par  conséquent,  rélal  de  fait  auquel  Morvan  voulait 
mettre  un  terme  existait  depuis  pins  de  trente  ans.  Mais  aucuse 
prescription  acquisilive  n'avait  pu  ï^'accomplir  :  le  juge  du  fond 
estimait  à  bon  droit  que  la  possession  qui  ne  s'était  manifestée 
que  par  les  actes  des  fermiers  avait,  au  début,  un  caraclère 
précaire;  dans  la  suite,  aucune  interversion  de  litre  ne  s'étail 
produite.  Par  conséquent,  la  possession  juridique,  fond  émeut 
légal  de  la  prescription  acquisitive,  faisait  défaut.  Mats  raciion 
en  revendication  que  Morvan  entendait  exercer  n'élait-eile  pss 
éteinte  par  le  seul  fait  d'une  inaction  prolongée  pendant  plus  de 
trente  ans? 

Celle  question  de  b  prescription  eitinctive  de  raclion  ea 
revendication  avait  été  agitée  en  187d  dans  la  fameuse  alTaire 
Orvize  contre  la  coùgrégalioo  des  frères  de  Saint-Vialeur  (1); 
elle  avait  été  soulevée  de  nouveau,  mais  subsidiai rement,  à  Toc- 
CBsion  d'un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  ïSimes  du 
18  février  1903  (^);  mais  dans  ces  deur  circonslances  el  dani 
d'autres  cas,  comme  Ta  clairement  établi  le  rapport  de  M*  Potier, 
la  difficulté  avait  toujours  été  réservée  :  la  Cour  de  cassation  ae 
sVlail  pas  formellement  prononcêep 

Ainsi,  pour  la  première  fois^  la  Cour  admet  rormellemeat 
qu'aucune  prescription  extinctive  ne  peut  être  opposée  à  Teier^ 

(1}  Cftas.,  5  mal  1B79,  hc.  ciU 

(£]  L«  r«jet  ât  ce  pourvoi  a  été  pranoncc  par  un  arrÂt  de  la  Cbimbre  ûm 
requét«t,  du  37  l^vritr  1905,  égakmeDt  reodu  tur  le  rapport  d«  V-  1« 
GoufteUkr  Poiior.  (Sircy,  1^06.  t.  505  et  la  DOte  d«  M.  £.  I4aqa«t,  Pani.  fr. 
péi,,  1905, 1.27e..J 


1 


JURISPRUDENCE  CIVILE.  146 

cice  d'une  action  en  revendication  :  si  le  délenteur  est  un  pos- 
sesseur précaire,  ou  si  la  prescription  acquisitive  n*est  pas 
accomplie,  le  propriétaire  dépossédé,  bien  que  sa  dépossession 
ait  duré  plus  de  trente  ans,  peut  toujours  agir  utilement. 

Cependant,  dans  l'affaire  Orvize,  une  revendication  a  échoué 
dans  des  conditions  à  très  peu  près  semblables  :  s'il  n'y  a  pas 
contradiction  entre  les  deux  solutions,  comment  s'explique  leur 
différence? 

Le  demandeur,  dans  l'affaire  Orvize,  prétendait  établir  et 
démontrait  effectivement  qu'une  donation  d'immeuble,  déguisée 
sous  forme  de  vente,  avait  été  faite  à  la  congrégation  des  frères 
de  Saint- Via teur. 

Celle  donation  remontait  à  plus  de  trente  ans,  mais  la  congré- 
gation des  frères  de  Saint- Viateur  n'était  pas  reconnue  :  elle  était 
donc  privée  de  personnalité  et,  suivant  la  doctrine  communément 
admise,  dans  l'impossibilité  de  devenir  propriétaire  tant  par  l'effet 
de  la  donation  que  par  l'effet  de  la  prescription.  Si  les  frères  de 
Saint-Viateur  n'avaient  pas  acquis,  la  propriété,  elle  n'avait  pas 
cessé  d'appartenir  au  donateur  ou  à  ses  ayants-cause.  Pourquoi, 
dans  ces  conditions,  leur  revendication  n'a-t-elle  pas  triomphé? 

Il  importe  de  le  remarquer;  l'arrêt  de  1879  écarte  leur  pré- 
tention, non  parce  que  leur  action  en  revendication  est  prescrite, 
mais  parce  qu'avant  de  revendiquer;  il  faut  faire  prononcer  la 
Dollité  et  que  cette  demande  en  nullité,  comme  toule  action  et 
conformément  à  l'art.  2S62,  se  prescrit  par  trente  ans  (1).  C'est 
une  interprétation  extrêmement  contestable.  Presque  tous  leç 
auteurs  admettent  qu'une  nullité  absolue  peut  être  invoquée  à 

(1)«  Attenda  qae  la  demanda  des  consorts  Orvize,  envisagée  soit  dans 
ses  termes,  soit  dans  son  objet  essentiel,  avait  pour  but  do  faire  décider, 
préalablement  à  toute  revendication,  que  le  contrat  de  vente  du  10  sep- 
tembre 1845  était  nul,  comme  contenant  une  donation,  cous  le  nom  de 
personnes  interposées,  au  profit  de  la  congrégation  des  Frères  de  Saint- 
Viateur;  qu'en  déclarant  cette  action  éteinte  par  la  prescription  trente- 
naire,  et  en  en  rejetant,  par  suite,  les  cenclusions  qui  s'y  rattachaient, 
Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucune  des  dispositions  légales  invoquées  à  l'appui 
du  pourvoi.  »  (Arrêt  du  5  mai  1879,  loc,  cit.)  —  Conf.  Cass.  civ.,  6  no- 
vembre 1895,  Pand.  fr.pér.y  1897.  1.  273;  Sirey,  1896.  1.  5,  note  de 
M.  Lyon-Cacn.  y 

XXXVII.  10 
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j  toiile  époque  :  un  conlrat  qai  ne  s'esl  pas  formé,  qui  manque  d'un 

èléoneul  eeseDlieL  à  sod  enielence  ne  peut  jamais  produire  eUei. 
Quoiqu'il  en  soit,  ea  staluaul  comme  elle  te  foisâii^  la  Goitrdt 
cassa lioQ  n'avail  puâ  à  et  proaoucer  sur  le  point  de  savoir  si  h 
prescriptioa  trenleûâire  elait  applicable  à  l'aclion  en  revend ioe- 
Iton  :  on  s'explique  ainsi  que  la  difûcuUé  n'ail  pas  été  Iranehée. 
I  Mnis  elle  avail  élé  visée  dans  le  rapport  du  conseiller-rapporteur 

f  M<  Alroeras-Latonr,  et  discutée  par  Ta  vocal -général  M.  Robinet  de 

k  Clèry  dans  seB  couclusions.  Sur  celte  question,  M.  B-obioel  <lf 

L  Clêry  avail  pris  parti  délibérément  :  se  fotiiiant  Bur  h  généralité 

(iet^  lermes  de  Tart,  2262  C.  civ.,  il  admettait  que  raclioo  ea 
revendication,  comme  toutes  les  autres  actions^  a*èleiguait  \t%T  h 
prescription  de  trente  ans.  La  même  doctrino  fui  reprise  et  déve- 
loppée par  H.  Beudant  (1)quij  comme  on  le  sait,  en  tira  une  cm- 
cluftion  un  peu  inattendue.  Si  raclion  eu  revendication  e^telemte, 
comme  le  bien  donné  n'a  pu  être  acquis  par  un  dotnitaire  prif^ 
de  perM^nnnlité,  et  comme  il  ne  peut  être  récUmé  par  le  dooa- 
Icur  el  ses  ayanls-canse,  c'est  uu  bien  vacant  et  sans  maître,  qui, 
par  applicalbn  des  art.  539  et  713  C.  civ,  appartient  à  l'Etal* 

Nous  avons  déjà  dit  qu'au  contraire ,  dans  l'affaire  Le  Cohu- 
M ov\à n ,  aucune  q u es  1  i on  ] ^^e j ud i cie  1  le  ne  se  posa i l ;  1  e  dem ande u r 
en  revendication  n'invoquait  aucune  nullité;  il  exerçait  directe- 
ment son  droit  de  propriété  contre  un  détenteur  précaire.  Ainsi 
la  Cour  0  pu  déclarer  la  revendication  recevable  et  fondée  sans  w. 
mettre  eu  conlradiclion  avec  l'arrêt  de  1879, 

De  ce  rapprochement  peut  donc  se  dégager  une  double  con- 
chision  : 

1*  La  Cour  de  cassation  écarte  Tidée  d'une  prescriplion  pure- 
ment exlindive  de  Taclion  eu  revendication.  L'arrêt  snr  ce  point 
est  Ires  sobrement  motivé.  ■  Allendu  que  malgré  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  2262  C*  civ,  qui  décide  que  loutefc'  les  aclionï^ 
tant  réelles  que  pcrsoanelles  sont  prescrites  par  trente  ^ns,  ce 
texte  ne  s*apfdique  pas  à  racijon  en  revendicatioti  intentée  par  le 
propriétaire  dépossédé  de  son  immeuble;  que  la  propriété  ne  st 
perdant  pas  par  le  non-usa^e,  Tue  Lion  eu  revendication  qui  pro- 

(1)  0fttloi,  iM.  eîL 
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lège  el  saacliûime  ce  droit  peut  être  exercée  aussi  longtemps  que 
le  défendeur  ne  justifie  pas  lui-même  qu'il  est  devenu  proprié- 
taire de  rimmeuble  revendiqué  par  le  résultat  d'une  posaession 
oontraire  réunissant  tous  les  caractères  exigés  pour  la  prescrip- 
tion  acquisitive.  » 

3^  Mais  la  prescription  trentenaire  reste  applicable,  suivant  h 

doctrine  consacrée  par  Tarrét  de  1879,  toutes  les  fois  queTaetioa 

en  nullité  est  la  condition  préalable  de  l'action  en  revendication. 

En  d'autres  termes,  l'action  en  revendication  ne  se  prescrit  pas, 

mais  l'action  en  nullité  absolue  se  prescrit  par  trente  ans. 

Cette  réserve»  comme  le  fait  remarquer  H.  Wabl  (1),  restreint 
considérablement  la  portée  de  la  décision  rendue  en  1905.  Il  est 
bien  évident  que  l'affaire  Le  Cohu-Morvan  nous  offre  un  exemple 
de  revendication  tout  à  fait  exceptionnel.  Le  plus  souvent,  la 
revendication  a  été  précédée  par  une  aliénation  dont  la  validité 
est  contestée.  Et  dans  ce  cas,  il  importe  peu  que  l'action  en 
revendication  soit  reconnue  imprescriptible  si  l'action  en  nullité 
de  l'aliénation  peut  être  elle-même  éteinte  par  la  prescription. 
J.  CHARMONT. 
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Par  M.  E.-II.  Pikbjuo,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  BfontpeUier. 

SomiATBE.  —  feetUm  première  :  Lois  promulguées.  —  i»  GénéraUtés.  — 
2*  Loi  sur  la  simpUScatiou  des  cooditions  da  mariage.  —  3*  Loi  sur  le 
libre  salaire  de  la  femme  mariée.  —  A"  Loi  sur  la  légitimatiou  dts  eulants 
Dés  hors  mariage.  —  5«  Loi  sur  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle  rela- 
tivement aux  enfants  naturels. 

Saetimi  deuxième  :  Kapports,  projets  et  propositions.  —  1"  Propositions 
diverses.  —  2' Mariage.  —  3<>  Divorce  et  séparation.  —  i°  Administration 
légale.  —  5«  interdiction  et  conseil  judiciaire.  —  6«  Titres  nobUiaires» 
noms  et  prénoms.  —  7«  Propriété  littéraire  et  artistique.  —  8**  Hesponsa- 
bilité  des  automobilistes. 

Section  I. 

lioifi  promulguées • 

$  !•'.  Généralités, 

L'activité  législative  dans  le  domaine  du  droit  civil  a  été  consi- 
dérable en  1907.  Plusieurs  lois  ont  été  votées,  dont  certaines 

(1)  Sirey,  1907.  i.  p.  276,  col.  3. 
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fort  importantes,  el  surtout  de  1res  nombreuses  propositioos  oot 
été  déposées  sur  le  bureau  de  Tune  ou  Tautre  Cb ambre. 

Parmi  les  lois  promulguées  nous  citerons,  par  ordre  de  date  : 

1°  Celle  du  17  juin  1901  subsU tuant  à  la  ciri^onsGription  de 
k  conserva tioD  des  hypotbèqties  le  ressort  du  tribunal  cirîl  de  h 
situation  de  Timmeuble,  pour  Télection  de  domicile  exigée  dâûi 
les  bordereaux  hypothécaires  par  Tart.  2148-1*  C.  civ.,  poar 
mettre  En  aut  controverses  qui  avaient  pris  naissance  à  cet  èganl 
depuis  la  suppression  des  tribunaux  civils  de  Saint-Denis  el  de 
Sceaux  malgré  le  maintien  de  leurs  bureaux  d^hypothèques: 

3'^  Celle  du  8  juillet  admelLant  la  rescision  pour  lésion  de  plus 
d'un  quarl  dans  Tachai  des  engrais  et  des  substances  alimentaires 
pour  animaux  de  la  ferme; 

3°  Celle  du  13  juillet  portant  suppression  du  délai  dit  de 
viduité  en  cas  *ie  divorce  (1); 

jf*'  Celle  du  18  juillet  autorisant  la  substitution  à  la  respoosa- 
bililé  normale  de  ta  responsabilité  spéciale  organisée  par  h  loi 
du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail  dans  les  hypothè£e& 
^i  n'y  sont  pas  assujetties  de  plein  droit; 

5°  Nous  ajouterons  à  cette  énumération  le  décret  du 
i%  avril  1907,  rendu  un  peu  tardivement  pour  Texécution  dt^  h 
loi  du  24  juillet  1889  (art.  22)  sur  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  réglementant  la  surveillance  des  enfants  maltraites 
ou  mtîralemenl  abandonnés  confiés  à  des  associations  ou  p«r* 
sonnes  charitables  {2). 

%  2.   Loi  tnir  la   simplificaiwn  des  conditions  du  mari^^» 

L'une  des  lois  civiles  capitales  promulguées  en  1907  est  certai- 
nement celle  du  21  juin  1907,  dite  Loi  Lemire,  du  nom  de  ^ua 
auteur,  l'honorable  M.  Tabbé  Lemire,  député  du  Nord,  dootle 
îèle  vraiment  sacerdotal  a  lon^çtemps  poursuivi  d'une  manière 
inlassable  la  simplification  des  règles  compliquées  du  C.  civ.  t^tjr 
la  conclusion  du  mariage,  origine  de  tant  d'unions  libres  dans 
les  milieux  ouvriers- 


(2)  Ibid.,  p.  t83. 
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C'est  donc  une  loi  d'une  haute  portée  morale  et  sociale  à  la 
fois. 

La  Chambre  avait  précédemment  voté,  sans  grande  modifica- 
tion, la  proposition  qui  lui  avait  été  présentée  (1);  le  Sénat  crut 
devoir  opérer  quelques  retouches,  adoptées  sans  difficulté  par  la 
Chambre  quand  la  loi  revint  devant  elle. 

Outre  les  deux  points  que  nous  avons  antérieurement  signalés, 
les  innovations  principales  de  la  loi  nouvelle  sont  les  suivantes  : 

Suppression  de  l'une  des  deux  publications  préalables,  et 
faculté  d'obtenir  dispense  du  parquet  pour  l'autre; 

Suppression  des  actes  respectueux  à  l'égard  de  tous  les  ascen- 
dants,  et  remplacement  de  ces  actes  à  l'égard  des  père  et  mère 
par  une  simple  notification  du  projet  de  mariage  ; 

Suppression  des  peines  de  prison  frappant  l'officier  d'état  civil 
faute  d'avoir  exigé  le  consentement  des  parents,  ou  la  preuve  de 
la  notification  du  projet  de  mariage^  lorsqu'ils  sont  nécessaires  ; 

Enfin,  en  cas  de  dissentiment  des  père  et  mère  divorcés  ou 
séparés,  quant  au  mariage  de  l'enfant  dont  la  garde  n'a  pas  été 
remise  à  l'époux  ayant  obtenu  le  divorce  ou  la  séparation,  trans- 
mission du  droit  de  décision  au  tribunal,  saisi  par  la  requête  de 
celui  des  deux  qui  autorise  le  mariage. 

Sur  ce  dernier  point,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'observer 
qu'il  est  regrettable  de  n'avoir  pas  étendu  la  même  règle  à 
rhypothèse  où,  la  garde  ayant  été  remise  à  la  mère  bénéficiaire 
du  jugement  de  divorce  ou  séparation,  le  père  seul  autorise  le 
mariage,  circonstance  où  la  situation  du  père  sera  moins  intéres- 
sante et  sa  volonté  moins  respectable  que  celle  où  il  a  obtenu  soit 
le  jugement  de  divorce  ou  séparation  »  soit  la  garde  de  son 
enfant  (2). 

g  3,  Loi  sur  le  libre  salaire  de  la  femme  mariée. 

Cette  loi  du  13  juillet  1907  marque  l'étape  la  plus  importante 
de  notre  législation  dans  la  voie  de  l'émancipation  civile  de  la 

(1)  Rmf.  erit.,  1907,  p.  166. 

(2)  V.  llntérestante  peintare  des  difficultés  de  cette  situation,  par  P. 
Bourget  :  ITn  divorce,  ch.  th.  Pour  rexamen  Juridique  détaillé  de  cette  bype- 
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femme*  Aj^ant  prècédemmeDt  montré  rnlilUé  de  cette  mnoTatian 
et  résumé  les  dispositions  des  lois  étraDgèree  dans  cet  ordre 
d'idées,  nous  n'y  reviendroos  pas  (1). 

Plnsieurs  proposïtioDS  sur  ce  sujet  avaient  été  suceesfivement 
présenlées  aux  Assemblées  législatives  (2);  celle  de  M.  Goiraudi 
votée  par  là  Chambre  en  1896,  amalgamée  par  )a  commissioii 
sénaloriale  avec  celle  de  M.  Gourju  —  qui  déclara  dans  la  dis- 
cussion se  rallier  au  texte  de  la  coraniission,  —  est  devenue  h 
présente  loi.  Comme  toutes  contenaient  un  assez  grand  nombre  de 
dispositions  analogues  à  celles  qui  sont  consacrées  par  la  loi  non- 
velle,  nous  n*e  ni  reprendrons  pas  un  commentaire  complet,  mèmt 
résumé,  de  celle-ci  (3),  et  renverrons  à  nos  précédentes  explica- 
tions sur  les  propositions  Grosjean  et  Gourju,  nous  twrnant  a 
signaler  quelques  questions ^  surLaut  pour  mettre  en  vedette  Iês 
points  où  elle  se  sépare  de  la  première,  pour  adopter  d'aillearî 
souvent  les  modifications  qn'y  apporljiït  la  seconde. 

a)  Il  n^est  pas  loisible  aux  époux,  dans  fenr contrat  demariager 
de  retirer  a  la  femme  sa  capacilé  nouvelle  {îirl.  1*"^).  L'imper- 
lance  de  ce  premier  principe  est  évidemment  surtout  Ihêoriqae, 
la  grosse  majorité  des  mariages  étant  conclus  sans  contrat,  leur 
lolalile  dans  la  classe  ouvrière,  celle  où  la  femme  exerce  le  plnt 
fréquemment  Tusage  de  cette  capacité. 

b)  Les  biens  réservés  à  la  femme  comprennent  tous  les  produits 
de  son  travail,  et  les  oconomies  en  provenant,  sans  distinction  selon 
la  nature  de  celui-ci  {arL  l*'",fl*^);  mais  encore  doit-elle  exercer 
une  profession  distincte  de  ceile  de  son  mori  (arL  1*^,  |  4). 

théBe^  voy.  K.  W^ttl  :  D%  conflit  tnirv  époux  divorrét  au  mjet  4u  wi9rimfÊ 
d'tiJi  enfant  commun  {Rev.  trim.  Dr^  civ.^  1904,  tj*  6  el  ft,,  p.  714  «t  s.), 
(i)  Bev.  ûHt.,  Itfû6,  p.  i5. 

(t)  PropotlUon  Gourju  âaaJyàée  t  R/iv,  crit.^  1907,  p.  l&S  et  s.;  propMÉ- 
^  tioD  Grosjean,  SDaL^sée  :  Rcst,  ûrit.j  1d()€,  p.  iB  ti  &.;  proposition  Jouriuï. 

f  Dupuy-Duti-EDpS  al  ^ootaut;  dépàl  k  L«  Chambre  le  ^  jtiil-  1890^  /Dvm, 

1  offkirif  1890,  duc,  parlai  Chambre,  j>.  16Î9,  ■.  Stf;  prapa»Stioa  GoiraDii. 

t  9  jnill  1894,  /   offr^fff  1894,  doc.  pari.,  Chambre,  p.  1133;  a.  mt. 

{2}  Pour  le  commeotaîre  de  c«tt«  Joi,  voy.  J.  Sourdais  :  tu  Droite  dâ  ia 
I  femmo  iw litige  tur  kt  produitt  d*  «on  îravuH  (iîpp.  irim.  Dr.  eiv.,  I90Ï, 

^  p,  555  «l  1.);  k.  Plchon^  Du  li^ê  »alaire  de  U  fmfMm$  mariée  \Rm^   cr-iC,, 

1908^  p.  17  et  s.> 
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De  là  deux  restrktîons.  Eb  aoBt  exclus  eerls^neme&l  les  gains 
prevenaBl  de  Tiiuitifirtâ  commune,  sans  doute  même  dans  Thypo- 
thèse  où  le  mari  assumerait  à  sa  femme  une  tâche  distiacte  avec 
une  rémuiiéralion  déterminée,  comme  s'il  s'agissait  d'une  ouvrière 
ou  d'une  uùfhyàe  ordinaire. 

Mais  il  aemUe  qu'on  doive  également  écarter  les  profits  pro- 
venant d'un  travail  non  professionnel .  Cependant,  si  la  condition 
des  femmes  n'exerçant  pas  une  profession  est  évidemment  moins 
intéressante  que  celle  des  autres,  on  s'expose  à  des  difficuUés 
indémable»  et  des  solutions  arbitraires  quand  il  s'agira  d'apprécier 
le  caractère  professionnel  ou  non  des  occupations  d'une  femme. 
Telle  n'était  peu4«âtre  pas  la  pensée  de  la  proposition  Grosjean, 
dont  l'exposé  des  motifs  était  extrêmement  libéral  (1). 

ËA  revanche,  la  loi  se  montre'  plus  large  qu'elle  en  n'excluant 
pas  les  bénéfices  du  travail  accompli  en  s'aidant  des  capitaux  du 
mari;  il  eût  été  trop  formaliste  d'obliger  la  femme  à  emprunter 
aux  tiers  les  fonds  qui  lui  seraient  utiles  dans  son  métier. 

Pour  établir  l'entrée  d'un  bien  dans  le  pécule  propre  de  la 
femme,  celle-ci  emploiera  les  moyens  de  preuve  ordinaires,  la  loi 
n'en  aggravant  pas  la  sévérité  comme  elle  le  fait  pour  établir  la 
consistance  des  propres  acquis  en  remploi  durant  la  communauté, 
mais  en  sens  inverse  ne  Tadoucissani  jamais,  excluant  même 
d'une  manière  form^elle  la  commune  renommée  que  certaines 
analogies  avec  des  dispositions  du  C.  civ.  auraient  peut-être  con- 
duit Tinterprèle  à  autoriser  (art.  4). 

Mais,  en  prenant  soin  de  nous  indiquer  les  dérogations  qu'elle 
apporte  aux  règles  de  la  preuve  en  matière  de  propres,  la  loi  nous 
parait  témoigner  le  désir  de  les  mainienir  sur  tous  les  points 
dont  elle  ne  parle  pas.  Conséquemment,  sous  les  régimes  autres 
que  la  communauté,  la  jurisprudence  refeiant  la  présomption  de 
propriété  du  mari  (présomption  mucienne),  la  femme  ne  sera  pas 
obligée  d'établir  qu'un  bien  fait  partie  de  son  pécule  pour  le  sous- 
traire aux  poursuites  des  créanciers  de  ce  dernier;  il  leur  incombe 
d'établir  eux-mêmes  que  les  biens  saisis  appartiennent  personnel- 
lemeni  à  leur  débiteur. 

(1)  Bêo.  cru.,  1906,  p.  49. 
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c)  Les  pouvoirs  de  la  femme  sur  mn  pécule  sout  sensiblemeat 
ceux  que  lui  courérait  la  proposition  Grosjean,  sauf  quelques 
points  toutefois. 

Le  texte  ne  nous  dil  pas  %i  elle  aura  le  droit  eidusif  de  lou- 
cher les  gains  provenant  de  son  travail,  ou  si,  comme  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  bieus,  dont  les  principes  régissent 
précisément  sa  capacité  quant  au  pécule,  on  ne  pourrait  pas  sous- 
entendre  un  mandai  âu  profit  de  son  mari,  à  défaut  de  protesta- 
tion de  sa  part  (arL  15S9  et  1578,  C.  civ,).  Le  plus  sage  seraîl 
d'écarter  ce  mandat,  par  crainte  de  le  voir  quelquefois  servir  à 
tourner  pratiquement  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  eu  per- 
mettant au  mari  de  s'approprier  la  rémunération  du  travail  de  la 
femme.  Mais  des  questions  de  ce  genre  seront  rares,  et  d'ailleurs 
il  serait  facite  de  les  trancher  par  des  arguments  de  fait  prouvant 
le  mandat  ou  l'opposition  de  ta  femme. 

D'un  autre  côlé,  la  loi  ne  vise  parnù  les  aliénations  permises  à 
la  femme  que  les  actes  a  litre  onéreui^  et  ne  parle  pas  des  cons- 
titutions de  dot  au  profit  de  ses  enfants.  Logiquement,  il  faudrait 
donc  les  lui  défendre;  mais  peut'-être,  par  une  jurisprudence 
analogue  à  celle  qu'ils  suivent  en  matière  d'action  paulienne,  les 
tribunaux  les  assimileront*ils,  en  vue  de  les  autoriser,  à  deâ 
conventions  à  Litre  onéreux» 

Une  intéressante  innovation  est  la  faculté  pour  le  mari,  outre 
son  droit  d'oblenir,  en  cas  d'abus,  le  reirait^  par  le  tribunal,  de 
la  capacité  de  sa  femme,  de  se  faire  autoriser,  en  cas  d'urgence, 
par  simple  ordonnance  de  référé,  a  s'opposer  aux  actes  abusifs 
qu'elle  se  proposerait  (art,  2,  g  2), 

Une  plus  heureuse  encore  est  radoplion  du  droit  de  saisie  rèci- 
ptoque  des  salaires,  déjà  proposé  par  M.  Gourju  (1),  en  vue  de 
remplacer  avantageusement  dans  la  classe  ouvrière  la  procédure 
de  séparation  de  biens  toujours  longue,  souvent  coûteuse,  et 
permise  par  le  G.  civ.  uniquemeut  au  profit  de  la  femme. 

d)  Quant  aux  recours  des  créanciers  du  mari  sur  les  biens 
réservés  de  la  femme,  et  de  ceux  de  la  femme  sur  les  biens  du 
mari  ou  de  la  communatitèt  la  loi  nouvelle  admet  un  système 


(i)  Rev.erit.,  1907,  p,  t70. 
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mixte,  tenant  à  la  fois  du  régime  de  communauté  et  de  la 
séparation  de  biens. 

Cette  action  ne  leur  est  jamais  accordée  que  pour  dette  con- 
tractée dans  l'intérêt  du  ménage. 

Les  créanciers  du  mari  peuvent  saisir  les  biens  réservés  de  la 
femme,  lorsque,  en  vertu  des  règles  anciennes,  ils  auraient  dû^ 
d'api^  son  contrat  de  mariage,  se  trouver  dans  les  mains  du 
mari  (communauté  et  régime  exclusif  de  communauté).  A  cet 
égard,  la  loi  nouvelle  diffère  doublemeut  de  la  proposition  Gros- 
jean,  qui  leur  accordait  ce  droit  sous  tous  les  régimes,  mais  seu- 
lement d'une  façon  subsidiaire  en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
du  mari  et  de  la  communauté. 

Il  n'en  faudrait  pas  d'ailleurs  conclure  que,  sous  les  autres 
régimes  (dotal  et  séparation)  les  créanciers  du  mari  pour  dette 
eontractée  dans  l'intérêt  du  ménage  ne  posséderont  pas  ce  recours 
subsidiaire  sur  les  biens  réservés  ;  car  il  résulte  du  droit  commun, 
chacun  des  époux  devant,  en  vertu  de  l'obligation  conjugale  de 
secours,  supporter  toutes  les  charges  du  ménage  lorsque  son  con- 
joint n'a  rien,  principe  que  le  C.  civ.  applique  formellement  et 
spécialement  à  la  femme  séparée  de  biens,  c'est-à-dire  à  celle  dont 
tout  le  patrimoine  est  placé  dans  la  situation  des  biens  réservés 
(art.  212  et  1448). 

Tout  autre  est  la  situation  des  créanciers  de  la  femme.  Par  un 
rapprochement  avec  la  séparation  de  biens,  attestant  que  la  validité 
des  obligations  contractées  par  elle  en  vertu  des  principes  nou- 
veaux résultent  de  sa  capacité  propre  et  non  d'une  autorisation 
maritale  sous-entendue,  la  loi  déclare  que  les  biens  du  mari  et 
ceux  de  la  communauté  ne  répondent  pas  des  obligations  qui 
n'auraient  pas  été  souscrites  dans  l'intérêt  commun.  Cette  restric- 
tion montre  que  les  dettes  assumées  par  la  femme  pour  le 
ménage,  même  sans  autorisation,  procurent  à  ses  créanciers  un 
recours  contre  son  mari  ;  et  par  là  se  trouve  légalement  reconnue 
la  vieille  théorie  jurisprudentielle  du  mandat  tacite,  la  Schlûssel- 
geufalt  du  droit  allemand. 


! 
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§  4*  Loi  sur  la  légitimation  dês  enfants  nés  hors  mariage. 

\ûn  que  la  crainte  de  ne  jamais  pouvoir  régulari^r  la  sitoa* 
tîoD  deâ  enfants  nés  de  Tadultère  ou  de  Tioc^este  retîeime  un  peu 
ceux  qui  seraient  sur  le  point  <ie  commettre  de  tettes  fautes,  les 
auteurs  du  C.  civ.  en  enipécbaieDt  la  légitimation.  Louable  en 
elle-même^  celte  prohibition  avait  ^^ette  elrsuge  oonsèrfuence,  ait 
ûës  où  les  parents  fle  mariaient  plus  lard  entre  eux,  de  maintenir 
toujours  dans  une  condition  lâcheuse  lea  enfants  dont  les  frère;! 
germains  avaient  tous  les  avantagea  de  la  legilimitè^  — ooDséqueiiw 
d'aulBnt  pluts  regrettable  que  souvent  on  ne  pouvait  améliorer 
indirectement  leur  situation  en  iais^nl  dans  Tombre  leur  ori^ 
gtne,  comme  on  le  fait  pour  les  autres  enfants  naturets  en  3'ab^ 
tenant  de  lea  reconnaître  pour  leur  éviter  des  incapacités  qut  le^ 
frappent»  Tadultère  et  Tinoesle  donnant  lieu  à  des  poursuites 
pénales  ou  civiieïï  (désaveu  de  paternité,  nullilè  de  mariajifê, 
divorce)  de  nature  a  prouver  le  vice  de  leur  liliaLion  indépendam- 
ment de  la  volonté  de  leurs  parents. 

Les  hypothèses  où  ces  fâcheux  résultats  se  produiraient  s'étaient 
multipliées  depuis  la  promulgation  en  C.  civ,,  des  lois  posté- 
rieures ayant  autorisé  des  managf^s  t^ntre  les  auteurs  des  enfaot^ 
adullérins  ou  incflslueux  qu'il  ne  permettait  pas,  (Loi  16  avril  1832, 
modifiant  Tart.  164  sur  le  mariage  de  beau^ frère  et  belle-sœuri 
loi  15  déc.  1904,  abrogeant  l'art,  ^8  sur  le  mariage  aprè^ 
divorce  pour  cause  d*adullère  entre  1* épouse  coupable  et  son 
complice,) 

Frapper  de  ces  inconvenienls,  les  tribunaux  les  évittieni  au 
moins  dans  on  c^s  particulier»  où  le  leur  pi^rmeltiiît  une  inter^ 
prêta  lion  bienveillanle,  peut-^lre  di^eu  table,  en  restreignant  la 
prohibition  de  légitimer  les  enfants  incestueux  aux  seuls  cas  ou 
leurs  parents  n'obtiendraient  pas  les  dispenses  néceH«aires  h  lear 
mariage  (1). 

Une  proposition  de  loi  présentée  à  l'Assemblée  nationale  pour 
sanctionner  cette  interprétation  ne  fut  retirée  que  comme  inutile 
devant  la  stabilité  de  cette  jurisprudence. 
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La  qiiestioD  prit  une  acuité  nouveUe  da  jour  eu  b  loi  du 
15  dée.  19M  eut  supprimé  la  prohiUlion  de  mariage  entre 
répauz  coupable  et  son  eemplîce,  en  cas  de  divorce  pour  adul- 
tère, hypothèse  infiniment  plus  fréquente  que  Tinceste.  U  était 
irraisonnable  d'améliorer  la  situation  des  parents  sans  toucher  à 
celle  des  enfants  qui  sont,  comme  on  n*a  pas  manqué  de 
Tobserrer  dans  la  discussion  de  la  loi  nouveUe,  les  seules  per- 
sonnes intéressantes  en  pareille  occurrence  (1). 

D'où  la  proposition  Violette  et  Steeg  permettant  la  légitimation 
èe  tous  les  enfants  nés  hors  mariage,  qui  fut  votée  par  la 
Chambre  (2).  Le  Sénat  craignit  qu'en  l'adoptant  sous  une  foroM 
si  générale  il  n'autorisât  une  sorte  de  bigamie,  en  donnant  aux 
personws  mariées  ayant  un  faux  méftage  à  côté  du  vrai  la  perspec- 
tive de  placer  plus  tard,  par  un  divorce  et  une  légitimation,  sur 
^d  d'une  complète  égalité  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre.  11  a 
donc  modifié  la  rédaction  du  texte,  de  manière  à  exclure  l'hypo- 
thèse où  cette  situation  serait  le  plus  à  craiadre  en  pratique, 
c'esl*è-dire  celle  où  un  homme  marié  a,  pendant  la  durée  de  la 
vie  commune,  des  enfants  avec  une  autre  femme  que  la  sienne. 
La  logique  aurait  exigé  que  Ton  écarte  aussi  l'hypothèse  inverse, 
où  les  enfants  adultérins  sont  nés  d'une  femme  mariée  pendant 
la  durée  de  la  vie  commune.  11  en  résulte  un  défaut  de  symétrie 
dans  les  diverses  dispositions  de  la  loi  du  7  novembre  1907. 

Bésonnais  on  peut  légitimer,  aux  mêmes  conditions  que  les 
enfants  naturels  simples,  les  enfants  adultérins  nés  de  l'un  ou  de 
l'autre  époux  plaidant  en  divorce  ou  séparation,  plus  de  trois 
cents  jours  après  l'ordonnance  fixant  leurs  domiciles  séparés,  soit 
lorsque  la  procédure  aboutit  au  divorce  ou  à  la  séparation,  soit 
lorsqu'elle  est  abandonnée  pour  décès  de  l'un  des  conjoints  en 
cause  d'instance. 

(t)  Observations  de  M.  Perroche  à  la  Chambre  le  18  fév.  1907,  Off., 
»  ftv.  1907,  ééb.  part.,  Ch.,  f.  35,  p.  377. 

(t)  DépAi  à  la  Chambre  le  30  boy.  1906,  Off,,  30  avril  1907,  doc.  pari., 
C^kaabre^  S.  £.  1906  f.  13,  p.  203,  a.  i%i\  rapport  de  M.  Violette,  Chambre, 
11  janv.  1907;  Off,,  17  fév.  1907,  doc.  pari.,  Chambre,  S.  0.  1907,  f.  2, 
P>  19,  a.  629;  adoption  par  la  Chambre  (urgence  déclarée),  18  fév.  1907; 
Ofj,,  19  fév.,  déb.  pari.  Chambre,  f.  35,  p.  377  et  s.  Transmis  au  Sénat  le 
)1  «6v.  1907,  Off.,  »  lév.  1907,  déb.  p«rl..  Sénat,  f.  43,  p.  43S. 
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D'aulre  part,  1d  f^mme  mariée,  dont  Tenfant  a  été  désavoue 
par  son  mari,  pourra  le  légitimer  par  mariage  avec  son  père. 

Quant  aui  enfants  incestuenî,  aiiciine  restriction  n'est  mise  s 
la  faculté  Je  les  tégi limer,  lorsque  le  mariage  de  leurs  parents  esl 
détenu  possible  par  un^  d  is  pense - 

gB.  Loi  sur  ta  puissance  paternelle  et  la  tutelle  relativement 
aux  enfants  naturels . 

En  matière  de  filiation  naturelle,  le  Code  civil  était  a  peu  près 
muet  sur  la  puissance  paternelle,  et  passait  la  tutelle  complèle- 
ment  sous  silence.  De  là  des  difficultés  si  considérables,  que  les 
tribunaux  n'étaient  point  parvenus  à  combler  celte  lacune  pr 
une  constante  jurisprudence.  11  est  vrai  qu'ordinairemeul  les 
enfants  naturels  possédaient  rarement,  durant  leur  miuorité^  une 
fortune  propre  de  quelque  importance .  Mais  ils  avaient  d'âutr^^ 
intérêU,  spécialement  il  fallait  veiller  à  leur  éducation,  et,  dans 
la  classe  ouvrière,  ou  iis  sont  nombreux,  défendre  leurs  droits  ea 
matière  d'accidents  du  IravaîL 

Organiser  cette  puissance  paternelle  et  cette  tutelle  fut  Tobjel 
de  la  loi  du  2  juillet  1907. 

Hormis  radministration  de  leurs  biens,  qui  obéit  toujours  aiu 
règles  de  la  tutelle,  la  puissance  paternelle  sur  ces  enfants  com- 
prendra les  mêmes  droits  et  obligations  que  sur  les  enfants  légi- 
times, —y  compris  la  jouiissance  légale  de  leurs  biens,  sauf  qu  elle 
commencera  seulement  à  la  nomination  d'un  subrogé -tuteur,  s'il 
n'en  a  pas  été  nommé  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  gestion  deï 
biens  (art.  383^  C*  civ.,  nouveau  §  4,  et  art.  389,  nouveau  §  2). 

Mais  elle  n'appartient  pas  aux  mêmes  personnes,  La  loi  la 
défère,  sauf  au  juge  à  la  remettre  à  Tautre  dans  Tintérêt  de 
renfanl,  à  celui  de  ses  deux  auteurs  qui  Taura  le  premiar 
reconnu,  et  au  père  si  tous  deux  le  reconnaissent  simultanèmeat 
(art.  383,  nouveaux  gg  â  et  3),  Cette  seconde  disposition,  remar- 
quons-le en  passant,  contient  la  première  réglementation  légale 
de  Tunion  libre.  A  la  mort  de  celui  qui  Texerce,  l'autorité  passe 
à  l'autre  de  plein  droit  (art.  383,  nouveau  g  1). 

La  tutelle  des  enfants  naturels  comprend  les  mêmes  droits  et 
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obligations  que  celle  des  enfants  légitimes,  mais  elle  en  diffère 
par  ses  conditions  d'ouverture,  de  délation  et  de  contrôle. 

Elle  s'ouvre  en  toute  hypothèse  dès  la  naissance  de  l'enfant, 
ses  deux  auteurs  seraient-ils  vivants,  feraient-ils  ménage  en- 
semble, élèveraient-ils  leur  fils  avec  eux  et  d'un  commun  accord; 
mais  elle  donne  au  tuteur  exclusivement  la  gestion  des  biens 
tant  que  l'un  des  deux  parents  reste  en  vie. 

Elle  appartient  de  plein  droit  à  celui  des  parents  qui  exerce  la 
puissance  paternelle,  sans  que  la  mère  naturelle  ait,  comme  la 
mère  légitime,  le  droit  de  la  refuser  (art.  389,  nouveau  §  4),  — 
disposition  sagement  féministe.  Après  la  mort  des  deux  auteurs, 
elle  est  déférée  par  le  tribunal  d'arrondissement,  qui  a  le  droit 
d'en  investir  une  femme,  nouvelle  disposition  féministe,  égale- 
ment raisonnable  (art.  389,  nouveaux  ^  3  et  4);  au  surplus,  on 
appliquera  les  causes  d'excuse,  d'incapacité  ou  de  destitution  de 
la  tutelle  légitime. 

Enfin  les  fonctions  du  conseil  de  famille  seront  exercées  par  le 
tribunal  civil  d'arrondissement  ou  se  trouve,  soit  le  domicile  du 
père  ou  de  la  mère  investi  de  la  tutelle,  si  l'enfant  est  reconnu, 
soit  de  l'enfant  lui-même  dans  le  cas  contraire. 

(A  suivre.)  E.-H.  PERREAU. 

DU  RECEL  DE  CHOSES  ENVISAGÉ  COMME  MODE 
DE  COMPUCITÊ  OU  DÉLIT  DISTINCT 

{Suite  et  fin)  (1), 
par   M.   Camille  Jordan. 

II 
LE   RECBL  D*APRft8   LA  LÉGISLATION  BT  LA  JURISPRUDBNGB   BBLGES 

Législation. 

Identique,  à  l'origine,  à  la  nôtre,  la  législation  criminelle 
belge  reposait  sur  le  Code  d'instruction  criminelle  français  de 
180S  et  le  Code  pénal  français  de  1810  (2). 

(1)  V.  «ipra,  1907,  p.  624. 

(2)  C'est  80U8  ce  régime  que  la  Coar  supérieure  de  BrozeUes  a  rendu 
Varrét  du  12  août  1819  dans  TafTaire  de  Soubrie.  V.  Sirey,  Chronologiçue. 


Elle  a  érolué  depuis  dans  le  sens  de  i' abandon  de  k  aotiûu 
lurannée  de  la  complicité  eo  matière  de  recel  de  ck&seê  (1)^  ^i 
rabmgalîoQ,  en  1^7,  de«  arl.  6^  el  03  du  Code  péD«l  de  181(K 
i|Ui  oui  été  remplacés  par  les  arL  305  el  506  du  Code  pênalt 
préToyaot  et  réprimtnt  le  recel  comme  un  delil  disibwt  et  âtâ^i 
QCDÇUf^  (2)  : 

<  ArL  505.  —  Ceux  qui  aumut  recèle,  en  lûul  ou  en  parité,  le^ 
choses  euleTèes,  déiournées  ou  obtenues  à  Tâide  d'un  crime  ou 
d  un  délit,  seront  punig  d'un  empriijooaeaienl  de  quinze  joui^  a 
cïoq  ^ns,  6l  d'une  amende  de  26  francs  à  5U0  francs. 

Ils  pourront  de  plue  être  condamnée  à  1  inletxiiction,  confor- 
mément à  l'art.  33,  et  pUcés  eous  la  surveillance  f^péciale  de  la 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  an^^  ou  ptu^. 

ArL  506 >  —  Dans  le  cas  où  h\  peine  applîi^able  aux  aul^^un^  du 
crime  sera  celle  de  mort  ou  des  travaux  forcés  à  perpeluitè,  les 
receleurs  désignée  dans  Tarticle  précédent  seront  condamnes  à  la 
réclusioD,  s'ib  sont  convmînetiâ  d'avoir  eu,  au  temps  du  rec*l. 
CDunaigsa&ee  des  cire/ons tances  auxquelles  la  loi  attache  soit  la 
peine  de  moK,  eml  celle  des  tiBvaui  forcés  à  per(»ét4iîlé.  » 

Une  première  observai  ion  ^'impose.  Au  texte  de  Tart,  5U5,  j 

{1^  De  ehùêtM^  car,  nn  matiéro  de  reçM  de  pir$ùnixat^  l*&rL  68  du  C.  pt^. 
belge  du  8  juin  1867,  IdentjJiue  dans  i^a  rêdactii>fi  k  r&rU  61  du  C,  p^n^ 
fraDçala  de  18 10^  puait  Cfimmo  cfimptit^tt  des  malfaits^ire  ceaK  (fUÎ  leur 
airDDt  fourni  kt^ilwsll^mi^iJL  lagekaaut^  IJeu  d^  retraite  ou  de  féuaiDii.  H 
U  1  >î  sur  la  procédure  pénale  du  17  avril  1878,  chap,  ii.  De  reïflrciûc  de» 
l'actîuQ  pui) tique  à  raison  de  erlmes  et  déliU  cumiulB  hors  du  temtoîr'^  du 
royaume,  n'affirme  la  eompéteuce  de^  tribuuaux  belles  à  L^^gard  de> 
iufractions  eu  id  mises  ît  fétrangi^r  par  des  êirnngerë  i|U«  il  ans  de^  ca^ 
Uînitativement  mûlqKiêB,  iDCompi'tfDt^  à  rmsori  du  fait  priudpal,  ils  u« 
eauFaîent  cou nai Ira  d^ûn  autc  de  corn p Licite  reproché  à  ud  Belge-  Voir 
un  jugeuieot  du  tribunal  currectiouuel  d'Anvers,  5*=  Ch.,  18  nov.  19Ùti. 
Min.  pM.  c»  Wiihragatt..  Hev,  fiî\  int,  pr.  et  Ùr.  pên.  int^^  1907,  p*  M%, 
actruittaat  ua  Sel|^  préveuu  d'avoir  fourni  habituelleaieui  au  Be1|;iqiie 
lQg«iD«at  k  âû&  nuilfai leurs  étrangertj  Uollaudais  en  T espèce .  Rui  ii'âvaîe£i* 
exercé  de  brigiodages  et  de  vioJeuces  coutre  les  pei  Burines  ot  les  prot^riéU'.* 
que  sur  le  territoire  néerlandAÛ. 

(S)  Code  pénal  belge,  li\Te  11,  titre  iX,  Crimm  ei  déiitt  contre  Ut  propriétéi 
■eetlou  iT,  BtL  recHemsitl  des  objcU  itUenu*  à  l'aide  d*im  crtm*  «u  d'un 
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la  suite  des  mots  :  <  Ceux  qui  auront  recelé  (1)  >,  ne  figure  pas 
le  mot  sciemment  (2). 

La  Chambre  des  représeolaots  belge  l'a  supprimé  comme  inu- 
tile, estimant  que  la  chose  allait  de  soi. 

En  fait,  les  tribunaux  belges  exigent,  pour  la  répression  du 
recel,  que  les  faits  constitutifs  du  délit  soient  accomplis  en  cou- 
naÎBBaAce  de  Tcrigiiie  frauduleuse  des  objets  r«çuB.  Mais  Tomis- 
sion  du  mot  sciemment,  qui  ne  figure  pas  dans  le  texte  de  la  loi, 
dans  les  questions  au  jury  et  les  réfKWses  de  ceiuî-Gi,  n'est  pas, 
oiMiiBe  «■  Fraaee,  un  motif  à  caisatiott. 

La  rèdactÎMi  de  Tari.  S06  proure  que  le  législateur  belge  n'a 
pu  se  dégager  oamplètement  de  la  notien  traditionnelle  de  la 
oomplicité,  car  il  consacre  ufte  cireonstanoe  aggrarante,  provenanl 
de  la  connaissanoe,  an  temps  du  recel,  de  la  gravité  exception* 
nelle  de  l'acte  principal  d'où  proviennent  les  objets  recelés  (3). 

Tdlessont,  en  Belgique,  les  dispositions  du  droit  pénal  interne 
relatives  au  receL  Poar  bien  comprendre  les  solations  données 
par  les  tribunaux  belges  aux  difficultés  internationales  que  nous 
aoroos  à  étudier,  il  faut  joindre  à  ces  règles  celles  régissant  la 
compétence  répressive  et  l'extradition. 

Les  règles  de  U  compétence  régressive  posées  an  Gode  d^ins- 
tnictioa  criminelle  de  1808  ont  été  modifiées  en  France  par  les 
1ms  du  27  juin  1866  et  du  3  avril  1903. 

La  loi  belge  du  17  avril  1878  sur  la  procédure  pôiale,  oonte- 
aant  le  titre  préliminaire  du  Code  de  procédure  pénale,  a  égale- 
ment réalisé  en  cette  matière  des  innovations  considérables  et 
souvent  mieux  conçues,  qui  ont  été  imitées,  sur  certains  points, 
par  la  loi  Trançaise  du  3  avril  1903,  modifiant  les  art.  5  et  7  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

.  (1)  II»t»iLs  aa  pasMot  que.  pat  plaa  qiM  le  législatear  français,  le  légis- 
tattearkelge  o^eaUrepreod  la^éfinittoa  du  recel. 

(2)  Nypels  critiqae  sévèrement  et  avec  raison  cotte  suppressitn. 

(3)  K  raiifraeliar  de  Tart.  68  du  C.  pén.  français. 
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LOI    DU    17    AVML    1878 
CHÂPITRS    II 

Be  V  exercice  dt  F  action  publique  à  raison  det  crimes  et  dei  déliu 
commis  hors  du  royaume. 

Art.  6,  —  Pourra  être  pourâuivi  en  Belgique  tout  Belge  qui^ 
hors  du  territoire  du  royaume,  se  sera  rendu  coupable  : 
l*'  D'un  crime  contre  la  sAreté  de  TËlat; 
2"  D*un  crime  ou  d*ua  délit  contre  la  foi  publique  prévu  par 
les  chapitres  i,  ii  et  ni  du  litre  ill  du  livre  II  du  Code  pénal,  si  le 
crime  ou  le  délit  a  pour  objet  des  monnaies  ayant  cours  [égal  ea 
Belgique,  ou  des  effets,  papiers,  âceaux,  timbres,  marquer  ou 
poinçons  de  TE  lai,  ou  des  administrations  ou  ètabliâ&emeals 
publics  belges. 

3*  D'un  crime  ou  d*un  délit  contre  la  foi  publique  prévu  par 
lea  mêmes  dispositions,  si  le  crime  ou  le  délit  a  pour  objet  des 
P  monnaies  n'ayant  pas  cours  légal  en  Belgique  (1),  des  eUets» 

[  papiers t  sceaux,    timbres,    marques  ou    poinçons    d'un   f&p 

étrauger. 

La  poursuite  f  dans  ces  derniers  cas,  ne  pourra  avoir  lieu  que 

h  sur  Ta  vis  officiel  donné  a  rautorité  belge  par  Tautorité  étrangère. 

I  Art.  7-  —  Tout  Belge  qui,  bors  du  territoire  du  Royaume»  se 

}  sera  rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'uu  délit  contre  un  Belg« 

pourra  être  poursuivi  en  Belgique. 

Arl<  8.  —  Lorsqu'un  Belge  aura  commis,  hors  du  territoire  du 

(])  Sous  c«  rfcppQrt^  la  [égi^latioa  belge  est  eo  progrès  «ar  la  nétre.  En 
«flfetf  aux  termes  de  Partide  133  da  C  pën.  Traiiçais,  ta  fabrication  de  pïétti 
de  moQnaîe  ùt rangerez  n'est  réprimée  par  la  loi  f malaise  que  si  cette  C^ 
hrieatiorj  a  eu  tieu  en  î-yance. 

V.  Douai,  5  jyîUet  t883,   Brinrd,  J.  Dr.  fnt.   Pr.^  1883^  p.  617,  iTté\ 
ciiiil^Tmé  par  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  du  37  juillet  i&âS,  l*and,  (r* 
ehr.\  S.  t885.  L  il,  et  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  &  Juivier  t8êij  S. 
1885.  I.  517, 
y  D'où  rimpuDÎlé  pour  les  lYaoçaîs  qui  nta  peuvent  être  extradéSk 

V  également  à  ce  Buiet^  Reuaull,  Efude  iur  quetquaê  lait  rêcBnkt  nU- 
iivtt  à  la  Tipreiiio7t  du  déiU$  tommii  hora  du  urHiùire^  Bullttin  de  U 
Société  de  lé^hiaiion  comparée,  juin  i88u. 
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COMME  MODE  DE   COMPLICITÉ.  !61 

Royaume,  contre  un  étranger,  soit  un  crime  ou  un  délit  prévu 
par  la  loi  d'extradition  (1),  soit  un  des  délits  pr^ivue  p»r  les 
art.  426  §  !•'',  427,  428,  429  et  430  du  Code  pénal,  il  pourra 
être  poursuivi  en  Belgique^  sur  la  plainte  de  l'élraûger  oEîenâé  ou 
de  sa  famille,  ou  sur  un  avis  officiel  donné  à  rauloritè  belge  par 
l'autorité  du  pays  où  Tinfraction  a  été  commise. 

Art.  9.  —  Vise  les  infractions  en  matière  forestière,  rurale,  sh 
pèche  ou  de  chasse  commises  par  des  Belges  sur  le  terri  Loire  d'au 
Etat  limitrophe. 

Art.  10  (2).  —  Pourra  être  poursuivi  en  Belgique  rètnm^^er 
qui  aura  commis  hors  du  territoire  du  Royaume  : 

On  crime  contre  la  sûreté  de  TEtal. 

Uq  crime  ou  un  délit  contre  la  foi  publique  pr^vu  par  les  chn> 
pitres  I,  II  et  m  du  titre  III  du  livre  II  du  Code  pénal,  si  ce  crime 
ou  ce  délit  a  pour  objet  des  monnaies  ayant  cours  légEil  *ni 
Belgique,  ou  des  effets,  papiers,  sceaux,  timbres,  marques  au 
poinçons  nationaux. 

Art.  11  (3).  —  L'étranger  co-auleur  ou  complice  d'tiQ  crime 
commis  hors  du  territoire  du  Royaume,  par  un  Belge,  pourra 
être  poursuivi  en  Belgique,  conjointement  avec  le  Beige  inculpé, 
ou  après  la  condamnation  de  celui-ci. 

An.  12.  —  Sauf  les  cas  prévus  aux  n<»"  1  et  2  de  l'art,  6  et  à 
Tart.  10,  la  poursuite  des  infractions  dont  il  s'agit  dans  le  prèseut 
chapitre  n*aura  lieu  que  si  Tinculpé  est  trouvé  en  Belgique, 

Art.  13  (4).  —  Les  dispositions  précédentes   ne    seront  pas 

(1)  Critériam  meUleur  que  celai  qui  est  admis  par  la  loi  ifraDcaiBi,  *  crime 
puni  par  la  loi  française  ou  fait  quaUÛé  délit  par  la  loi  frant  aise,  pourva 
que  le  fait  soit  puni  par  la  législation  du  pays  où  il  a  èié  coiumie  ■• . 
Art.  5  C.  instr.  crim.  —  V.  Renault,  Ibid, 

(2)  Analogue  à  jiotre  article  7  du  C.  d'instr.  crim.,  et  bas6  commis  lui 
sur  le  principe  de  légitime  défense. 

(3)  Cet  article  consUtue  une  grave  modification  au  principe  d'iacompù' 
tence  absolue  posée  dans  ce  cas  a  contrario  par  Tart.  7  C.  ia&tr.  crim.  fr. 
Il  ne  semble  pas  à  approuver^  car  il  constitue  un  enipièlemcot  sur  les 
droits  de  la  souveraineté  territorialef  naturellement  co<9>[€tFQt«,  sans  $e 
JQstifier  par  le  principe  de  la  compétence  personnelle  admise  vu  la  non- 
extradition  des  nationaux. 

[i]  Les  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  de  rartîcle  t3  Approuvées 
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applicdhtes  lorsque  rinoulpé,  jugé  en  pay&  èlraDger  du  chef  de  b 
même  infraction,  aura  élé  acquiUé, 

U  eu  sera  de  même  lorsque  ^  après  y  avoir  été  oondamaèT  11 
iura  âubi  ou  pre&crU  sa  peiae,  on  qu'il  aura:  été  grocté. 

Tûut«  délenlion  subig  a  letranger  par  Buile  de  rinrmelloQ  qui 
dDDue  Heu  à  la  coudamualion  eu  Belgique,  sers  iropulée  sur  la 
durée  des  peiaes  emportant  priva  lion  de  la  liberté. 

Art,  14,  ^ —  Dan»  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  cbapilre. 
rinciilpé  sera  poursuivi  et  jugé  d'après  les  JisposiliûDS  des  lois 
belftes,  1 

Plus  avQDcée  sur  ce  ptrint  que  In  Fraaee,  la  Belgique  posséda 
une  loi  sur  VextradUion  du  15  mars  1&74* 

Cette  loi  prévoil  le  rêceL 

Loi  âur  Teilradition  du  1*^  mars  1874. 

»  Art.  l"'.  —  Le  gouvernement,  pourra  livrer  aux  gouverne- 
ments des  pays  ètraugem,  à  charge  de  réciprocité,  tout  étranger 
poursuivi,  ou  mi>^  en  prévention  ou  en  accusation,  ou  coûdfttnoe 
par  les  tribunaux  desdits  pays^  comme  auteur  ou  complice,  pour 
Tuu  des  fat  ta  cUaprès  éuumérég  qui  auraient  été  commis  sur  leur 
territoire. 

6"  Pour  vol,  escroque  rie  ï  conçu  sa  ioE,  détourne  m  eu  Is  commii 
par  des  fonctionnaires  publics. 

SO**  Pour  abus  de  cou  Sauce  cl  tromperie. 

30^  Pour  recèlemeni  des  objets  obtenus  a  t'aide  d'un  dei 
crimeB  ou  délits  prévus  par  la  présente  loi* 

Art.  %  —  Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  Uea 
k  la  demande  d'exlradilion,  aura  clé  commis  hors  du  territoirede 
la  par  lie  requérante,  le  gouvernement  pourra  livrer^  à  charge  de 
réciprocité,  l'étranger  poui^uivi  ou  condamné,  dan^  les  cas  où  ï« 

liar  J/i.  Elen&ult,  Elude  fur  ?i4AlfU44  Î&U  réùmU*^  ^U.  et  «doplécs  datu  tae 
conclusiauB  du  rapport  soamiK  }j&r  ^.  L«  I^oîUavui  au  Cciogré^  péiut«Atltir« 
de  BruiflUes  d'&oijt  1900  ont  été  inférées  tmr  la  tal  du  3  avril  11M)3  dufi  ïw 
«rUctes  5  et  7  du  C,  d*ioatr>  cdm.  fr.  modîâ«. 
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loi  belge  autorise  la  poursuite  des  mêmes  infractions  eommises 
hors  du  royaume.  » 

Ce  texte  appelle  les  observations  suivantes  : 

Le  gouvernement  pourra  livrer  aux  gouvernements  des  pays 
étrangers,  à  charge  de  réciprocité,  tout  étranger. 

Le  principe  de  la  non-extradition  des  nationaux  est  donc  a  con- 
irariû  consaoré  par  la  loi. 

Aussi,  quand  MM.  Ivanovsu  et  GiULLiiNDES»  dans  leur  raf^ort 
à  la  Société  de  jurisprudence  de  Saint-Pélersbourg,  inséré  dans 
les  actes  du  congrès  pénitentiaire  de  Bruxellea  d*août  1900,  après 
avoir  énuméré,  à  la  page  245,  tous  les  pays  où  la  défense  d'extra- 
der les  nationaux  est  incluse  dans  le  Gode  pénal,  ou  dans  une  loi 
spéciale,  ne  mentionnent  pas  la  Belgique,  et  se  réfèrent  seule- 
ment à  la  Constitution  belge  (art.  8),  ils  nous  paraissent  com- 
mettre un  oubli  où  n'est  pas  tombé  M.  db  Rodb  qui,  à  la  page  366, 
cite  pour  la  Belgique,  en  premier  lieu,  la  loi  du  15  mars  1874, 
et,  en  second  lieu,  Tart.  8  de  la  Gonslilution  (1). 

En  France,  où  généralement  on  fonde  la  règle  sur  les  disposi- 
tions des  chartes  éphémères  de  1814  et  de  1830  et  tes  prescrip- 
tions de  la  circulaire  ministérielle  du  5  avril  1841,  M.  Garçon  a 
indiqué,  par  un  rapprochement  ingénieux  du  texte  du  décret 
impérial  du  23  octobre  1811  et  de  la  loi  du  27  juin  1866.  modi- 
fiant les  art.  5,  6  et  7  du  Code  d'instruction  criminelle^  son 
véritable  fondement  légal,  la  loi  de  1866  entraînant  forcément 
Tabrogalioa  du  décret  du  23  octobre  1811  (2). 

L'extradition  peut  être  accordée  aux  gouvernements  étrangers 
poiur  f^ite  commis  sur  leur  territoire. 

Mais,  aeeessoirement,  l'arL  2  de  la  loi  l'accorde  également 
peitr  faits  commis  hors  du  territoire,  et  reconnaît  la  compétence 
ratione  personx  des  tribunaux  étrangers,  dans  la  mesure  où 
l'admet   la  législation    belge  pour   les    tribunaux   nationaux, 


(1)  II.  Klbénc  Rottn,  professeur  à  TUai^rsité  de  Gaad,  soutient  même 
dans  800  rapport  au  Congrès  pénitentiaire  de  Bruxelles  (Àetu  du  Congrèi 
pénitentiaire  de  Bruxellet,  pp.  379  et  380),  qu'il  n'existe  à  l'extradition 
d'uD  Belge  à  un  gouvernemeat  étranger  aucua  ofMtade  résollaat  de  la 
Constitution.  Selon  lui,  seule  la  loi  du  15  mars  1874  s'y  oppose. 

{Ti  V.  Aeie»  du  Congrèê  pénitentiaire  imemational  de  BrwBetlet,  p.  189. 
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à    raison  dlûfraclioiis    co  m  mises    hors    du    lêrriloire    belge. 

Le  recel  est  eïpressèmeat  prévu  parmi  les  iafractioïis  pouvant 
donner  lieu  h  extradition  30^. 

il  en  est  de  même  dans  h  convenlion  d*extradilion,franco*belB 
du  15  août  1874,  art,  2,  39*  (1). 


39°  Le  recétement  des  objets  obtenus  à  Toide  d'un  des  critl 
ou  délits  prévus  dans  Vénuméraliou  (]uî  précède, 

n  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi. 

L*art,  le'  de  la  loi  belge  du  5  avril  1868,  sur  reitradiliôo.l 
meuliounail  pas  le  recel  parmi  lea  laits  de  nature  à  donner  liettt 
extrodiiion*  H 

Le  législateur  avait  en  effet  perdu  de  vue  le  changement  légi? 
lalif  qui  veuaîl  d'être  opcrè  en  Belgique  eu  1867  el  avait  abouti, 
le 8  juin  1867,  à  la  refoute  du  Code  pénal  qui,  por  ses  art*  505 
et  506,  prévoit  le  recel  comme  nu  délit  spécial  el  dùtinct. 

La  Convention  d'extradition   franco- belge,    du  22  noveo 
1834  (^)  ne  le  mentionnait  pas  davantage. 

Sans  inconvénient  à  cette  époque»  où  la  législation  belge  cûœQie 
la  législation  française  ne  voyait  dans  le  recel  qu'un  mode  de 
eomplicité  des  crimes  ou  délits,  celte  omission  subsistait  dans  U 
Convenlion  d  extradition  franco-belge  du  29  avril  1869  (â)  dooi 
Tari.  1^^  élaît  ainsi  conçu  :  fl 

i  Art.  1"^.  —  Les  gouvernemenls  français  et  belge  s*engageffl 
se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  Tun  des  deux  gou- 
vernemenls adressera  à  l'autre,  à  la  seule  exceplion  de  leun 
nationaux,  les  individus  réfugies  de  Belgique  en  France  el  datif 
les  eolonies  françaises*  ou  de  PVance  et  des  colonies  françaises  en 
Belgique,  el  mis  en  prévention  ou  en  accusation,  ou  condaioaès 
comme  auteurs  ou  complices  par  les  tribunaux  de  celui  des  deui 
pays  où  rinfraclion  a  ete  commise,  pour  les  crimes  et  dêlils  «M 
mères  dans  Tarlicle  ci  après,  »  fl 

L'énumeration  de  TorL  2  comprend  le  vol  25*,  rextorsion  26* 
27"  el  rabus  de  confiance  28^* 


escroquerie  :2r  et  i  ani 

Jt  l>e  Clercq,  R'icuHt  des  Trtiiié»  de  ia  Frmee.  t.  Xtj  p,  518. 
li)  De  Ctcrcq,  àid  ♦  l*  JV,  ii.  278. 
(3^  Ut  Uwcii,  t&irf.,  t.  X,  p-  â78. 
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COHUE   MODE   I>E   COUPUCITÉ.  16^ 

Là,  cetle  omission  offrail  rin  couvé  nient  de  mellre  les  receleurs 
à  Tabri  de  l'exlradition. 

La  loi  belge  du  1*^  juin  1870  porUnl  une  disposition  addilion- 
aelle  h  la  loi  sur  Vextraditioa  du  ^  nvril  i868t  ainsi  conçue  : 

Article  unique.  —  «  Jl  est  ajouïê  à  Tart.  i"""  de  la  loi  du 
5  avril  iS68  sur  les  extradiltousT  b  disposition  suivante  : 

*  30"  pour  recèlenient  des  objets  obtenus  à  Taide  d*un  des 
crimes  ou  délits  prévus  par  la  présente  loi  »  a  eu  pour  objet  de 
faire  disparaître  ceUe  lacune. 

L'exposé  des  motifs  fait  remarquer  que,  dans  le  projet  de  loi 
sur  les  estradilions  déposé  à  la  Chambre  des  représenlnuts  le 
36  février  1S67,  cette  mention  était  inutile,  car  la  Belgique  se 
trouvait  sous  le  régime  du  Code  pénal  d6  1810,  et  le  recel  cou* 
rammenl  admis  comme  un  mode  de  compHcité  du  vol,  de 
l'escroquerie  ou  de  Tabus  de  confiance  était  compris  dans  les 
dispositions  du  projet  visant  ces  Infractions. 

Lors  de  la  discussion  et  du  vole  de  la  loi  du  5  avrit  1868  sur  les 
«xlraditions,  on  n'a  pas  tenu  compte  des  changements  apportés  à 
la  législation  belge  par  le  Code  pénal  du  8  juin  1867,  qui,  par 
UA  articles  505  et  506,  prévoit  et  réprime  dans  le  recel  un  délil 
spéciai^  distinct  ':  Aussi,  il  élail  douteni  que  Texlradilion  put 
être  accordée  du  chef  de  receL 

Pour  combler  cette  lacune,  te  gouvernement  a  soumis  aux 
Chambres^  qtii  l'ont  votée,  la  disposition  additionnelle  qui  fait 
l'objet  de  la  loi  du  1*'  juin  1870, 

La  déclaration  relative  au  recêtement  signée  à  Paris  le 
i»H  juin  1870  entre  la  France  et  la  Belgique  (1),  sanctionnée  et 
promulguée  par  décret  impérial  du  29  juin  1870,  est  ainsi  conçue: 

«  Les  soussignés. . .  sont  convenus  de  ce  qui  suit  :  Les  individus 
mis  en  prévention  ou  en  accusation,  ou  condamnés,  du  chef  de 
i  recèlement  des  objets  obtenus  a  Taide  d'un  des  crimes  ou  délits 
enumérés  à  l'arL  2  de  la  convention  d'extradition  conclue  entre 
la  France  et  la  Belgique,  le  29  avril  1869,  seront  respectivement 
livrés  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  ladite 
'        convention. 

'  (1)  Di  dercq,  ibid.^  t.  X^  p.  3«1}, 
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*  La  préfiente  dédâralion  aura  la  même  valeur  et  h  même 
durée  que  û  elle  étail  iDgêrée  mot  à  mol  daos  Isdîte  conveDlion.  » 

Celle  déelaratien  a  coDSolidè  dans  les  rapports  coDveDfïonpeb 
franco- belges  la  modificalion  apportée  par  k  loi  du  1**''  juin  1870 
à  la  loi  sur  les  exlradilioos  du  ^  avril  1869,  eQ  modifiîinl  daua  le 
même  siens  la  couveDlton  d'exlradiliou  du  i9  avril  1869. 

La  ûourelie  loi  belge  sur  rextradUion  du  16  mars  1874  et  la 
GQHvention  d'extradilion  franco- belge  actuelle  meut  en  vigueur  du 
16  aoûi  1874  oui  reproduit  et  consacré  eea  dispositioDS  additlan- 
nelie$ï  réaullanl  de  rèvoluljoo  que  nouB  venoue  de  retracer. 

Jurisprudence, 

Be  même  qii*en  France,  la  cwnoeptîôn  du  recel  est  subordonnée 
à  la  notion  de  complicité  posée  à  Tart.  63  du  C.  pén.,  de  même, 
eo  Belgique^  elle  eal  dominée  par  le  principe  qu*il  fant  y  voîrnn 
délit  distinct,  sui  generis,  afQrmé  par  les  art.  ÎÏÛ5  et  506  an 
C.  pén   belge* 

Ce  principe  est  tellement  inconlestable  qu'il  e«t  invoqua 
comme  eiemple  et  comme  argument  d'analogie  dan^  des  coa^i- 
dérant§  judiciaires. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruielles  (1),  déclarant  que  de  f^  que 
deux  époux  commettent  le  crime  de  bigamie  en  pays  étranger,  il 
ne  s'ensuit  pas  que,  sur  un  autre  territoire  (le  territoire  belge  efi 
Tespèce),  les  tribunaux  ne  soient  pas  compétenls  â  reflet  de  cofi- 
nailre  du  délit  d'adultéré  et  que  c'esl  à  tort  qu'on  voudrai l  con- 
fondre dans  une  même  infraction  commise  a  Tèt ranger  la  bigimie 
et  raduUère^  en  soulenani  que  ce  dernier  délit  resnllanl  de  b 
cohabitation  serait  k  conséquence  du  premier  crime,  ne  trouve 
pas  de  meilleur  argument  d'annlogie.  C'est  ainsi,  dit-il,  ifue 
rincompélenoe  relalivemeul  à  in  sonslraclion  frauduleuse  n'im- 
plique pas  i*incompêleûce  quant  av.  recel  de  la  chme  smistrâiti^ 
pas  plus  que  ilncompélence  en  ce  qui  toficbe  le  faux  s'entrtîiM 
rîncompéleoce  sur  Tusage  de  ce  fiiux  (S). 

{1}  Bruidles,  U  février  1878,  Pm,  1879.  H.  U;  I.  Dr,  Int.  Pr,,  i^^i, 
(2)  Sur  ce  dernier  pofat^  la  JurisprudcDce  ffauçaiee  con sacra  la  JBém 
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L'arrêt  sumat  de  la  Cour  d*«ppel  deCrand  (1)  noua  aernble  au 
de  eeax  qoi^expoBeilt  le  phis  nettement  le  syatème  adopté  par  le 
Clode  pénal  belge  du  ^  juin  1867. 

c  Attendu  qoe  lea  in-évenus  veuleift  faire  considérer  le  reoel 
eomme  un  acte  de  complicité  arec  le  fait  principal,  Tubus  d« 
confiance,  un  délit  unique  ^t  indivisible,  qui  ne  peut  être  p(mr- 
suivi  en  'Belgique,  mais  que  cela  n^est  pas  fondé,  parce  qire  te 
Teoél,  en  vertu  du  Gode  pénal  actuellement  en  vigueur,  coosHtue 
un  délit  miigeneris,  ^ 

Les  tribunaux  belges  déduisent  rigoureusement  les  con^- 
qnences  de  ce  principe  et  en  font  des  applications 'fréquentes. 

Le  juge  ne  peut  transformer  tme  prévenlion  de  vol  eu  une 
prévention  de  recel  d'objets  volés  si  le  cité  n'y  consent  (2). 

Même  sdlution  dans  un  arrêt  plus  récent  de  la  Cour  de  ms^- 
lion  (3).  Cet  arrêt,  cassant  sans  renvoi  un  arrêt  de  la  Caar  de 
Liège,  décide  «  que  le  recel,  sous  Tempire  du^Code  pénal  de  1S67, 
n'est  plus,  comme  dans  le  Code  pénal  de  18W,  considère  comme 


folutioD.  Gaas.  crim.,  U  février  1883,  JUoldm  et  Pivert,  D.  1884.  \.  WS;  J. 
Dr,  Int.  Pr.,  1883,  p.  162.  Voir  également  Cass.  U  août  1876.  Stuur.  S. 
1877. 1. 385,  cité  par  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  Droit  international 
Vrivêy  v  30.  p  8î1. 

(1)  Gand,  6  juiU.  1875,  Henri  Stamper  et  consorts  c.  Mlniatérc  publie, 
Poe.  1875.  11.  370.  —  Voir  également  un  arrêt  récent  Cass.  22  j&uv.  f^DB. 
—  Franckaert  et  Ptérard,  ttlgique  judiciaire.  4906,  p.  615  Jécidant 
qu*iueniie  di^  position  légale  n'exigp  qu'en  condamnant  pour  receL  le  iui^e 
indique  et  même  sache  qui  a  commis  le  crime  ou  le  délit  à  Taitle  duquel 
la  chose  a  «té  détiumée,  ni  au  préjudice  de  qui  elle  Ta  été. 

(2)  Cass.  16  juin  1«78,  Lcnnmre,  Pat.  1873.  1.  234. 

(3)  Cass.  '^0  Juin  1902,  Wilmot,  Pas.  1902.  1.  297. 

Toutefois  le  d#in  de  recel  n^st  excUuslf  du  délit  de  vol  du  éhel  d*ua 
tncutpé  que  lorsque  c^est  nire  et  même  chose  qui  a  été  volée  par  une 
personne;  mais  il  n*y  n  7S8  contradiction  entre  la  condamnation  d'uo 
inciflpé  du  chef  de  vcA  d^ina  partie  des  choses  soustraites  frauduhnflem«Qt, 
et  du  dhéf  du  recA  d*une  autre  partie  des  choses  obtenues  à  VMt  de  vola, 
Torsqn^  i^af^  de  soustractions  ArsuduleuBes  de  divers  objets  ou  valetirs 
coramiseB  par  plusieurs  personnes. 

Cass.  24  juin  1895,  Auditeur  général  prh  la  Cow  mWtaire  c.  Sehouppe 
tx  Snfumppe,  Pae.  Y895.  I.  226. 
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r  un  acte  de  coinplidîé^  mais  comme  un  délit  spêciaL  II  est  lou- 

'  jours  postérimr  au  voL  U  a  toujours  an  autre  auteur  tjue  le 

voleur,  n  consUtuef  dès  lors,  uq  fait  distinct  du  vol  nècessilacit 
pour  sou  existence  des  faits  autres  que  eeui  qui  carâ clément  le 
vol  et  ne  peut,  dèa  lors,  èlre  confondu  avec  celui-ci,  dool  il  m 
semit  qu'une  espèce  (1).  Il  s'ensuU  que  le  prévenu  d'un  vol  oe 
peut  être  condamné  pour  recel,  à  moins  qull  n'ait  acceplé  le 
débat  sur  ce  poinl,  ce  qui  n'esl  pas  eouElalè  dans  Tespèce. 

Le  vol  el  te  recel  coosliluant  deux  infractions  distinctf'S,  k 
receleur  ne  peut  être  condamaé  solidairement  aux  frais  avec 
l'auteur  du  vol  (2).  I 

Le  recel  d'objets  soustraits  constitue  une  infraction  dislincl^ 
de  la  coopération  directe  à  la  goustraclion  même.  En  conséquence. 
le  bénéfice  d'une  ordonnance  de  noa-lieu  quant  au  recel  ne  peut 
être  étendu  à  Tin culpa lion  nouvelle  d'une  participation  directe  au 
vol  comme  auteur  (S). 

Nous  avons  vu  que  fart.  505  du  G*  peu.  belge  visant  le  recel 
ne  contient  pas  le  moi  sciemment,  mais  nous  avons  indiqué  qu  eu 
fait  les  tribunaux  belges  exigent  pour  la  répression  du  recel  quê 
les  faits  constitutifs  du  délit  soient  accomplis  avec  connaissance 
de  l'origine  frauduleuse  des  objets. 

Quand  dùilAi  y  avoir  connaissance  de  Torigine  frauduleuse 
des  objets?  Est-ce  au  moment  de  leur  réception  ou  au  cour5  de 
la  détention? 

(ij  n  «ai  iDtârftfisant  de  rapprocher  ces  coQBldérants  d«  Tarrél  d«  la  Cour 
dt  Cftasfttiun  de  Belgique  dij  3U  Jliïu  lUUâ  daus  raffaîro  Wiimùt  des  coQst- 
dérants  d^  la  Oouf  de  cassation  fr&aç^ise  d^os  me.  arroU  du  i^  juiu  ÎK4^' 
PoncH,  S.  JSi8.  L  736  et  du  16  mai  1850,  VivaraU,  S.  1850.  L  SOt  et  dt 
eonataicr  Leui'  parraîU  ideDtité,  T^utefois^  liée  par  un  it\it,  la  Cour  di 
cassa  IJOQ  fraudai  ee  ajoute  que  1«  reçu  leur  est  ■  Bcul«meDt  Assimilé  ai 
complice  quaat  à  Inapplication  de  la  peioe  par  Tart,  Gt  du  C.  péa,  *. 

(s!)  Cass.  5  aepi.  1874,  Diconinchs:  et  Bigouttj  Pa^,  1874.  I,  339,  cassait l 
Tarrét  de  la  Cour  d'&sBiBeii  d'Anvera  du  ^  jtiin  1d7i. 

Cepeadaut  bien  qu'en  principe^  le  recel  eonElitue  une  înfraclion  dÎBtlflOl^ 
qui  ne  permette  pas  d'Ëtendre  au  receleur  la  soUdartlé  relatîvenieat  au 
eondamnaUons  pécuniaifeB^  il  en  est  autrement,  torequ'il  existait  entre  \«ê 
voleure  et  le  receleur  un  concerl  préalable  (C*  Peu.  art.  50).  Casi.^ 
39  juillet  l&SStf,  Gtiter,  Poê.  1889.  I,  im. 

(S)  CMS.  1^r<iée.i874,  Falkmâttititi  Xavier  Ha^erUumj  Pat.  1874.  L  373. 
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La  seconde  solution  a  été  consacrée,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
par  la  Cour  de  cassation  française  dans  les  affaires  Lafore, 
12  juill.  1850;  —  D.  1850.  5.  476  et  Loupy,  10  août  1878;  — 
S.  1878.1.386. 

Le  tribunal  de  Bruges  (1)  s'est  prononcé  pour  la  première  par 
an  jugement  où  nous  relevons  les  considérants  suivants  : 

, ,• 

Attendu  que  ces  faits,  s'ils  étaient  établis,  constitueraient  le 
délit  de  recel,  prévu  et  puni  par  l'art.  505  du  Gode  pénal. 

Attendu  que  le  recel  est  un  délit  instantané  qui  exige  comme 
condition  essentielle  la  connaissance,  du  chef  de  l'inculpé,  de  la 
provenance  délictueuse  ou  criminelle  des  objets  en  sa  possession, 
au  moment  même  où  il  les  reçoit;  que  c'est  à  ce  moment  que  les 
deux  éléments  matériel  et  moral  constitutifs  de  l'infraction  doi- 
vent exister  et  se  trouver  réunis;  qu'il  s'ensuit  que,  si  le  fait 
matériel  de  l'appréhension  de  l'objet  ayant  une  origine  délic- 
tueuse ou  criminelle  a  été  accompli  de  bonne  foi  par  l'inculpé,  et 
est  ainsi  irrépréhensible,  ce  même  fait  ne  saurait  être  incriminé 
et  servir  de  base  à  une  poursuite  répressive  du  chef  de  recel  sur 
le  pied  de  l'art.  505  du  G.  pénal... 

Que  la  rétention  de  ces  objets  par  le  prévenu,  à  partir  du 
moment  où  il  en  a  connu  l'origine  délictueuse,  tout  en  étant 
répréhensible  et  hautement  blâmable,  au  point  de  vue  de  la  loi 
morale,  ne  peut  le  rendre  coupable  de  recel,  tant  que  le  minis- 
tère public  et  la  partie  civile  restent  en  défaut  d'établir  l'inten- 
tion frauduleuse  de  l'inculpé,  au  moment  même  où  comme  ache- 
teur il  est  entré  en  possession  des  bijoux  volés. 

Le  recel  est-il  un  délit  instantané  ou  un  délit  continu, 
successif? 

Le  jugement  que  nous  venons  de  citer  se  prononce  pour  le 
caractère  de  délit  instantané  et  en  déduit  une  conséquence. 

(1)  Trib.  Bruges  10  déc.  1896,  MinUlère  publie  et  Adolphins  Duvivier 
▼aave  Jean  Hauzoul  c.  Charleê  S,..,  Pas.  1898. 111.  192. 

Le  tribanal  de  Broxelles^  par  un  Jugement  du  10  déc.  1879,  Agentê  de 
ekemge  de  TKindt,,  Pas.  1880.  111.  103,  s'étût  déjà  prononcé  dans  le 
même  sens. 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (1)*  confirmaûL  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Liège,  coTisacre  en  matière  de  pi^fcriprion  le  premrer 
système  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  qu'aux  termes  deB  art.  21,  22  et  23  du  Code  de  pro- 
cédure pénale,  le  délai  de  la  prescription  de  raclion  publique  et 
de  l'action  civile,  résullanl  d*Qn  crime,  d'un  délit  ou  d'une  cjoxi- 
ti^vention,  prend  cours  à  dater  du  jour  ou  l'infraction  a  été 
commise. 

Attendu  que,  diaprés  l'Exposé  des  motifs  du  Code  pênol  de  1867. 
le  délit  prévu  par  Tari.  505  de  ce  Code  constitue  un  délit  spécial , 
qnî  consiste  dans  le  fait  de  recevoir  une  chose  que  Ton  sait  avoir 
été  soustraite  frauduleusement,  ou  avuir  è16  (obtenue  à  VmSt  d'un 
crime  on  d*un  délit  commis  par  nn  tiers. 

Attendu  que  cette  infraclion,  rangée  par  le  Code  parmi  le^ 
fraudes  qui  porteirt  atteinte  à  la  propriété  d'aulruij  a  pour  effet 
d'empêcher  !e  propriétaire  à  qui  une  chose  mobilière  a  été 
enlevée  par  u&  vol  ou  un  autre  erime  ou  délit,  d'en  recouvrer  la 
possession. 

Qu'elle  est  consommée  dès  que  le  receleur  a  reçu  sciemment 
la  chose  volée,  obtenue  ou  détournée  frauduleusement. 

Qu'en  effet,  dès  ce  moment,  il  a  mis  obstacle  aux  recherches 
que  le  propriétaire  pourrait  faire  pour  réparer  le  préjudice  qui 
lui  a  été  causé  et  n  l'action  judiciaire  qu'il  pourrait  tnlenler  pour 
se  faire  restituer  ce  qui  lui  a  elé  enlevé  ;  qne  le  délit  a,  dès  lors, 
produit  tons  ses  effets  essenliels. 

Attendu  que  l'an  ne  peut  soutenir  que le  recel  est  une  tnfT3^ 
lion  qui  se  conlinne  et  J^e  renouvelle  aussi  longtemps  que  le 
receleur  garde  la  chose  recelée;  que  la  détention  frauduleuse  de 
la  chose  d'aulrui  n'est  pas  plus  un  élément  caractéristique  du 
recel,  que  la  conservation  de  la  chose  enlevée  n'est  ma  élemeat 
du  délit  dans  le  vol,  TescToquerie  ou  Tahus  de  confiance* 

Attendu  qu'on  ne  peut  inférer  d^aucun  texte  que  le  législateur 
ait  voulu  que  la  prescription  du  délit  du  receleur,  c'est-à-dire  de 
rinfractioala  mains  grave,  ne  p&t  courir  que  d^puitï  le  lemps  où 

(t)  CiHB,  S  août  IMOh  Procureur  général  de  tiPge  e.  Lebouir^  Pat,  fM^ 
h  îêr^  coaarmuit  un  arrêt  d«  In  Cour  de  Uèga  du  39  mai  18SU. 


i^^^^^^  <     K       .  I.-   H,A    pi       ;#   '   - 


i!  a  cecsé  de  déteoir  la  etiosé  frandulea^ement  reçue,  alors  que 
Tau  leur  du  fait  le  plus  grBve  aurait  commencé  â  presorire  racli<m 
pablkjue  du  jour  ou  il  a  {>ri»  ou  reçu  fraudui^usegieiit  po^ï^es- 
fion  de  la  c^ose  d'aulmi. 

t  Attendu  f|u*il  rèaulle  de  ces  eousidêrations  que  le  r^scel  est  tm 
âéiiî  instantanée  qui  sft  prescrit ,  à  dater  du  jour  où  le  receleur  a 
reçu  scâensmeDl  la  ebose  soualraîle,  escroquer  ou  détournée,  el 
fjue,  par  conséquent,  l'arrêt  dénoncée  en  déclarent  prcBcnle 
t'actba  publique  inlenlée  à  la  défendere^fie  plus  de  Irois  hdb 
arprès  qu'elle  avait  reçu  scieoïtuent  partie  des^omme^i  delouroêcs 
ptrr  des  liers,  n'a  pus  contrevenu  aui  dispoailions  légales. 

<  Par  ce!^  motifs  rejette,  etc.  » 

Si  Von  rapproche  cet  arrêt  de  Tarrél  rendu  par  la  Cour  de 
cafsalion  française  le  S6  juin  1813  dans  raJTaire  Gui I Ion ^  on 
remarquera  que,  tout  comme  La  Cour  de  cassation  française,  la 
Cour  de  cassation  de  Belgique  voit  dans  le  recel  un  délit  instantané. 

Mais  une  profonde  différence  enifle  entre  ces  deui  arrêts. 

Sous  Tempire  d'une  législation  qui  n'enviâage  le  recel  que 
œmme  un  mode  de  eoraplicilè  de  crimeti  ou  délits  {art.  63, 
C,  pèn.  français),  la  Cour  de  enf^falion  française  déclare  que  la 
prescription  acquise  à  l'auteur  du  fait  criminel  ou  délictueux 
rmvre  le  receleur, 

D*aprés  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  belge,  au  eontralre,  le 
recel  étant  un  délit  distinct,  prévu  jiar  l'art.  805  du  C.  pên. 
belge^  le  point  de  départ  de  la  prescription  date  du  jour  ou  le 
receleur  a  reçu  sciemment  les  objets  enlevés,  détournés  ou 
obtenus  à  la  suite  d'uo  crime  ou  d*un  délit,  et  celni-ci  peut  être 
poursuivi,  si  la  prescription  ne  lui  est  pas  acquise,  qutind  "m&me 
k  crime  ou  le  délit  à  la  miite  duquel  il  a  reçu  les  objets  serait 
jn-escriî. 

Ce  point  est  parfaitement  mis  en  lumière  par  nu  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  (1)  qui  décide  que  le  recel  de  choses  obtenues 
a  Taide  d'une  infraction  constitue  un  délit  distinct  dont  h  pres- 
tniption  ne  commence  pas  à  courir  du  jour  du  détournement. 


U'I  Cmb.  4   m»l  189P,   Vanâcn  Driiuchej  Sytl  el  conBori»,  Pat    it9fi. 
1.  m. 
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Sur  le  quatrième  moyen.  —  Viola ùon  des  arL  âl,  i%  el  S6 
de  la  loi  du  17  avril  1878  combinés  avec  les  art.  305,  461  et 
46S  du  Code  pénal  et  de  l'ari.  97  de  la  cooslilulion^  en  ce  que 
Tarrêi  attaqué  déclare  tes  poursuites  pour  recel  doq  prescrites, 
sans  démontrer  que  la  pre&Qriptioo  d  est  pas  acquise  pour  les 
faits  délictueux  auxquels  ces  recels  se  rapportent. 

Coasidérant  que  pour  rejeter  T exception  de  prescription,  Tarrèt 
attaqué  dit  qu'aucun  des  crimes  et  délits  n'est  prescrit;  qu'aa 
aurplus  Van  dm  Driesêche,  Nyst  et  WilUlms  ne  sont  pas  pour- 
suivis comme  complices  de  ces  infractions,  mais  pour  le  recel 
qu'ils  ont  commis  en  Belgique,  an  recevant  les  valeurs  ci*avaat 
ènumêrées,  moins  de  trois  ans  avant  le  commencement  des  pour- 
suites  entamées  de  ce  chef  en  Belgique. 

CoDsiderant  que  ce  motif  de  Tarrêl  attaqué  justifie  pleinemeat 
le  rejet  de  Texception  de  prescription. 

Qu'en  eiïet,  te  recel  constitue  un  délit  distinct  des  crimes  ou 
délits  à  Taide  desquels  les  choses  recelées  ont  été  oblennes  : 

Que  la  répression  n  en  est  pas  sutiordonnée  à  celle  de  c^ 
crimes  ou  délits. 

Qu'il  suffit  pour  que  le  recel  puisse  être  puni,  qull  soit  cons- 
taté par  te  juge  que  les  choses  recelées  proviennent  d*un  cri  m  a 
ou  d'un  délit. 

Considérant  que  la  prescription  en  est  donc  iodèpendaate  ii 
celle  de  ce  crime  ou  délit. 

Considérant  enfin  que  la  procédure  est  régulière  et  qu'aux  faits 
constatés  la  loi  pénale  a  été  justement  appliquée* 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Eu  matière  de  prescHplion^  uu  seul  jugement  belge  consacre 
le  système  de  délit  co7ttinu,  el  encore  il  s'agit  d'une  espèce 
quelque  peu  diiïerente,  d'un  délit  analogue  à  celui  commis  par 
le  sieur  Agez  et  réprimé  comme  recel  d'épave  par  l'arrêt  de  1* 
Cour  de  Douai  du  18  décembre  188^,  spécialement  prévu  par 
lart.  508  du  Code  pénal  belges  ainsi  conçu  : 

Art.  ^08  (l)p  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  buil 

(1)  A  noter  qu'à  l&  difTereQcc  d«  l'art,  19  du  titre  IX,  U?r«  IV  d«  l'ÛrdoD- 
BEHce  sur  la  Slariae  d'&oùt  16B1,  qui  âxut  un  délai  de  viQgtrtfaatr^  li«im£ 
pour  l&  déclArfttîoQ  àt  l'épave  au  retour  à  Tau  tari  lé  maritime,  Ifl  tcKtt  île 
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jours  à  deux  ans  el  d'une  ameade  d&  vingt-sii  francs  à  cinq  cents 
frâDcs. 
Genx  qnU  ayant  (rcuvé  une  chose  mobilière  uppartenanl  à 

autrui f  ou  en  ayunt  obtenu  par  hasard  la  possession,  L'auront 
frauduleusement  celée  ou  livrée  à  des  liers. 

Ceux  qui,  ayant  découvert  un  trésor  se  le  seront  approprié,  au 
préjudice  des  personnes  auxquelles  la  loi  en  attribue  une 
f»artje.  ■ 

Statuant  sur  uae  espèce  tombant  ïiiouâ  le  coup  dfi  cet  article,  te 
tribunal  de  Bruges  (t)  a  développé  le  système  suivant  : 

Le  fait  d'appréhender  et  de  cacher  des  objets  provenant  d'un 
vol  trouvés  enfouis  iîous  la  voie  publique  (dans  l'espèce,  des 
iitreâ  volés  enfouie  bous  les  dunes  de  Maria kerke)^  ne  constitue 
pas  un  vol  (art.  463  du  G.  pen,), 

Eq  eiïel,  la  possession  des  objets  enfouis  dans  les  dunes  du 
rivage  D'appartient  ù  perâoune. 

Sous  le  régime  du  Code  pénal  belge,  ïe  délit  de  recel  est  un 
Jélil  sut  generiSj  el  non  plus  un  acte  de  complicité^  néanmoins, 
riateulion  de  mettre  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit  à  l'abri 
des  recherches  de  la  justice  en  conîititue  un  élément  essenlitd. 

Il  n'y  a  donc  pas  recel  dans  le  fait  de  celui  qui,  sans  avoir 
aucune  relation  avec  Tau  leur  du  voL  trouve  l'objet  volé  et  s'en 
pmpare,  dans  Tunique  but  d'en  tirer  un  profit  personnel 
(art.  505  du  G-  pén.). 

Mais  il  y  a  le  délit  spécial,  prévu  a  l'arl.  508  du  Code  pénaK 

Ce  délit  est  continu^  et  ne  peut  se  prescrire,  qu'à  dater  du 
jour  où  l'objet  celé  a  été  rei^tiluè  ou  livré  à  des  tiers. 

Eu  effet,  le  fait  de  celer  des  objets  trouvés,  de  cacher,  de  taire, 
da  ne  pas  révéler,  est  un  fait  négatif  ou  dlnaelion;  c'est  l'omis- 
fiao  d'un  devoir  d'honnête  homme  sauclionue  par  la  loi  péuafe, 
et  riiï fraction  qu'elle  contient  doit  être  considérée  comme  un  délit 
Cùniinut  successif. 

Quant  à  P>an^*ois  et  Léopold  Toujuay,  ayant  dans  le  courant 

L'art.  SOS  Q«  dit  «ucun  délai  pour  ta  4éct«ntîaD  aux  autodUs  qull  sou£* 
tiilCûd^  et  laissa  aux  ju^ca  du  fait  plein  pouvoir  i'ai  prcciation. 

\\)  Trib.  DrugttA,  'èd  mai  \%1%  Minitièrâ  public  v*  H\iittri  T^umo^  tt 
KUlra»,  Ptu.  1870.  111.^63. 
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d&  18T9'frâuduieusemeot  reeélé  d«s  voleurs  qulls  savaient  âroir 
été  obteoues,  im  moyen  du  déllL  spécial  commis  par  tfaibert 
Toumay  el  prévu  à  Tart,  508,  ils  ont,  depuis  moitu  de  trim  ann. 
Cûtruats  le  delil  prévu  p^r  larL.  503  du  Code  pénal. 

Par  ces  molifs,  etc.. 

Ce  jugement  admet  donc,  en  ce  qui  ctHaeerae  rapplicatWB  de 
Tairl.  SOS,  pour  le  recel  propre  méat  dit,  k  caractère  de  Ma 
imUintané. 

Toutefois,  même  dans  rhypothèse  âpéciale  de  l'ai^.  Wè^  le 
jugemenl  dti  tribunal  de  Bruges  n'a  pas  fait  jurispmdeDce. 

A  ce  jugement,  on  peut,  en  effet,  opposer  J'airèt  suiraot  deb 
Cour  d'appel  de  Liège  (1),  qui  coasacre  la  âoluiion  inverse  : 

La  Cour,  Attendu  que  le  dêlil  prévu  par  l'art,  SOS  du  C.  peail 
eoDStîtue  une  espèce  de  vol  ;  qui!  consiste  dans  le  fuît  de  s'appro- 
prier frauduleusement  uae  chose  trouvée,  et  non  dans  la  de- 
lenLion  illégale  de  cet  objet  ;  que,  par  suite,  le  délit  est  pleinement 
GOtisomnref  el  la  prescription  commence  i\  courir  du  jour  on 
l'appropriation  indue  a  eu  lieu. 

Attendu  que  c'est  dans  le  murant  du  mois  de  mars  1874  que 
rinculpé  a  trouvé  fa  montre  et  la  chaîne,  qu'il  est  prévenu  d'avoir 
frauduleusement  celées  ou  livrées  à  des  tiers;  qu%,  suivaol  b 
prévention,  c'est  à  la  mémo  époque  que  le  prévenu  s'est  fraudu- 
leusemenl  approprié  lesdils  objets,  puisqu'elle  lui  reproche  Je 
n'avoir  pas  tenté  d'en  découvrir  le  propriétaire;  que,  dè&  lor>. 
c'est  a  celle  date  aussi  que  la  prescription  a  commencé. 

Attendu  qti'uucun  ade  de  poursuite  n'a  été  poî^è  ^Mérieure- 
ment  au  moiïi  d'avril  1878. 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement  dont  il  est  appel. 

£n  somme,  te  système  do  délit  instanUmé  prévaut  àam  h 
jurisprudenci*  belge  par  Ir  nécesçiilé  d'ast^igner  un  point  de  départ 
à  la  prescription  qui  est  d'ordre  public. 

Toutefois,  quand  la  question  de  prescription  n'est  pas  en  jefi. 
les  manœuvres  louches  da^  receleurs,  k  déleniion  prolongée  eï 
clandestine  des  objets,  leur  transport  sur  divers  territoires  provo- 
quent parfois  dans  la  jurisprudence  belge  un  couraol  favorable  a 

(1)  liège,  31  juillet  \m%  BslcùmmM'm,  Pat.  IST»,  tl,  0f^ 
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h  conGapliau  liu  recel  comme  délit  continu ^  ou  toul  au  moins  des 
considéra  Dis  qui  impHqueûL  celt^  coucepLioti. 

Bans  Tarrél  cHe  plus  haut  d€  la  Cour  d'appel  dô  Gand,  du 
6  juilleL  1^75  ^  tfmri  Staniper  et  coosorli,  Pas.  tST5,  U,  370, 
—  je  relève  le  coosidèraDt  &ui?aat.  : 

€  Qu'eu  effet  p  il  re^sorl  des  debaU  que  le  recel,  qui  a  com- 
nuucé  eu  Frani^,  a  aonlmuê,  saus  LuterruptioD,  eu  Belgique, 
ou  les  objet?,  a  divers  inalauts,  ont  été  déplaeès  avec  riatealioa 
d'eu  empêcher  la  découverte.  ■> 

Nulle  pari  celle  tendance  ue  a'esl  plus  uettemcnl  mamfestêe 
que  dans  latrèL  âuivant  de  U  Cour  de  caBi^tîou  de  Bel- 
gique (1)  : 

f  La  Cour.  —  Sur  te  moyeu  déduit  de  la  violaUoD  et  fausse 
applicalioii  de  Tart.  S05 du  Code pe^i, en  ce  que  larrêl  dénaucé, 
louL  en  reconoaisiaut  que  Swi&ser  a  eu,  avant  même  d'avoir 
quitte  la  F  ni  ace,  que  les  ckiui^es  recel  éeit  par  lui  proveuaieut  d  uu 
délit,  décide  aéaumoina  que  le  délit  de  recel  a  été  consomma,  nou 
\m  eu  Fnmce,  mais  eu  Belgique. 

<  Âlleadu  que  ceui  qui  oui  recelé  les  choses  enlevées  ou  dé- 
touruées,  à.  Taidâ  d'uu  crime  ou  d'un  délit,  sont  punis^f-ihles,  si 
rélêmeul  dole^JX  de  T infraction  est  établi  par  la  réunion  des  deux 
CûQdilioQS  suivantes  :  1"  Que  te  receleur  ait  su  que  la  ctiose  était 
ealevée,  delournee  ou  obtenue  à  l'aide  d'uu  crime  ou  d'un  délit; 
i*  qu'il  ail  recelé  cette  chose  voloutaîremenl,  c'esl-àrdire  dans  le 
but  dû  la  soustraire  iiux  recherctieâ^  du  propriétaire  ou  de  la 

JKISUC^ 

■  AlLendu  qu'il  est.  constaté  en  fait  par  t'srrèt  attaqué,  d'une 
(►artj  que  le  demandeur  Stvîsser  était  persuade,  loiijque  certaine 
titres  et  valeurs  lui  on L  été  confiés  en  dépôt  par  Guérin,  à  Paris, 
que  ces  litre^^,  vu  la  situation  précaire  de  Guérin,  ue  pouvaient 
provenir  que  d'un  vol,  et,  d'autre  pari,  que  c'est  à  Bruieltes 
sâulemeut  que  Swisser  a,  en  disposant  des  titres  dont  il  s'agit, 
maniresté  T  intention  de  les  soustraire  aux  recherches  du  proprié- 
taire al  eux  investigations  de  la  justice. 

tv„  1887,  p,  64S. 
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«  ALlendu  que  l'élémeut  intenlionDeU  dont  TexisleDC^  est 
nécessaire  pour  imprimer  au  recel  un  carâclère  doleux»  ne  s'élaiit 
manifesté  qu*à  Bruxelles,  Tarrêt  atlaquè  a  décide  avec  raisoD  que 
le  délit  de  recel  a  été  consommé,  non  pas  sur  le  territoire  fran- 
çais, mais  sur  le  territoire  belge. 

I  AUendu  que  le  premier  des  moyens  de  cassation  proposés  per 
Sivisser  devant  être  écarté  par  les  çoDsidéra tiens  qui  pre- 
cèdentt  etc.,  etc. 

*  Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  les  pourvois;  elle  condamne 
chacun  des  demandeurs  aux  dépens  de  sou  pourvoi.  » 

II  est  incontestable  que  la  réception  d'objets  qu*onsait  provenir 
d'un  crime  ou  d'un  délit  ne  constitue  po8  forcément  le  délit  de 
recel- 

On  peut  concevoir,  en  effet,  Ihéoriquemenl,  qu'une  [>er$aaDe 
reçoive  en  dépôt  des  choses  qu'elle  sait  volées  et  s'empresse  de 
les  remettre  à  la  justice  ou  à  leur  légitime  propriétaire.  Elle  ofi 
commettra  pas  le  délit  de  recel,  l'intention  frauduleuse  fai^Dt 
défaut. 

C*esl  pour  cela  que,  dans  ma  définition  du  recel,  j*ai  fait 
figurer  les  mots  pour  Ifs  soustraire  aux  recherches  de  la  justice 
ou  des  légitimes  propriétaires. 

Toutefois,  en  l'espèce,  Tarrêl  consialanl  que  Smuer  avait 
reçu  en  France  des  objets  provenant  d'un  vol,  sans  aucun  doute 
sur  leur  provenance  délictueuse,  mais  que  Telement  inlenlioQûe! 
ne  s'était  manifesté  qu'à  Bruxelles,  où  il  s'était  rendu  pour  dis- 
poser des  titres  volés,  et  que  c'est  là  seulement  sur  territoire 
belge  que  le  délit  de  recel  avait  été  commis,  ne  me  semble  pa^ 
des  mieux  fondés. 

Quand  Sivisser  se  rendait  de  Paris  à  Bruxelles  avec  des  titres 
qu'il  savait  provenir  d'un  vol,  et  l'intention  bien  arrêtée  d'en 
disposer  i;L  de  les  réaliser  à  Bruxelles,  l'élcmeul  intentiooneli 
nécessaire  pour  imprimer  ou  recel  un  caractère  dôleuXj  n'existait 
donc  pas  jusqu'à  Feignies  inclus?  11  a  attendu  Quévy  pour  sf 
révéler. 

La  conception  me  parail  faible. 

La  vérité,  la  voilà,  A  mon  sens^  tous  les  éléments  cunstitutlf^ 
de  rinfraction  de  recel  existaient  en  France,  Mais,  pour  pouvoir 
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âtlemdre  et  réprimer  ce  fait  délictueux  sans  pronoQcer  les  mois 
de  détit  continu,  pour  ne  pas  se  déjuger  après  son  srrêl  du 
S  aoùl  1880^  la  Cour  de  cassa  lion  belge,  u'èlaiit  !iee  pDr  qqcuû 
leite  défmissani  le  recela  â  recouru  a  une  subtilité  légale  et  a 
ntjfie  la  fiction  admise  par  lo  Cour  que  rinlenllou  frauduleuse 
m  s'étajl  produite  qu'à  Bruxelles  en  vue  de  rexlension  de  la 
compétence  des  tribunaux  belge:?. 

L'arrêtisle  du  Journal  de  Droit  international  privé  reuvote 
en  note  pour  comparaison  à  uue  décision  anglaise  (/.  Dr.  int.  pr.) 
1^83,  p.  18â)  et  à  Tarrèt  de  la  cour  de  Douai  déjà  cité  du 
18  décembre  1883  dans  Taffaire  Àgez. 

Je  me  suis  reporté  à  ces  deux  décisions, 

A  mon  S€QS,  ce  n*est  pas  là  qu'où  peul  Irotivêr  un  élêmeut  de 
comparaison  intéressant.  Mais  un  rapproche  meut  â'impose  avec 
l'arrél  du  tribunal  régional  de  Francfort^sur^e-Mein,  1''^  Ch, 
crim.,  du  15  mars  1880  (1),  que  Tarréliste  aurail  dû  signaler  de 
préférence, 

Les  crimes  et  délits  (à  rexception  toutefois  du  crime  de  haute 
trahison  ou  de  fausse  monnaie),  commis  par  un  étranger  à 
l'étranger,  ne  sont  soumis  è  aucune  poursuite  eu  Allemagne 
(Code  péual  allemand^  art.  4).  Il  a  été  fait  application  de  ce 
principe  au  cas  suivant  : 

Uu  étranger  du  nom  de  L...,  après  avoir  acquis  à  Paris  plusieurs 
litres  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Missouri -Pacifique, 
sachant  parfaitement  qu'ils  provenaient  d'un  vol*  les  avait 
revendus  a  Fraucforl-sur-le-Mein  en  décembre  1818-  Poursuivi 
devant  le  tribunal  de  cette  ville,  sous  la  prévention  de  receK  il 
fui  acquitté  comme  ayant  commis  le  délit  à  Tétranger. 

Sur  le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public,  le  jugement  a 
été  maintenu. 

Le  ministère  public  soutenait  que  le  délit,  bien  que  commencé 
à  Paris  par  Tachât  des  titres  voles,  n'avait  été  consommé  quti  par 
leur  vente  à  Francfort  ;  que  ces  deux  opérations  étant  indivisibles, 
Tacte  délîctueuK  avait  été,  eu  réalité,  commis  sur  le  territoire 
allemand. 


(1)/,  iÎp./*(,  Pr,,  J88Î,  p.  339, 

XXXVII.  1§ 
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Le  trîbuool  de  TËmpire  a  refusé  d'admeUre  cette  Ibéorie.  U  a 
déclaré  que  le  recel  prévu  et  puni  par  Tart.  2S9  du  Code  pénal 
cf^nsklait,  soil  dans  \e  faÎL  d'^TOtr  dissirnuké.  reçu  en  js;age  *u 
acquis  de  toute  autre  manière  des  objets  obtenus  par  des  nioTfiL^ 
coapabks,  »oil  dans  le  fail  d'avoir  cou  cou  m  a  raliènalion  de  tx^ 
objet»  ;  que  celte  alteruatm  de  Ttrl.  2ÎS9  visait  deux  hypothèses 
distinctes;  que.  dans  Tespèce,  le  délU  arait  été  consoDuné,  éh 
riustant  de  rncquisâitton  des  Liires  volés  à  Paris,  el  que.  par 
suite,  ta  vente  de  ces  mêmes  titres  à  Francfort  ne  préseatait  plu^ 
de  caractère  déliclueui  ;  qu'en  cousèqueucef  le  fait  punissable. 
ay^Dt  é{*i  commis  à  l'étranger  par  un  étranger,  n'était  pas  justi- 
ciable des  tribunaux  alLemajids. 

L'arrètiste  du  Jimmal  de  î)ivit  international  privé  aocom 
p9gne  cet  arrêt  des  commentaires  suivautii  : 

■  La  décision  est  juste  an  fond^  mab^  les  motï&  i^ui  TooL 
dictée  ue  semient  pas  à  Tabri  de  toute  critique,  si  te  délit  prit- 
cipal{vol  destilres)  avait  etê  commis  u  l'étranger  par  un  étrauger. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  Tauleur  du  délit  échappant  à  la  prise  de  U 
loi  alteiuande,  il  faudrait  eu  l'anclure  que  le  receleur  qui  n'e^i* 
en  somme,  qu'un  complice  (1),  n'aurait  pu  être  valableoieit 
poursuivi  en  AUeniagne,  quand  Lien  même  tes  actes  de  recei) 
eussent  été  commis,  car  les  actes  de  complicité  n'ont  qn'aoe 
criminalité  d'emprunt,  et  ne  peuvent  être  poursuivis  qn*aut3Dt 
quMl  existe  nn  fait  principal  punissable.  > 

Là-dessus,  il  cite  ëlahêbe,  Bektauld,  Villiy,  et  il  ajoute  : 

«  Dans  cette  hypothèse,  il  eût  été  inutile  d'examiner,  comm^ 
Fa  fait  le  tribunal,  si  Tacte  de  recel  avait  été  commis  en  Vrmtt 
ou  en  Allemagne,  puisque  la  ^i^oUitiou  de  celle  question  n'aurait 
pu  avoir  aucune  influence  sur  la  décision  finale.  » 

Je  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir,  qui  me  parait  tepL^str 
$ur  une  confusion. 

Si  TarL  4  du  Gode  pénal  allemand,  comme  notre  art.  7  tlu 
Code  d'instruction  criminelle  a  contrario ^  coBââcre  l'ineomfi^- 
tence  absolue  des  tribunaux  allemands,  sauf  Les  exceptions  hêsti? 
sur  le  principe  de  légitime  défense,  à  l'elTet  de  connaître  *ki 

[h  V(*rite  tû  titçk  daa  VoBgeBj  erreur  au  delà. 
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cnnftB  ftl  déUla  OMuais  par  des  étrangera  à  rétrangor^  Lb  i^isla- 
Uttr  aUeiaaiid  aabftadottnè  le  BotkA  surtwMe  fue  le  reeel  n'esti 
((tt'iHi  aode  de C6ffi|^ctté  d& effÙMe ou  de  d^Ât iaflcriteà  Varl.  69 
(iu  Code!  péaal  trtuiçaisi,  et  la  pfeuve  e»  est  dftn»  Tavl.  3K9  du 
Code  pénal  allemand,  prévc^at  el  réprimaiil  le  recet  eomne 
mie  u/raetioa  dîatincie,  aFtkla  i^ue  ranèlête  cite,  en  seprodui- 
saiïl  le  jn^emeni»  buib  doat  îl  ua  paraît  pas  avoûr  compre  la 
perlée. 

Inutile  d'insifiter  daiv«attage  sur  ee  poinL 

L'anètiflle  coofilal  : 

c  Quant  à  rappvéeiatioD  dea  bit»  eonstilutifa  du  reeei,  le 
Iribunal  da  rEa^e  Si'est;  coirformé  à  la  doetriae  géuéralemeiii! 
admise  par  les  criminalistes  et  qui  consiate  à  BeeoBfifliIre  à  cette 
iafcafitiêo,  fo  prioeipe  du  HioiAs,  la  cavaetère  d'iui.  délit  ÛQfitan- 
laaé  :  Dana  eette  opinioa,  ce  que  la  loi  défèad  et  puait,  c'est  le 
fait  de  receveir  seiemBMJàl  et  de  celer,  afin  de  lea  soustmire  aux 
Eecharehe&  de  ratutonté,  des  choses  enlevées,  détournées  ou 
obtenues  à  Taîde  d'uA  criue  ou  d'un  délit;  l'acte  par  lequel  le 
receleur  se  dêbarraâae  ensuite  des^  obftlfi,.  et  en  dispose,,  à  titre 
gratuit  011  ODÂrenx»  n'est  que  la  conséquence  du  fait  dèUctoeux 
lui-même.  (V.  Yiuley,  Précis  d'un  CmirA  de  Droit  crimineU 
p.  i&l;  Oetqum,  Lroii  Pénal,  t.  I,  u^  IS^).  C'est  doac  avec 
raison  quie^  dans  Tei^pÀce,  le  délit  a  été  considéré  comma.  accompli 
ea  France^  au  moment  de  l'acciuiâition  par  le  recékur  des  titres 
volés  ». 

Pour  être  j^iiidique,  ce  système  offre  rincoB.vénieat  d'assurer 
La  sécurité  eL  l'iiopuBâté  aux  transactic^is  par  lesquelles  les  rece- 
leurs se  défont  des  objets  enlevés,  détournés  ou  obtenus  à  la  suite 
d'um  crime  ou.  d'ua  déliL  C'est  à  Francfoirt  qu'auraient  dû  se 
rendre  Rydiers  et  Sfiisiaser  peur  négocier  les  titres  volés. 

Le  vrai  système  noua  parait  devoir  résulter  d'uœ  réforme 
législative. 

Sans  nier  le  caraetère  de  délit  înstantaBé  du  recel,  et  sans  se 
refuser  à  admettre  que  tons  les  éléments  constitutifs  de  ce  délit 
ont  pu  se  trouver  réunis  dans  un  autre  pays,  et  justifier  la  com- 
pétence de  ses  tribunaux,  la  prévision  et  la  répression  par  les 
législations  de  tous  les  pays  cooame  infraetkw  spéciale  et  distincte 
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non  seulement  de  la  réceplion,  mois  de  Vintroduction  sur  le  ter- 
ri loi  re  national^  en  coûnaissance  de  leur  origine  dèllclueuse,  psr 
loute  personne  nalionale  ou  étrangère,  d'objets  enlevés,  dèloumé^ 
ou  obtenus  sur  un  territoire  étranger  à  la  suite  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  nous  semblent  devoir  s'imposer. 

Le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a,  par  iii 
loi  du  14  août  1896  (1),  donné  l'exemple  à  toutes  les  nations  eu 
réalisant  ce  progrès^  incontestable. 

Nous  terminerons  par  l'étude  d'une  affaire  d'extradition  ponr 
recel  relatée  par  te  Journal  de  Droit  interna tiùnal  privé  (â). 

Voiei  les  faits,  tels  qu'ils  résultent  du  réquisitoire  du  minir- 
tère  public  devant  la  B*  Chambre  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  le  29  mars  1892  : 

«  Le  9  février  1892,  le  sieur  Octave  Mellerio  quittait  furlire- 
ment  Paris,  en  compagnie  de  sa  maîtresse,  la  nommée  itfûrif^ 
Sldla  Target^  épouse  divorcée  de  M.  Lacroix.  Avant  son  départ, 
il  avait  dérobé  dans  la  caisse  de  M.  et  M"*'  Mellerio,  ses  père  el 
mère,  des  litres  au  porteur  représentant  une  valeur  d'environ 
860000  francs  et  20  000  francs  en  espèces.  Plusieurs  des 
titres  volés  furent  négociés  à  Paris;  d'autres  furent  vendus  à 
Londres  par  un  sieur  Target ^  Le  couple  se  rendit  d*abonl  à 
Londres,  puis  à  Bruxelles,  C'est  dans  cette  dernière  villet  nu 
Graod-Hûlel,  que  Marie  Target,  femme  Lacroix,  fut  arrêtée.  Lor* 
de  son  arrestation,  elle  fut  trouvée  nantie  d'une  somme  de 
30  000  francs j  dissimulée  sous  ses  vêlements,  de  bijoux  repré- 
sentant une  valeur  de  40  000  à  S30  000  francs  et  d'une  somme  à^ 
9000  fj-ancs  cacbée  derrière  uae  glace  de  son  nécessaire  Àt 
voyage. 

Les  autorités  françaises  requirent  son  exlradilion  pour  délit 
prévu  par  la  Convention  franco-belge  du  15  août  1874,  art.  %  âS"*- 

M»  Samson  Wiener,  avocat  du  barreau   de   Bruxelles,  qui 

(1)  Ë9  et  60  Vict  ch.  &â.  An  Mt  to  amend  th^  lavr  utitk  r^^^t  iù  fht 
juriidktiùn  ixtrcitiable  m  oof^  relaiing  io  îha  raeeipl  or  potuttUtn.  6f 
tlt^ten  properiy. 

Cette  lui  ("St  uussl  désignée  comme  •  The  larceny  Act  IBM  *. 

V,  J,  Dr,  Int.  Pr.,  1897,  p.  iti6  et  Xîl. 

(î)  /.  tr.  ïni.  Pr.,  18K,  p.  409  et  suit* 
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assisLait  M>°°  Lacroix  devanl  la  3''  Chambre  du  tribune  1  civil  lie 
Bruxelles,  réimie  en  Chambre  du  coDseilt  demaDda  par  les  con- 
elusioûs  suivanles  la  mise  en  liberté  immédiate  de  sa  cliente  : 

CoDcludons  pour  M™"  Lacroix  : 

Âllendu  que  la  déteotion  prévenlive  ne  peul  être  mainlenue. 

En  droit  :  I.  Parce  que  la  détenue,  élraDgère,  ne  peut  être  pour- 
suivie en  Belgique  pour  un  recel  d'objets  qui  auraient  été  sous-  j 
traits  en  France  par  un  Français  au  préjudice  d'un  autre  Finançais.  I 

Attendu  que  le  recel  lui-même  aurait  été  commis  à  Telranger, 
puisque  ce  délit  n'est  pas  contiau,  et  qu'il  est  consomme  dès  que 
le  receleur  a  reçu  sciemment  la  chose  souslraile  (Ga^s.  belge, 
2  août  1880,  ?as.  1880.  L  284  et  Nypels,  Code  Pénal  interprêté, 
t.  m,  p.  458,  n'  8).  I 

Attendu t  dès  lorSi  que  le  fait  mcrimiaë  ne  constitue  pag  une  i 

iofraclion  puniss^able  en  Belgique  {loi  du  17  avril  1878)  et  que  la 
détention  ne  peut  6tre  maintenue. 

U.  Attendu,  d'autre  part,  que  les  éléments  conslitutifs  du  délit 
de  recel  n'eiistent  pas  dans  Tespèce, 

Que,  pour  les  bijoui,  ils  n'ont  pas  été  saisis  par  le  parquet^  et 
que  la  prévenue  n'est  pas  incuipée  de  ce  (^hef* 

Que  ces  bijoui  sont  sa  propriété,  qu'ils  ont  été  acquis  avant  le 
préleodu  vol;  qu'enfin^  ils  ne  font  même  pas  partie  des  objets 
iouitrails. 

Que  les  billets  de  banque  ne  figurent  pas  non  plus  parmi  c^ 
(objets. 

Qu'à  supposer,  par  pure  hypothèse,  qu'ils  formeraient  une 
partie  du  prix  de  la  vente  des  objets  volés,  et  que  la  prévenue  les 
aurait  reçus  connaissant  cette  circonstance,  encore  le  fait  ne 
Bersitpas  punissable,  puisque  la  prévenue  n'aurait  pas  recèle  les 
objets  euï-mêmes  (Gand,  27  janv.  1886,  Pas.  1886,  U-  167). 

En  fait,  eic,  i 

La  demande  de  mise  en  liberté  de  Marie  Lacroix  a  été  rejelée 
parjogemenl  du  20  février  1892  ainsi  conçu  : 

'  Entendu  M.  de  Beis,  substitut  du  procureur  du  roi  en  sas 
réquisitions. 

Entendus  l'inculpée  et  son  conseil  M.  Sp  Wiener  en  leurs 
observa  lions. 
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Vu  les  fiièfKs  de  riftstrnclfon,  ri  les  GWictesiofis  écntes  4epû* 
sêei  par  Hncolpée* 

Attendu  que  rien  n'élsbUl  josqti'oiTS  que  les  Ml^s  4e  b&nfic 
trouvés  en  possession  de  cette  deratère  ne  proviennenl  pas  das 
s^fiTOWe?  «t  valeurs  fwustraltes  par  Oct&ve  MeHerio  a  sas  psreBtfi; 
qu'il  ne  Tessoni  pas  dfliwntage  des  étèm^nlË  de  ïa  cause,  queues 
valenra ,  de  In  propriété  desquelles  Tinculpée  an  surplus  oe  jn^f 
pa-s,  auraient  eié  reçiies  par  e3h  plwifit  à  Paris  t>u  à  Londres  qu'à 
BrnKelles:  qu'au  surplus,  îe  reoel  e^  un  àtVû  continu. 

Atiendo,  d'oïtteiirs,  que  les  nécessités  de  Tinstriretton  eiig«fl 
le  maintien  de  la  defenlion. 

Adoplïïirt,  an  surplus,  les  m o tifs  du  mîHidal  d'arrM,  le  eoo- 
fîrmons,  ■ 

Warie  LaoFOTE  n'ffppf^la  piis  ée  celle  déeisien  et  foi  exlraifi*?. 

Anal-ysons  ri^r^umenlation  de  M,  Samson  Wiener  «l  le  jofiff- 
mentdu  tribunal  de  Bruxelles. 

M,  Sainson  Wiener  s'-effor^e  de  dèmoiïlrer  : 

1"  Que  les  faits  de  recel  n'ayant  pas  été  tTommis  «i  'Brffiqtie. 
les  trifkunaux  belges  ne  sont  pas  compéleiïts  :  qu'en  effet  «  ^^ 
réception  des  objets  par  sa  rEipntte  a  fil  Iteu,  ce  B^es*  p»s  * 
Belgiqoe,  frt  que  le  recd  est  Tin  éélil  rn^ffntanê  (Cas&*  ^  toûl 
1882  et  NïPKL«). 

Mais,  de  ce  que  les  tribunaux  belges  fussent  in co m péteils  «i 
Tespèce,  il  ne  s'ensumil  pos  eu  loul  que  Marie  Lae*t»ii  <14l  être 
remise  en  liberté. 
f  des  faits  de  reo«l,  en  effet,  ^wienl  pu  être  commis  dan^  un 

Ilïeys  naluTelle*Hieftl  conrpet^ml  aru  poiirt  de  vue  territorial,  nri^  p*r 
!a  f  mie  (le  Vi  wîu  Î  pée  4&m  1  i  m  po  ^  si  bi  i  ile  d  '  exercer  bîj  com  pelefiw  ^ 
mais  penvant  aux  termes  i!'un  trailê  arec  la  Bel  gif  ne.  rèobnier 
rassis  tau  ce  de  oellencî  poirr  arr^tor  la  prévenue  «l  la  tei  lifitr. 
C*élait  précisément  le  cas. 
M.  Sa  m  son  Wiener ,  sentffHt  le  terratfï  mwwquçf  à  Is  éefenseï  «i 
I  voyant  bien  que  la  éèdudion  n'était  pas  logiqae,  s'évtrîuf  ^ 

I  fflt»n^er  ^u'eu  fait  il  n'y  a  pas  en  reuéL 

\  Mais  il  ajoute  : 

'  A  supposer  mè^uie,  hypcrtfcèse  p»re,  que  la  préveime  ait  i^"^ 

I  sciemment  Targenl  provenant  de  la  vente  des  objets  sou^raiteJi 
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n'y  aurait  pas  1*6061  pimiiTmibte,  puisqu'elle  D'aurait  pas  recéié  les 
objets  eux-mêmes  (Gand,  27  janvier  1886  (1).  Pas.  1886,  K.  167). 

A  ce  f^nécédoat,  M.  de  fieis  auraii  pti  nposler  p^r  un  arrêt  alors 
tout  récent  de  la  GcMir  de  cassation  (2)  oonsacrant  le  syâlème  apposé 
dansdesiermes  pèremptoires  et  dèclaraol  que  le  recel  ne  consiste 
passenteiaeni  à  reoevoir  daas  une  ialeiiion  frauduleuse  le  corps 
même  dm  dèlil,  mais  les  choses  qvl  en  proviennent ,  le  texte  de 
raii.<(M5  visant  les  ohoses  oHenueê  à  1  side  d'un  crime  ou  d'uii 
délit. 

M.  Samson  Wîener  n'a  pas  eu  de  diance.  Il  n'a  méaie  pa»  pu 
faire  admettre  au  tribunal  sa  première  propoâi  Lien;  car  le  (ribunal 
déckpe,  dans  son  jugement,  que  rien  ne  prouve  en  fait  qne  les 
valeurs  aïeul  été  reçues  à  Paris  ou  à  Londres  plutôt  qu'a 
Bruielles;  et,  de  plus,  il  affimej  en  dépit  de  rautorîlé  de  la 
Cour  de  cassation  (arrêt  du  2  août  1880)  et  de  Nypels,  qie  le 
vecel  est  un  délii  continu,  sans,  d'ailleurs,  énoncer  aucvn  molî  f 
à  Tappui  de  son  opÎAÎoa. 

(1)  Voici  le  résumé  de  cet  arrêt  rendu  daus  raffi^ire.  Ministère  publir 
0.  de  Bratckeler  et  consorts  : 

•  L'art.  505  da  C.  |>én.  ne  (MMiit  ^ue  ceux  qui  ont  recelé  sciemment  les 
choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  n  Tside  d^an  crime  ou  d'un  délit. 

■  En  oenBéfueooB,  ne  sont  <pÊm  aMeints  par  cette  di^pontloo  cetrx  i[ul^ 
net  avoir  été  co-autears  oa  eompUcesil'mi  crim«  du  d  un  dûlit  ont  reçu  ou 
aidé  sciemment  à  dissiper  avec  l'auteur  Targent  i|ue  catui-ci  s'est  procuré 
par  la  vente  des  choses  enlevées,  déiourfiées  ou  obtenues  à  l'aide  de 
rinfractîon  commise.  • 

(2)  GasB.18  •aéeemfbre  1^1,  fan  Utéeksrkê  «t  STUeiitért,  Pas.  1891.  L  6^. 
«  Ooiwidéraat  qu'il  n^eet  pas  néotesaire  pour  l'eiistcDce  du  délit  t^Eie 

l'auteur  de  l'infraction  ait  recelé  ies  «hJelB  mêmes  qui  ûai  été  volâ&,  mais 
qu'U  suffit^  ainsi  (joeTindifue  le  texte  même  de  Tart,  505,  que  les  objets 
recelés  aient  été  obtenus  à  l'aide  d'un  vol;  qu'il  résulte,  d'eilleura^  de 
l'exposé  des  motifs  du  Gode  pénal,  que  le  recel  e$l  pnni  parcft  qu'il  favorise 
^perpétration  dea  eriines  en  délits  enas^irsTit  auji  Tnalfaileura  la  jouis- 
saaoe  tt  les  avama^es  prowaïast  de  ces  iafraetàons^  et  que,  dés  lors,  la 
dispoaiUûn  ^ni  le  réprime  perdraU  toute  efdoaetté^  si  «a  portée  devait  être 
restreinte  au  seul  recélement  des  objets  vulés,  sans  s'étendre  à  celui  du 
prix  de  vente  de  ces  objets .  » 

lème  solution  consacrée  par  Parrét  de  la  Haule-Cour  des  Fays-tias, 
Chambre  eKonoelle  du  5  aevembre  1844^  B^igiq^  judidairtj  f  S4â,  p.  ^}f 
etfarfltepétdalaCtarda  D^nd«  M  mn  1687,  Buimmrd,  S.  I8SS.  11.  in. 
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Quelles  auraient  dû  êlre  les  conséquences  logiques  âe  ce 
jugemeDt? 

Que  les  iribunaux  belges,  même  daos  le  système  du  délit  ios- 
tanlaoé,  pouvaienl  èlre  compèleals,  rieii  n'élablissanL  eu  fait  que 
les  valeurs  eosseol  été  reçues  plu  loi  â  Paris  ou  à  Londres  qu'à 
Bruxelles,  qu'ils  relaient  cerlâinement,  quelles  que  fussent  à  cêI 
égard  les  circûnsLances  de  fait,  vu  le  caractère  de  délit  continu 
du  receij  et  que,  par  suite,  Textradilion  de  Marie  Lacroiï  oe 
devait  pas  avoir  lieu,  mais  qu'elle  passerait  en  jugement  eu 
Belgique  comme  tombant  sous  le  coup  de  Tart,  SOS  du  Code 
pénal  belge. 

G' est  la  solution  des  arrêts  du  tribunal  fédéral  suisse  du 
2  juillet  1880  {Verdel)  et  du  17  avril  1896  (Veyssiére)  qui 
découle  logiquement  du  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
20  février  1893. 

Toutefois,  les  magistrats  belges  ne  se  sont  pas  piqués  de  logique 
et  ont  reculé  devant  cei?  conséquences  extrêmes. 

Mais  leur  jugement  me  paraît  donner  prlâe  à  de  sérieuse 
critiques. 

Conclusions. 

En  résumé,  la  Belgique  a  fait  avec  raison  du  recel  de  choses 
enlevées,  détournées  ou  obtenues  è  Faide  d*un  crime  ou  délit, 
un  délit  spécial  et  distinct  présii  a  Tari.  505  du  Code  pénaL 

Toutefois,  Tart.  506  prouve  que  le  législateur  belge  n'a  pas  su 
se  dégager  etitièrement  de  Tancieûne  nolion  de  complicité. 

Il  aurait  dû  donner  du  recel  une  définition.  Tout  comme  le 
législateur  fronçais,  il  s'est  abstenu. 

Il  a  eu  le  tort  de  supprimer  comme  inutile  le  mot  sciemmenl 
du  texte  pénal  visant  celle  infraction, 

11  a  créé,  à  Tart.  508  du  Code  pénal  *  un  délit  spécial  consis- 
tant a  celer  frauduleusement  ou  à  livrer  à  des  tiers  les  objets 
appartenant  à  autrui  trouvés  ou  obtenus  par  le  hasard,  soit 
appréhendés  par  un  acte  licite  en  soi. 

C'est  rhypotbèse  sur  laquelle  a  statué  Tarrêt  de  la  cour  de 
Douai  du  18  décembre  1882  (affaire  Agez)-  Mais  le  texte  de 
Tari.  508  C.  pén.  belge  générahse  les  dispositions  spéciales  de 
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l'ordonnance  sur  la  marine  d'août  1681  et  ne  prévoit  pas,  comme 
Taïl.  19,  litre  IX,  livre  IV,  de  ladite  ordonnance,  un  délai  pour 
la  déclaration  à  Tautorité.  Il  s'en  rapporte  à  Tappréciation  des 
juges. 

Pour  le  recel  (art.  805),  la  théorie  du  délit  instantané  semble 
avoir  prévalu  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  vu  la  nécessité 
d'assigner  un  point  de  départ  à  la  prescription.  Toutefois, 
quelques  tendances  dissidentes  se  font  jour,  motivées  par  le  désir 
d'étendre  la  compétence  des  tribunaux  belges  à  des  faits  de 
détention  illicite  se  continuant  sur  le  territoire  belge. 

Pour  donner  une  base  légale  à  ces  tendances  et,  en  même 
temps,  conserver  au  recel  le  caractère  de  délit  instantané  qui,  au 
point  de  vue  de  la  prescription,  institution  d'ordre  public^ 
s'impose,  il  conviendrait,  à  mon  sens,  de  viser  par  un  texte  spé- 
cial Vintroduction  sur  le  territoire  de  choses  enlevées,  détournées 
ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  à  l'étranger, 
avec  la  connaissance  de  leur  origine  frauduleuse.  L'introduction 
est  un  fait  précis,  instantané,  comme  la  réception,  et  ce  qu'un 
pays  fait  pour  réprimer  la  contrebande  qui  porte  atteinte  à  ses 
lois  fiscales,  il  devrait  le  faire  pour  réprimer  l'industrie  déloyale 

des  receleurs. 

Camille  JORDAN. 


BIBLIOGRAPHIE 


La  responsabilité  des  criminels, 

Pftr  M.  J.  Grasset, 
Professeur  de  clinique  médicale  à  rUnivenité  de  Montpellier. 

Compte  rendu  par  M.  A.  Labordb, 
Professeur  de  droit  criminel  à  FUniversité  de  Montpellier. 

M.  le  professeur  Grasset,  dans  ce  nouveau  livre  sur  une 
matière  qu'il  a  déjà  traitée,  par  certains  côtés,  dans  des  publica- 
tions antérieures  (1),  nous  offre  une  étude  aussi  intéressante 
à  lire  qu'utile  à  consulter  pour  toutes  les  personnes  qui,  par  goût 

(t)  Rbvw  de$  DeuaB-Mondeêy  15  février  1906,  p.  887  :  «  Demi-fous  et  demi- 
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ou  |>ar  devoir  pr&feasifmDei^  ctiercàeoi  o  solulioimer  1«  qa^tUon 
^ve,  complexe  et  aDgâiËsatile  de  la  legpQn&aiHUlé  péfttle  dei 
critnîiieU. 

CetlË  question,  fait  observer  Tailleur,  c'a  jamais  paru  <  ^ui 
dtfficJie.,  plus  ineilricabie',  à  raison  des  î^uHorb  ooQtndiDloîr^ 
el  dtis  Agger lions  iiiaUendu^  qu'oii  voit  sur^r  tous  ies  jours  ». 
Il  fait  aJiusicMi  par  là  a  certalag  pârwioxes  a^uleniifi  non  âeiild- 
uent  par  des  joun&alisies  (chose  qm  n'a  i^b  lieu  de  surpreadre), 
iiais  eocoi^e  par  des  médecins^  ti  non  des  uhùbis  célèbres,  soit  à 
la  Socielè  générale  des  prisoiif;  eu  1904-1 903 ,  âoit  au  Congrès 
fKkédicul  de  Geuève-Lausamie  en  aoéL  1907* 

M.  Graâsel  eiami^e  succes^sivemenl  riirf^poofabiUté  absolue  et 
b  pespooeabililé  aUéouée  Nommées  par  cette  question  comniDne: 
le  ju^e  nommaai  ud  exfierl  pour  txnmioer  Tëlat  mealal  dut 
individu  inculpé*  prévenu  ùh  accusé,  est-il  en  drait  de  bi 
demiûder  la  iMMieliision  qull  faut  tirer  de  mn  diagoofitic,  stvioir: 
responsabilité  cûmpiêle,  irreaponsalttlilé  aiisolue  ^n  nsafïoasabililf 
aUénuee? 

Ouï,  rèpood  M.  Grasset,  pourvu  tju'on  demande  «ti  médecin - 
exf»erl  de  se  iplaoer  usèquemeal  au  rpoinl  de  vue  pliysiologîqac* 
La  respQusnbllitè  t  roorale  ou  sociale  *  ne  le  regarde  pas;  li 
première  rentre  dans  la  compétence  du  philosophe,  la  secotidi> 
dans  celle  du  juge.  Mais  «  sans  toucher  a  Tune  ni  à  Tautre,  k 
médeeiD  peut  arriver,  eu  restant  sur  son  propre  domaine,  \k  ^ 
faire  une  idée  médicale  de  b  respousabilité,  à  concevoir  iint' 
responsabilité  physiologique  qui  lui  suffise  pour  remplir  son  r&h 
d'expert...  Dè^  brs,  c'est  bien  au  méiiecin  qne  k  magislraï  doit 
poser  celle  question  :  ce  &yjel  esl-il  ou  non  responsable?  c'est-à- 
dire,  dans  la  bataille  prèvolitiv^  qui  a  précédé  le  crrmc,  élait-il 
dans  des  condilions  physialogiques  ei  normales  pour  disculerel 
décider  cel  a(ïle?...  Pour  résister  aux  forces  qui  le  sollicilaient 
vers  le  mal?..*  Celte  manière  médicale  de  concevoir  la  respoDSiî- 
bililè  des  criminels  met  la  question  en  deliors  de  toutes  Les  doc- 
Iriûes  mêla  physiques  ou  religieuses,  LV3ip<*rlise  mentale  peut 
êlre  faite  identiquement  de  la  même  manière  par  te  médeciiJ 

f0Bp(»aaabl«s.  •  t  rd.,  P&Hs,  1907.  Hev.  erit,  1907^  p.  3ii^  eoiiiple-r»e4Li 
pn  IL  ^H*  t^MTuu. 
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iffiitériâliMe  at  p»r  ie  inéd^ciii  fypirtluatistef  par  i%  Uëre-peneeur 
mfnme  p«r  le  cniMique  ie  plus  ortiioéoie.  ■ 

C'est  ainsi,  en  effet,  qu'on  dcil  çomprewire  tu  fniasion  in 
iDédecîti-eTpert,  et  Ton  peul  donner  >ooiximf>  modèle  d'npfïHnution 
de  ces  idées  l'arddnnacioe  4oole  récsente  (f6  octobre  1907)  pflr 
la<(iieUe  le  présHknt  do  tribunal  supérieur  de  MonaoD  chargea 
M.  le  professeur  {rrasset  €  de  vênfier  et  dire  h  'l*tiC(Tiisé,  ati 
foml  de  vue  médicaty  doit  èlre  "«msiidéré  œmme  pteinemimt 
ifjîjyonmyie  iîu  comme  ÙTfKfonsable^  ew  ^encore  comme  n  lyoîii 
qfl'BBe  respotiënbilité  itUéwmH  par  une  caïc^  phy^iûlûgique 
quelconque  *  (p.  €6,  Q€fte). 

Afrè$  cette  qtieitKm,  à  laquelle  un  vote  anssi  parad^xil 
qa'inutleoj^u  du  Congrès  médical  <le*Geiiève  donnaîl  un  iutèrèl 
d'ftciualité.  la  paiiie  la  fim  intière^ante  de  l'aayra^  de 
H.  Grasset  esl  celle  qui  ^  oonsacrèe  à  la  respMisabiHlé  AUètiuèe. 
On  «Bit  à  ^elle  magnifique  <ii&<RissioR  elle  donna  lien  à  h 
Seoiété  jy^èoèrale  des  ]^risoflF  en  décembre  1904,  janvier,  février 
et  mare  1905.  M.  Grasset  reproduit  loynlemeBt  toutes  ks  ohjec- 
titQS  qui  ont  été  f»îtei  contre  tt  redonna i^anoe  et  la  ««nlvufi, 
dans  un  texte  tégisUlif,  de  cette  situa  tion  tntertnéétafre.  11  y 
répond  e.Dsufte,  eft  distinguant  la  quesrbn  médicale  4e  la  res^ 
(ponsabiliie  attentée  et  la  question  sociale  de  h  oandnite  à  lenk 
vifr^à-Tis  des  demi-respon^Wes. 

•  Sur  le  terrain  physiQ[iattiok>^que  et  mèdieal.  la  »QlMti  de  la 
pespon^^Hte  attenoée  pamt  indiscutable.  Elle  répond  â  «ne 
MiÈratioD  partielle  on  înccnnplète  des  neiirtnes  psychiques.  EUle 
eiisle  i^dmtne  oii  f«l  smewlifif^ue  et,  alors  même  'qti'^k  wimiit 
^ctnune  ^n  l'a  dtl)  le^  cons^équenc&s  i»oc*ale&  les  p4uti  dèplor-ifcW, 
te  devoir  de  Tesperl  nen  serml  pas  moins  ïout  tracé  ;  il  devrait 
Il  déclarer  nettement  lorsque  ii  t;#iiviction  scientifique  est 
ftite.  Qqsaiit  aa  veste»  c'-eat  l'i^Tairie  des  ^>doioguet  et  des 
jtrittes.  ï 

*1.  Grasset  «e  veut  \mh  eespendanl  se  -dénober  à  T^lude  de  la 
qwestion  âoetale^et  juridique  tout  en  s'excusa© t  de  «on  iEïcoinpé- 
tençe.  C'est  modestie  de  ga  p»rt,  eo  ce  qui  iy»ni>erne  surtout  ta 
ifn^ëtion  sociale  de  l'^internem^t  et  du  triitemant  tuédical  qu'èl 
est  néQCS^tre  d'imposer  au  deini<«liènÉ  signalé  par  joti  t^^ne  oiu 
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son  délit  comme  un  homme  dangereux.  Il  la  Iroile,  en  eiïet,  d'une 
maoière  remarquable.  Quant  à  la  partie  juridique,  noua  n  aurons 
pas  le  mauvais  goût  de  reprocher  à  l'auteur,  qui  n'e^t  que 
médecin,  de  Tavoir  simplement  effleurée  el  d'en  parler  d'une 
manière  un  peu  diffuse  el  vague.  Au  fond,  ses  idées  nous  ont 
paru  Irèa  justes,  et  nous  l'approuvonâ  grandemeal  lorsqu^il 
démontre  qu  on  ne  peul  séparer  c  la  diminution  légale  ou  Judiciaire 
de  la  peine  (eicuse  ou  eirconslances  atténuantes)  du  traitement 
obligatoire  qui  doit  pouvoir  être  prononcé  comme  complément  ou 
en  remplacement  de  la  peine  ordinaire  >  (p.  115),  Nous  l'approu- 
vons aussi  lorsqu'il  ajoute  (p.  118  et  1^)  qu'à  son  avis,  «  la 
peine  doit  être  eiécutée  dans  des  conditions  spéciales,  dans  un 
quartier  spécial  de  prison  ou  d'asile,  ou  mieux  encore  dans  une 
aiaison  de  santé  spéciale;  en  tous  cas»  avec  des  règlements  spé- 
ciaux dans  rélsboration  desquels  le  médecin  doit  intervenir  ■. 

L'ouvrage  de  M,  Grasset  se  lermine  par  l'examen  détaillé  de 
la  nouvelle  loi  sur  les  aliénés  votée  par  ta  Chambre  en  jan- 
vier 4907,  Dans  les  premières  pages  de  son  livre,  l'auteur  a  fait 
connaître  rèlaboration  plulût  pénible  de  ce  projel  de  loi  qui 
traîne  dans  les  cartons  du  Sénat  ou  de  la  Gbambre  depuis  le 
25  novembre  188i.  Repris  dernièremenl  sous  forme  de  propo- 
eilioD  de  loi  par  M.  le  docleur  Du  bief  ^  ancien  ministre  et  députe, 
il  a  ete  voté  par  la  Chambre  sans  aucun  changement  le  23  jan- 
vier 1907  et  transmis  le  29  du  même  mois  au  Sénat,  où  il  n  a 
plus  donné  signe  de  vie.  Cette  transmission  serait-elle  donc 
l'équivalent  d'un  arrêt  de  mort?  Nous  avons  peine  à  le  croire* 
car  la  proposition  Du  bief  contient  d'excellentes  cboses  à  côté  de 
lacunes  et  d'incorrections  qu'il  sera  facile  de  combler  ou  de  rec- 
tifier, M.  Grasset  fait  bien  ressortir  la  différence  de  principe  qui 
existe  entre  la  loi  de  1838  el  la  loi  à  l'étude  :  <  Celle-là  était 
une  loi  de  défense  contre  les  aUênés ;  celle-ci  est  une  loi  de  pro-- 
leclîon  des  aliéuéSp  »  On  y  trouve  *  l'idée  d'assistance  et  de  soins 
nécessaires  aux  aliénés,  el  ces  soins  sont  obligatoires,  >  L'auteur 
jusliËe  alors  son  appréciation  par  l'analyse  d'une  série  de  textes. 
Il  note,  au  passage,  la  substitution  des  tribunaux  à  l'autorité 
administrative  pour  ordonner  T internement  et  la  sortie  et  les 
garanties  nouvelles  dont  ces  deux  choses  sont  entourées,  —  la 
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creâtioD  des  asiles  ou  quartiers  de  sûreté,  —  en  Cour  d'assises, 
la  question  de  démence  de  Taccusé  posée  au  jury  et  le  verdict 
d'irresponsabilité,  —  enfin  les  dispositions  absolument  nouvelles 
sur  les  épileptiques,  les  alcooliques,  les  idiots,  les  crétins  <  que 
la  loi  de  1838  ignorait  absolument  ». 

Après  avoir  loué  ces  heureuses  innovations,  M.  Grasset  indique 
les  additions  et  les  changements  qu'il  proposerait  dans  la  loi 
projetée.  La  plus  importante  de  ces  additions  serait  de  combler  la 
lacune  qu'elle  présente  relativement  à  la  responsabilité  atténuée. 
Le  législateur  de  1907  paraît  ignorer  l'existence  de  cette  situation 
intermédiaire  et  approuver  la  loi  actuelle  qui  abandonne  par  pré- 
tention au  juge  le  soin  de  déterminer  les  effets  juridiques  de 
celte  cause  d'atténuation  de  la  culpabilité,  et  qui  ne  se  préoc- 
cupe point  de  la  question  sociale  de  l'internement  et  du  traite- 
ment médical  des  demi-fous,  plus  dangereux  souvent  que  les 
individus  complètement  fous.  Le  Parlement  peut-il  donc  rester 
sourd  aux  réclamations  qu'on  élève  de  toute  part  à  ce  sujet? 

La  procédure  du  verdict  d'irresponsabilité,  la  manière  de  pro- 
céder à  l'inspection  médico-légale,  sont  l'objet  d'observations 
judicieuses  de  M.  Grasset,  dont  on  aurait  grand  tort  de  ne  point 
tenir  compte. 

En  notre  qualité  de  juriste,  signalons,  à  propos  de  ce  verdict, 
une  anomalie  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  faire  disparaître  : 
la  question  de  démence  doit  être  posée  au  jury,  c'est  une  chose 
entendue  :  mais  comment  va-t-il  la  résoudre?  L'art.  37  de  la 
loi  projetée  va  nous  le  dire  :  <  En  toute  matière  criminelle,  le 
président,  après  avoir  posé  la  question  résultant  de  l'acte  d'accusa- 
tion et  des  débats,  avertit  le  jury,  à  peine  de  nullité,  que  s'il  pense , 
à  la  majorité,  que  l'accusé  ou  l'un  des  accusés  est  irresponsable, 
il  doit  en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  :  à  la  majorité^ 
Taccusé,  à  raison  de  son  état  d'aliénation  mentale  au  moment 
de  l'action,  est  irresponsable.  » 

Cet  art.  37,  on  le  voit,  est  calqué  sur  l'art.  341  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  modifié  par  la  loi  du  9  juin  1853,  lequel  est 
relatif  aux  circonstances  atténuantes.  En  cette  matière  il  n'y  a 
point,  à  proprement  parler,  de  question  posée  au  jury,  car  il 
pourrait  la  résoudre  en  faveur  de  Taccusé  par  le  simple  partage 
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dei  v^r  y»  y  a  UQ  avolis^m^iU  d'avoir  a  fiire  eoDaeiUe  sm 
opÎBioa.  Or,  comme  cette,  opinioa  ne  p&ul  ^'afârmer  que  s  il  y 
a  une  laajofite,  u'êsl  par  7  vûû  £iii  rnotofi  contre  5  que  Taecu^^ê 
doit  oblÊDÎr  ks  dTeoiiâtâDce&  lilénuaates.  ïl  es  s«râU  ik 
même  peur  rirresponsabilité,  atix  taioies  de  l'ait.  S7  de  k  loi 
lurojdie. 

Mftis  si  celte  majorité  d'une  voii  se  eon^oit  el  peut  ^e  justitiee 
par  la  EéceaBxté  ie^  ne  pas  imp  êaemer  b  répreasion,  lor^uîl 
s'agit  des  âr«caglâJieeâ  atteûuuDtea;  ai  au  peut  au^sâ  l'admëtlr^ 
(ce  que  d'ailleurs  uatre  légiste  ticHi  actuelle  le  [-èH  pas)  p<uir 
Texeuse  atlèDuanle,  eJle  e&t  absolumeel  ifiadmis^tiile  lorstju'il 
s'igit  de  là  queaiiufi  de  démence,  c'est-à-dire  de  VirresponsabilitL' 
absolue  de  riiecusé.  L'irrespou^aiiiLile  absolue  supprime  Timputabi- 
Ulè  du  fait  accorapU,  c'est  uue  partie  de  U  non-cutpal^ite,  là 
8da-^ulp^biliLe  morale^  comme  ou  dit  cciLrammeiit,  par  oppostltioD 
à  la  ikOlMUilp&hîiite  matèritille.  Lorsque  T accusé  parai  1  sain  d'es- 
prit, ou  lie  dédouble  pa»  la  qu«âlk>a  de  culpibitilè  eu  ses  d€Ui 
èl&iiient&  et,  par  eoDsèqueut,  le  jury  les  résout  e^xat^temeut  delà 
même  maDière,  soit  par  uu  <  oui^  à  k  majtofité  *,  si  Lou&  les 
deux  eniâlenl,  acùt  par  un  i  nou  i  lout  couft,  si  les  deui^  ou 
ïieulemetit  Tuti  des  deux  fait  défaut.  Or,  ce  non  peu!  resaiit^f 
du  simple  partage  des  voix  (6  eoulre  6),  Pourquoi  ea  serail-il 
différemment  lorsque,  Tetat  menlat  de  l'accusé  etgnt  douteux Ja 
question  de  culpabilile  eï^t  dèdoubli^t;?  Puurqud  suttlratlHl  de 
6  voix  pour  atûriner  ta  oon-culpabilile  matérielle  et  faudrait-il 
1  voix  pour  aflirmer  la  nou-cul[ij>bitiLè  morale?  Ce  sérail  une 
coutr&dJclion  et  même  un  non -se  us,  car,  pi>UF  être  déclare 
coupable,  il  fyul  Tèti-e  à   la  fois  materidfckment  el  oku^^diHueât. 

Nou^  devons  croire  que  M.  Bvbief  et  la  Ghac»bre  des  depufô^ 
en  esjgeaut  la  majorité  des  voix  pour  le  verdict  d'irrespousabilile, 
o0t  commis  une  simple  inadvertance.  L'opinion  de  la  Cbambi^ 
est  plutôt  favorable  au  syslème  contraire.  N'a-l-elle  pas,  en  effel, 
m&nifesté  son  inlenlion  de  supprimer  tu  rigueur  de  U  legislalion 
actuelle  pour  Tadmiâsion  dts  circooslaoces  atlenuanles,  quoique. 
en  ce  t  te  lu  a  li  è  re,  ce  1  te  r ig  u  e  u  i-  }^uisse  é  tre  j  us  ti  liée  [  P  ropoâi  tiau 
Mûr  Un,  prii^e  eu  considéj'atioQ  le  M  mars  1902  et  votée  k 
26  mars   1907);  comment  donc  [lourraîuon  vouloir  mïiiîiileutt- 


LE   DROIT  ET  l'iSPUT  DÊMOCRiLTTOlIE*  191 

Mite  riffWfiv  et  Télendre  à  )»  question  de  démence,  oà  e\h  semï 
aburfimieiit  injustifiable? 

A.  U^BORfiEl. 


Le  Droit  et  re8]»it  déJEiocratiqne, 

Bar  IL  CBiJiMOKT,  prtfosMttr  à  la  FacoUé  de  dtoîl  d«  )la»l|teUi0r, 

Compte-renda  par  M.  Pierre  Bj»£t. 
chargé  de  coors  à  la  Fanrité  de  ilriit  de  Cani> 

Sema  ee  titre,  aotre  érainent  coHarbwafeor  rèfeil  en  ïolume 
iroe  série  de  cefrféreBces  et  d'études  touchant  aux  sujets  les  p\m 
divers  dv  ^it  et  de  )a  soctelogte.  Cette  pablicnlion,  outre  quVlk 
présente  en  plusieurs  de  ses  parties  l'attrait  île  Tiaedil,  a  permis 
à  Tauteur,  en  groupaml  ses  précédents  traraux,  de  faire  ressortir 
la  pensée  commune  qm  les  inspire  et  de  leur  donner  nïmi  lonie 
leur  valeur  d'ensemMe.  Cette  pensée  commune,  qtill  oo«s  révèle 
Ini-même  dans  une  Irrève  introduction,  c'est  Tïdee  dêfTiocralrf|ue> 
la  joste  et  noble  ambition  d^ouvrir  la  proteetion  du  droit  a^ui 
imèréts  an  pins  grand  nombre,  de  Tadapler  uui  neees^tés  nou- 
Telks  d'une  société  de  plus  en  plus  traviûnée  d'un  besoiu  d'ega- 
fité  et  de  justice. 

De  feil,  en  est  frappé  de  retrouver  cette  préoecuptlion  dans 
kaus  les  domaines  «fu'aborde  successivement  le  savant  professeur. 
Elle  anime,  est-il  besoin  de  le  dire,  les  ebapitrifs  de  son  livre  qui 
touchent  aux  problèmes  de  sociologie  proprement  dite.  Telles 
ces  éludes  sur  l'armée  et  la  démocratie  on  sur  le  rôle  de,^  usiio- 
ciations  et  ta  constitution  de  la  propriété  corporative^  où  l'au- 
teur lente  de  fixer  Taction  légitime  et  de  trouver  h  f^nciliatioti 
désirable  de  certaines  forces  sociales  de  notre  époque.  MhIs  et 
c'est  à  notre  sens  la  caractéristique  la  plus  marquante  de  l'ou- 
vrage —  la  même  tendance  ne  se  révèle  pas  moins  dons  les  cha- 
pitres qui  sembleraient,  par  leur  objet,  appartenir  au  domaine  du 
droit  pur.  Que  M.  Gharmonl  étudie  les  sources  du  droit  positif 
à  r époque  actuelle j  qu'il  définisse  ce  qu'il  appelle  la  socialisa* 
lion  du  droit,  qu'il  précise  la  ttotion  de  l'abus  du  droit  ou  celle 


de  ta  propriété  corpm^ative,  qui!  dégage  eafio  les  analogies  de 
la  jurisprudence  administrative  et  de  la  jurisprudence  civiie, 
ce  à  quoi  il  s'aLlache»  c  esl  à  orienler  TeiTort  du  juriste  dans  le 
sens  le  plus  libéral  el  le  plus  compréhensif,  à  Taffranchir  de^ 
formules  élroiles  el  des  préjuges  de  classe,  à  le  préoccuper  des 
besoias  sociaux  eL  des  exigeoces  pratiques.  Elargir  les  sources  du 
droil  et  les  méthodes  d'interprétation,  concevoir  les  instiluliooï 
juridiques  dans  un  esprit  moins  «  bourgeois  9  el  plus  protecteur 
des  intérêts  de  la  classe  ouvrière j  limiter  par  la  notion  d*abus  b 
droits  en  apparence  les  plus  absolus,  développer  dans  une  sage 
mesure  remploi  des  formes  colleclives  de  la  propriété ^  encou- 
rager la  jurisprudeuce  dans  son  rôle  Dovaleur  el  progressif, 
Loutes  ces  conclusions  auxquelles  aboutit  Tauleur,  LémoigneaL 
sufûsammenl  de  la  hardiesse  de  sa  méthode  et  de  !*ampleur  de 
ses  vues. 

Dans  quelques  pages  de  son  ouvrage,  qui  ne  sont  pas  des 
moins  allrayaules,  M.  Charmonl  s'est  aUachè  à  présenter  une 
défense  discrête  el  mesurée  de  ce  qu'on  nomme  —  el  non  tou- 
jours pour  le  louer  —  =  l*esprit  juriste  >.  Quelque  ingénieux  el 
convaincant  que  Ton  estime  ce  plaidoyer  pro  domo,  il  nous 
parait  que  Tauteur  a  fait  plus  et  mieux  pour  la  ju^litlcation  d'une 
mentalité  trop  souvent  décriée-  Celte  justiflcation,  elle  est  daa^ 
son  livre  toul  entier,  qui  prouve  que  l'esprit  juriste  sait  s'ou\Tir 
a  toutes  les  préoccupations  de  son  époque  et  que  le  respect  le 
plus  scrupuleux  du  droit  n'exclut  pas  le  sens  des  realités  et  le 
souci  des  progrès  sociaux, 

Pierre  BINET. 


i: Editeur- Gérant  :  l\  PlCtlON. 
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EXAMEN  DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE  CIVILE 

Par  M.  Georges  Ripiat,  professear  agrégé  à  U  Faealté  de  droit  d'Aix. 


RE8PON8ABaiTÉ   CIVILE. 

Le  commentaire  de  décisions  statuant  sur  des  questions  de 
responsabilité  civile  ne  saurait  être  inutile.  Il  ne  faut  poini 
s'attendre  à  des  arrêts  de  principe,  dont  les  motifs  suffisent  à 
nous  signaler  Timporlance.  La  décision  nous  est  presque  toujoujs 
donnée  comme  une  solution  équitable  d*une  simple  question  de 
fait  que  les  parties  posent  au  juge.  Hais  de  cette  accumulation 
de  solutions  Tinterprëte  peut  dégager  des  principes  directeurs. 
Ici,  comme  ailleurs,  plus  qu'ailleurs  peut-être,  la  jurisprudence 
évolue.  On  peut  essayer  de  marquer  les  tendances  de  cette 
évolution  et  d'en  deviner  les  motifs.  Les  procès  qui  mettent  en 
jeu  des  questions  de  responsabilité  civile  se  multiplient.  Le  croi- 
sement et  le  heurt  des  activités  n'a  fait  que  s'accroître  depuis  ua 
siècle.  L'esprit  s'est  affiné  en  des  recherches  sur  la  causalité  et  t 
su  habilement  discerner  dans  un  dommage  la  part  de  causalité 
et,  par  suite,  la  part  de  responsabilité  qui  revient  à  chacun  des 
acteurs.  La  disproportion  des  forces  en  jeu  a  fait  sentir  plus 
vivement  le  besoin  de  réparation.  Les  tribunaux  se  sont  montrés 
favorables  aux  victimes,  et  aussitôt  les  recours  à  la  justice  ont 
augmenté.  Bref,  de  nos  jours,  ces  affaires  sont  légion  sur  les 
rôles  des  tribunaux. 

Nous  avons  recueilli  les  décisions  publiées  en  1907,  qui  nous 
ont  paru  offrir  matière  à  réflexion,  et  essayé  de  les  grouper  logi- 
quement dans  cet  examen  de  jurisprudence. 


■^ 


J 


Appréciation  de  la  faute.  Gommanication  d'une  maladie.  Excuse  d'igné- 
rance  (Cass.  req.,  31  octobre  1906,  S.  1907. 1.  343). 

Cet  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  n'est  pas  très  net  si  on 
ne  le  rapproche  pas  des  circonstances  de  fait  dans  lesquelles  il  ^ 
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été  rendu.  Des  parents  pkceaL  leur  enfanl  en  Dourricej  lecroyaDt 
en  parfaîLe  saolè.  L'enfant  oomm  unique  à  la  nourrice  une 
ophtalmie  purulente,  dont  îl  est  atteinte  et  que  Ton  prétend  être 
une  maladie  héréditaire  eiislant  déjà,  tout  uu  moins  à  Vètat 
latent,  avant  le  placement.  Dans  l'action  en  (femmage^-iatérèts 
qu'elle  intente,  la  victime  demande  une  expertise  pour  établir 
que  Fenfant  souffrait  des  yeux  au  moment  où  on  le  lui  a  confié, 

I  et  «  que  ce  mal  provient  d'un  état  héréditaire  des  parents  *. 

Les  juges  du  fond  ont  eî^timé  que  ces  deux  faits,  seraient-ils 

4  établis  (et  le  premier  était  considéré  comme  constant),  ne  [M>ar- 

I  raient  <  aboutir  à  la  constatation  d'une  faute  engageant  la  respon- 

stbiliité  des  parents  i .  Us  ont  rejeté  la  demande  d'expertise,  et  h 
Chambre  des  requêtes  a  approuvé  cette  solution.  Elle  me  paraîl 
difficilement  admWtslble»  Sans  doute,  il  y  a  déjà  eu  des  arrêts  qui 

*  ont  refuse  d'idoietlrc  la  responHabilitè  des  parents  au  cas  où  i» 

ignoraient  la  matadie  communiquée  à  la  nourrice.  (Pdkien, 
26  décembre  1892,  S.  93.  ±  iô3  )  Mais  d'autres  Cours  d  appel 
se  sont  montrées  moins  rigoureuses,  et  ont  décidé  que  rignoTBiuûe 
n*esl  po3  une  eicuse  suffisante,  quand  la  contagion  est  eerlaiw. 
(Paris,  24  février  i893,  S.  n.  %  It  Bourges,  14  avril  !^ 
Pmd.j  fr.  pér.,  1904,  2.  Ul;  S.  1902.  2,  208.  Lyon,  9  df- 
«mbre  1903,  S.  04.  2.  112.  Paris,  12  janvier  1904,  S,  04.  t 
275;  D,  04.  2.  Ifî?,) 

Ce  sont  deftx  conceptioos  différentes  de  la  responsabilité  d?ile 
qui  lont  en  opposition  â  propos  et  eeite  applicatioB  parlicniiére. 
Si  la  mise  en  jeu  de  La  ret^ponsabilité  suppose  un  acte  inlfto- 
tiooaei,  ou  tout  au  moins  une  négligence  ou  une  impmJeaf^ 
grave  de  la  port  de  l'auteur  du  dommage,  on  peut  volaUefftnt 
eiciper  de  son  ignorance  et  de  sa  bonne  foi  po«r  y  échapper;  h 
reâpousabilité  ci  fi  le  obéit  alors  aux  règles  de  la  re^ponsabililf 
pénale.  Si,  au  contraire}  la  responsabilité  naît  du  seul  fait  i)e 
placement  de  l'enfant,  parce  qut  ce  soûl  ï«s  parent^e  qui  en  $ee< 
les  auteurs  et  qui,  par  suite,  ont  cause  le  risque,  on  ne  saurait 
tenir  compte  de  leur  ignorance. 

Le  Code  civil  n'impose  ni  Tune  ni  Tantre  de  ces  conceptions* 
L'arL  1382  suppose  que  Tauteur  du  dommage  a  commis  ime 
faute.  Vue  faute^  ce  n'est  qu'un  mol.  On  peut  ap^kr  faute  14 
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fait  Tolontairement  nocif,  on  imprudent.  On  peut  aussi  appeler 
faute  le  fait  du  placement  d*un  enfant  atteint  d*une  maladie 
eonta^euse  ignorée.  La  pensée  du  législateur  importe  peu.  Son 
commandement  est  trop  vague  pour  nous  imposer  une  conception 
de  la  faute. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  choisir.  L'accident  s*est  produit! 
II  faut  nécessairement  que  ses  conséquences  retombent  sur  quel- 
qu'un. On  a  fort  bien  démontré  que  dans  toute  question  de 
responsabilité  civile,  il  y  a  un  choix  qui  s'impose  entre  Fauteur 
et  la  victime.  (Teisseire,  Eêsai  (Tune  théorie  générale  sur  le 
fondement  de  la  responsabilité,  thèse,  Aix,  1901.)  Or  le  dom- 
mage provient  certainement  de  la  situation  particulière  de  TenfanC. 
La  nourrice  ne  connaissait  pas  cette  situation,  n'avait  aucun 
moyen  de  la  connaître.  Et  les  parents?  Les  parents,  s'il  s'agissait 
d*Dn  mal  héréditaire,  pouvaient  en  redouter  l'éventualité.  En 
tout  cas,  ils  ont  exposé  la  nourrice  à  un  risque  exceptionnel. 
Dans  eet  accident,  l'élément  générateur  du  dommage  vient  tout 
entier  de  l'enfant. 

Mais  on  peut  être  tenté  d'objecter  :  en  acceptant  l'enfant,  la 
nourrice  s'est  volontairement  exposée  à  toul60  les  conséquences 
dangereuses  de  l'allaitement.  C'est  un  métier  qui  a  ses  risqnes 
comme  les  autres.  Celui  qui  en  a  le  profit  doit  en  subir  les 
risques,  et  nous  pouvons  tout  aussi  bien  soutenir  que,  dans  cette 
rencontre  d'activités,  la  victime  a  sa  part  d'initiative. 

L'objection  serait  décisive  s'il  s'agissait  d'un  de  ces  risques  qui 
rentrent  véritablement  dans  le  méfier.  L'allaitement  peut  avoir, 
pour  la  nourrice,  des  inconvénients  qui  sont  compensés  par  les 
gages  versés.  Mais  peut-on  raisonnablement  soutenir  que  ces 
gages  représenteront  une  indemnité  suffisante  pour  une  contami- 
nation résultant  d'une  maladie  antérieure  au  placement,  et  en 
l'espèce  héréditaire? 

Peut-être  faudrait-il  prévoir  encore  une  autre  objection.  Le 
risque  de  contamination  est  un  de  ces  risques  généraux  auxquels 
tous  nous  sommes  exposés.  Yerra-t-on  alors  des  actions  en  res- 
ponubiUlê  intentera  contre  les  personnèsqui  auront  eommnmqué 
me  BMtladie  h  leur  entourage  ou  à  des  tiers?  C'est  inadmissible, 
et,  si  on  ne  l'admet  paS;  quelles  raisons  de  distinction?  Ces  rai- 
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sons  abûodenlp  Le  riaque  de  coQtamiiiaUon  est  un  risque  tahéieol 
à  k  vie  en  société.  Aucune  personne  n'y  est  ptus  parUculîèreinetii 
exposée,  si  ce  n'est  rolontairement,  et  c'est  le  cas  de  l'entourage. 
ou  professionneUemenl,  et  c'est  le  cas  des  médecins  ou  gardes- 
malades.  Chacun  de  oons  connait  ce  risque  et  peut  employer 
certains  moyens  pour  s'y  soustraire.  Le  malade  est  bien  forcé  de 
se  mêler  à  la  vie.  On  ne  peut^  par  exemple,  isoler  un  phtisique. 
Tout  au  plus  peut-on  admettre  qu'une  imprudence  d'un  malade 
pourrait  engager  s^  responsabilité;  mais  il  faudra  alors  une 
imprudence  caractérisée. 

Dans  l'espèce  actuelle,  il  y  a,  au  contraire,  risque  particulier 
de  eontamioation  imposé  par  Tauteur  du  risque.  Nous  sortons  des 
conditions  normales  où  chacun  de  nous  peut  se  trouver  placé  ;  et, 
d'un  autre  côté,  nous  ne  nous  trouvoDspas  daos  un  de  ces  cas  où  h 
fictime  s'expose  volontairemeot  et  en  connaissance  de  cause,  par 
dévouement  ou  intérêt.  La  relation  de  causalité  est  certaine;  le 
risque  exceptionnel;  la  réparation  est  due. 

R«spOD Mobilité  âts  «Uénés  et  dos  persoDoes  qui  eu  ont  ]a  garde  FLyoû, 
31  décembre  1904  et  Cwa.  feq.,  30  juillet  1906,  Pana.  fr.  pér.,  1900.  I. 
3Wi  0,  1907.  1,315), 

La  Chambre  des  requêtes,  rejetant  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  sanctionne  deux  solutions  intéres- 
^ntes  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  d'un  aliéné.  11  s'agir 
sait  d'un  aliéné  qui  poursuivait  de  ses  plaintes  et  de  ses  actions 
judiciaires  le  directeur  d'un  asile  où  il  avait  été  enfermé  et  un 
autre  médecin.  Ces  personnes^  se  jugeant  lésées  par  ces  agisse- 
menlSf  assignèrent  l'aliéné^  et  aussi  sou  père,  qui  l'avait  retire 
de  Tasile  pour  le  garder  chez  lui* 

1°  La  cour  de  Lyon  n'admet  pas  la  responsahililé  de  raUéné. 
C'est  une  solution  que  nous  ne  discuterons  pas  longuement 
parce  qu'elle  a  déjà  été  examinée  dans  cette  Revue  (1)»  IL  y  a  tu 
au  moins  un  arrêt  qui  a  admis  ia   responsabilité  de  raliéné 

(1)  L&^bé,  Ù4  ia  dè^Mnce  au  pofflc  4#  tma  4e  fa  ret^ontabUUéf  Bftm 
çriîiqiUf  1870,  p,  107,  —  E,-H,  Perreau,  Ea^ctmtn  doctrinat  de  juriipru- 
dmcâ  eiviU,  Revue  critiqm,  1902^  p.  408,  «  PMCAud,  De  in  riifNmM^i^ 
ë4i  aliénés i  Rtvu^  critique,  1905,  p.  SI 9. 
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(Montpellier,  31  mai  1866,  D.  67.  2.  3)  et  d'autres  qui  ont 
recherché  si  l'aliénation  mentale  ne  provenait  pas  d'une  faute 
initiale,  alcoolisme  ou  débauche  (Rouen,  17  mars  1874,  D.  74. 
2.  ISO.  Gaen,  9  novembre  1880,  D.  82.  2.  23).  Mais  la 
grande  majorité  de  la  jurisprudence  n'admet  pas  qu'on  puisse 
être  responsable  si  l'on  est  privé  de  raison  (Gass.,  Req  ,  21  oc- 
tobre 1901,  Parut,  fr.  pér.,  1903,  1.  126;  S.  1902.  1.  32; 
D.  1901.  1.  524.  Gass.,  Req.,  14  mai  1866,  S.  67.  2.  263), 
et  la  plupart  des  auteurs  l'approuvent.  Gertains  codes  étrangers 
ont  essayé  d'établir  une  responsabilité  de  l'aliéné  sans  avoir, 
semble-t-  il,  réussi  à  la  fixer  dans  une  formule  bien  nette.  (Gode 
fédéral  des  obligalions,  art.  58;  Gode  civil  allemand,  §  829.)  En 
France,  la  Ghambre  des  députés  a  adopté  une  proposition  de  loi 
modifiant  l'art.  1382  et  déclarant  «  le  dément  responsable  du 
préjudice  par  lui  causé  (1)  ».  Mais  en  l'état  de  notre  législation, 
la  cour  de  Lyon  se  prononce  pour  l'irresponsabilité. 

2o  La  solution  originale  de  l'arrêt  consiste  à  rendre  le  père 
responsable  des  actes  commis  par  son  fils  qui  est  en  état  d'alié- 
nation mentale.  Gette  responsabilité  ne  peut  être  fondée  sur 
l'art.  1384  G.  civil,  car  il  n'y  a  de  responsabilité  légale  que  pour 
les  actes  de  l'enfant  mineur.  D'autre  part,  le  père  n'est  pas  tenu 
de  poursuivre  l'interdiction  ou  l'internement  de  son  enfant 
(G.  civ.  art.  490,  loi  du  30  juin  1838,  art.  8).  Il  en  a  le  droit, 
mais  ce  droit  n'entraîne  pas  pour  lui  d'obligation.  La  Gour  de 
Lyon  a  donc  été  obligée  de  fonder  la  responsabilité  du  père  sur 
l'art.  1383  et  de  relever  à  sa  charge  une  négligence  grave.  Elle 
l'a  trouvée  dans  ce  fait  que  le  père  avait  fait  sortir  de  l'asile 
d'aliénés  un  malade  dont  la  santé  n'était  pas  rétablie,  et  en  avait 
assumé  la  garde.  Le  pourvoi  faisait,  il  est  vrai,  remarquer  qu'il 
n'était  pas  démontré  que  la  surveillance  du  père  eût  été  insuffi- 
sante. Mais  la  Ghambre  des  requêtes  approuve  la  décision  atta- 
quée, et  déclare  le  lien  de  causalité  entre  la  faute  du  père  et  l'acte 
dolosif  du  fils  suffisamment  apparent. 

On  arrive  ainsi,  il  faut  bien  le  dire,  à  une  responsabilité 
légale  de  celui  qui  a  la  garde  de  l'aliéné.  Or,  c'est  la  solution 

(1)  /.  Off.,  Chambre,  session  ordinaire  de  1902,  p.  770. 
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donnée  par  certûiaea  lois  élraagères.  Le  Code  civil  poriugaia,  le 
Gode  aUemand  admettenl,  en  première  Ugne^  la  regponsabîUté  da 
Uers  tenu  de  surveiUer  l'alièDè;  U  responsabilité  personnelle  de 
l'aliéné  n'eat  que  auèsidiaire.  La  jurisprudence  française  s'orienlc 
dans  ce  sens.  N'est-il  pus  toulefois  à  craindre  qu'elle  n'établisse 
une  respQQSJibililè  bien  lourde  pour  celui  qui,  spontanemenU 
benévolemeait  a  déjà  aasumé  U  lourde  charge  de  la  garde  d'un 
aliéué.  Quand  il  e'agil  de  la  reaponBabiliLe  légale  Établie  par 
Tari.  1384,  on  permet  à  la  pt^rsonna  civilement  responsable  de 
prouver  que  le  fait  dommageable  n'a  pu  être  empêché.  Mâts  si  b 
faute  coosisle  dans  le  fail  d'avoir  assumé  la  surveilianee  éè 
Taliéné,  la  responsabilile  du  gardien  erislera  toujours,  et  la  ganté 
volontaire  entraînera  une  responsabilité  plus  rigoureuse  que  h 
garde  légale. 

RespOQsabUltédas  médecias  (LyoD.  17  Dovembre  1904,  Pond.  fr.  ^M,  1905. 
%.  8;  S.  1907.  3,  233,  uoU  de  H.  Ë.4L  Perreau.  AmieDS,  14  février  1906, 
D,  1907,  %  44.  M%,  U  oclobre  1906,  Pand.  fr.  pir.,  1907.  S.  57;  D.  1507, 
2.  41,  note  4ft  1.  Héi4«Dbttc), 
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La  respoui^abilitè  des  médecins  soulève  une  foule  de  que^Uam 
très  intéressâmes,  et  que  Tou  peu!  dégager  des  considérations  de 
fail  qui  se  trouvent  dans  les  arrêts.  De  plus  en  plus  fréquem- 
meot  cette  responsabilité  se  trouve  mise  en  jeu.  Ce  sont  surtout 
les  chirurgiens  qui  sont  Yisês.  Nombre  d'opérations  ont  uoe  issue 
fatale.  La  relation  de  causalité  entre  riulerventioo  chirurgicale 
et  t'accident  est  facile  à  démontrer^  taudis  que  les  efîeta  de  l^i 
médicaliou  inlerne  restent  plus  mystérieux.  Les  trois  décisioDi 
citées  ont  eu  à  statuer  sur  des  questions  semblables  :  opération 
entraioant  la  mort  ou  une  grave  infiruiitè,  recours  de  la  victime 
ou  de  ses  hériliers  contre  Topera  leur.  Dans  quels  cas  un  tribunai 
peut-il  condamner  cet  opérateur? 

On  ne  peut  appliquer  tes  règles  ordinaires  de  la  responsabilile* 
Le  médecin  pour  remplir  sa  mission  doit  être  investi  de  pouvaiiï 
plus  grands  que  ceuï  qui  appartiennent  à  une  personne  quel- 
conque. Ce  serait  une  fausse  conception  de  dire  de  lui  qu'il  â 
d*aulant  plus  de  responsabilité  quil  a  plus  de  pouvoirs.  Cari 
Tecraser  sous  le  fardeau  de  sa  responsabilité,  on  luerail  toute 
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kilîaiive  de  sa  part,  et  sob  abstention  est  plas  dangereme  eneere 
fie  um  action.  iBn  d^autrea  termes»  il  faut,  pour  des  motifs  d*ntt^ 
lité  flocîaley  oréer  en  sa  favettr  une  certaine  îrrespeoBabitité. 
C'est  un  élément  à  enrâeager  qui  oomplifQe  eneore  ia  di!Beile 
théêrie  ée  k  responsabiliié. 

Quels  sont  donc  les  faits  qu'un  tribunal  puisse  retenir. 

i^  Le  maMe  est  quelquefois  oonsuhé  et  accepte  l'opération  ou 
bien  la  soliMnie.  Cette  initiative  in  malade  mérite  d'être  prise 
ea  ensidératioB.  Ne  peu^n  pas  dire,  s'il  accepte  ou  s'il  réclame, 
fu'il  s'est  exposé  Tolontatrement  à  l'accident  ;  et,  s'il  n'a  pas  été 
préveDu,  l'aete  du  médecin  n'est-âl  pas  quasi  délictuel?  Ce  serait 
un  entérium  très  simple,  mais  il  ne  parait  pas  bien  sûr.  La  Cour 
i*Aiz,  dans  aen  arrêt  de  condamnation  du  22  octobre  1906, 
Fdèfveee  fait  que  te  malade,  sovmis  à  un  examen  radiographique 
iaigereux^  n'avait  pas  été  consulté.  Mais  la  Cour  d'Amiens 
pcfase,  dans  son  arrêt  du  14  février  1906,  de  condamner  m 
thinurgien  qaî  a  anesthésié  par  le  chloroforme,  sans  le  prévenir, 
■I  client  alcoolique,  sujet  à  des  syncopes.  La  Cour  juge  qu'il 
aanst  été  plus  dangereux  encore  de  le  prévenir,  et  que  l'opéra - 
tBur  avait  le  droit  de  se  taire.  Très  souvent,  le  chirurgien  pré- 
mtdra  la  famille  et  non  le  malade  lui-même,  on  bien  il  opérera 
in  Measé  avani  que  eehii-ci  ait  repris  connaissance.  Il  a  lé  droit 
d'agir  saw  le  oniseatement  du  malade,  peut-être  même,  dans 
oertains  cae»  contre  le  gré  du  malade.  Mais  on  engera  alors  qu'il 
pstifie  de  Tairgenoe  et  4e  la  néoeseilé  de  Topération.  D'un  autre 
eôté  le  malade,  qui  se  soumet  à  une  opération,  entend  encourir 
les  risques  normaux,  mais  non  ceux  qui  dériveront  de  la  fa«te 
penonnelle  dn  chirurgien. 

2°  Le  trihnuèdeiva  donc  necherchersi  Vofét^aVion  était  néoes- 
iiûnet  fouvaU  éine  efficace.  AÀsm  la  Cour  d'Amiens  décide  que 
Irà  souvent  on  pratiqne  sur  les  aicooliques  raneetbésie  par  le 
<^UoroforBie.  A  ce  point  de  vue  la  tàohe  du  trêbnnal  sera  déli- 
cate. Le  médecin  a  la  liberté  d'adopter  le  tiwlenent  qu'il  croit 
affisMe.  Qn  ne  peut  lui  imputer  à  faute  toutes  ses  erreure.  U 
taudca  donc  recheacher  si,  étant  donnés  les  usages  conrasta, 
telle  opération  est  ou  non  pratiquée.  La  Cour  d'Aix  a  déclaré 
que  ee  ehinirgien,  qui  uaait  de  la  radioscopie,  faisait  une  œuvre 
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tbscl  liment  inutile  et  relevé  toutefois  à  sa  décharge  ce  Tsil  qu'il 
se  livrait  à  des  recherches  scientifiques.  Cûmme  le  remarque 
H*  Mérignhac dans  la  note  qu*il  consacre  à  cet  arrêt,]!  y  a  là  une 
constatation  qui  viendrait  bien  plutôt  aggraver  la  reeponsâbililt 
du  médecin.  Un  chirurgien  n*a  pas  le  droit  de  prendre  ses  malades 
pour  sujets  d'expérience. 

3"  Le  plus  souvent,  celte  question  de  tégitimilé  de  ropéralîon 
se  confondra,  d'ailleurs,  avec  la  question  de  capacité  prùfes* 
nonnelle  du  chirurgien.  Il  était  de  parfaite  bonne  foi,  mais, 
feute  d'instruction  suffisante  ou  par  erreur  de  diagnostic,  il  a 
pratiqué  une  opération  inutile  ou  dangereuse.  Son  diplôme,  dit 
un  arrêt,  lui  confère  une  présomption  de  capacité  (Alger, 
17  mars  1894,  D.  95.  2.  69).  Mais  on  peut  démontrer  son 
jucapacilé.  Sera-t-elle,  dans  tous  les  cas,  une  source  de  res- 
ponsabilité? Il  me  paraît  difficile  de  l'admettre.  D'abord,  parce 
qu'ici,  plus  qu'ailleurs,  il  y  a  une  trop  grande  incertitude  dans 
la  science  officielle  pour  pouvoir  porter  un  jugement  définitif 
dlncapacité  contre  quelqu'un.  Ensuite,  parce  que  l'on  ne  peut 
exiger  du  médecin  une  connaissance  impeccable  de  la  maladie  et 
du  remède.  11  faudra  alors  relever  à  la  charge  de  l'opérateur  une 
foute  lourde.  La  Cour  d'Âix  a  pensé  que  le  fait  de  se  servir, 
en  1899,  de  la  radiographie,  alors,  d'ailleurs,  que  l'opérateur  la 
Gonnatt  très  mal,  pouvait  être  retenu  à  la  charge  du  chirurgien. 
La  Cour  de  Lyon  a  eu  à  statuer  sur  une  poursuite  pour  homicide 
par  imprudence  introduite  contre  un  médecin.  Pour  opérer  un 
malade,  ce  médecin  avait  employé  un  anesthésiant  qui,  étant 
donnée  la  nature  de  la  maladie,  avait  eu  des  conséquences  noor- 
telles.  Le  médecin  invoquait,  pour  sa  défense,  s'être  conformé 
aux  prescriptions  données  par  le  professeur  Tillaux  dans  une 
édition  de  son  traité  parue  en  1891.  L'accusation  lui  répondait 
que  ce  professeur  avait  abandonné  cette  méthode  comme  dange- 
Eeuse  et  pris  soin,  dans  les  éditions  postérieures  de  son  traité, 
de  signaler  cet  abandon.  La  Cour  de  Lyon  a  admis  l'excuse. 
On  ne  peut  pas  dire  que  ce  chirurgien,  c  en  suivant  la  méthode 
primitivement  préconisée,  la  seule  qu'il  connaissait,  ait  commis 
une  faute  lourde  >. 
4°  Ce  qui  pourra  fournir  aux  tribunaux  un  critérium  plus  sûr, 
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c'est  remploi  (Tappareils^  de  procédés  défectueux  dans  une 
opération  Ici,  le  médecin  peut  se  rendre  compte  des  dangers  de 
Topération.  En  Taccomplissanl  en  dehors  des  conditions  habi- 
taelles,  il  s'expose  aux  risques  d'une  issue  fatale.  Ce  sont  les 
fautes  que  la  jurisprudence  relève  le  plus  volontiers.  La  Cour 
d'Aix,  dans  son  arrêt  du  22  octobre  1906,  insiste  beaucoup  sur 
l'emploi  d'appareils  défectueux.  Encore  faudrait-il  tenir  compte 
des  cas  d'urgence  et  de  l'impossibilité  absolue  de  se  procurer 
rapidement  des  appareils  nécessaires.  (Voy.  par  ex.  Paris, 
4  mars  1898,  Pand.  fr.  pér.  1899.  2.  50;  S.  1899.  2.  90). 

5"*  Enfin,  la  détermination  du  montant  des  dommages-inté- 
rets  h  allouer  à  la  victime  de  l'opération  soulèvera  aussi  de 
grandes  difficultés.  La  Cour  d'Aix,  pour  modérer  la  condam- 
nation qu'elle  prononce,  invoque  le  désintéressement  dont  l'opé- 
rateur faisait  preuve,  et  l'esprit  scientifique  qui  Panimait.  11  est 
certain  qu'il  doit  y  avoir,  suivant  les  cas,  indemnité  différente. 
On  devra  tenir  compte  du  consentement  donné  par  le  malade 
à  l'opération  (il  peut  y  avoir  dans  ce  cas  application  de  la  théorie 
de  la  faute  commune).  Mais  il  faudra  aussi  envisager  le  montant 
des  honoraires  promis  ou  versés  à  l'opérateur.  La  science  se 
paie,  disent  volontiers  les  grands  médecins.  Soit;  mais,  du 
moins,  quand  on  a  payé,  a-t-on  droit  à  plus  de  garantie?  Et  on 
ne  saurait  faire  peser  une  responsabilité  égale  sur  le  praticien 
de  village  qui  néglige  une  précaution  élémentaire^  et  sur  le  grand 
chirurgien  qui  commet  une  inconcevable  distraction. 

Les  questions,  on  le  voit,  sont  multiples.  Il  tend  &(  se  former 
une  jurisprudence  de  la  responsabilité  médicale.  Elle  ne  saurait 
manquer  d'être  intéressante. 

RasponssMUté  da  fait  d'antriii.  Los  maitras  et  commettants  (Gass.  req., 
S3  oetol^re  1905,  Pand.  fr.  pér.,  1906.  1.  95;  S.  1907.  1.  189.  Gass. 
erim.,  »  mari  1907,  Pand.  fr.  pér.,  1907.  1. 165;  S.  1907.  1.  473). 

La  responsabilité  du  fait  d'autrui  repose  sur  cette  idée  que  l'on 
doit  répondre  non  seulement  des  conséquences  de  son  activité 
personnelle,  mais  aussi  de  toutes  les  conséquences  des  activités 
que  l'on  a  groupées  autour  de  soi.  <  Celui  qui»  non  content  de  sa 
force,  a  voulu  devenir  le  chef  d'un  groupe  de  forces,  doit  en 


accepler  louL  ce  qui  en  «si  ïe  produit  C'est  U  rançoa  de  ^ 
qnalUè  de  chef  i^  dît  M.  Teisfieire  (op.  ciL,  p.  2S9),  et  il  ]Mra- 
phrase  cetiâ  pensée  de  NïetzcliË  :  «  Dam  louL  coœmaiiileiïkeDU 
j'ai  vu  un  danger  6t  un  risque.  > 

Mais  le  nmllre  ne  parvient  poB  à  dominer  oamplèLement  fa 
volouLé  dn  préposé;  le  eonnnellani  ne  peul  pas  impoger  compté- 
tamenl  la  direction  que  prendra  l'activité  de  Teïoployéi  et  akrs 
se  pOBe  une  très  délicate  queâlion  :  à  quel  momanl  reoonnâitrt- 
t-on  dans  Tacle  dn  préposé  une  initiotive  pergoanelie  suffisante 
pour  dégager  U  respopsal>iliié  da  eommeUant?  La  responsabîmÉ 
du  maître  aera-t-elk  engagée  si  ht  préposé  abuse  àe^  Tûnctunis 
qui  lui  sont  confiées  et  accompli  1  des  actes  qui  ne  rentrent,  âo 
aucune  façon,  dans  la  sphère  d'aciivitè  qui  lui  est  assîgnéel 

Voici  tout  d'abord  Tanalyse  des  deux  arrêts  cités  : 

1^  Un  mécanicien  inlrodoit  eo  fraude  du  tabac  qulL  cache  mr 
le  tender  de  la  machine  qu'il  dirige.  Découvert  par  ta  doua&e,  il 
est  Tobjet  d'une  poursuite  pénale  et  la  Compagnie  de  chemins  de 
fer  qui  l'emploie  est  poursuivie  comme  civilement  responsal»ie. 
La  Compagnie  e^t  condamnée  parce  que  Tactê  «  a  été  commis 
par  lui  dans  Texercice  des  fooclions  auxquelles  il  était  préposé  i. 
(Cass.,22  mars  1907.) 

2^  Un  agent  général  d'une  Compagnie  d'assurances  détoumfi 
leà  sommes  qui  lui  sont  remises  par  des  assurés.  Il  se  fait  remetlr^ 
ces  sommes  en  arguant  de  sa  qualité,  alors  que,  d'après  les  statuii 
de  la  Société  et  le  contrat  de  préposition,  il  n'a  aucune  qualité 
pour  délivrer  aux  tiers  des  quittances  valables.  La  Compagnie 
prétend  n'éLre  pas  tenue,  mais  ta  Chambre  des  requêtes  décide 
■  que  la  qualité  d'agent  général  donnée  à  ce  préposé  était  de 
nature  à  faire  croire  qu'il  avait  reçu  de  la  Compagnie  un  maDdat 
général  pour  les  affaires  qu'il  traitait  *,  que,  aans  doute,  le 
préposé  avait  dépassé  les  limites  de  ses  pouvoirs,  mais  qu'il  o'ea 
avait  pas*  moins  agi  dans  Veiercice  de  ses  fonctions*  (Cass  ^ 
23  octobre  1505.) 

Dans  Tun  et  l'autre  Câs,  il  s'agit  donc  d'un  employé  qui  abuse 
des  foacUotis  qui  lui  sont  confiées.  H  agit  en  dehors  des  ordres 
du  commettant,  coniraireisent  è  ses  iutenlioas  et  même  à  ses 
intèrèta.  Il  Mt  donc  preuve  d'initiative  personnelle.  Pourquoi 
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donc  le  conunettaiit  est-il  responsable  de  cette  activité  qui  s'est 
ëmaneipée?  C'est  que,  quoique  éodeuoîpée,  elle  eoutiaue  à  porter 
la  marque  d'origine.  Le  préposé,  c'est  un  moyen  d'action  entre 
les  mains  du  maître.  C'est  le  bras  qui  exécule^  mais  les  tiers  ont 
le  droit  de  négliger  le  préposé  pour  arriver  au  commettant.  EU 
ils  loi  dirox^  :  L'acte  s'est  peut-être  accompli  en  dehors  de 
TOUS,  mais  il  n'a  été  possible  que  grâce  à  vous.  G'e&t  parce 
qu'il  était  employé  de  la  Compagnie  que  ce  mécanicien  a  pu  se 
servir  de  son  tender  pour  une  introduction  frauduleuse  de  mar«> 
chandises,  que  cet  agent  général  a  pu  se  faire  remettre  par  les 
tiers  lee  sommes  qu'il  détournait.  S'ils  s'étaient  présentés  seuls, 
ils  n'auraient  pas  réussi.  En  les  agréant,  la  Compagnie  leur 
donne  son  estampille  pensonnelle. 

Dès  lors,  il  faudra  distinguer,  pour  les  actes  accomplis  abusi- 
vement, ceux  qui  n'ont  été  possibles  qu'à  cause  de  la  qualité  de 
préposé,  et  le  commettant  en  sera  responsable,  et  ceux  qui  sont 
tout  à  fait  personnels,  où  cette  qualité  n'a  joué  aucun  rôle,  et  Le 
préposé  en  supportera  seul  les  conséquences.  Les  arrêts  rapportés 
viennent  très  juridiquement  confirmer  la  juri^udence  étaUie. 
(Voy.  Cass.,  12  décembre  1903,  Pand.  fr.  pér.,  1904. 1.  308; 
S.  1906.  1«  150  et  la  note.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde»  Des 
obUgaiionSy  t.  III,  n""  2914  et  les  décisions  citées.) 

ftnpoMaUifité  io  fedt  d'Autrui.  Inslitatears  «(Parts,  15  j«in  1904, 
S.  1907.  2.  4.  Casa,  req.,  9  |iiUl«t  1907,  D.  1907,  1. 479^ 

La  i^sponsabilité  du  fait  d'autrui  que  l'art.  1384  du  Code  civil 
établit  à  la  charge  des  parents,  tuteurs,  instituteurs,  repose  sur 
une  idée  un  peu  différente.  On  ne  peut  plus  parler  d'appro- 
priation volontaire  de  l'activité  d'autrui  en  vue  d'en  retirer  des 
avantt^es  et  à  la  charge  d'en  supporter  les  risques.  Ce  qui  crée 
ici  la  responsabilité,  c'est  uniquement  le  pouvoir  de  comman* 
dément  Les  parents,  Tinstituteur  ont  le  droit  d'être  obéis,  le 
droit  de  diriger  l'enfant  à  leur  guise.  Leur  droit  est  même  illi- 
mité 4aos  son  étendue.  Ils  doivent  veiller  à  l'éducation  de 
l'enfant,  et  c'est  une  formule  bien  large.  Mais  ce  droit  leur  crée 
des  devoirs  envers  autrui.  L'enfant  ne  peut  pas  répondre  pour 
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m  lui,  parce  qu'H  n'a  ni  a§s6Sï  de  coDSCieaoe,  ni  assez  de  volonlé.  Il 

faut  que  quelqu'un  réponde  de  luL  Ce  sera  uatureliemeDl  celui- 
là  seul  qui  a  le  droit  de  surveillance  et  de  correclion- 

Mais  par  cela  même  qu1l  n'y  a  plus  de  fonctions  déterminées, 
va-l-on  pouvoir  appliquer  la  distinction  que  Ton  fait  pour  la  ms- 
ponsabilitè  des  commettants?  C'est  à  cette  très  délicate  question 
que  répond  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

Le  directeur  d'une  colonie  pénitentiaire  privée  fait  donner 
l'ordre  à  Tun  des  enfants  qu'il  Burveille  d'aller  chercher  un  pain 
dans  un  endroit  déterminé.  Cet  enfant  veut  pénétrer  dans  uue 
pièce  interdite,  se  bat  avec  le  camarade  qui  est  chargé  de  la 
garde  de  cette  pièce  et  le  blesse.  L'enfant  blessé  assigne  en  dom- 
megesHntéréts  le  directeur  de  l'établissement,  prétendant  le 
rendre  civilement  responsable  des  actes  des  enfants  qu'il  sur- 
veille. Pour  sa  défense^  le  directeur  invoque  tout  d'abord  qu'il 
Il  ne  peut  être  assimile  à  un  instituteur.  Mais,  par  décision  du 

2t   mai  1904,  le  tribunal  de  Bar-sur-Aube  fait  justice  de  ce 
Il  moyen  de  défense,  en  déclarant  que  Tart.  1384  désigne  par  le 

i  mot  d'instituteur  <  toute  personne  chargée  d'une  manière  per- 

I  maneatOt  à  quelque  litre  que  ce  ?oil,  de  la  garde  ou  de  1* 

surveillance  d'enfants  ou  de  jeunes  gens  >.  C'est  un  point 
désormais  acquis.  Devant  la  Cour,  le  directeur  soutient  que 
sa  responsabilité  n'a  pu  être  engagée.  L'arrêt  accueille  ^n 
moyen  de  défense,  constate  «  que  les  faits  reprochés  au  préveau 
n'ont  aucun  rapport  avec  la  mission  dont  il  était  chargé  par  le 
gardien,  et  que  ni  le  directeur  ni  le  gardien,  son  préposé,  ne 
pouvaient  les  empêcher  i,  déclare  en  conséquence  <  que  B..,  (le 
directeur)  n'a  pas  pu  empêcher  les  faits  commis  par  le  prévenu 
hors  sa  présence,  en  dehors  des  conditions  normales  de  fonction- 
nement de  la  colonie  qu'il  dirige  et  de  toute  prévision  possible  »^ 
Il  y  a  deux  interprétations  possibles  de  cette  décision.  On  peut 
la  considérer  comme  une  simple  application  de  la  règle  formulée 
par  l'arL  1384  :  la  responsabilité  de  l'instituteur  cesse  s'il  preuvt; 
qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité, 
La  Chambre  des  requôlea,  dans  l'arrêt  du  9  juillet  1907  que 
nous  rapportons j  applique  celte  irres^ponsabilité  au  directeur 
d'un  patronnge  qui  n'a  pu  empêcher  une  riie  soudaine  entre  fes 
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élèTes.  C'est,  d'ailleurs,  une  règle  fort  difficile  à  appliquer,  et 
Tarbitraire  du  juge  s'exerce  avec  trop  de  liberté.  (Voy.,  par  ex.  : 
Ageo,  21  février  1866,  S.  66.  2.  277.  Nancy,  8  août  1874, 
D.  75.  2.  208.  Douai,  7  novembre  1893,  D.  94. 2.  159.  Limoges, 
10  janvier  1894,  Pand.  fr.  pér.  1896.  2.  303;  D.  95.  2.  141.) 

Mais  les  premieiis  motifs  de  la  décision  paraissent  indiquer  que 
les  juges  ont  conçu  une  autre  limitation  légale  de  la  responsa- 
bilité de  l'instituteur.  La  Cour  constate,  en  effet,  que  les  faits 
reprochés  au  prévenu  n'ont  aucun  rapport  avec  la  mission  dont  il 
était  chargé.  Elle  applique  donc  à  la  responsabilité  des  institu- 
teurs la  règle  que  Ton  suit  pour  déterminer  la  responsabiUté  des 
commettants. 

Ainsi  entendue,  cette  décision  n'est  pas  acceptable.  Elle 
méconnaît  le  fondement  de  la  responsabilité  de  l'instituteur. 
L'instituteur  n'est  pas  responsable  parce  qu'il  a  assigné  à  l'enfant 
une  mission  déterminée,  mais  parce  qu'il  a  un  devoir  de  surveil- 
lance générale.  Quand  un  des  enfants  qui  lui  sont  confiés  commet 
une  faute,  il  importe  donc  très  peu  que  cette  faute  se  rattache 
ou  non  à  une  lâche  commandée. 


RMpoosabiUké  da  fait  des  animaux  (Donai,  19  novêmbra  i906,  S.  1907.  S. 
63.  Rennea,  19  mara  1907,  S.  1907.  2.  168). 

On  retrouve,  pour  la  responsabilité  du  fait  des  animaux,  les 
mêmes  motifs  que  pour  la  responsabilité  du  fait  d'autrui,  plus 
accentués  encore.  Ici,  le  maître  répond  nécessairement  de  tous 
les  dommages  causés  par  l'animal;  car  il  a  sur  cet  animal  droit 
absolu  de  commandement,  droit  de  vie  ou  de  mort.  Il  s'est 
approprié  cette  activité  au  vrai  sens  du  mot,  puisqu'il  est  pro- 
priétaire. Il  maintient  dans  la  société  cette  source  de  risques, 
parce  que  c'est  pour  lui  une  source  de  profits.  Il  doit  répondre 
de  tous  les  écarts  de  cette  activité  qu'il  dirige. 

l""  L'art.  1385  partage  cette  responsabilité  entre  le  propriétaire 
d'un  animal  et  celui  qui  s'en  sert  pendant  qu'il  est  à  son  usage. 
Mais,  en  pratique,  il  se  présente  des  cas  où  l'animal  est  confié  à 
la  garde  d'un  tiers  qui  ne  s'en  sert  pas.  Ce  tiers  est-il  responsable? 

La  cour  de  Rennes,  dans  un  arrêt  du  19  mars  1907,  déclare 
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QOQ  responsable  TaubergLate  (|ut  a  la  garde  à^nn  clieml  dans  ^ 
écuries.  Celle  décision  donne  une  solution  conforme  à  h  jnris- 
prudence  anlèrieure.  (Cass-^  4  janvier  1893,  Pand^  fr.  pér., 
1894, 1.  11;  S,  93.  1.  80,  Paris,  10  mois  1892.  S.  92.  %  255. 
Alger,  18  janvier  1899,  D.  1901.  2.  U.  Douai,  31  mars  1903, 
D.  1904.  2.  453;  S.  1905.  2.  16^5.}  Elle  esl  forl  bien  molmt. 
La  Cour  déclare  que  les  premiers  jugea  onl  fait  n  lort  applîraUoo 
de  l'arl,  1388  ;  que  cet  article  vise,  en  effel,  «  ooo  pas  l'aaber- 
giste  qui  reçoit  en  passage  dans  ses  éeurieâ,  paur>e&  assurerb 
garde,  un  animal  qui  lui  est  remis  par  le  propriétaire,  msis  bien 
âeulemenl  ta  personne  qui  fait  usage  puur  s^es  besoins  persoonefs 
de  ranimai  qui  a  causé  Taccidcnt;  que,  duranl  tout  cet  usage, 
cette  personne  se  trouve  Bubatituée  au  propriétaire  dans  k- 
avantages  qu'elle  retire  de  i'anîmal,  mais,  en  même  temps,  daa^ 
ses  obligations;  qu'il  lui  incombe  en  particutîer,  durant  et 
letûps,  de  veiller  à  ce  qu'il  n'occasionne  aucun  dommage  ».  SaQS 
doute.  le  gardien  est  lenu  de  veiller  sur  ranîmaL  îl  peut  éîre 
responsable  du  défaut  de  sur vei! lance  vi!^-o-vTS  du  propriétaire 
avec  qui  il  a  contracté.  Il  sérail  même  responsable  Tis*à-Ti3  des 
tiers  si  ceux-ci  parvenaient  à  établir  qu'il  n  commis  une  impru- 
denc«  grave^Maig  ce^  tiers  jt^'adresëeronl  plus  voiontier»  anfiore 
au  propriétaire,  car  itst  n'atuQut  à  ftiire  aucune  preuve* 

2''  La  responsabilité  du  propriétaire  ne  cesse,  en  effet,  que  ^il 
y  a  cas  fortuit,  furce  majeure  ou  faute  de  la  victime.  L'art.  13W 
ne  repose  pas  sur  une  présomption  de  faute  que  le  propriétaire 
puisse  fairç  tomber  en  prouvant  qu'il  n'a  commis  aocune  impru- 
dence, aucune  négligence.  La  cour  de  Douai,  par  arrêt  in 
19  novembre  1906,  donne  celle  solution  comme  certaine.  La 
junspradence  a  elé  longtemps  indécise.  On  peut  ci(er  des  déci- 
sions qui  onl  admis  le  propriétaire  h  prouver  sa  vigilance 
(Bourges,  14  mare  1881.  D.  81.  2,  111.  Paris,  27  mars  1884, 
DaL  J,  G.,  SuppL,  v^  Ht^j^pomaHlité,  u"  930,  ^^3,  note  1 .  Mar- 
seilîe,  Ig  avril  1898,  Gazette  des  iribimmx,  1898.  2.  110).  ei 
certains  auiiïurs  jugent  ces  décisions  seules  compatibles  avec  les 
principes  du  Code  civil  en  m  a  lier  e  de  respon. habilité,  {LaurcBL 
LXX,  p.626;Huc,t.Vli!,p.  451;  Planiol,  4'  éd.,  t.  Il, n* 936.) 
Mais   la  jurisprudence  paraît  fixée  en  sens  contraire  (Cass., 
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39  m«t  IM»;  Fond.  fr.  pér.  1909.  1.  319;  D.  f903.  t.  614; 
S,  09.  i.  »0.  Cass.,  9  juillet  1909;  Pand.  fr.  pér.  1909.  7.  f»; 
D.  1909. 1.  481.  Chambéry,  98  février  1903,  D.  1906.  ?.  991V; 
S.  190S.  ».  963.  Gass.,  96  février  190»,  D.  1906.  1.  96),  el 
cette  jorispradenee  est  défendae  par  h  majeure  partie  de  la 
doctrine.  (BaHdry-Laeantinerie  el  Barde,  Iks  ûbligatUms,  ^  éd., 
l.  III,  p.  99M;  Labèé,  Noie  au  Sirey,  1886.  9.  99;  Âubry  et 
ItaH,  t.  lY,  p.  771,  et  note  10  Demolombe,  t.  XXXI,  p.  654.) 
YSa  repose  svr  celte  idée  très  juste  que  le  propriétaire  ne  peut 
pas  wt  80«alraîre  à  la  respensabilitè  qui  lui  incombe,  parce  qve 
celle  reapooaaMKté  est  une  oonaéqoence  légale  de  la  propriété  on 
de  forage  de  ranimai.  G^est  ui  risque,  eovtre-parlie  de  Tayantage 
que  Ton  retire  de  cet  usage  (1). 

3^  SnfiM,  k  même  ai lèt  résout  use  cpraetioa  plm  délieate^  La 
TÎdime,  e^^t,  dans  Tespèce,  le  cocher  qui  a  été  Blessé  par  les 
chevaux  au  moment  où  il  remonlail  sur  son  siège.  La  cour  de 
Douai  déclare  que  ce  cocher  peul  invoquer  coatre  son  maître 
l'art.  1385,  parce  que  cet  article  ne  distingue  pas-  enAre  laa  liers 
et  les  peraonnea  q^L,  étanl  au.  servie»,  du  propriétaire,  sont  char- 
gées de  soigner  Tanimal.  Ici  encore,  Tarrét  suit  la  ^ttriapnidLence 
antérieure.  Il  y  avait  d*ahord  eu  daa  hésitationft.  (Voy.,.  par  ex.  r 
Grenoble,  11  mai  1898,  D.  99.  9.  93ft.)  Mais,  depuis  1909;  m 
peul  considérer  la  question  eooaae  réaolae.  (Cass.,  11  mars  1909, 
PawL  fr.  pér.  1902. 1.  179;  fi.  1901 1.  916;  S.  1903. 1. 300. 
Gass.»  99  mai  1909,  Pand.  fr.  pér.  1909. 1.  319;  S.  1909.  1. 
310.  Cass.,  13  juillet  1909,  fi.  1909.  1.  431;  S.  1909. 1. 448.) 
M.  Planiol  proteste  contre  cette  juEisprudence  (4*  éd.,  t.  II, 
p.  919  bis),  elle  lui  parait  c  une  extension  abufiive  d'une  pré- 
somption de  faute  qui  est  fondée  sur  le  fait  de  la  garde  et  de  la 
surveillance  de  Tanimal,  et  qui  ne  saurait  exister  qu'à  la  ohavge 
de  la  personne  qui  s'en  sert  n.  Il  reproche  aux  tribunaux  de 
s'être  laissés  influencer  par  l'idée  du  propriétaire  responsable  en 
cette  seule  qualité. 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  objection,  puisque  nous  avonfi 

(1)  Mais  U  faat  naturellement  que  la  victime  démontre  que  l'accident 
«t  Men  dà  au  MV  de  l'animal.  Voy.  Req,,  29  janvier  1906,  Pand.  fr.  pér., 
1906.  1.  110;  D.  1907.  1.  71. 


justemeal  assigné  un  tel  fondement  à  ia  re&poDsabiHlê  du  pro- 
priéLaire  de  ranimai.  Hais  il  en  est  une  autre  qu6  les  tribuûaot 
ne  sembienl  pas  avoir  suflisammeDl  envisagée.  El  eiîsLe,  entre  le 
prapriélaire  el  le  cocher^  un  conlrat  qui  détermine  les  fonctioDs 
de  remployé,  et  suppose  connus  les  avantages  el  les  risques  de 
ta  sîtualion.  Par  ce  conlrat,  la  garde  de  Tanimal  est  confiée  âu 
cocher.  Ne  peut- ou  pas  dire  que  le  cocher  en  a  accepte  par 
avance  tous  les  rîsqties?  A  mon  sens,  on  ne  peul  TadmeUre,  et 
le  proprièlaire  doit  realer  légalement  responsable.  Mais  celle  déci- 
sion est  grosse  de  conséquences  i  car,  pourquoi  le  propriétaire 
d'ua  cheval  plutôt  que  le  proprièlaire  d'une  aulomobilef  Et  nous 
arrivons  alors  à  une  responsabilité  générale  du  fait  des  choses  (1). 

RêspoDâabitit^  da  propriétaire  par  défaut  d'ootr^tien  ga  vi<^  de  coDstnic- 
Uon  (art  1386  C,  ciT.)  (Paris,  17  Janvier  1905,  D.  1907.  9.  97  et  la  note 
de  «<  PlftDÎoL  Nancy,  5  janvitr  tmi,  S.  1907.  t.  159). 

Nous  nous  bornons  à  signaler  ces  deux  arrêts   rendus  sur 

^  lapplicalion  de  l'art.  1386: 

I  i^  Tous  les  deux  appliquent  ce  principe  certain  que  la  respou- 

I  sabîlitè  du  propriétaire  cesse  au  cas  où  Taccident  esl  dû  è  une 

^  faute  de  la  victime.  {Cf.  Cass.  28  février  1899,  Pand,  fr,  pér., 

1908.1.  83;D.  99.  1.  228.) 

P  1°  Le  premier,  tout  en  se  fondant  sur  des  motifs  suffisante. 

^  contient  en  outre  cette  affirmation  que  VarL  1386  ne  sauraîtèlre 

applicable  aux  rapports  entre  propriétaire  et  locataire.  La  grande 
majorité  de  la  doctrine  se  prononce  en  ce  sens.  M.  Planiol,  daDS 

I  la  note  consacrée  â  cet  arrêt,  proteste  contre  celle  solution.  (En 

ce  sens  également  :  Toullier,  t.  U,  n*  311). 

La  responsabilité  du  propriétaire  eiistant  en  cas  de  vice  àt 
construction  ou  de  défaut  d'entretien  est  antérieure  au  baif 
conclu  avec  le  locataire.  U  faudrait  supposer  que  le  conlrat 
conclu  ail  modifie  cette  responsabilité.  Or,  il  est  certain  que  le^ 

1^  stipulations  du  contrai  s^ont  complètement  étrangères  à  cet  am- 

dent.  Il  est  asseï  curieux  de  voir  In  jurisprudence  déclarer  le 

(1)  Cf.  notre  Etramm  doctrine  de  iurifprudenee  dviU,  fl-vue  criti^w, 
1906,  p.  SIL 
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propriétaire  d'un  animal  responsable  en  vertu  de  l'art.  1385 
envers  les  victimes  de  cet  animal,  avec  qui  il  est  lié  par  un  con- 
trai de  louage  de  services,  et  refuser  au  contraire  de  fonder  sur 
Tart.  1386  la  responsabilité  du  propriétaire  envers  les  personnes 
avec  qui  il  est  lié  par  un  contrat  de  louage  de  choses.  La  ques- 
tion me  parait  la  même  dans  les  deux  cas.  La  responsabilité 
préexiste  au  contrat.  On  peut  seulement  se  demander  si  le  con- 
trat a  dérogé  aux  régies  de  droit  commun.  Et  la  réponse  est 
certaine,  s'il  n'y  a  pas  de  clause  formelle  et  spéciale. 

La  nsponeablUié  et  Texereice  des  droite.  Droit  de  plaider  (Paris,  1 1  Jan- 
vier 1906,  D.  1907.  8.  391.  Giv.  ease.,  19  mars  1907,  Pond.  fr.  pér., 
1907.  1. 158;  D.  1907.  1.  270.  Giv.  case.,  84  avril  1907,  Pa/nd.  fr-  pér., 
1907.  1.  IdO;  D.  1907.  1.  293). 

Ces  trois  arrêts  reproduisent  des  formules  connues  pour  déter- 
miner dans  quels  cas  l'exercice  d'une  action  en  justice  peut 
revêtir  un  caractère  abusif,  et  donner  ouverture  à  une  action  en 
dommages-intérêts.  Ils  exigent  que  l'exercice  de  l'action  «  cons- 
titue un  acte  de  mauvaise  foi  ou  tout  au  moins  une  erreur  gros- 
sière équipollente  au  dol  ».  Ils  déclarent  que  l'on  ne  peut  con- 
sidérer comme  vexatoire,  formé  dans  un  seul  but  de  tracasserie 
ou  dans  un  but  dilatoire*  l'appel  qui  a  réussi,  et  en  l'espèce  dans 
l'arrêt  du  19  mars  1907,  l'appel  formé  par  un  patron  contre  une 
sentence  de  juge  de  paix,  qui  statue  sur  sa  dette  de  salaires 
envers  un  ouvrier. 

La  jurisprudence  se  refuse,  en  effet,  à  admettre  qu'une  partie 
puisse  faire  un  usage  illimité  du  droit  qui  lui  appartient  de 
recourir  aux  tribunaux.  Elle  condamne  l'action  ou  la  défense 
Intentée  ou  soutenue  de  mauvaise  foi,  par  esprit  de  malice  ou  de 
vexation.  (Gass.,  11  juin  1890,  D.  91. 1. 193.  Gass.,  3  août  1891, 
B.  92. 1.  566.)  Elle  ne  permet  pas  d'user  abusivement  des  voies 
de  recours  (Gass.,  27  mai  1884,  D.  84.  1.  437;  Gass.,  22  avril 
1898,  Pand.  fr.  pér.  1898.  1.  326;  D.  98.  1.  391.  Gass., 
S2  janvier  1900,  Pand.  fr.  pér.  1900. 1.  306;  D.  1900.  1. 159) 
ou  des  voies  d'exécution  que  la  loi  donne  aux  plaideurs  (Gass., 
26  décembre  1893,  D.  95. 1.  529). 

Il  y  a,  dans  ce  cas,  une  responsabilité  engagée,  alors  que  l'on 
XXXVII.  14 
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exèree  un  droit  légalement  reconnu  et  objectivemeot  dèfiiiL  Le 
plaideur  doii  justifier  d'nn  lutérêL  »«^neuxel  tègttit»e.  *  L'utiliie 
que  Vaele  présente  pour  son  auteur  conâtitue  k  piuf^  sîlre  gafaiilie 
de  êÈ  valeur  sociale;  il  mi  des  cas  où  l'égoïsme  bien  compris 
devient  une  stiffîRcinte  irerlu  >  {1). 

La  reiponSAblUté  et  r<?iercicB  dM  droits.  Drtïll  de  propriété  iCt&B.  civ,» 
l^  février  1907,  Pand.  fr.  pér.,  1907.  1,  138;  D*  19Ô7.  1.  385  et  U  noie 
Georges  Ripert;  S.  1907.  1,  77). 

Celle  dècisiou  offre  le  particulier  intérêt  qui  s'attache  à  loul 
arrêt  de  cassation  en  matière  de  responsabililè.  Ilfiioal  très  rares. 
La  Cour  suprême  refuse  le  plus  trouvent  de  se  prononcer,  lais- 
sant les  juges  du  fnit  maîtres  de  leur  déciaiott.  Ici,  au  contraire, 
elle  impose  sa  solution  el  encourage  les  pourvois  que  l'on  croyait 
trop  facilement  voues  à  nu  échec  certain* 

Une  tuilerie  fiisle,  qui  répand  des  fumées  et  des  odeurs  iulo^ 
iérables,  mais  nul  ne  se  plaint;  car  il  n>  s,  dans  rnn  voisinagi' 
immédiat,  aucune  maison  d'habitation  Â  une  certaine  époque, 
le  propriétaire  de  1»  tuilerie  vend  à  un  tiers  les  parcelles  de  ter- 
rain a  voisinantes,  et  ce  tiers  y  fait  bStir  des  maisons  d'habiUtion. 
Il  s'aperçoit  alors  de  la  gêne  intolérable  consèe  par  le  four  à 
briques  et  intente  contre  l'iudoàtriel  une  action  en  domma^F- 
intérêts. 

L'inclustnel  propose  un  double  moyen  de  défense  :  1*  Il  n» 
fait  qu'user  de  son  droit  en  exploitant  sa  tuilerie,  et  on  ne  peut 
lui  reprocher  aucune  faute;  2*  La  luilerie  eiistait  avant  la 
maison,  donc  c'e^t  le  propriétaire  de  la  maison  qui  s'i25l  ei\mt 
volontairement  mi  préjudice.  Cette  douMe  argumentation  vèMm\ 
merveilleusement  devaat  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  Mars  h 
Chambre  civile  a  cassé  cet  arrêt,  et,  par  cela  même,  évmé 
iodiref^tement  de  la  responsabilité  de  Tiiainier  une  tomiiile  il^i 
il  mi  iotères^isanl  d'eKftiïiiuer  ta  [ïorlee, 

1"  L'usinier  pnHendaiï  n'avoir  commis  Hunrne  faute  dam  so» 
exploitation  et  ou  ne  lui  en  roprocliait  aucune.  Il  pouvait  rappeler, 
pour  ga  défense,  que  la  Cour  de  cassation  avait  commeficé  par 
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casser  un  arrêt  qui,  daûs  ces  cireonslauces,  avait  condamné  un 
industriel  (Cîv.,  27  novembre  1844,  D.  48.  1.  13'.),  puis  qu'elle 
s'était  tout  au  moins  inclinée  devant  les  décisions  des  Cours 
d'appel  et  des  tribunaux,  lès  déclarant  libres  d'apprécier  si  l'on 
pourrait  reprocher  à  l'auteur  du  dommage  une  faute  quelconque 
(Req.,  20  février  184&,  D.  «9.  1.  148;  Cîv.,  20  pnvier  1891, 
D.  91.  1-  t53;  Comp.  pour  des  dommages  d'nne  autre  nature, 
Req.,  24  avril  1865,  D.  66.  1.  35;  Civ.,  3  novembre  1860, 
D.  61.  1.  331;  Civ.,  fl  août  1861,  ».  61.  i.  331;  Req., 
8  juin  1882;  D.  83.  1.  291;  Req.,  19  avril  1905,  Pand.  fr. 
pér.  1905,  f.  298;  D.  190B,  1.  286;  Req.,  14  mars  1905, 
D.  1905,  1.  270).  Or,  dans  l'espèce  actuelle,  la  Cour  de  Lyon 
déclarait  que  Tes  industriels  n'avaient  commis  aucune  faute. 
Pourquoi  donc  la  Chambre  civile  ne  s'încline-f-elle  pas  devant 
celte  solution?  C*est  parce  que  Parrdt  attaqué  constate  que  le 
préjudice  subi  excède  ta  mesure  ordinaire  des  obligations  du 
voisinage.  On  relève  une  contradiclion  dans  les  motifs  de  l'arrêt. 

Et  nous  pouvons,  dès  lors,  dégager  cette  formule  de  la  faute  : 
tout  acte  préjudiciable  qui  ne  rentre  pas  dans  l'exploitation  nor- 
male d'un  fonds,  et  cause  aux  voisins  un  préjodice  qui  excède  la 
mesure  ordinaire  des  relations  sociales. 

La  faute,  ce  ne  sera  donc  plus  seulement  l'acte  intention- 
neH&mrent  dommageable,  la  contravention  aux  lois  et  règlements, 
les  négligences  et  imprudences,  mais  aussi  tout  usage  de  la  pro- 
priété qui  peut  être  considéré  comme  exceptionnel.  L'auteur 
respon^bte  du  préjudice,  c'est  celui  qui  détruit  le  rapport  normal 
d'équilibre  existant  entrfe  les  deux  fonds  voisins.  (Comp.  sur  les 
formules  de  responsabilité  proposées  :  Demolombe,  Xll,  p.  138  ; 
Lanreûl,  ¥1,  p.  187;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  H,  g  194,  p.  30^; 
Baadfy-liacantinerie  et  Chauveau,  Des  biens,  n*  287;  Planiol, 
4«  é<f.,  t.  !«',  n*'  2866,  p.  75T  et  s.;  Blonde!,  note  au  Sirey, 
1897,  1.  273;  Capilant,  Des  obligations  de  voisinage,  Revue 
criHque,  1900,  p.  186  et  s.;  2fe  et  s.;  Appert,  Du  droit  du  pro- 
priélàirt  vis-à-vis  de  ses  voisins,  R'evue  trimestrielle  de  droit 
civil,  1966,  p.  71;  Georges  Hîpert,  De  t exercice  du  droit  de 
p'ojrriété  dans  ses  rapports  avec  les  propriétés  voisines,  1902.) 
On  est  assez  loin»,  il  faut  Ta  vouer,  du  principe  de  responsabi!il<*. 
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délicluelle  de  TarU  1382,  el  du  prÎDcipe  dlrrespoQ&abilitè  daus 
Vexercice  des  droits  que  Ton  en  déduisait.  La  jurisprudence  feint 
de  ne  pas  s'en  apercevoir,  L^arrêL  actuel  coDslate  assez  timi- 
dement ce  fait  que  des  travaux  habilement  exécutés  auraient 
peul-èlre  pu  faire  disparaître  le  préjudice,  et  cela  aûn  de  faire  à 
rinduslriel  un  grief  de  leur  non-exêcutioD.  Mais  on  seul  très  bien 
que  la  Chambre  civile  sauve  ainsi  les  apparences.  Au  fand,  elle 
i£t  uniquement  préoccupée  par  Vidée  que  celui  qui  crée  par  son 
fait  un  risque  exceptionnel  doit  le  réparer.  L'idée  n'est  pas 
nouvelle,  ni  la  formule  ;  mais,  ce  qui  est  vraiment  nouveau,  c'est 
U  cassalion  d'un  arrêt  qui  ne  reflpecte  pas  ce  principe  de  res- 
Ikonsâbililé. 

2"  11  est  vrai  qu*à  un  second  point  de  vue  la  décision  de  la  Cour 
de  Lyon  était  critiquable.  Constatant  que  la  maison  d'habitation 
ivait  été  construite  après  la  tuilerie,  Tarrêt  croyait  relever  de  la 
part  de  la  viclîme  une  faute  qui  lui  aurait  enlevé  tout  droit  à 
indemnité, 

C'esl  un  souvenir  très  certain  d'une  théorie  autrefois  proposée 
par  Demolombe  sous  le  nom  de  droit  de  préûccupatwn  (U  XX, 
»"■  659  el  659  H$).  Le  propriétaire  qui  s'exposerait  volonlaire- 
mtni  k  certains  risques  ne  pourrait  en  demander  réparation.  Les 
auteurs  n'avaient  pas  en  général  montré  grand  enthousiasme 
pour  cette  théorie  (Baudry*Lacantinerie  et  Chauveau,  Dê$  Bi^ns^ 
n^  221;  Âubry  et  Rau,  t.  U,  g  194,  p.  196).  Les  Cours  d  appel 
n'avaient  jamais  considéré  cette  préoccupation  que  comme 
élément  d'appréciation  du  préjudice  (Dijon,  10  mars  186S,  D. 
65.  2.  144;  Aix,  19  novembre  1878,  D.  79.  2.  219),  ou  hieo 
ravalent  déclarée  indifférente  (Alger,  22  février  1898,  D,  99,  2. 
6).  La  Chambre  civile  condamne  très  nettement  ce  prétendu 
droit,  et,  à  ce  point  de  vue,  la  décision  rapportée  a  la  plus  grande 
importance,  car  c'est  la  première  fois  que  la  Cour  de  cassation  a 
eu  à  se  prononcer,  ■ 

Celte  solution  me  paraît  incontestable.  Admettre  un  droit  de 
préoccupation,  c'est  supposer  que  le  dommage  existe  seulement 
iu  jour  où  le  propriétaire  bâtit  sa  maison  et  parce  qu'il  la  bâtit. 
Or,  c'est  complètement  inexact;  du  jour  où  l'usine  eiiste,  les 
propriétés  voisines  subissent  un  préjudice.  Ce  préjudice  se  pré- 
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cisera  quaod  les  propriétés  seront  bâties.  Hais  I'od  ne  peut  pas 
interdire  à  ces  propriétaires  de  bâtir,  sous  le  prèleite  qu'iU 
éprouveront  un  préjudice.  Tout  se  ramène  en  somme  à  savoir 
quel  est  celui  des  deux  voisins  qui  fait  de  son  îonâs  un  usage 
normal,  quel  est  celui  qui  se  livre  à  une  exploitation  exceplion- 
nelle,  et  nous  revenons  par  là  au  principe  même  de  h  responsa- 
bilité. Il  faut  en  conclure  qu'une  exploitation,  en  elle-même 
exceptionnelle,  pourrait  être  considérée  comme  conforme  à  la 
destination  normale  des  lieux,  si  elle  s'établissait  dans  un  quar- 
tier uniquement  occupé  par  des  exploitations  analogues.  Le 
propriétaire  qui  dans  ces  conditions  bâtirait  dans  ce  quQrlier 
une  maison  d'habitation  ne  pourrait  se  plaindre.  Il  y  aurait  aue 
préoccupation  collective.  En  d'autres  termes,  ce  qu'il  Faut  tou- 
jours considérer  pour  découvrir  l'auteur  responsable  du  préju- 
dice, c'est  le  rapport  entre  l'acte  de  cet  auteur  et  les  conditiûui 
sociales  normales  de  son  époque  et  de  son  milieu. 

Georges  RIPERT. 


OU  UBRE  SALAIRE  DE  LA  FEMME  MARIÉE  ET  DE  LA  GON- 
TRIBUVON  DES  ÉPOUX  AUX  CHARGES  DU  MÉNAGE  (LOI 
DU  13  JUILLET  1907), 

(Suite)  (2). 

Par  M.  Adolphe  Picnoif,  Docteur  en  Droit. 


m. 

OMI«a«loiM. 

Le  Code  n'a  pas  déterminé  dans  quelle  mesure  la  femma 
séparée  de  biens  pouvait  s'obliger.  Après  d'assez  longues  lucerti- 
ludes,  la  jurisprudence  ne  lui  en  reconnaît  le  droit  que  dauB 
les  limites  de  son  administration  (1).  Sur  ce  point  encore,  li 

(1)  Bandry-Lacantiaerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Contrai  de  maritig^^'lU^ 
p.  75  et  76,  et  les  auteurs  et  les  arrêts  dtés.  Planiol,  Drarf  civiïf  III, 
n*  1466.  Gass.  25,  avril  1882.  S.  88.  1.  221.  D.  82.  1.  248.  —  Hue,  Cotk 
cMl,  IX,  n*  281. 

(2)  V.  9uprà,  p.  17  et  p.  93. 


i 

i 


314  DU   LIBRE   SALMEK  BE  hk   FEMHE  UAEIËE, 

loi  nouvelle  va  pim  loin  que  le  Code.  Ne  reslreîgoant  pas  aux 
nèeessUèâ  de  radmiai^^tralion  le  droit  ,peur  la  femme  de  dU[ici£er 
des  produits  Je  son  Iravail,  elle  ne  pouvait  lui  refuser  une  égale 
liberté  de  les  engager  par  les  obljgâ  Lions  qu'elle  pouvait  cod* 
tracter.  Aucune  restriction  en  ce  sens  ne  se  rencontre  donc  dam^ 
le  texte  nouveau  (1), 

L'application  de  ce  principe  est  simple,  quoique  aâse^  singu* 
lière,  dans  le  cas  où  les  époux  sont  maries  sous  le  régime  àt 
séparation  de  biens.  Si  l'obligation  contractée  par  la  femme  a  été 
nécessitée  par  les  besoins  de  Tadministration,  elle  grèvera  à  là 
fois  les  biens  résems  de  la  femme  et  ses  autres  biens-  Si,  au 
contraire,  Tobligation  n'a  pas  été  contractée  dans  un  but  et  pour 
une  nécessité  d'administration,  la  femme  ne  peut  engager  que 
ses  biens  réservés.  Et  cette  diflerence  de  pouvoirs  sur  des  biea* 
qui  lui  appartiennent  également  eat  asseï  étrange  ai, peu  satistai- 
santé.  Elle  est  à  notre  sens  un  des  indices  du  caractère  de  traD- 
ailion  de  la  loi  nouvelle.  C^est  un  régime  nouveau  qui  se  forme 
en  celle-ci;  il  faudra  une  réforme  plus  complèle  pour  qu'il  se 
réalise  entièrement. 

La  question  est  plus  compliquée  dans  le  cas  de  mariage  oon- 
tracté  sous  un  régime  de  communauté*  Jl  fallait  d'abord,  en^freli 
déterminer  si  les  obligations  consenties  par  la  fe^nme  n'auraîenl 
d'autre  effet  que  de  grever  ses  biens  réservés*  La  difficulté  veaati 
du  régime  juridique  mixte  des  biens  en  question.  Séparés  de  la 
communauté  au  point  de  vue  de  radministration,  ils  s'y  caa- 
fondenl  au  point  de  vue  de  la  propriété.  Les  dettes  contractées 
par  la  femme  grèvent  donc  certainement  des  biens  communs;  ce 
faut'il  pas  en  conclure  qu'ôlle^  .août  dettes  de  communauté,  et 

{i)  Lb  ré^me  nouveau  n«  inodia«  p««,  d'&U leurs,  à4i»tr«  seut,  I&  dûpo^ 
fliUoD  d«  Part  113  C.  co.  aux  ter  m  «a  duquel  «  Ift  si^  attire  des  femmet  et 
d«B  flltiâ  uou  négodanUâ  ou  marctiaûdea  pafaUquee  sur  leitres  de  chui^ 
ne  TA  ut,  i  lear  égards  que  comme  ji  Impie  promesse  ».  n  s'agit  le!  d'upt 
incapacité  Xtès  particulière  el  qui  tteot  att  «exe.  puisqu'elle  atteint  iDémf 
la  femme  uou  mariée  ou  la  feonnie  mariée  autoriBée.  Rien  n'iodique  f  ne  ^^. 
\m  du  13  juillet  1907  ait  enteadu  modiAer  sur  ce  poîut'Uotre  léglsIattoUi  «t 
ee  qui  le  prouverai  au  beeûio,  o'eat  qu'elle  ae  vise  que  la  femn»  muiM 
et  i)'a  pour  but  que  de  Faire  écbapper  celle-ci  aux  reatriotioni  de  i 
résultant  suit  de  rautorité  maritale^  soit  du  régiist  jnaimuuiiaL 
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que,  par  Buite,  le  paiement  pe«t  en  être  poursuivi  sor  tous  les 
biens  conmunB  et  même  sur  les  biens  personnels  du  mari? 

Celte  première  question  en  appelle  nécessairement  une  seconde. 
Si  Ton  doit,  en  effet,  considérer  que  les  biens  réservés  à  Tadmi- 
nitfralidn  de  la  femme  sont,  vis-à-vis  des  créanciers,  partie  de  la 
QMmunauté,  ne  faut^il  pas  en  eonolure  que  les  dettes  con- 
tractées par  le  mari  les  grèvent,  comme  elles  grèvent  cei*tai- 
naneni  loot  le  patrimoine  commun? 

Effet  des  obligations  de  la  femme.  «—  En  ce  qni  concerne 
l'effet  des  obligations  consenties  par  la  femme,  la  loi  nouvelle 
a  résolu  la  question  par  une  distinction  qui  est  une  des  parties 
essentielles  du  système  nouveau.  Si  les  dettes  ont  été  contractées 
dans  l'intérêt  du  ménage^  leur  gage  se  compose  égalemeni  de 
tout  le  patrimoine  de  cemmunauié  ei  des  biens  personnels  du 
«lari  (ari.  3,  §4)  (1).  Si,  au  contraire,  elles  ont  été  contractées 
autremeni  que  dans  Vintérêt  du  ménage,  et  hors  le  cas  d'une 
autorisation  maritale,  le  patrimoine  de  communauté  et  les  biens 
personnela  d«  mari  leur  seront  soustraits  (art.  3,  §  4). 

Quel  sera  donc,  dans  oedte  hypetlièse,  le  gage  des  créanciers 
de  la  feoMue?  Il  n'est  pae  douteux  qu'ils  peuvent  saisir  les  biens 
réservés  à  son  adminiatratifMi  (art.  3,  %  1).  Hais  peuvent-ils  saisir 
égalemeni  k  nue^proprièté  de  ses  biens  propres?  €e  droit  lenr 
est  refusé  si  la  femme  a  agi  seule  et  sans  autorisation  de  justice. 
C'est  la  conséquence  de  Tincapacité  générale  de  la  femme  mariée, 
et  la  loi  n'en  a  relevé  celle-ci  qu'à  l'égard  des  produits  de  son 
travail. 

Tel  qu'il  résulta  de  la  combinaison  des  règles  du  Gode  civil  et 

(1)  Oo  s^t  que  c'est  «ae  qn^^tioo  çoïk^vurséa  et  qui  D*Mt  pas  ^^s 
iotérét  pratiqae  de  sftToir  à  quel  titre  le  mari  ept  ieiQu  des  dettes  cootn^ctéfs 
par  sa  femme  et  qui  tombent  en  communanté.  Lê8  uns  y  voient  seulemeiit 
ua  effet  de  la  confasion  des  patrimoines.  Les  autres  estiment  que,  par 
dérogatloa  au  pifoelpes  etdiMirea,  le  mari,  ea  autorisant  sa  femms, 
aontraets  une  olxllgatlon  peraoanelle.  U  «et  éPévidence  que  cette  aaooade 
MpUcaHon  ne  Murait  valoir  l«graqa*U  s'asjlt  it^  dettes  contractées  par  (a 
femme  ttiOd  dans  l'intérêt  du  ménage.  L'obUgatton  mise  par  Part.  3  S  ^  à 
U  tbarga  da  mari  «^«aplique  dons  noAqaeiMBt  par  la  oantasion  de  ses 
^tsDt  pOTsenaels  et  des  Uena  oawmias.  Il  «a  résulte  notamment  qu'après 
la  dissolution  de  la  communauté,  le  mari  a^aa  sera  tenu  que  pour  moHié. 
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deB  diâpoaUioQg  de  la  loi  nouvelle,  le  système  de  noLre  droit,  en 
ce  qui  concerne  les  dettes  de  la  femme,  se  résume  dans  les  dis- 
lÎQCtîooâ  suivanies  : 

l.  La  femme  a  contracté  sans  autorisation  maritale  ni  dt 
justice^  mais  dam  Vintérêi  du  ménage*  Elle  a  obligé  ses  propres, 
les  biens  réservés  à  son  admiuislratioûf  les  biens  de  commu* 
nauté,  les  biens  personneli^  du  mari. 

H.  La  femme  n'a  pas  contracté  dans  l'intérêt  du  ménage.  0 
convient  de  Ëous-distinguer  \ 

1<*  La  femme  a  contracté  sans  autorùation  de  son  m%H  ni  àt 
justice.  Elle  oblige  les  biens  réservés  à  son  adminislraliouj 
exclusivemenl. 

2"  Elle  a  contracté  avec  l'autorisation  de  justice.  Elle  oblfg*. 
avec  les  biens  réservés,  la  nue-propriété  de  ses  propres. 

3"  Elle  a  contracté  avec  r autorisation  de  son  mari.  Ell« 
oblige  ses  biens  réservés,  ses  propres,  le  patrimoine  de  commu 
nauté,  les  biens  personnels  du  mari. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  système  ainat  constitué  ne  mi 
dans  la  logique  même  du  système  entier  de  la  loi.  Ce  que  celle-ci 
a  voulu  faire  de  la  femme,  c'est  la  gérante  d'éleclioa  des  inléréfcï 
communs.  Il  est  donc  très  aaturel  que,  dans  cette  mesure,  elle 
devienne  capable  d'obliger  le  patrimoine  précisément  affecta  a 
ces  interèls  communs,  et  il  est  naturel  aussi  qu'elle  ae  soil 
capable  de  l'obliger  que  dans  cette  meaure. 

A  s'en  tenir  rigoureusement  au  principe,  ou  eût  même  compris 
que  la  loi  limitât  rigoureusement  la  capacité  de  la  femme  ^tii 
obligations  contraelées  dans  Tintèrél  du  ménage*  Pour  les  autr^. 
elle  fût  restée  ce  qu'elle  était  jusqu'aioDi  en  régime  de  communauté, 
une  incapable,  et  les  obligations  contractées  par  elle  eusseal  élu 
nulles.  La  loi  du  13  juillet  n'a  pas  cru  devoir  être  jusqae-lâ 
logique  avec  elle-même,  La  femme  qui  travaille  et  qui  ga^Ji'* 
peut  engager  les  biens  ainsi  acquis  par  toutes  les  obligaliou^ 
contractées  par  elle,  quel  qu'en  soit  le  motif  (1).  Il  y  a  là  une 
innovation  qui  est,  d'ailleurs,  le  corollaire  des  très  larges  pou- 

{{)  S&af  le  droit  dt  «urveitlanc*  que  l'art.  S  doaae  au  mari,  et  It  rf^"- 
cfttjOQ  qa'il  peut  fairs  prononcer  par  jueUoe.  Maia  1«  système  ut  éf^^ 
mtut  très  différent  d^uae  simple  aulUté. 
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Yoirs  d'aliénation  laissés  à  la  femme,  et  qui  nous  paraît  dépasser 
le  principe  même  de  la  réforme  :  elle  est  sans  doute  .la  première 
expression  d'une  réforme  plus  complète,  qui  permettra  à  la 
femme  de  disposer,  comme  elle  l'entend,  ainsi  que  peut  le  faire 
le  mari,  de  ses  gains  personnels. 

Mais  si  le  mari  a  payé  sur  ses  biens  propres  ou  sur  les  biens 
de  communauté  une  dette  contractée  par  la  femme  autrement 
que  dans  l'intérêt  du  ménage,  a-t-il  droit  à  récompense  contre 
la  femme?  L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse.  La  disposition 
finale  de  l'article  1410  G.  civ.  ne  serait  pas,  à  notre  sens,  une 
objection  :  elle  n'est  relative,  on  le  sait,  qu'à  des  dettes  de  la 
femme  qui  n'ont  pas  date  certaine  antérieure  au  mariage;  on 
présume  que  le  paiement  fait  d'une  de  ces  dettes  par  le  mari, 
vaut  reconnaissance  de  la  date.  Ce  n'est  évidemment  point  le  cas. 

On  pourrait,  toutefois,  se  demander  si  le  mari  ne  serait  pas 
fondé  à  réclamer  une  récompense,  aussi  bien  à  la  communauté 
qu'à  la  femme.  Aux  termes  de  l'art.  3,  §  1,  les  dettes  dont  il  s'agit 
peuvent  être  payées  sur  les  biens  réservés,  qui  sont  des  biens 
communs.  Dans  une  certaine  mesure,  elles  sont  donc  dettes  de 
communauté.  11  nous  semble  que,  pour  tenir  compte  de  cette 
situation,  on  devrait  reconnaître  au  mari  le  droit  de  se  faire 
indemniser  par  la  communauté,  mais  exclusivement  sur  les  biens 
acquis  par  le  travail  personnel  de  la  femme.  C'est  seulement,  en 
effet,  dans  cette  mesure,  que  la  communauté  s'est  enrichie  aux 
dépens  du  mari. 

C'est  le  même  principe  qui  nous  parait  déterminer  le  droit  de 
récompense  de  la  communauté,  si  le  paiement  d'une  dette  con- 
tractée autrement  que  dans  l'intérêt  du  ménage  a  été  faite  sur 
des  biens  communs  autres  que  les  biens  réservés.  Si  la  femme 
accepte  la  communauté,  celle-ci  n'aura  droit  à  récompense  que 
dans  la  mesure  où  la  dette  payée  par  elle  dépasserait  la  valeur 
des  biens  réservés.  Ces  biens  pouvant  être  saisis  par  tous  les 
créanciers  de  la  femme,  c'est  seulement  si  la  communauté  a 
payé  plus  que  leur  valeur,  qu'elle  a  payé  ce  qu'elle  ne  devait  ^ 
pas.  Si  la  femme  renonce,  la  communauté  pourra  se  faire  inté- 
gralement rembourser.  Aucun  autre  bien  de  communauté  que  les 
biens  réservés  ne  doit  être  grevé  de  ces  dettes,  et  la  communauté 


1^18  DU   LlBtB  BAUIAË  I>E  U    PEMME  «ARlàE. 

perdant  leB  biens  rèserm  que  la  iemva»  repreod,  il  en  réiuUe 
qu'elle  &'eâl  appuavrie,  eu  profil  de  U  ïemme,  dti  monUat  iïik- 
grâl  de  la  deLle,  iadûmeat  payée  par  elle. 

Effet  de^  Qbiigations  du  mari^  —  C'est  également  par  um 
dislincLioe  tirée  des  mème&  prjïiûip<?i5  qui  ont  dèLerniinè  l'effet 
des  oUigâLioQt^  coDtraclèeâ  par  U  femme  Bur  le»  biens  du  laari  el 
sur  ceui  de  la  communauté,  —  que  la  loi  a  réaolu  la  questiûû 
de  f^ayoir  ai  \m  bieii^  re^errèd  k  râdmioiatration  de  là  femtpe 
a^raienl  grevés  deâ  obligations  du  mari.  Il  etâlt  évident  que 
répoadre  sans  réserve  par  l'affirraalive,  c'était  compromeUre  <^i 
contredire  une  reforme  qui  voulait  precisémenl  soustraire  su 
mari  les  biens  acquiss  par  le  LravBJl  [lerâûanel  de  la  famiiie{l;. 
D'autre  part,  on  ne  pouvait  négliger  que,  maigre  lea  wégit^ 
spéciales  de  leur  admiuiiïtretionf  ie^  biens  en  question  èteàmi 
biens  commune.  Lp  coneilialion  de6  deux  poinla  de  vue  e'e&t 
trouvée,  ici  encore,  dane  lageotatiou  spoeiale  que  ces  bi^ns 
reçoivent,  par  la  volonté  de  la  loi.  Destinég  à  subvenir  tfii 
charges  du  ménage,  ils  devaient  san^  doute  échapper  aux  obli§3^ 
lions  Irop  souvent  contractées  dans  de  tout  ^ulr€s  iûlerèts;  tmi 
il  était  udtureK  également,  qu'ils  fussent  le  gage  de^  obli^tion.^ 
contractées  dans  rinterél  commua»  qu'elles  Taienl  èlé  ptr  h 
femme  ou  por  le  mari.  C'egt  «lette  dUtinction  que  formule  rart.  3 
§  %  de  la  loi. 

U  la  formule  même  »aug  une  reserve  qui  se  retrouve  dans  h 
loi  genevoise,  et  qui  se  retrouve  aussi  dans  la  propositioQ  dt; 
M.  Groejeau,  L'arL  2  de  La  loi  genevoise  du  7  novembre  18^4 
dispose  que  <  toutefois  les  biens  personnels  de  la  femme  ne 

(1)  La  propoaitiaD  Gotraod  &Ualt  pourtant  jiiâqu6-Ià:  •  ti6s  pourërB  aiisi 
ConfétÛB  à  la  femme  ne  ferunt  point  éctiec  aux  droits  des  tier^  contre  i<^ 
UmB  de  la  commooauté.  ^  (/.  0.  1&9i.  Clu,  Doc.  pari.,  □'  801,  p.  HU).  U 
t«x1c  vpy  par  la  Ommbn  était  muet  mr  la  question,  11  aembl«  résulter  du 
rapport  de  M.  GolraDd  que  c«  aiieoce  aurait  du  slatflFpriUr  aiMi  i  l^^ 
créwQcterâ  du  mari  ou  de  la  conuQucauté  ne  pouvaient  pas  Bawr«arr*^J' 
let  gains  de  la  femme;  maie  lia  avaient  actiou  eur  les  économies  réiU^e^ 
suf  eea  gaîas  ou  «ur  les  bteoB  qu'ils  avaient  servi  à  acquérir.  Cette  lolatioà. 
assez  singulière,  était  la  coQfléquence  du  syalème  général  de  ce  teiU  <T<iJ 
faisait  tomb»  en  eofO[Httiia«téT  même  p<iur  radmïtilsiration,  les  é«iMi»i«* 
nu  m  auquiiilàeiLs  de  la  femtae  (A  0.  1805*  CtUt  boc  piîL,  p.  li7S|  ûoL  t'^ 
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rêpoodroBt  de  ces  dernières  deites  (œlles  qui  ont  été  ooQijraelées 
poar  flubveoir  aux  frais  du  ménage  conumuA,  à  rentretîe&  et  à 
TéduciaUoA  46S  wiwts)  qu'à  défaut  de  Utm  apparteaaat  au  mari 
ou  à  la  coxauuinauté  ».  De  mâme,  aux  tenpea  de  l'art.  3  de  la 
propesUm  Groslew,  la  feaiiiie  <  répc^ad  également  dos  dettes 
faites  pour  les  kesoîas.  du  ménage  par  le  mari,  mais  $eàUm$ni 
en  CM  iTinauffisance  des  biens  (U  celui-ci  ou  de  la  commu- 
nauté ».  Dans  la  loi  nouvelle,  au  coolraire,  auQua  «rdre  oiest 
prescrit  aux  poursuites  des  jeréaueiers  qui  oot  coatra<^é  avee  le 
mm  dans  l'iBtérét  du  ménage  et  les  hiens  de  la  femme  peuvient 
itre  les  premiers  à  être  saisis  par  eux. 

Cette  déeisioa  nous  parait  être  tout  à  fait  dans  la  logique  du 
système  de  la  loi  nouvelle.  GeUe-ci  «a  enleiulu  affecter  les  èîens 
réservés,  4fe  préférence  a  tous  lee  autres,  aux  besoins  du  ménage. 
Devenir  le*ga^<les  orèaneiers  qui  ont  oontraclé  précâsément  dans 
rintérêt  de  ee  ménage,  c'est. donc  seulement  pour  eux  amom- 
plir  la  fonction  qui  est  la  leur,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  de 
chercher  à  les  Caire  ècbapper  à  une  responsabilité  qui  est  un 
made  de  kur  nature  et,  en  quelque  sorte,  leur  raiaon  d'étne.  Le 
principe  deot  s'inspire  la  loi  genenrobe  est  très  différent.  iLes 
bleus  acquis  par  le  travail  de  la  femme  sont  à  elle  personnellement 
et  non  .au  ménage.  11  ne  semble  môme  point  que,  durant  le 
mariage,  ils  soient  biens  de  communauté,  :  puisque,  aux  termes 
de  l'art.  4,  à  la  dissolution  du  mariage,  le  mari  et  ses  héiiiiers 
penvent  exiger  que  les  biens  personnels  de  la  femme  soient 
rapportés  à  la  communauté.  On  conçoit  donc  que,  dans  œ  4iys- 
tème,  ils  ne  aoient  que  «ubsidiairemeut  affectés  aui  charges,  du 
ménage  «t  qu'à  cet  égard  la  kmmt  soit  comme  la  caution  de  son 
mari.  Dans  la  conception  française,  au  .  contraire,  la  femme  test 
administratrice  d'une  partie  du  patrimoine  de  communaiilé  et  les 
biens  qui  composent  cette  part  réservée  doivent  enivre  Je  sort 
même  de  la  communauté. 

Il  n'en  reste  pas  moins,  à  notre  aens,  que  la  Im  gei^voise 
s'barmenise  plus  exactement  que  la  nôtre  au  fanctionfteiaent 
normal  du  ménage  dans  l'état  économique  actnel,  et  auirâle4|ii'y 
joue  le  travail  de  la  femme.  La  division  des  tâches  qui  se  fait 
à  l'intérieur  de  cette  petite  sociéle  réaerve  au  mari  le  soin 
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d'apporler  ce  qu'il  faut  ajouter  au  patrimoÎDe  commun  pour  la 
Yie  quolidlenue.  Les  gains  de  la  femme  couBlituent  une  ressource 
eiceptiounelle,  anormale  même,  et  il  est  1res  naturel,  à  raison  de 
ce  caractère,  qu'ils  consùluenl  comme  une  réserve  à  laquelle 
on  n'a  recoors  que  lorsque  les  bien»  qui  devaient  subvenir  aut 
besoins  du  ménage  n'ont  pu  Buffire  è  leur  rôle* 

Quoi  qu*il  en  soit,  dans  le  système  de  notre  loi,  Il  esl  certiio 
que  la  femme  qui  o  dû  payer  sur  ses  biens  réservés  une  deUâ 
conlractée  par  te  mari  dans  l'intérêt  du  ménage  n'a  droit  à 
aucune  récompense,  ni  contre  le  mari  ni  contre  la  commuDaule. 
Elle  aurait  droit,  au  contraire,  à  récompense  si  elle  avait  payé 
une  dette  contractée  par  le  mari  aulremeut  que  dans  rintèr^t  du 
ménage.  Il  convient  seulement  d'observer  que  ce  droit  naun 
d'effet  utile  que  si  la  femme,  renonçant  à  la  communauté^  garde 
ses  biens  réservés.  Si  elle  était  acceptante,  le  montant  de  celle 
récompense  se  retrouverait  en  communauté  avec  les  biens  r^errâs 
pour  le  partage. 

Ces  solutions  paraissent  certaines  dans  le  cas  où  la  dette  a  été 
contractée  par  le  mari  seul.  Mais  quel  serait  Teffet  d'un  engage- 
ment personnel  de  la  femme  pour  une  dette  contractée  par  k 
mari  autrement  que  dans  rinterét  du  ménage?  La  question  doit 
être  examinée  avec  soin.  Il  y  a  lieu  de  penser,  en  effet,  que  le 
gage  offert  à  ses  créanciers  personnels  se  trouvant  limité  par  li 
nouvelle  loi,  le  mari  cherchera  à  élendre  sou  crédit  par  le  con- 
cours de  sa  femme.  La  jurisprudence  sera  donc,  sans  doulf^ 
promplement  amenée  à  ûier  sur  ce  point  la  portée  de  U  H 
d'autant  qu'un  passage  du  rapport  de  M.  Yiollette  à  la  Ghamhre 
des  députés  (1)  a  prétendu  donner  a  cette  question  une  solulioa 
qui  parait  très  contestable. 

Dans  Topiniou  de  M.  Yiollette,  la  signature  donnée  par  il 
femme  à  un  créancier  personnel  de  son  mari  c  devrait  être  coast- 
dérèe  comme  nulle  d'une  nullité  d'ordre  public  ■,  au  moins  ea 
ce  qui  concerne  les  biens  réserves*  Après  avoir  reconnu  que  h 
loi  est  muette  sur  la  question,  le  rapporteur,  dans  un  déTeloppe- 
ment  d'une  singulière  confusion,  essaie  de  justifier  son  afBrmà- 

(i)  A  a>  IWT,  Oi   Doc.  PmrJ.,  p,  961,  col  1, 
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tion  par  une  double  considération.  Il  fait  observer  que  la  liberté 
laissée  sur  ee  point  à  la  femme  risquerait  de  réduire  à  néant  la 
protection  de  la  loi  si,  à  chaque  occasion,  la  femme  pouvait  y 
renoncer.  II  ajoute  qu*en  refusant,  dans  l'art.  1»  à  la  femme  le 
droit  de  déroger  aux  dispositions  nouvelles  par  contrat  de  mariage, 
la  loi  lui  a  refusé  le  droit  d*y  déroger  par  des  conventions  parti- 
culières :  à. quoi  servirait,  en  effet,  d'interdire  une  renonciation 
générale  pour  permettre  des  renonciations  partielles  aboutissant, 
au  total,  au  même  résultat?  Et  il  conclut  qu'  c  il  ne  faut  pas 
donner  à  la  femme  la  facilité  de  se  dépouiller  de  ce  patrimoine 
que  le  l^slateur  veut  constituer  comme  la  suprême  ressource 
de  la  famille  dans  des  jours  de  détresse.  Ainsi  donc,  s*il  survient 
nne  saisie  mobilière  ou  immobilière,  même  si  la  femme  a  donné 
M  signature,  elle  pourra  obtenir  mainlevée  de  la  saisie,  à  condi- 
tion :  i^  d'ezciper  de  ce  que  le  saisissant  est  un  créancier  per- 
sonael  du  mari  ;  S^  de  prouver  que  la  valeur  ou  l'immeuble  ont 
été  achetés  avec  le  produit  de  son  salaire,  ou  les  économies  pro- 
venant de  son  salaire.  > 

Cette  sorte  de  résurrection  du  S.  C.  Velléien  nous  parait  peu 
admissible.  Nulle  part  la  loi  n'a  limité  ainsi  la  capacité  de  la 
femme.  Si  le  mari  use  de  violence  ou  abuse  de  ses  pouvoirs  pour 
obtenir  l'engagement  de  la  femme,  la  théorie  civile  des  nullités 
suffit  à  faire  tomber  l'acte  ainsi  vicié.  Quant  à  l'argument  tiré 
de  l'interdiction  des  clauses  contraires  dans  le  contrat  de  mariage, 
il  se  fonde  sur  une  erreur  manifeste  :  renoncer  pour  toujours,  et 
d'une  façon  irrévocable,  à  un  droit,  c'est  l'aliéner;  mais  lorsque 
la  femme  s'engage  pour  son  mari,  elle  n'aligne  pas  les  droits  qui 
lui  ont  été  reconnus,  elle  les  exerce.  La  prohibition  de  la  pre- 
mière stipulation  n'atteint  donc  pas  la  seconde.  Enfin,  dire  avec 
M.  Tiollette  qu'il  ne  faut  pas  permettre  à  la  femme  «  de  se 
dépouiller  de  ce  patrimoine  que  le  législateur  veut  constituer 
comme  la  suprême  ressource  de  la  famille  dans  les  jours  de 
détresse  »,  c'est  faire  des  biens  réservés  un  véritable  patrimoine 
dotal,  et  il  faudrait  une  disposition  de  la  loi  pour  qu'il  pût  en 
être  ainsi.  Au  surplus,  incapable  de  s'obliger  pour  son  mari,  la 
femme  n'en  serait  pas  moins  capable  d'aliéner  ses  biens  pour 
payer  les  dettes  de  celui-ci,  et  la  protection  supplémentaire  qu'on 
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veul  donner  à  la  femme  s*é\^ttouît  el  a'aurait  sans  doule  d'aulre 
effël  que  de  pciiisser  Bourent  à  une  aliéna  tmn  h&live  des  hm^ 
réserves. 

EnfiOf  el,  —  dinoos-iioos  volonliers,  —  surloul,  M.  VioUetle 
ne  paraît  pQs  âToir  senli  tout  ce  que  la  femme  devait  gagom-à  li 
validité  de  h&  signa  lure.  Si  ellfi  peut  s'engager  pour  une  detle 
personnelle  de  son  mari^  les  créaneiers  de  celui-RÎ  ire  manqn?- 
ronl  paB  de  réclamer  un  enpgemeiït  qui  étend  leur  gage  el  qui, 
parla,  devienilra  souvenlï  en  fait,  comme  la  condilion  du  crédil 
solikilé  par  le  mari.  On  a  signalé  bien  des  fois,  et  avec  raison, 
que,  par  Teffet  des  fondent  ions  qu'elle  peut  faire  à  Foccasioii  de 
son  hypothèque  légnle,  la  femme  commune  en  biens  en  Tenait  I 
participer  pratiquement  à  radminisirntion  de  la  communautf* 
C'est  un  eiïel  pareil  qu'aura  pour  ta  femme  ta  poidbilité  d'en- 
gager, pour  les  délies  de  son  mari,  ses  biens  réservée.  Sûq  rtl!e 
dans  le  ménage  en  sera  acrm  d'aulant,  et,  par  là,  la  solution  qnc 
nous  proposons  semble  en  accord  complet  avec  le  système  de  la 
loi.  La  théorie  de  M,  Viollelle  serait  donc  le  contraire  d'une 
protection,  parce  qu'elle  oublie,  comme  le  font  trop  souvent  nof 
habitudes  nationale*^,  que»  si  Ton  veut  solidement  créer  un  droit, 
il  faut  créer  en  tnéme  temps  une  l'esponsabilité. 

Lluterprétation  proposée  par  M.  Vlollette  lui  esi  d'ailleurï 
restée  perponnclle.  Non  scitlement  elle  ne  se  reiroure  pas  dflïrs 
le  rapport  de  M.  Guillier  au  Sénat,  maïs  celui-ci  se  pronoac^ 
nettement  i>our  la  solution  contraire.  Parlant  des  difficultés  pou- 
Tant  résulter  pour  les  créanciers  personnels  du  mari  de  la  dîspo- 
sition  qui  leur  refuse  lont  jroit  sur  les  biens  réservés,  le  rappor- 
teur s'exprime  ainsi  :  <  Si  la  cause  de  rengagement  de  celui-ci  {Ifi 
manjoBt  légi  lime  et  avouable,  ils  (les  crèauciers  personnels  du  maTÏ) 
prendront  la  précaution  d'exiger  le  concours  de  Ti^ouse  (1).  « 
C'est  êonc  sans  doule  que  cb  concours  [Tôurrt*  ajouter  quelque 
cho^  au  crédit  du  tiiari,  el  que  la  femme  pourra  engager  m 
biens  réservés  pour  une  dette  personnelle  de  celui-ci.  Il  y  û  donc 
lieu'de  penser  que,  maigre  le  rapport  de  M.  Viollette,  c'est  aussi 
â  cette  opinion  que  se  rangera  la  jurisprudence. 


{i)  Sénat;  annexe  û»  7 T,  p,  15, 
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Change  de  ta  preuve.  —  La  distlnctioû  par  laquelle  la  loi  ré- 
sout la  double  queMîon  qoe  nous  veùons  d*examiûer  crée  un 
intérêt  asaex  eondidérable  à  savoir  si  nue  dette  a  été  coûtlractée 
dans  rîAtéirét  du  ménage.  S'il  s'agit  d'un  créancier  du  tnari, 
il  pourra  saisir  fes  biens  réservés  à  l'adtaînistration  de  la  femme. 
S'il  s'agit  d'un  créancier  de  cette  dernière,  il  anra  action  contre 
la  comiDUttatité  et  contre  le  mari  personnellement.  Mais,  avant 
d'exerecr  ainsi  ses  droits,  devra-t-il  faire  la  preuve  que  la  dette 
a  été  eônttticitée  dans  l'intérêt  du  ménage?  ou,  pour  échapper  à 
sa  potfrtuite,  devra4-on  prouver  contre  lui  que  la  dette  n'a  pas 
été  eontraclée  dans  cet  intérêt? 

La  loi  n'a  répondu  qu'en  ce  qui  concerne  le  créancier  du  mari. 
Elle  ttiet  la  preuve  à  sa  charge  (art.  3,  g  S).  H  était  fort  impor- 
tant que  cette  disposition,  qui  étend  dans  une  mesure  appréciable 
la  sigttifcaiion  du  paragraphe  précédant,  fût'  etpresse.  Sans  elle, 
on  eût  pu  aoulenir  que  le  priticipe  restait'  ce  qu'il  était  antérieu- 
rement :  toute  Aette  du  mari  oblige  tous  les  biens  communs;  elle 
obligerait  donc^  en  principe,  les;  acquisitions  personnelles  de  la 
femme,  qui  restent  biens  de  communauté,  sauf  à  celle-ci  à  prouver 
que  la  dette  avMt  été  contractée  autrement  que  dans  rintérét 
'lu  ttéûBge.  Et  on  eût  ajottté  que  le  mari,  déclaré  par  le  Code 
admifiiâtt^teur  du  patrimoine  commun,  devait  être  présumé  agir 
dans  le  sens  des  intét^ts  qui  lui  étaient  confiés,  et  que  c'était  à 
ceux  qui  voulaient  échapper  à  cette  présomption  à  la  faire  tomber. 

La  difficulté  reste,  d'ailleurs,  entière  pour  les  créanciers  de  la 
femme.  On  pourrait  être  tenté,  par  besoin  .de  symétrie  ou  d'éga- 
lité, de  proposer  une  solution  semblable  à  celle  qui  a  été  formtilée 
par  la  loi  pour  les  créanciers  du  mari  :  on  laisserait  aux  créan- 
den  de  la  femme  le  soin  d^établir,  avant  de  poursuivre  la  com- 
munauté et  le  mari,  que  la  dette  a  été  contractée  dans  Tinlérêt 
du  ménage.  Tout  en  reconnaissant  que  la  question  est  fort  déli- 
cate, noua  croyons  pourtant  qu'il  y  anrail  erreur  h  la  résoudre 
ainsi'. 

Tout  d'abord,  la  i^édafction  mèftie  du  lent  qui  formule  l'obliga- 
tion du  mari  et  de-  la  communauté  paraît  bien  supposer  que  la 
preiiveà  Caurnir  60i«iiioo  pe»la  preuve- q«e  Ift  d^i^z  été  oontraolée 
dans  Ifistèr^du  ménage  (<preufi>  qui  inGom(^€fr«it  aux  eréanci^ers 
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de  1b  femme],  maïs  la  pr£uve  que  La  delta  a  été  contractée  aiilr«- 
meot  que  dans  Tiatérél  du  mèDage  (preuve  qui  incomberait  au 
mari).  Aux  termes  de  Tart.  3,  §  4,  <  le  mari  D*est  respousable  dJ 
sur  les  bteua  ordinaires  de  la  cemmunaulé^  ni  sur  les  sîeos,  A^ 
délies  el  obligations  coolraclées  autrement  que  dans  rinlérêl  du 
ménage  par  la  femme,  même  lorsqu'elle  a  agi  dans  la  limite  des 
droits  que  lui  confère  Tart.  1*^,  mais  sans  aulorisalion  mantak  ». 

D'autre  pari,  il  semble  que  Targument  qui  eût  valu  â  l'égard 
des  créanciers  du  mari,  en  l'absence  de  toule  disposiliou  légale,       < 
doive  élre  également  retenu  ici.  Par  Teffet  de  la  oouvelle  loi,  li      I 
femme  est  admiobtratrice  d'un  patrimoine  alTeclé  aux  b^oins 
du  ménage.  On  ne  peut,  dans  ces  conditions,  que  présumer  que 
toule  délie  a  été  contractée  conformément  è  celle  affectation,       , 
sauf  preuve  contraire.  Ou  le  doil,  d'autant  plus,  semble-l  il,      | 
que  si  la  femme  n'agit  pas,  en  effet,  dans  Tlnlérèt  du  ménage, 
il  peut  y  avoir  Heu  à  retrait  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés. 
L'existence  d'une  sanction  el  sa  gravité  prouvent  qu'on  ne  doit 
pas  présumer  une  situa  tioû  où  le  système  de  la  loi  ne  pourrait 
plus  fonctionner. 

Enfin  il  reste  que  la  loi  n'a  pas  dit,  pour  les  créanciers  de  la 
femme,  ce  qu'elle  a  dit  pour  les  créanciers  du  mari,  ce  qu'elle 
eût  si  facilement  pu  dire  pour  les  premiers  également.  Il  lui  eût 
suffi  d'ajouter  quatre  mots  ou  d'en  effacer  trois.  Elle  ne  l'a  pas 
fail.  N'est-ce  pas  la  preuve  que  les  situations  ne  eonl  sans  dotiïe 
pas  idenliques? 

Pour  ces  diverses  raisons,  il  nous  semble  que  c^est  le  mari  qui 
devra  prouver  contre  les  créanciers  de  sa  femme  que  la  dette       , 
conli-actée  par  celle-ci  ne  l'a  pas  été  dans  l'intérêt  du  ménage  (!]■ 

Ainsi  organisé,  le  système  de  la  loi  paraît  pouvoir  se  résumer 
assez  facitemenl.  Ce  système  tient  tout  entier  dans  la  distiDctlon 
fondamentale  des  obligations  contractées  dans  l'iotèrèt  du  me- 
oage  el  des  obligations  contractées  autrement  que  dans  cet  | 
intérêt.  Les  premières,  les  obligations  contractées  dans  rintérèt 
du  ménage,  qu'elles  viennent  du  mari  ou  de  la  femme,  pèseat 

(1)  CftU  difficulté  pârftît  a^m^toît  été  aperçue  «a  Aueuat  î^çoa  tort  dit» 
^itcditloD  de  \m  lolj  el  les  tr*vftux  prépmrfttoire«  woaX  buMb  à  eet  ^|u4» 
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sur  tOQt  rensemble  de  la  commuDauté.  Les  obligations  contrac- 
tées par  le  mari  dans  son  intérêt  exclusif  grèvent  les  biens  com- 
muns ordinaires,  mais  sont  sans  effet  sur  les  biens  réservés  à  la 
femme.  A  l'inverse,  les  obligations  contractées  par  la  femme 
dans  son  intérêt  exclusif  grèvent  ses  biens  réservés,  mais  sont 
sans  effet  siir  les  biens  communs  ordinaires.  Telle  qu'elle  se 
dégage  de  ce  système,  la  communauté  n'est  plus  ce  qu'elle  était,, 
en  somme,  la  propriété  du  mari.  Elle  est  devenue  un  patrimoine 
qui  reçoit  une  double  affectation,  totale  ou  partielle.  La  coromu- 
naoté  est  affectée  d'abord  aux  charges  du  ménage,  dans  son  inté- 
gralité; à  ce  point  de  vue,  elle  a  deux  administrateurs  égaux  :  le 
mari  et  la  femme,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  possibi- 
lité de  l'engager  par  des  obligations.  Mais  elle  est  affectée 
aussi  aux  besoins  exclusifs  de  chacun  des  époux  :  seulement 
cette  affectation  n'est  plus  totale  :  il  se  forme,  en  somme,  à  l'in- 
térieur de  la  communauté,  deux  groupes  patrimoniaux  :  le  pre- 
mier, qui  comprend  les  biens  communs  ordinaires,  n'est  affecté 
qu'au  mari;  le  second,  qui  comprend  les  biens  réservés,  n'est 
affecté  qu'à  la  femme.  El  le  passage  de  l'un  à  l'autre,  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre,  ne  peut  être  fait  que  par  les  obligations 
contractées  dans  l'intérêt  du  ménage,  parce  que  ces  deux  groupes 
patrimoniaux  se  réunissent  alors  dans  une  même  affectation  (1). 

Quelques  explications  complémentaires  sont  nécessaires  pour 
déterminer  la  situation  faite  par  le  régime  nouveau  à  diverses 
sortes  d'obligations.  ^ 

Obligations  de  la  femme  anlérieures  au  mariage.  —  Il  .| 

s'agit  d'abord  des  dettes  personnelle^  de  la  femme  qui  sont  an-  J 

térieures  au  mariage.  La  proposition  de  M.  Grourju  (art.  S) 
stipulait  que  les  biens  réservés  en  répondaient  également.  Bien 
que  le  texte  définitif  ne  contienne  aucune  disposition  analogue, 
il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  ce  ne  soit  là  encore  la  solu- 
tion, même  sous  les  régimes  de  communauté.  On  sait,  en  effet, 
que  les  dettes  antérieures  au  mariage  tombent  en  communauté 
(art.  1409)  et  comme  les  biens  réservés  font  partie  de  ce  patri- 

(1)  Nous  nous  bornons  à  exposer  ici  ce  qui  nous  parait  être  le  système 
de  la  M,  nous  réservant  de  le  critiqaer  dans  notra  conclusion  et  d'y  mon- 
trer les  slngolarités  qall  contient. 

XXXVU.  16 
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morne,  ils  peuvent  cerlûmement  être  idis^  de  oe  ohel  il  ii^j 
eùl  eu  de  dilfîeiiltè  que  si  U  loi  en  13  juîLldl  1907  a'a,vtil  Ëait 
des  biens  réservés  le  gage  que  des  detles  coatractèe*^  diiie  linlt^t 
du  ménage,  Maisancime  realriolioa  de  ce  genre  ne  s'y  lron?ed 
l^ert.  3  dispose  sans  réserre  que  r  les  biens  rèserrcs  à  ladïnmii- 
Iraltoc  de  la  femme  pourront  être  saisis  par  ses  crésaciera  •. 

Touteroi^  le  système  du  Code  dvil  nous  psToîl  modifié  sur  an 
poiat  importanL  Aux  termes  de  Tarticle  1410,  v  la  eommunatUt 
n'est  tenue  des  dettes  mobilières  contractées  avant  le  mariage  par 
la  femme,  qu'aulaut  qu'elles   résulteQt  d'ito  acte  auttieotii^uc 
antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu  avaet  la  même  époque  iiae 
date  certaine  mi  par  TeDregisti^ment,  £oit  par  le  décès  d'un  ou 
de  plusieurs  si^ataires  dudit  acte.  Le  créancier  de  k  femme <ii 
vertu  d'uQ  acte  n^ayaut  pae   de  date  (certaine  antémure  la 
mariage  ne  peut  eu  poursuivre  contre  elle  h  paiement  qne  sur  b 
nue  propriété  de  ses  immeubles  persontieli  a.  Il  nous  parait  ctr- 
tain  que  le  gage  de  ce  créancier  est  étendu  depuis  la  loi  do 
13  juillet  1907,  et  qu'il  fiourra   saisir  avec  la  nue-propnéte 
d^  propres  de  la  femme  la  pleine  propriété  de  ses  biens  réservéï. 
K  le  oode  exige  pour  qu  elles  tombent  en  commuuantà  que  lc5 
dettes  de  la  femme  aient  use  date  certaine  antérieure  au  marii^, 
c'est  qu'en  effet  les  deUes  contractées  par  U  femme  seule  poBl^ 
rieurement  au  mariage  ne  grèvent  pas  ta  commun«uté.  La  preuve 
de  la  date  de  ToliUgaiion  avait  donc  la  plus  grande  importnacv^ 
et  cette  importance  donnait  intérêt  à  une  fraude  que  Tiulheib 
ticilé  exigée  avâil  précisément  pour  but  d'éviter*  Maii^,  df^uis 
la   loi   du    V6  juillet   1907,  la    femme  mariée  a  qualité  pour 
engager,   par  toutes  ses  obligations,  les  Mena  réseiTès.  11  est 
donc  sefts  intérêt,  à  ce  point  de  vue,  de  savoir  si  la  deUe  lefc 
contractée  parla  femme  avant  ou  après  son  mariage^  Si  elle  i 
élé  contractée  avant,  elle  grève  les  biens  réservés  parce  qu'elle 
est  tombée  en  commuoaule  du  chef  de  la  femme;  si  eiic  a  eie 
contractée  après,  elle  les  grève  encore,  parce  que  la  femme  mi- 
riée  a  qualité  pour  les  engager-  Les  creancia-s  de  la  femme  aol*- 
rieurs  au  mariage  peuvent  donc,  sans  avoir  à  faire  preuve  de  date 
certaine,  saisir,  outre  la  nue- propriété  des  propres  de  la  fexDflie, 
la  pleine  propriété  des  biens  réserves  à  son  adminiMialba. 
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Mais  là  s'arrête  kvr  gage  en  ce  oâ8,  et»  pom  poiuvolr  atteindre 
lee  antres  Men  ooramuns  et  les  Uens  personnels  dki  mari,  il  leur 
fendra  rapporter  la  preuve  que  lenr  créance  a  date  certaine  anté- 
rieure au  mariage.  C'est  qu'en  effet  la  femme  mariée  n*a  qualité 
pour  grerw  k  ooQMnunaiilé  ou  les  biens  du  mari  que  des  dettes 
qu'elle  a  pu  eontratoter  dans  lintérêt  en  ménage.  Or,  par  le  seul 
fait  que  les  dettes  en  question  sont  antérieures  k  la  formation  de 
ee  ménage,  il  Ta  de  sol  qu'elles  n'ont  pas  été  contractées  dans  son 
intérêt.  11  derient  donc  de  nouveau  extrêmement  important  de 
savoir  ai  véritablement  la  dette  est  antérieure  ou  postérieure  au 
mariage.  C'est  seulement  dans  le  premier  cas  que  le  paiement 
pourra  en  être  poursuivi  sur  la  communauté  et  sur  les  biens  per- 
seanels  du  mari.  La  disposition  du  Gode  ciril  reprend  donc  alors 
lent  son  intérêt,  et  nous  pouvons  eondure  que,  même  depuis  la 
4oi  du  1B  juillet  dernier,  les  créanciers  de  la  femme  qui  se  pré- 
valent non  plus  contre  les  propres  de  la  femme  ou  contre  les  biens 
réservés  à  son  administration,  mais  contre  la  communauté  ou  les 
biens  du  mari,  d'une  obligation  contractée  par  la  femme  antérieu- 
rement au  mariage,  doivent  faire  la  prévue  de  la  date  de  leur 
titre  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  i4iO  du  Code  civil. 

n  reste  d'ailleurs  certain  que  le  mari  qui  prétendrait  avoir 
payé  pour  sa  femme  une  dette  de  cette  nature,  n'en  peut  de- 
mander la  récompense,  ni  à  sa  femme,  ni  à  ses  héritiers 
(art.  1410,  §3). 

Obligations  du  mari  antérieures  au  mariage.  —  Des  dettes 
personnelles  de  la  femme,  antérieures  au  mariage,  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  rapprocher  les  dettes  du  mari  également  anté- 
rieures an  mariage.  En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  le  régime 
du  Code  a  été  assez  sensiblement  modifié  par  la  loi  récente  : 
bien  que  faisant  partie  de  la  communauté,  les  biens  réservés 
à  l'administration  de  la  femme  ne  peuvent  plus  être  saisis  par 
les  créanciers  du  mari  pour  une  dette  antérieure  au  mariage. 
La  loi,  sans  doute,  ne  Ta  dit  nulle  part.  Mais  cette  solution  nous 
paraît  la  conséquence  nécessairt  de  la  disposition  de  l'art.  3,  §  2 
aux  termes  de  laquelle  les  biens  réservés  à  Tadminislration  de  la 
femme  peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  du  mari  qui  ont 
contracté  avec  lui  dans  Titflérêt' dli- ménage.  Les  dettes  anlé- 
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rieures  au  mariage  D'aysnl  pu  être  contractées  dans  cet  inlerèl, 
les  i>ieDs  réservés  leur  échappent  el  celte  conséquence  du  sys- 
tème de  la  loi  augmente  d'une  façon  appréciable  la  protection 
assurée  aui  biens  en  question. 

Oùtigations  contractées  par  la  femme  pour  radminisirutîôn 
des  biens  réservés.  —  Sur  ce  points  une  dilficulté  résulte  d'uo 
passage  du  rapport  de  M,  Vioilette  à  la  Chambre  des  députés. 
K  La  loi,  dit-il,  prend  soin  d'expliquer  qu'on  ne  coïi»idèr€re  pâ£ 
comme  contracLées  danâ  rintérèt  du  ménage  les  obligations  de  là 
femme  pour  Tadministration  de  ses  biens  réservés  (1)<  ■  Bien 
que  le  rapporteur  n'ait  parlé  que  de  la  femmes  il  nous  patalt 
que  cette  affirmation,  si  elle  devait  être  tenue  pour  exacte, 
Tsudraîl  aussi  pour  le  mari;  il  en  résulterait  donc  que  les  obliga- 
tions conLraetéea  par  le  mari  pour  radministration  des  biens  <jui 
lui  sont  conQés»  ne  seraient  point  considérées  comme  contractées 
dans  riûtérét  du  ménage  et,  par  suite,  ne  grèveraient  pas  les 
biens  réservés  à  radministration  de  la  femme. 

L'affirmation  de  M.  VloUette  constitue  d'abord  une  erreur 
matérielle.  11  n'est  pas  eiact  que  la  loi  ait  nulle  part  expliqué 
que  les  obligations  de  la  femme  conlractées  pour  radministratiaD 
de  ses  biens  réservés  ne  seraient  pas  considérées  comme  con- 
tractées dans  rintérèt  du  ménage»  Ce  sout  donc  les  pnocipes 
seuls  qui  peuvent  résoudre  la  question  ainsi  posée.  Or  il  ne  nou:^ 
paraît  pas  douteux,  au  contraire,  que  les  obligations  contractées 
par  Tun  ou  l'autre  des  époux  pour  l'administration  des  biens  qui 
lui  sont  confiés  ne  doivent  être  considérées  comme  contractées 
dans  rintérèt  du  ménage.  La  raison  décisive  en  est  que  ces 
obligations  profitent  évidemment  au  ménage  puisque,  si  elles 
n*avaient  point  été  contractées,  la  valeur  patrimoniale  de  ces 
biens  s'en  serait  trouvée  diminuée.  11  ne  faudrait  pas  dire  (el 
c'est  peut-être  l'erreur  commise  par  M.  YioUette)  que  les  Meas 
réservés  à  la  femme  constituent  un  patrimoine  séparé  doal  le 
ménage  ne  profite  pas*  Ce  serait  méconnaître  le  système  certain 
de  la  loi.  Les  biens  réservés  à  la  femme  sont  affectés  au  mé* 
nage,  la  loi  le  dit  expressément,  et  ^^'h^stoire  de  la  réforme  montre 

(1)  /,  0.,  imi,  ch.  Doe.  KNiTl^ff  âfl^fç^  L 
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surabondamment  que,  si  leur  administration  a  été  donnée  à  la 
femme,  c'est  qu'on  y  a  vu  le  moyen  de  réaliser  plus  sûrement 
cette  affeetation.  Le  ménage  est  donc  intéressé  à  leur  bonne 
administration  et  les  dettes  contractées  pour  cette  administration 
grèfent  aussi  la  communauté  et  les  biens  personnels  du  mari. 
La  solution  à  laquelle  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés 
avait  eru  pouvoir  se  ranger,  était  visiblement  inspirée  par  la 
crainte  que  la  femme  n'emploie  les  produits  de  son  travail  à  des 
achats  à  crédit  dont  les  mensualités  risqueraient,  si  le  gage  qui 
leur  était  offert  n'était  soigneusement  limité,  d'absorber  le  patri- 
moine entier  du  ménage  (voir  la  suite  du  rapport).  Hais  le  sys- 
tème de  la  loi  constitue  une  proleclion  contre  ce  danger,  puisque 
le  recoura  de  ces  créanciers  contre  la  communauté  ou  le  mari  ne 
sera  pas  admis  si  l'obligation  n'a  pas  été  contractée  dans  l'intérêt 
du  ménage.  Et  si  au  contraire,  elle  a  été  contractée  dans  cet 
intérêt,  pourquoi  le  ménage  qui  doit  en  profiter  n'en  porterait-il 
pas  le  poids  éventuel? 

Entrée  de  la  femme  en  société,  —  Depuis  la  loi  du  13  juil- 
let 1907  une  femme  mariée  pourra- t-elle,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  si  elle  travaille  et  gagne  peraonnellement,  contracter 
une  société  avec  un  tiers?  On  sait  d'où  vient  la  difficulté.  Dans  les 
deux  cas  où  le  Gode  donnait  à  la  femme  mariée  la  capacité  de 
faire  sans  autorisation  diverses  opérations  juridiques,  —  le  cas  de 
séparation  de  biens,  et  celui  où  elle  exerce  un  commerce  séparé 
de  celui  de  son  mari,  —  on  avait  cru  devoir  décider,  malgré  le 
silence  de  la  loi,  que  cette  capacité  n'allait  pas  jusqu'au  droit  de 
contracter  une  société  avec  un  tiers.  Des  raisons  de  convenance 
s'opposaient,  disait-on,  à  l'existence  d'un  lien  aussi  étroit.  D'autre 
part,  en  ce  qui  concerne  la  femme  commerçante,  l'autorisation 
générale  qui  fonde  sa  capacité  lui  permet  sans  doute  de  faire  le 
commerce  par  elle-même,  mais  non  de  partager  le  sort  du  com- 
merce d'autrui.  En  outre,  cette  autorisation  est  révocable,  et  cette 
révocabilité^  qui  est  un  droit  pour  le  mari,  serait  compromise  si  la 
femme  pouvait  s'engager  pour  un  temps  peut-être  fort  long  à  par- 
ticiper à  une  entreprise.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  femme 
séparée,  la  capacité  qui  lui  est  rendue  est  un  mode  d'administra- 
tion et  l'entrée  en  société  est  plus  qu'un  acte  d'administration. 


La  rigueur  de  cette  golulion  ètail  même  étendue  â  la  partlcipatïoEi 
de  la  femme  à  une  aociélé  |ïar  actio&a  (1). 

11  est  assez  délicat  de  dètenaiaer  si  sous  Tempire  de  la  loi 
nouvelle  ces  solutioua  doivent  élre  maintenues.  La  difâcuUê  vieol 
de  diapûâilions  qui  paraissent  incHDer  à  des  réponses  contradic* 
toires.  L'arL  1  recoonaît  à  la  femme  mariée,  sans  réserve,  le  droit 
de  disposer  è  lilre  onéreux  des  produits  de  son  travail  et  d^eo 
faire  emploi  en  valeurs  mobilières  ou  immobilières.  11  semblerait 
en  résulter  que  robjeclion  tirée  des  pouvoirs  restreints  de  b 
femme  séparée  disparait.  Mais,  d'autre  part,  Tart.  â  autorise  à 
tout  moment,  —  en  cas  d'abus,  —  le  mari  à  demamtcr  à  la 
justice  le  retrait  des  pouvoirs  conférés  à  la  femme  dans  rinlèrét 
du  ménage.  Ne  serait-ce  pas  compromellre  ce  droit  de  révocation 
si  la  femme  pouvait  s'engager  dans  des  liens  doat  elle  ne  pourrait 
sortir  avant  une  date  Qxée  d'avance  et  peut-être  hvi  lointaine? 
Pour  concilier  ces  deux  affirmations  de  la  loi,  liberté  pour  la 
femme  de  faire  emploi  de  ses  capitaux,  possibilité  constante  de 
la  révocation  de  ses  pouvoirs,  il  nous  semble  qu'il  auffîrait  de 
reconnaître  à  la  femme  le  droit  d'entrer  dans  toute  société  d*où 
elle  ne  s'interdirait  pas  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  le  droU 
i  de  sortir.  Lui  seraient  ainsi  ouvertes  d'abord  celle?,  où  le  droil 

[  de  Vassocié  est  constaté  par  un  titre  négociable,  puisqu'il  sufQt  de 

i  l'aliéner  pour  se  séparer  de  t'enlreprise  mèmef  et  ensuile  le& 

I  îH>ciétés  contractées  pour  une  durée  indéterminée,  puisque^  aux 

termes  de  TarU  1869,  C,  civ,,  elles  peuvent  à  tout  momeal  se 
dissoudre  par  la  volonté  de  Tune  des  parties,  A  notre  sens  serâÏËnt 
i  seules  interdiles  aux  femmes  mariées,  lorsqu'elles  ont  des  gains 

I  personnels,  l'entrée  dans  tes  sociétés  à  terme  ËKe  où  les  aseocies 

I  sont  tenus  jusqu'à  la  dale  convenuei 

Si  cette  solution  devait  être  adoptée  par  ta  jurisprudence,  elle 
serait  d'une  importance  qu'il  n'est  pas  besoin  de  signaler,  L^ 
femmes,  notamment  tes  femmes  commerçantes,  pourraient  par- 
ticiper a  ces  placements  sociaux,  actions*,,  qui  se  répandenl  Je 
plus  en  plus  et  constituent  l'emploi  le  plus  fructueux  des  capitausi 

i  (1)  Voir  Biirla  qoeatioD  :  Lyoa-Cwn  et  n«aaMJt«  Tr.  dt  Dr.  Ot^  l,i"364, 

I  Bwidry'Lftc&iiUuenfl,  Le  C<>uïloi»  «i  SurviUt,  Pwrsmvnei,  IJ,  ô»  Sî73  •t*' 
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loffsqp'ik  sont  flurvdUés  avec  pmdenoe.  G'eat  là,,  à  notre  fsm»^. 
aae  preiurd.nomratte.de  rencliUide  do  la  aotution  psopooee.  Ea 
pTéaeace  ^e  la  généralité  dea  tetnes  de  rart.  1  nnas  aurions- 
quelque  {laine  à'  oomprendre  qu'on  exolue  de  ces  avantagea  lefl 
gaÎBs  .fttffaonnekideg  JèmmoB  jnariéoa. 

Il  n*en  résulterait  d'ailleurs  aucun  dommage  pour  la  oommu** 
iumté*£iidemaient  lea.aociâlég  sont  doa  entreprises  de  spéoula- 
Uan.  Les tobligatiooa  sociales  ne  pourraient  done  paa,  à  notre  seous, 
être  ooBsidéréoa  comme  oontraetées  dans  l'intérêt  du  ménage,  e(t 
elles  n'auraient  d'autre  gage  que  les  biens  réservés  à  la  femme. 

Quant  à  robjention  tirée  des  laisons  de  convenance  qui  s'oppo*- 
seraient  à  de  letlesopérations,  nous  estimons  que  la  junsprudenoe 
sera  heureuse  de  trouver  dans  la  loi  nouvelle  un  motif  pour  les 
èoBKter.  A  supposer  qu'elles  se  soient  jamais  justifiées»  elles  sont 
vsiUlement  une  survivance  de  la  oonœption  romaine  de  la  société 
eft  du  Cl  jas  fraleiaiitatis  >  qui  l'inspicait.  U  y  a  beau  temps,  que. 
cette  conception  quelque  peu  idyllique  n'est  plus  et  a  fait  place 
à  des  tendances  plus  commerciales  et  moins  inquiétantes. 

IV. 
Jletloiift. 

Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi,  c  la  femme  pourra  ester  en 
justice  dans  toutes  les  contestations  relatives  aux  droits  qui  lui 
sont  reconnus  par  la  présente  loi  ».  Cette  disposition,  dont 
l'adcption  n'a  fait  aucune  difficulté,  étend  l'indépendance  de  la 
femme  sur  les  produits  de  son  travail  au-delà  des  droits  reconnus 
à  la  femme  séparée  dé  biens,  qui,  aux  termes  de  Tart.  21*5  G.  civ., 
ne  peut  pas  faire  d'actes  judiciaires  sans  autorisation.  Par  là  elle 
constitue,  —  et  c'est  ce  quil  importe  de  noter,  —  une  dérogation 
certaine  à  l'incapacité  de  la  femme  mariée  (1). 

n  ne  nous  parait  pas  douteux  que  cette  dispense  d^autoris'ation 
s'étend  même  aux  contestations  qui  porteraient  sur  le  point  de 

fI>Ci'0iniiiiaiilfin'i»tar1ft'SltMUiiidtIa  fannia oammsTfaiilaié^apnès 
Ift  lai  «Nivtfla,  niMM  «nrow  «MieloB  d'fadftfeBr,  -ereo  <plM-  4e  fréàtkm, 
retendue  da  droit  reconna  désormais  àicalla-ei'd'agir  «s  j 
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savoir  si  la  femme  se  trouve  dans  la  limite  des  droits  que  la  loi 
lui  reconnaU,  et  notamment  si  un  bien  constitue  ou  non  un  bien 
réservé...  Outre  la  généralité  des  termes  de  la  loi,  il  est  évident 
I  que  c*est  seulement  en  statuant  sur  le  fond  qu'on  pourra  déter- 

^  miner  si  la  femme  se  trouve  dans  les  conditions  légales  pour  être 

I  dispensée  d'autorisation. 

Enfin,  bien  que  le  texte  ne  parle  que  du  droit  d'ester  ea 
justice,  celle  disposition  doit  s'entendre  de  tous  les  actes  judi- 
ciaires, participa tion  à  une  procédure  d'ordre,  surencbère, 
acquiescement,  désistement,  transaction,  compromis,  etc...  On 
CQmprendrail  mal  qu'il  en  fût  autrement.  L'intention  de  la  loi,  au 
surplus,  parait  claire,  et  la  capacité  nouvelle  qu'elle  reconnaît  à 
k  femme  sur  ce  point  n'a  paru  que  le  prolongement  et  la  consé- 
quence naturelle  de  sa  liberté  d'administration  et  de  disposition; 
on  a  voulu  qu'en  ce  qui  concerne  les  produits  de  son  travail,  la 
femnïe  fùl  libérée  de  l'autorité  maritale,  et  cette  raison  vaut 
parËillement  pour  tous  les  actes  judiciaires  (1). 

V. 

Conirlbailons  de  la  femme  aax  eliar^es 
do  ménage. 

^  Dès  que  Tadministration  de  tous  les  biens  des  époux  n'est  pas 
remiiàe  entière  à  un  seul  d'entre  eux,  il  devient  nécessaire  de  déter- 
miner dans  quelle  mesure  chacun  d'eux  doit  contribuer  aux 
dépenses  communes.  Au  cas  de  séparation  de  biens,  cette  contri- 
bution est  imposée  à  la  femme  proportionnellement  à  ses  facultés, 
s'il  y  a  séparation  judiciaire  (art.  1448),  et  s'il  y  a  séparation  coo- 
tracluelle  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus  à  défaut 
de  stipulation  particulière  à  ce  sujet  dans  le  contrat  de  mariage 
(an.  1453). 

Laissant  à  la  femme  Tadministration  des  produits  de  son 
travail,  la  même  question  devait  être  résolue  dans  le  régime 

(1)  Ea  c«  qui  concerne  certains  de  ces  actes,  notamment  le  désistement, 
la  transaction  et  le  compromis,  il  y  a  ane  raison  de  pins  à  en  décider  ainsi, 
ce  sont  tes  pouvoirs  très  étendus  de  disposition  qui  sont  reoonnas  à  la 
femme  sur  les  produits  de  son  travail. 
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nouveau.    Deux   systèmes   oui   été    successivement   proposés. 

Un  premier  système  consistait  à  appliquer  à  la  situation  nou- 
velle les  principes  suivis  au  cas  de  séparation  de  biens.  La  femme 
aurait  été  tenue  de  contribuer  aux  charges  du  ménage  dans  la 
mesure  de  ses  facultés.  C'était,  la  solution  de  la  loi  genevoise  du 
7  novembre  1894;  ce  fut  elle  qui  fut  votée  par  la  Chambre  des 
députés  en  1896  (art.  2);  et  ce  fut  elle  encore  que,  plus  tard,  la 
proposition  de  M.  Gourju  devait  reprendre  devant  le  Sénat  (art.  8). 

Mais  en  même  temps  un  second  système,  tout  différent,  se 
formait  dans  les  délibérations  de  la  Société  d'études  législa- 
tives (1).  Il  naquit  de  la  crainte,  exprimée  par  plusieurs  orateurs, 
des  dangers  que  pourraient  faire  courir  au  ménage  des  dépenses 
inconsidérées  de  la  femme.  On  voulait  sans  doute  lui  donner  la 
libre  disposition  de  son  salaire  ;  mais  on  ne  voulait  pas  que  cette 
liberté  allftt  jusqu'au  renouvellement  par  la  femme  des  abus  dont 
on  cherchait  précisément  à  limiter  la  possibilité  de  la  part  du 
mari.  C'est  encore  une  loi  étrangère  qui  donna  le  principe  de  la 
solution.  Aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  belge  du  10  mars  1900 
sur  le  contrat  de  travail,  <  sous  quelque  régime  qu'elle  soit 
mariée,  la  femme  peut,  sans  le  concours  et  à  l'exclusion  de  son 
mari,  mais  sauf  opposition  de  ce  dernier,  toucher  son  salaire  et 
en  disposer  pour  Us  besoins  du  ménage  » .  On  proposa  donc  de 
décider  que  les  pouvoirs  nouveaux  reconnus  à  la  femme  ne  lui 
seraient  donnés  que  dans  l'intérêt  du  ménage,  et  que,  si  elle  en 
abusait^  le  mari  pourrait  faire  opposition  aux  actes  projetés  par 
sa  femme  et  faire  prononcer  par  justice  le  retrait  total  ou  partiel 
des  pouvoirs  de  celle-ci  (2).  Cette  proposition  trouvait  d'ailleurs 
comme  une  préparation  dans  notre  législation  antérieure  sur  les 
Caisses  d'épargne  :  on  sait,  en  effet,  que  la  femme  peut  opérer 
seule  le  retrait  des  versements  qu'elle  a  effectués  sauf  le  droit 
d'opposition  du  mari.  On  ne  manqua  pas  de  faire  le  rapprochement 
en  signalant  les  heureux  résultats  de  cette  disposition  légale  (3). 

(1)  Voir  BhU.  Sœ.  St.  Ug.  1901-1902;  notamment  pp.  112, 123, 150, 152, 
461. 

rS)  Art.  2  da  Projet  de  la  Société  d'Etades  Législatives.  BuU.  Sœ.  Et. 
Lég.  1901-1902,  p.  464. 

(3)  Bua,  Sœ.  Bt.  Lég.  1901-1902,  p.  150-152. 
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Des  déiibéraliciiii  de  la  Société  d'éludés  bè^Blati^es,  cette  cou- 

Iception  passait  praique  lai  tue  Hem  qdA  dans  la  propockîoR  de  lof 
de  M.  Grosfeaft  (art.  6), 
Placé  eulre  cm  deui  sj^lèmes,  il  est  permis  de  penser  qiK  k 
l^igislMeur  fat  fort  en  peine  de  choisir,  pnbqii'îl  se  dèeidt  4 
^  choisir  les  deux.  Cofome  ta  loi  belge,  TarL  2  dispos  ^ue  les 

pou'?<Hrs  fecoA&us  à  la  femme  ne  i^ii  sont  dcnaes  que  dm 
l^iQlérél  du  mèna^,  el  que,  eu  câs  d'^bm,  le  nuin  peut  es  &itt 
prononcer  le  relrak  par  jusiiee,  Et^  d  autre  part,  coaume  bloî 
^nevoise,  i'art,  7  oblige  ta  femme  à  ^ubveon-  dans  la  meatiie  d« 
sei$  facuLtèâ  aux  ebarges  duméoage. 
Quoi  qu'an  puisse  penser  de  la  êotuttoa  à  donner  ati  prtUètte 
^  de  la  oûllaboratioa  de  la  femoie  and  depenfies  eommuoes  sw  sei 

^  biens  réservés,  la  loi  nouvelle  a  le  grive  dèfuit  d'aToàr  maûtfi^ 

de  dèffiiiion  et  d'avoir  accueilli  des  diapesitMns  qui  aWaliieiit. 
JL  l>*après  l'art,  7,  la  leinxiie  oe  serait  lenne  que  de  coUaborer  aai 

Y  dépeaBes  coiamunïeâ  dans  la  iiieaure  de  ses  faei^tès  et  de  cell«9 

da  Dïari*  Cette  coUaboratioo  fournie,  ei  si,  j^inls  à  celle  da 
mari,  le  méaage  vil  facilement,  son  admimstraitoK  échappe  i 
tout  contrôle.  Tout  autre  est  l'arl.  S  :  la  femme  n'a  de  ponmn 
l  ^ue  dans  l'intérêt  du  ménage;  elle  n'a  plus  de  drcit  propre.  EUi 

''  ftdmiitistFe  eUe-même,  sans  doute;   mais  elle  n'admittislie  pat 

pMjr  elle;  die  admiaislre  pour  autrui,  pour  le  oaénage.  Si  elle 
ti^esL]>as  coiapLible  envers  lui,  elle  est  tenue  de  bien  admiDi»- 
Lrer.  Mé»e  en  collaborant  dans  une  mesure  raisûoitable  aai 
dépenii^Gs  eommunes^  mésie  %i  la  vie  du  néiia^  eat  bcge  et 
ï  £«eile,  elle  ne  reprend  pas  «a  liberté.  Si  elle  abuse  de  s&â  pwi- 

voir«,  ih  lui  sont  retirés.  Ëo  fail,  par  Teiïet  de  cette  dispogitloUf 
ce  n'est  pas  dans  ta  mesure  de  ^es  facultés  que  la  femme  colla- 
bore aux  charges  du  mèaa^  ;  celte  collaboratioa  aheotbe  la  iala- 
IlUe  de  Beg  biens  réâervéB.  La  dlspositid^  de  Tart.  ine^eiit  donc 
se  concilier  avec  celle  de  Tart,  7.  Elles  sont  TexpfessMn  de  cûd- 
I  eeptions  très  diférentes  entre  lesquelles  il  fallait  choisir;  et  le 

^  tort  eertam  de  la  loi  est  de  ne  pas  avoir  t^hoisi. 

I  C'est  nécessairement,  d'ailleurs,  la  disposition  la  plus  restric- 

tive qui,  en  pratique,  remportera.  On  ne  pourra  pas  u  obli^r  U 
femme  qu'à  contribuer,  dans  la  mesure  de  ses  facuUea»  mx 
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dMtges  dtt  méiMge,  pttiaqii'iin  teste  et  la  loi  «iecte  à  o»  i 
ekarges  totia  lec^  biens  cèeervês.  G'etl  denc  Tift.  .3  qui^  en  fuA^ 
constitue  la  disposition  ori^^k  du  sjvtènie  nouveeii,  celle  qui 
détecanike  se  portée  et  qui  lui  doooe  eos  caractère.  C*est  dianc 
8«r  eUe  qu'il  iiaportede  se  faire  tme  opieioa. 

Nom  aYeuens  en  toute  frauciiifle  bos  préléveneea  pour  le  sjis- 
tàaede  k  kî  geneireiâe.  Le  premier  iacoDTéniettt  de  k  sohilieA 
de  DOtre  ki  est  de  dépasser  son  kut  II  n*e»t  pas  donteux  que  k 
femme  doit  ooUaborer  aux  eharges  du  ménage  ;  mais  il  suffit  pmr 
cek  dftdéleraiiiMr  la  mesure  de  eettecolkboralieB  el  d'organiBer 
ttfte  proeèdnre  tmi\e  qui  rende  eette  cottaiboration  oertaine  et  effe»- 
iive.  C'est  précisément  ce  que  fait  le  système  de  k  loi  geneTokeel 
ce  qae  kioaiA  k  teste  YOié  par  la  Chambra  de»  députés*  Ainsi  que 
Ta  tite  juakmeftt  dit  M.  Tksier  à  la  Société  d'études  légi^*' 
tive»  :  «  On  reproche  au  projet  de  réforme  de  ne  pas  Caire 
idkaÛMi  «au  obligations  de  la  femme  de  contribuer  aux  dépcnief 
du  ménay.  Tel  n'êlaîl  pas  eœ  objel.  Cette  obligation  réaidte  dn 
CMe  ai? il  et  eera  samaiiannée  par  k  seconde  partie  do  projet  de 
M  volé  en  006  par  la  Chaiabne  de»  déparés.  « 

fians  dottle,  on  ajoute  qu'il  faulofaindrade  fe)»rtdek  fenme 
des  akas  qui  mqneiaient  d'ôkr  au  ménage  une  reasouroe  isur 
laçaoUe  il  doit  compter.  Mais  n'a^t-^on  pas  a  craindre  les  même» 
abooée  k  part  du  mari?  ou  sesfaias  ne  aooHkpasaffeetéa  aussi 
oatoreUeiaent  anx  dépense»  eomnuûes?  El  po«rtani  les  droit» 
qu'il  possède  sar  les  produits  de  son  trav^ilne  sont  point  Umilés. 
Il  pe«l  empkyier  ce»  biens  à  sa  fantaisie,  el  la  femme  n'aMara» 
depuis  la  ki  nouveUe,  que  le  droit  de  se  faire  autoriser  à  en 
saisir  me  partie  poiar  k  vie  quotidienne.  Pourquoi  cette  diffè- 
r«nBe?Serait*oe  qu'on  est  en  droit  de  considérer  la  femme  comme 
étant  une  administratrice  particulièremant  déplorable?  Mais  en  ce 
cas  U  ne  CaUait  pas  lui  roeonnaUre  de»  pouvoirs  d'adminiatradm. 
Si^  au  contraire,  -^  et  e'esi  ce  qui  a  été  redit  sans  cesse  dans  .la 
longue  préparation  de  œUe  réforme,  —  on  k  considère  c«Mniûe 
devant  être  une  admioiatrairice  fdne  prudonle,  pins  prévogrODlle, 
plus  soucieuse  des  intérêts  du  ménage,  n'est-il  pas  singulier,  au 
même  instaoft,  de  la  traiter  en  suspecte?  N'est-il  pas  plus  singu- 
lier encore  de  lui  imposer,  dans  l'intérêt  du  ménage,  la  surveiU 
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lance  constante,  jalouse,  peut-être  tracassièrB,  de  celui-là  même 
que,  dans  riotérêt  du  ménage,  on  Tient  de  déposséder  de  ses 
traditionnelles  fondions  d'odmiDÎstrateurt 

A  ce  point  de  vue  encore,  la  loi  n'a  pas  su  choisir  :  même  en 
présence  de  la  femme  qui  travaille  et  gagne  etle-mème  sa  vie, 
elle  reste  hantée  du  souvenir  de  la  femme  qui  ne  gogne  rieu  et 
dépense  ce  qu'un  autre  gagne.  Et  c*est  ainsi  qu'elle  a  fait  sur 
ce  point  uue  reforme  indécise  qui,  tout  à  la  fois,  reconnaît  un 
droit  et  en  refuse  la  dignité.  11  nous  paraît  y  avoir  dans  cette 
disposition  légale  trop  de  tendances  conlradictoires  et  de  coocep- 
lioDs  insuffisamment  éclaircîeB  pour  qu'on  puisse  faire  aulre 
chose  que  la  regretter. 

Au  surplus,  et  en  pratique,  elle  a  un  double  inconvénient.  Là 
premier  c'esl  d*étre,  par  sa  nature  et  par  sa  rédaction,  vague  et 
indéterminée.  Quand  y  aura-t-il  <  abus  i,  «  imprudence  >  ou 
«  mauvaise  gestion  a?  Il  ne  faudra  pas  moins  qu'une  longue 
jurisprudence  pour  le  préciser*  Mais  une  longue  jurisprudence  ne 
va  pas  sans  de  plus  longs  procès.  Et  reffel  le  plus  certain  k 
Tari.  2  sera  de  multiplier  les  contestations  entre  époux,  £st-ce 
travailler  dans  cet  intérêt  du  ménage  dont  on  se  montre  si  jaloui? 
D'autre  part,  el  par  Teffel  de  celte  même  indétermination,  louî 
le  sort  de  la  réforme  est  aux  mains  des  juges.  Selon  rioterpréla- 
lion  restreinte  ou  non  qu'ils  donneront  des  termes  de  cet  article, 
ta  femme  aura  en  fait  ou  n'aura  qu'en  apparence  la  disposiliaii 
de  ses  gains  personnels.  C'est  à  ta  loi  pourtant  qu'il  eût  appartenu 
de  marquer  avec  précision  tout  ce  qu'elle  avait  entendu  faire. 

Pour  ces  diverses  raisons,  nous  pensons  que  la  disposition  de 
l'art.  3  est  tout  â  fnil  fâcheuse,  qu'elle  remet  en  question  la 
rélorme  même  qu'on  a  voulu  accomplir,  et  qu'il  eût  été  préférable 
de  s'en  tenir  sur  ce  point  an  projet  voté  par  la  Chambre  de^ 
députés,  en  se  bornant  à  axer  dans  la  mesure  de  ses  facultés  el  de 
celles  du  mari  la  collaboralion  de  la  femme  sur  ses  biens  réservés 
el  à  organiser  une  procédure  rapide  et  simple  pour  réclamer  celle 
collaboration  et  l'obtenir  au  besoin  par  justice. 

AnoLPHE  PIGHON. 
{A  suivre.) 
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L'IPPUCATION  DES  ARTICLES  1131  ET  1133  DU  CODE 
CIVIL  AUX  DONATIONS  ENTRE  CONCUBINS  (1) 

Par  M.  Paul  Eodx,  aroeat  à  AJaecio. 
{Suite  et  fin.) 

9.  La  fin  que  la  jurisprudence  a  toujours  poursuivie,  tout  en 
hésitant  à  l'atteindre  pleinement,  est  aujourd'hui  réalisée.  Conduit 
à  ses  conséquences  logiques,  le  système  adopté  par  les  tribunaux 
viole  ouvertement,  selon  nous,  les  dispositions  formelles  de 
l'art.  902  du  Code  civil.  Les  décisions  antérieures  à  l'arrêt  de 
Bastia  contenaient  déjà  en  germe  cette  violation  de  la  loi.  L'arrêt 
de  Bastia  n'a  fait  que  la  développer  et  la  mettre  ainsi  en  pleine 
lumière. 

Cette  dernière  décision  sera-t-elle  le  terme  d'une  évolution,  la 
constitution  définitive  d'une  théorie  qui  s'imposera,  ou  déter- 
minera-t-elle,  au  contraire,  une  réaction,  le  retour  et  la  sou- 
mission aux  textes  du  Code  civil?  Nous  espérons,  quant  à  nous, 
que  cette  réaction  ne  tardera  pas  à  se  produire.  Car  le  système 
de  la  jurisprudence  n'est  conforme  ni  aux  principes  généraux  du 
droit,  ni  aux  nécessités  de  la  pratique,  c'est-à-dire  aux  exigences 
de  l'intérêt  public  ou  de  la  morale. 

10.  Et  tout  d'abord  la  jurisprudence  et  la  doctrine  classique 
n'avaient-elles  pas  raison  de  déclarer  que  les  art.  1131  et  1133 
n'étaient  pas  applicables  en  matière  de  donation? 

Cette  théorie,  à  laquelle  le  sort  des  donations  entre  concubins 
n'est  pas  lié,  mais  qui  pose,  pour  les  partisans  de  la  jurispru- 
dence^ une  sorte  de  question  préalable,  doit- elle  être  abandonnée? 

En  d'autres  termes,  les  donations  sont-elles  susceptibles  d'avoir 
une  cause  illicite? 

11  est  nécessaire,  pour  trancher  la  question,  de  prendre  une 
notion  exacte  de  cette  idée  de  cause  dont  l'utilité  juridique  est 
aujourd'hui  fort  contestée. 

C'est  Domat  (2)  qui  a  le  premier  introduit  cette  idée  dans 

(1)  Y.  tuprà,  n*  de  février,  p.  65. 

(S)  Origine  de  la  tKéitriê  de  la  eamu;  ta  créatim  par  Damât.  —  «  Domat 
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notre  droit  frao^aig.  Pour  lui,  la  i^ause  de  rûbligaJioD  est 
proprement  : 

a)  dâi}5  les  coutraU  synallagmatiques,  roblîgatioa  de  l'autre 
partie; 

b)  daas  les  contrats  réels,  la  remUe  de  ta  cho^e; 

c)  dans  les  doQaLiaas,  le  motif  de  ta  libéralité* 

Cette  Lhèorie  doane  au  mol  cause  deux  sens  r  dans  te  premier 
sens  (sexis  a  et  6),  la  cauBe  de  robligatiou  de  Tune  des  parlies, 
c'est  sou  èquivaleQt,  c'est-à-dire  robligation  contractée  ou  la 
dation  consentie  par  Vautre  :  hûc  semu^  les  dona  Lions  ne  peuveal 
pas  avoir  de  cause  ;  —  dans  ie  second  sens  {%&m  c),  la  cause^ 
c'est  le  molif  dé  terminant  :  hoc  senm,  les  donations  ont  uaâ 
cause;  les  obligations  en  ont  une  également ^  on  n'acbète  pas, 
on  ne  loue  pas  sans  motif  :  mais  cette  causa  r&moîa  n'est  pas 
prise  en  considération  par  Domat, 

Domat  ne  tire,  d'ailleurs,  aucune  conséquence  pratique  ni  de 
sa  théorie  de  la  cause,  ni  du  principe  que  la  cause  des  doaatijwâ 
réside  dans  le  motif  qui  les  a  determiaees* 

ft  été  1«  crêfttear  d«  Ift  théorie  df  !&  cftosa»  A  Tant  loi,  DumonUn  et  fl.  dUr- 
gttitré  Hj^Qorttnt  entièrement,  et  les  coutamiers  plus  «neieiaË  qui  pariebt 
quilqutïbifi  de  la  L-^use  preuaeat  ce  mol  dAOï  un  tout  iutre  AoâS- 

ina^yie  due  idéet  dt  (omat*  —  «  Liii  premier  coufi,  la  ttiéuria  de  {^  caus* 
esl  fuQdée»  avec  lei  lois-idées  esseutidJes  daul  dlç  a©  compose  eacflft 
avjoar^'bui. 

«  10  Danfl  les  eentrats  i^yaûllagmaU^uei»  robligatloa  de  chacune  des 
detii  parties  a  pour  cause  reoga^euMut  pria  par  Pautr«,  Chacun  ika  ûjsiii 
obligea  aurait  refuisé  de  s  engii^er  si  1  autre  & 'avait  pa»  pris  de  son  côW  tm 
engagenieut  envers  lui.  Lea  deux  ublij^atiooa  se  soutiennent  inutuelleiueAl 
et  se  servent^  comme  dit  Domati  de  «  fondement  *  l'une  à  Taulre- 

■  î*  Dans  les  contrats  réels,  comme  le  prêt,  ofi  il  n'y  a  qu'une  sfulfl 
otrIigatiDE],  celte  obligation  prentj  naiesanee  par  la  remise  de  la  choie  C'fsi 
Ja  prcstalioo  faite  par  Tune  des  parties  à  l'autre  qui  •  forme  •  rnbll|itiai. 
f^ui  en  eit  le  *  fondeîucnt  *  nu  la  «  cftuae  ■. 

•  3^  Dans  le^  cuntrata  gratuits^  où  h  n'y  a  ni  rifciprocilé  d  ubligaliun  ni 
(prestation  ank-rieure,  la  *  cause  »  de  Tobligalion  du  donateur  ne  peut  étr< 
cherchée  que  dans  lea  motifs  de  rintenlion  iLhcrale,  c'rsl-à-dire  daos  t^ 
raison  déterminante  qui  a  poussé  Hauteur  de  Is  deiialiun  à  ta  consentir* 
C'est  ce  qu*a  fait  Domat,  et  il  es*  impossible  de  truuver  auîre  chose  <ïui 
puisse  servir  de  cause  à  la  promesse  dé  d^ooief  «  ^Plautol,  TV.  iiiwi*  &f* 
dir.,  t.  Il,  n*»'  IMtl^lOSO}. 
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Il  ii'7  a,  à  BOIre  aNMMiaganee^  aueuB  tezle  ni  éaiiB  les  oouUih 
miera,  ni  dans  les  ardomumew  royales,  ni  dsHU  les  auteurs^  il 
s' j  a  aacime  dôcîtion  de  jiiri8|itmdeiitt  arafti  le  Cède  eifil  qui, 
prononçant  la  nullité  d'une  conrention  illicite,  fasae  intenreair 
Ja  Diktion  da  aa«e« 

Potbier  a  trosfé  cette  netîeii  dans  Domat.  Mais  il  a  esBayé  de 
la  génécaliaer,  il  a  ▼onlu  donner  au  mot  eame  un  sem  unique  : 
il  a  ada^  le  aenn  a  el  à  de  Domat. 

Noiui  avons  dit  ^pM,  hoc  aata»,  let  donation»  n'ont  pas  de  oaoae; 
—  foÉhier  ra«-tr-il  eenpriat  ne  ra*t»-iL  pas  oompn  nettement? 
On  ne  sail.  En  somuM,  il  a  prétendu  que,  dans  les  donationa, 
riBAeoliaii  de  donner  est  «ne  oa»e  sufisante  de  rengagement  (i). 
Serrée  de  près,  cette  formule  avaue  saa  néant,  et  preuve  par  là 
rexaotîAnde  de  netre  proposition. 

Le  Code  dvîl  contient  deux  textes  sur  ia  matière  :  ce  sent  les 
art.  llSi  et  1138,  qui  sont  asaer  eonçtis'  : 

«  L'ebligatioB  sans  cause,  ou  sur  une  lausae  cause^  on  aur  une 
cause  illicite,  ne  peut  avoir  aoem  effet  >  (art.  1131). 

«  La  oause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  kn, 
quand  elle  est  contraire  anx  bonnes /mœurs  on  à  Tordre  public 
(art.  lias). 

Cas  artîdes  s'appltqueat-tls  anx^denatioiis?  Apièa  Teq^sé  que 
nous  -venons  de  faire,  il  semble  bien  qu'une  mponse  négative 
s'impose.  Et,  à  la  rérité,  il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  rapplioation 
de  «es  textes  aux  donations.  On  en  peut  fmmir  plusieurs 
nisons  : 

1*  ees  deux  articles  sont  ineépée  au  titre  3  du  livre  VSf,  qui 
Iraite  des  contrats  et  des  obligations  convenitionnelles  en  générai, 
alors  que  les  règles  des  donations  sont  posées  au  titre  2; 

^  ik  reproduisent  les  idées  de  Pothier  (2)  dont  TaffirmaUcn 

(1)  Depuis  Domat,  la  théorie  de  la  caase  n'a  pas  changé.  Pothier,  notam- 
meot,  B'a  fikit  que  reproduire  les  idées  de  sca  deraoeier.  «  Tout  eogage- 
«  JMatdoit  avoir  une  oause  honnête.  » 

(S)  «  Si  la  cause  n'existe  pas,  si  elle  est  fonase  ou  si  elle  blesse  les 
bonnes  mœurs,  l'engagement  est  nul,  ainsi  que  le  contrait  qui  le  s^* 
frnna.  •  {OàU^i<m§f  om  42  et  48.)  Quant  à  la  deflniUon  de  la  cauM,  voici 
eomment  FotliiBr  résume  lo  passage  dea  «  Lois  civiles  •  rapporté  plus 
bsut  :  •  Dans  les  contrats  intcressés,  la  cause  de  rengagemeat  de  l'une 
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que  TiDlention  libérale  est  la  cause  des  doualioug  —  revient  à  dire 
que  les  doualkus  ti'onl  pas  de  cause  juridique; 

â""  le  mol  cause,  dans  ces  lertes,  ue  peul  s'appliquer  au  moUf 
de  robligalion. 

Nous  avons  indiqué  que  les  coulrats  commutatifs  reposaieul 
toujours  eui^mémes  sur  quelque  motif,  mais  que  ce  m^ft/* n'était 
pas  pris  ea  considératioa  par  la  loi.  Le  motif  d  uue  obligation 
peut  donc  èlre  illicite  sans  que,  pour  cela,  l'obligation  soit  nulle. 
Exemple  :  J'ai  acheté  che£  un  joaillier  un  coUier  de  perles  pour 
une  femme  qui  l'eirige  comme  pretium  stupri;  en  admellant  mêuïe 
que  le  joaillier  ait  connu  Tusage  immoral  que  je  complais  faire 
de  ce  collier,  mon  obligation  de  payer  le  prix  n'en  sera  pas  moins 
valable.  En  effet,  si  le  mùtif  qui  m*a  fait  contracter  TobliptioD 
est  immoral,  la  cause  de  ma  dette  est  tout  entière  dans  la  dation 
du  collier  qui  m'a  été  faite  par  le  joaillier,  et  qui  n'a  rien  dllU- 
cite  ou  d'immoral  La  junsprudeoce  a  toujours  distingué  la  cause 
et  le  motif,  el  décidé  que  le  caractère  de  la  cause  doit  être  seul 
pris  en  considération  pour  apprécier  la  validité  d'une  obliga* 
lion.  La  doetrine  est  dans  le  même  sens  (V*  Datiez,  Obiigaiwn, 
nt'  115  el500;  ?and,  /n  Rép,,  Obligations,  n^  7822  el  suiï,)^ 

Le  mot  cause  a  donc  dans  les  art*  1131  el  1133  le  sens  d'équi- 
valent (sens  a  et  6  de  1  analyse  ei-dessus).  Ornons  avons  vu  que 
hoc  sensu  les  donalions  n'ont  pas  de  cause*  Donc  ces  articles  De 
s'appliquent  pas  aux  donalions.  Au  point  de  vue  logique  et  graju- 
maticel,  celte  interprétation  de  la  loi  est  indiscutable.  Ellefouroit 
à  notre  opiûion  un  argument  qui,  appuyé  sur  les  deux  autres 
que  nous  venons  d'exposer,  forme  un  ensemble,  à  notre  avis, 
irrésistible.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 

4^)  Aux  termes  de  Fart.  900  du  Code  civil,  ■  dans  toute  dis- 
■  position  entre  vifs  ou  teslamenlaîre,  les  conditions  impossi-* 


des  d«ui  parties  eat  cù  qa«  Tâutrâ  pmrtie  lui  doDiie  ou  s'engage  de  lui 
JoDn«r.  D&iiS  t«s  coatnta  de  bient&lsaDo^,  b  UbéraUté  que  l'âne  îles  pvtits 
veut  exercer  eûven  Taulre  e«t  uq«  caute  sufasante  de  l'eagageroent.  > 
(Plaoiul,  Traiii  ilémenît^ire  dudro  (  civil,  t.  Il,  &"  1033. 

(f)  Il  est  certain  que  les  articles  du  Code  dfU  uat  été  ûi spires  par  ces 
passages  ds  Pûthier,  et  qu'Ile  rem  ou  tant  ùasi^  par  aoi  tutarEUédiairt,  jo^ 
qti*à  Domat»  (Plauiotj  Uc.  Ht,) 
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<  bles^  ceOes  qui  seront  conlraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront 
(  réputées  non  éerites  >• 

Ne  résulte-t-il  pas  de  ce  texte  que  les  art.  1131  et  1133  ne 
s'appliquent  pas  aux  donations? 

Le  législateur  déclare  simplement  non  écrite  la  condition 
immorale  insérée  dans  l'acte  et  qui  est  le  motif  avoué  de  la 
donation  (1).  Il  traiterait  donc  le  donataire  qui  a  accepté  une 
condition  immorale  plus  favorablement  que  celui  qui  a  accepté 
une  donation  pure  et  simple  inspirée  par  des  motifs  peut-être 
inavouables,  mais  à  coup  sûr  inavoués?  Il  n'y  a  cependant  de 
différence  entre  les  deux  hypothèses  qu'au  point  de  vue  de 
l'adhésion  donnée  par  le  donataire  au  motif  illicite  et  de  la  cer- 
titude ou  de  l'incertitude  du  prétendu  motif  immoral. 

Tout  prouve,  on  le  voit,  que  les  art  1131  et  1133  du  Gode 
eivii  sont  inapplicables  en  matière  de  donation,  que  les  libéralités 
ne  peuvent  être  annulées  pour  cause  immorale  ou  illicite. 

11.  La  jurisprudence  a  presque  constamment  affirmé  ce  prin- 
cipe d'accord  en  cela  avec  la  doctrine  (2).  La  théorie  contraire, 
qui  autorise  l'application  des  art.  1131  et  1133  à  la  matière  des 
donations,  a  été  toutefois  adoptée  par  devant  la  chambre  des  Re- 
quêtes de  la  Cour  de  cassation  le  26  mars  et  le  31  juillet  1860 
(D.  P.  60.  1.  255  et  258),  et  le  3  juin  1863  (D.  P.  63.  1.429); 
enfin  elle  est  adoptée  par  l'arrêt  de  cassation  civil  du  2  juin 
1907  précité  et  par  H.  Colin  dans  sa  dissertation  sur  cet  arrêt. 

La  théorie  de  ces  quatre  arrêts,  si  manifestement  contraire 
aux  textes  du  Gode  civil  et  à  la  tradition  de  notre  ancien  droit, 
ne  se  justifie  même  pas  par  son  but  et  ses  résultats. 

Elle  vise  :  1^  à  rétablir  l'ancienne  incapacité  entre  concubins; 
2*  à  sanctionner  d'une  manière  efficace  les  dispositions  de 
l'art.  908  qui  limitent  là  capacité  de  recevoir  des  enfants  natu- 
rels; 3®  à  tourner,  autant  vaudrait  dire  violer,  les  dispositions  de 
l'art.  900  du  Code  civil. 
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(1)  La  eonditton  Mt  assurément  un  des  mottfs  de  l'obUisalion.  Gela  est 
▼rai  et  pour  les  contrats  et  poar  les  donations  (V.  aussi  ci-dessus,  8). 

(2)  V.  Colin,  noie  sons  un  arrêt  de  Gass.  civ.,  2  Janvier  1907,  Dalloz, 
190  et  137,  et  les  arrêts  énumérés  aux  Codes  annotés  de  Sirey  et  de  DaUoz 
sons  les  an.  1131  et  1133. 
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£n  ce  quL  coBcerne  Tlucapâdté  d&B  coacubinSf  nouâ  iie 
pensons  pas  que  ce  sait  un  progrès  que  de  la  faire  Wil 
vre.  C'est  une  question  qui  Bera  exîtminèe  d'une  façon  plus 
complète. 

£q  ce  qui  concerne  la  sïincliou  de  Fart.  908,  Le  secours  de< 
arl.  1131  et  1133  noas  semble  au  moins  inuLil^,  et  peiil-èlrtï 
facheujc.  Si  les  ar[.  335  et  340  du  Oode  civil  ioni  vérilAbhin^t 
èùhm  à  Tar t.  908,  on  niï  voit  pas,  en  eiïel,  comment  le^  art.  1 131 
et  1133  itoorraieiit  Bolulionner  la  diriîûulté. 

Retenir  la  filialion  illégitime  pour  appliquer  Tari.  908  ou  U 
retenir  pour  appliquer  les  art.  1131  et  1133,  c'est  uue  seule  ei 
même  choae<  La  reconnaiësance  de  la  filiation  illégitime  que  tc^ 
tribunaux  admelteut  lorsqu'ils  doivenl  prononcer  des  rèductbas 
ou  des  nuLlilès  de  libéralités  faites  en  faveur  d'enfanta  naturels 
se  distingue  de  l^  reconnaîsg^Dce  interdite  par  les  art.  335ei340; 
mais  elle  ne  s*en  dis^tingue  que  par  ga  i^lalivilé  (1). 

Celte  considération  permet  de  concilier  les  art.  38  S  et  B4Q  ^t 
Tari.  908  sa  us  interpositiou  des  art.  1131  el  1133< 

Llûlerpoflition  serait  même  fâcheuse,  puisqu'elle  fertii  perdre 
de  vue  Tart.  908  qui,  seul,  olïre  une  basie  légale  a  reiceptioii 
apportée  aux  principes  des  art.  335  et  340, 

En  ce  qui  concerne  r»rt,  900,  la  jurisprudence,  en  touIiuI 
tourner  la  loi,  la  viole.  Le  législateur  du  Code  civil  a  rompu 
voLonlaireraent  avec  le  syalème  du  droit  romain  et  de  rancieu 
droit;  au  surplus,  bien  rares  seront  les  donations  avec  conditkm 
itlicite  qui  ne  pourront  pas  éti-e  annulées  comme  ayaot  un  ikbjet 
illicite  ou  pour  toute  autre  raison  de  fait  (â). 

En  tout  cas^  ces  donatious  ne  sont  plus  de  véritables  donat^nSi 
mais  dea  contrats  è   titre   onéreux  dèguiEès.  On  pourrùi  leur 

(t)  LDt  fiUAtfoa  étftbUe  &iDsî  ne  coDJérfl  pas  au  pér«  la  puissance  pti«^ 
ii«!te  ;  çUe  ne  pourrait  pss  être  In^oqui^e  âans  Que  autre  îiiâtAiic«.  Htâ  Mitr 
ali09  judipata,  alC- 

{t)  Aîasij  daus  l'arriH  d«  \901,  la  Cûur  de  cassation  a  aûuulé  utie  doni- 
Uou  qui  ûlait  Ai>Q  une  dooatiou  véritabï«^  mais  uue  classe  pénale  aocMi^iii'' 
d'uu  coulrat  jliicïl«  par  bûu  objet.  Oq  préaentait  à  la  Cour  deux  wcifit,  ^^^^ 
nauE  Eçiog  prlvQ  éiabltssttnl  un«  f^épnration  de  biens  amiable  entrt  det^ 
épouK^  r^ulrc  une  denaliea.  ëd  réalité^  il  n'y  ayait  qa'qri  eoatrai  fl^ 
traîremAQt  aciDdé  en  deux  actea  poar  faire  échec  à  ta  lai. 
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apf)tliqu6r  les  «srU.  IISL  et  1183,  &m%  pour  oela  affirmer  que  cas^ 
arliolâs  mol  ai^Uoablefi  auxi  (iDOBtion»» 

La  théorie  des  quatre  arnètfi  que  nous  eombatt/oiM  est  donoocia 
seoleiieiit  mal  foodée,  mais  inutile. 

lA.  Admeitoufli  eependaot,  une  jujdaprodbuoe  si  dénuée*  d'uti« 
lilé  piatique  et  si  hasankuse.  Faudra'^lriU  pourra-^tr<»a  mâme!  m 
GQidure  que  la  prohibition  de  VondoBuance  de  1626  revit  io^ 
pBcîtetteiit  dans  les  art»  ilâl  et  1133  du  G.  civil!?  Assuréflieat 
non. 

Que  le  Code  civil  ait  euteodtt  noiiafHre  avec  la  probib&lîan,  ceU. 
n'est  pas  eoBieatév  car  cela.  réeuUe  arec  évidence  non  senlemett 
des  lravaia.pmpaDatoiffeB,.inais  aussi  d'unitexie  fiNrmel^  VmUHMf 
auquel  nous  avons. déjà  fait  allusion.  Il  s'agit  seulement  de  savoir 
si  le  législateur  &  exprimé  se»  intoitîeii  assez. clairemant  pour. 
que  le  juge  soit  tenu  de  s*y  conformer. 

L'art.  009  dit  Mpreasèment  •  que  tontes  personmes  peuvent 
(  diipoecr  et  recevoir  seili  pav  donattoii  entre  vifs^  soii  pav- testât 
<  nent,  exœfiAé  celles  que  la  loi  en  déclare  ininflpaihtoft  >> 

La  hi  ne  dèclane  pas*  les  eeneubins  ineapnUes  ;  ce  m'esb  pas  de 
sa  part  un  onihiî,  nous  iesanrans;  denc,  hs  osocubins  sont  plsb- 
aenmt  capables  de  se  faine  des  donatàoBe;  et  annuler  les  tUmÊt- 
litésïfu'ik'SecoweDtentyC'estMfi  seulement  nécennaltire  l'esprit 
de  la  lit,  sais  violer  la  lettre  mèaiie  de  l'art.  90â. 

On  me  saufrait  tourner  les  dispesilîons<ie  ce  texte  en  atttiâiaAl  ■■ 
au  cMicabinage  me  présomption  de  oaplatien  ou  de  cauae  iUicile. 
En  effets  presque  toutes  les  incapacités  sont  baeéee  sur  uiie  pcsr 
somplioB  légale  de  fraude,  4e  d«l  eu  de  captatisA;  en  'maliâre  de 
dispesiiieK  à  titre  gratuit,  on  peut  dire  que,  en  dehors  de  oellea  . 
établies  par  ra|t.  908,  toutes  les  ineapacités  prévues  par  la  Icm  , 
sont  Insées  snr  une  préecvaptien  de  ce  genre.  Il  en  est  ainsi 
de  l'inoapacité  des  mineurs  de  seize  ans,  et  surtout  de  oelles 
étaUies  par  l'art.  QQO  :  elles  reposent  uniquement  sur  usie  pné-^ 
sonpIÎDB  de  eaptation. 

L'art.  902,  qui  précède  et  annonce  les  art.  907  et  909,  a  évir 
demmettt  voulu  que  le.  concubinage  ne  produise  ni  une  incapacité 
comme  celle  del'arU  9D8,  ni  Une  présemption  coaune  celle 
de  l'art.  909.  Et  c'est  cependant  une  présomption  de  ce  gen^e. , 
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^dt  la  jurisprudence  tead  â  établir;  il  esl  vrai  que  les  tribunaui 
la  préfiealenl  comme  uoe  prèëompLioD  du  juge  ;  mais,  en  pratique, 
t*€E\  bien  une  prèsomplion  légale  qu'on  établîL 

Il  n'eel  pa»  permis  aui  parUculiers  de  faire  indireclemest  ce 
que  la  loi  leur  défend  de  faire  diredemeot  ;  il  ne  doit  pas  être 
permis  aux  juges  de  justifier,  par  des  textes  cençus  en  termes 
très  généraux  et  au  demeurant  assez  vagues  comme  les  art. 
1131  et  1133  du  G,  civ.,  la  violation  d'un  leile  précis  et  spéciaf 
dont  le  sens,  clair  par  lui-même^  éclairé  d'ailleurs  par  les  Iravaui 
pFéparatoires,  ne  sauraît  être  douteux. 

13.  Nous  savons  que  la  jurisprudence  tend  de  plus  en  plus  â 
s'affranchir  du  joug  d'une  interprétation  trop  rigoureuée  et  trop 
étroite  des  textes.  Nous  savons  que  la  doctrine  a  justiâê  ces  \t^ 
daaces  par  des  raisons  théoriques  qui  ne  manquent  pas  de  forc^ 
logique. 

Après  la  rédaction  du  Code  civil,  les  jurisconsultes  français  ont 
eu  un  instant  rillusion  que  tout  le  droit  privé  était  contenu  dus 
ce  livre,  que  sinon  toutes  les  solutions,  du  moins  tous  les  pria- 
cipes  qui  devaient  commander  ces  solutions  étaient  déeonnabî 
écrits  dans  la  loi.  Nous  pensons  aujourd'hui  qu'il  est  plus  i^isoa- 
nable  de  voir  dans  les  articles  du  Code  civil  un  ensemble  de  solu- 
liois  concrètes  reproduites  de  notre  ancien  droit,  où  elles 
s'étaient  dégagées  au  fur  et  à  mesure  que  la  pratique  posait  des 
questions  nouvelles.  Ces  solutions  ont  été  généralisées  et  sysle- 
matîsées,  dans  une  certaine  mesure,  par  les  jurisconsuLteSf  mais 
l\  ne  faut  pas  perdre  de  vue  leur  origine.  11  ae  faut  pas  leur 
demander  de  résoudre  des  questions  qu'elles  n'avaient  pas  pre- 
viî«8  et  de  s'ajuster  à  des  matières  pour  lesquelles  elles  n'avaien! 
pas  été  faites.  Nous  pensons  qu'être  l'esclave  de  la  lettre  du  Code 
civil  et,  lorsque  la  lettre  est  muette,  chercher  trop  exclusivemenE 
des  motifs  de  décision  dans  l'esprit  de  ce  code,  ce  serait  arrêter 
le  dévetoppemeût  de  la  science  juri4ique  et  du  droit  lui-mèoie, 
qui  doit  être  un  organisme  vivant^  réagissant  aux  influencer 
exlemes. 

Ces  idées  sont  d'ailleurs  si  justes,  qu'elles  se  sont  imposée.^ 
pour  ainsi  dire  à  ta  pratique  avant  que  la  doctrint  les  ait  analysées 
et-dégagées. 
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Les  applications  nombreuses  qae  la  jurisprudence  a  faites  de 
la  notion  de  gestion  d'affaires,  les  ressources  qu'elle  a  trouvées 
dans  les  art.  1382  et  1383  du  Gode  civil,  les  solutions  hardies  et 
équitables  qu'elle  a  données  à  certaines  questions  en  matière 
d'accidents  du  travail,  de  nullités  de  contrat,  d'assurances  sur  la 
vie,  procèdent  évidemment  de  ces  nouvelles  méthodes  d'interpré- 
tation juridique. 

Mais,  en  toutes  choses,  il  faut  savoir  garder  la  mesure;  il  ne 
faut  pas  violer  la  loi  sous  prétexte  de  l'interpréter.  Il  convient 
donc  de  n'user  iie  ces  méthodes  fécondes,  mais  délicates,  qu'avec 
la  plus  grande  réserve. 

Lorsque,  sous  prétexte  d'appliquer  les  art.  1131  et  1133  du 
Code  civil,  on  fait  revivre  l'incapacité  des  concubins,  qu'on  viole 
ainsi  ouvertement  l'art.  902,  on  dépasse,  semble-t-il,  la  mesure. 
La  liberté  de  l'interprète  ne  saurait  aller  jusqu'à  enfreindre  la 
volonté  nettement  déclarée  du  législateur. 

En  appliquant  à  notre  matière  les  méthodes  de  large  interpré- 
tation dont  nous  venons  de  parler,  on  commet,  à  n'en  pas  douter, 
une  erreur  extrêmement  regrettable.  Nous  disions  plus  haut 
qu'appliquées  aux  assurances,  ces  méthodes  avaient  donné  d'excel- 
lents résultats,  autorisé  des  solutions  équitables,  pratiques,  néces- 
saires, que  l'application  rigoureuse  de  l'art.  1119  aurait  rendues 
impossibles. 

Personne  ne  songe,  aujourd'hui,  à  critiquer  ces  solutions. 
C'est  qu'en  aucun  autre  cas  une  interprétation  très  large  des 
textes  n'est  plus  justifiée.  Nous  voudrions  essayer  de  démontrer, 
par  un  parallèle  entre  ces  deux  matières  —  assurance  d'une  part, 
concubinage  de  l'autre,  —  combien  l'emploi  de  ces  méthodes; 
justifié  pour  l'une  d'elles,  est  illégitime  pour  l'autre. 

Ceux  qui  ont  systématisé  les  nouvelles  méthodes,  les  fondent^ 
nous  venons  de  le  voir,  sur  cette  observation  que  les  règles  de 
Doire  droit  se  sont  formées  par  une  généralisation  de  solutions 
concrètes  et  non  par  une  analyse  purement  abstraite  qui  aurait  en 
la  prétention  d'embrasser  a  priori  toutes  les  hypothèses  imagina- 
bles. S'il  en  est  ainsi,  il  faut  et  il  suffit  qu'une  question  ne  fM 
pas  née  au  moment  de  la  rédaction  du  Gode  civil  pour  qu'on  soit 
autorisé  à  ne  pas  rechercher  tous  les  éléments  de  sa  solution  dans 


s 


246      L'APPLlCilTlOir  DR»  ABT*    HM    BT   li33  mj   CODE   CiV[L 


le  Code.  G'e«t  h  cas  poor  tes  aBSiiT*ii«es.  An  momeol  où  le 
fôcheux  art.  H19  a  été  écrit  dans  nm  lois,  TafiSfiTance  ^nrlu 
Tie,  oet  admirable  mslrument  de  préTtïyaiice  et  d^êpargne  qui  i 
pris  une  si  grande  importance  aujourd'hui  n'existait  pas,  mi 
n^eiiiïtait  qu'à  Tétat  em^yonnaire.  Les  nombreuses  queslions  qae 
te  développement  ée  cette  tiîsHttiticn'  a  fait  naître,  (ouehaml^g 
droits  du  bénéficiaire,  ceux  des  créanciers,  ceux  d'u  corUJDiirt  ?trr- 
?îvant,  etcj  ne  se  posaient  pas.  ïl  n'est  pas  lémèrefire  de  penser 
içue,  fi'il  en  araît  été  antrement,  le  fâctreux  art.  1119  ne  Ogare- 
rarât  pos  au  Code  cmL 

Il  n'en  va  pas  de  méine  du  concubinage,  qui  esl  une  iisîi' 
tulion  au  moîis  a^issi  vîeitie  que  le  mariage,  et  doM  do$ 
ancienneE  contumes  avaient  pesé  les  îneanvéaients  :  la  queslioD 
qtii  ttftus  occupe  a  été  psée  et  tranchée,  nous  te  savons,  ilaas 
rancien  droit  ;  te  léf^steleur  du  Code  civil  Tu  examinée  et  résolue 
â  sa  manière,  qui  n*esl  peut-être  pas  la  bonûe,  mais  ijui  devrail 
faire  loi.  Le  problème  se  posait  à  Inî  dans  les  mêmes  terme»  où  il 
I  ne  pose  aujourd'hui  :  rèlleTion  faite,  après  avoir  pesé  le  pour  et 

teconti^,  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  pensé  qu'il  çonveaflil 
l  de  laisser  aux  ooneubias  la  capacité  de  se  faire  des  donatioias. 

Est-il  permis  aux  juges  de  m^M>ntîaître  purement  et  simpfe- 
L  ment  ta  v^DDtédu  lé^siateur^  de  la  te&ir  pour  nulle  et  nona^enuet 

Il  y  a,  entre  la  jurisprudence  des  assurances  et  celte  dti  coûeu* 
I  binage,  une  deuxième  différence  ossentiello. 

En  matière  d'assurance,  la  jurisprudence  a  '  cherché  avaot  loul 
à  refidre  efficace  la  volonté  des  [Brlics,  Elle  a  soustrait,  par 
exemple,  le  capital  d'assurance  aux  créancière  de  l'assisré  ï  o'«il 
respecter  la  volonté  des  parties*  En  s'engageanl  dansv  cette  voie, 
les  tribunaux  se  conforment  a  cette  règle  fondamentale  de  polffi 
droit,  de  tout  te  droit  moderne,  c  que  la  volonté  des  parties  «âl 
leur  loi  ». 

Les  innovatioiïs  de  la  jurisprudence  en  matière  de  ooncubioag^ 
tendent,  au  contraire,  à  rendre  inopérante  la  volonté  des  parJteÊ. 
We^  aboutissent  à  la  création  doue  onllitè,  d'une  incapaetlé : 
or,  en  matière  d'incapocHé  et  de  nullité,  tout  est  de  droit  slrict; 
il  n'est  paa  pennis  de  suppl^r  à  rinauffigance  des  textee. 

£iifiiit  il  semble  qae,  pour  que  la  juriapnidence  puisse  légiU- 
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fiement  innover,  il  faille  qu'elle  ait  à  faire  triompher  des  solu- 
tiaaft  sosceptibles  de  recueillir  Tadhéaion  taoite  de  Topiaion 
poUique  on  tout  au  moins  des  eitoyen»  éclairés.  Il  en  est  Irien 
ainsi  poar  les  assurances.  Toute  la  jurisprudence  tend  à  fanioriser 
«ette  institution  :  il  est  impossible'  de  méconnaître  TintérM  évi- 
dent qn'il  y  a  à  favoriser  l'épargne  et  la  prévoyance,  à  engager 
toQs  ceux  qui  vivent  d'un-  salaire,  dNin  traitement  ou  d'hono- 
ffaires,  à  économiser  des  sommes  que,  s'ila  n'avaient  pas  la  cerli- 
tttde  dfen  faire  bénéfloier  les  peraennes  dont<il8i  enl  la  ekarge,  ils 
dépenseraîen*  laniiustwendo» 

Sous  ce  rapport,  la  difTérenee  entre  notne  matière  et  cette  des 
«snvanees  esl  également  ineoBleatable. 

L'immcvalitè  des  donations  entre  concubins,  et  surtout  la 
néceasilé  de  rescinder  ces  libéralités,  est-elle  une  de  ces  eTÎgences 
sociales  dont  l'évidence  s'impose  à  tous  les  espritat  II  sufSt  de 
foir  les  jiamrnaus,  les  pièces  du  Hhéfttne  contemporain,  les  essais 
des  moralistes  et,  ce  qui  est  peul-ètra  encore  pl»s  décisif,  les 
conversalien»  dn  monde  ou  de  la  ruct  pour  se  convaincre  du 
contraire.  On  peut  se  plaindre  du  rel&chement  des  mauve;  on  peut 
easayer  de  réagir  contre  ce  qui  peut  être  un  aiftibliesement  de  la 
moralUé  publique;  mais  c'eat  l'afflBiire  du  tégieiateur  d'y  aviser. 
La  jnriBprwlence  n'«  paa  le  droit  de  suppléer  à  la  négligence  du 
penvoit'  législatif  pour  une  pareille  entreprise.  Or  il  n'y  a  pas 
un  homme  de  bonne  foi  qui  oserait  soutenir  que,  soumis  à  un 
referaadiiai*  populaire  o»  même  au  suffrage  d'une  petite  élite,  la 
aelutien  que  la  jurisprudence  donnée  notre  question  recevrait  une 
ifftobatieu' presque  unanime.  Nous  pourrions  le  démontrer  par 
4es  citations  et  des  exemples,  par  des  extraits  do  journaux  pris 
dans  bprease  quotidienne.  A  quoi  bon?  Il  suffit  de  lire,  d^onvrir  les 
yeaxy  de  no  pas  fermer  roreélle  aux  bruits  àér  dehors  pour  être  fixé. 

L'indulgence  que  l'on  a  aujourd'hui  ponr  le»  concubins  serait- 
elle  absolomeot  injualifiées  c'est  assez  qu'elle  existe  :  il  y  a  là  un 
un  dont  la  jurisprudence,  du  moment  qu'elle  ne  ae  contente  pas 
dfappliquev  la>ioi  écrite,  ne.  peut  paa  ne  pas  tenir  compte. 

14.  Le  système  des  tribunaux  a  contve  lui  le  texte  de  la  Im, 
I-capril  d«  Gode  otril,  Vindulgcttce  que  nos  mœurs  réservient  aux 
eoncubins. 
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Repond-il  au  moins  à  une  exigence  impérieuse  de  la  morale^ 

En  d'autres  termes,  à  ce  dernier  poioL  de  vue,  laut-il  regr«tl<r 
que  le  législateur  n'ait  pas  reproduit  dans  le  Code  civil  la  prohi- 
bition de  noire  ancien  droit  ? 

Ce  n'est  pas  notre  sentimenK 

Certes,  les  relations  du  concubinage  sont  immorales,  mais 
elles  ne  sont  pas  essentiellement  illicites. 

Le  domaine  du  droit  est  distinct  de  celui  de  la  morale.  Le 
droit  règle  les  rapports  des  hommes  entre  eux;  il  règle  nos  obliga^ 
tions  envers  le  prochain,  et  encore  n'embrasse-t^il  pas  Iousqûs 
devoirs  envers  autrui,  s'il  y  a,  comme  le  pensent  les  moralîsleî, 
des  devoirs  de  charité.  Nos  obligations  envers  nous-mêmê^  oe 
relèvent  pas  de  la  loi  civile;  elles  relèvent  seulement  de  DOtr^ 
conscience >  Il  y  a  donc  des  faits  immoraux  qui  ne  sont  pas  préci- 
sément illicites  :  le  concubinage  est  de  ceux-là.  Bien  qu'il  soit  ua 
rapport  eotre  deux  personnes,  le  péché  qu'il  contient  est  un  pèche 
envers  soi-même.  La  morale  chrétienne  l'entend  ainsi,  etn*esl-€e 
pas  elle  quH  faut  consulter  lorsqu'on  veut  préciser  la  portée  k^ 
idées  dont  elle  a  imprégné  notre  droit  coutumier,  et  qui,  parla, 
ont  passé  dans  notre  droit  et  dans  la  morale  commune?  Ce  recours 
à  la  morale  chrétienne  n'est-il  pas  d'autant  plus  jusliGè,  eu  ït^- 
pèccp  que  le  coneubiuage  semble  n'avoir  pas  été  été  vu  avec  la 
même  défaveur  dans  ranliquilé?  En  droit  romain,  le  concubinat 
était  un  étal  non  seulement  licite,  mais  légaL 

15.  Cette  remarque  que  le  concubinage  est  immoral  sans  être 
illicite  pourrait  peut-être  justifier  —  maïs  personne  ne  s'eo  esl 
avisé  —  la  distinction  que,  en  fait,  la  jurisprudence  a  établie 
entre  les  donations  déguisées  et  les  donations  avouées. 

Nous  avons  vu  que  les  justifications  de  cette  distinction  qu'on 
a  essayé  de  tirer  d'une  différence  entre  ces  deuît  sortes  de  libéra- 
lités n'étaient  pas  défendables.  Peut-être  cependant  cette  obser- 
vation commune  â  toutes  les  donations  entre  concubins  qu'elt^' 
sont  immorales  sans  être  illicites  pourrait-elle,  combinée  âvec 
celle  règle  de  procédure  que  le  demandeur  doit  établir  en  jusliw 
tous  les  faits  sur  lesquels  repose  le  droit  qu'il  prétend,  fournir 
une  base  assez  solide  au  système  qui  était  celui  de  la  jurispru- 
dence avant  le  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  Baslia. 
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La  loi  poursuit  partout  où  elle  les  rencontre  les  conventions 
illicites  :  elle  ne  veut  pas  qu'elles  produisent  aucun  effet;  elle 
les  poursuit,  elle  les  démasque  par  tous  les  moyens;  elle  va  à 
leur  devant  et  leur  donne  pour  ainsi  dire  la  chasse.  On  le  com- 
prend de  reste  :  le  premier  souci  de  la  loi  ne  doit-il  pas  être  de 
se  faire  obéir? 

Elle  traite  autrement  les  conventions  purement  immorales  : 
celles-là,  elle  se  borne  à  ne  pas  les  connaître,  à  ne  pas  mettre 
son  pouvoir  coercitif  à  leur  service.  Celte  différence  de  traitement 
est  importante.  Lorsque  les  donations  entre  concubins  sont  dégui- 
sées sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  les  donataires  sont 
obligés,  au  cas  de  contestation,  de  faire  appel  aux  tribunaux  pour 
les  faire  exécuter.  Us  se  présentent  comme  demandeurs;  les  tri- 
bunaux doivent  s'enquérir  de  la  cause  sur  laquelle  est  basé  le 
droit  qu'ils  allèguent  (art.  1131  G.  civ.);  cette  cause  étant  par 
hypothèse  le  concubinage,  le  juge  pourrait  être  fondé  à  refuser  de 
rendre,  comme  on  le  lui  demande,  la  libéralité  exécutoire. 
Lorsque  les  donations  sont  établies  par  devant  notaire,  au  con- 
traire, elles  sont  revêtues  d'une  formule  exécutoire,  elles  sont 
réalisées  du  jour  même  où  elles  ont  été  faites.  Les  bénéficiaires 
sont  nantis  pour  ainsi  dire  ;  ils  n'ont  pas  à  démontrer  qu'ils  sont 
nantis  en  vertu  d'une  cause  licite. 

Nous  croyons  que  le  même  raisonnement  pourrait  s'appliquer 
aux  légataires  universels  (l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
ne  préjugeant  pas  le  fond  des  contestations  que  les  héritiers 
peuvent  avoir  à  soulever),  et  peut-être  même  aux  légataires 
particuliers.  Pour  ces  derniers,  toutefois,  la  question  présente 
quelques  difficultés  que  nous  ne  pouvons  pas  examiner  dans 
cette  étude. 

16.  Pour  nous,  d'ailleurs,  nous  n'en  persistons  pas  moins  à 
rejeter  la  distinction  de  la  jurisprudence  parce  que  nous  pensons 
que,  d^uisées  ou  avouées,  les  donations  entre  concubins  ne 
peuvent  pas  être  annulées  pour  cause  illicite.  Le  concubinage, 
quoique  immoral,  n'est  pas  si  foncièrement  condamnable  qu'il 
faille,  pour  empêcher  les  concubins  de  se  faire  des  donations, 
porter  atteinte  à  une  règle  de  morale  indiscutable  et  impérieuse. 

La  règle  fondamentale  de  la  morale  et  du  droit,  c'est,  en  effet, 
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le  respect  de  la  psmle  donnée.  La  Tolonlè  de&  parties  libremenl 
exprimée  eft  leur  loi.  Il  faul  d«s  rai&oiie  bien  sérieuses,  dti& 
emge&ces  n^kraîes  oo  économîqueîï  bien  impérieuses  pour  tuto- 
riser  les  parties  k  violer  une  obligation  tfuYlles  ont  elles -m&ioes 
ucceplée  et  créée.  La  mairvsise  foi  dôDS  rexéeulion  des  obli- 
gations qu*on  a  conlractèes  est  la  pire  des  immaralités  et  de« 
istjustices,  le  plus  criant  de^  scatidaks. 

Le  respect  de  la  parole  donnée  est  tellemeot  sacré  pour  totnï^ 
hODnétes  gens,  qne,  en  Tait,  tcFrsqti'oa  anra  fait  déûtitttvenie»! 
revivre  la  prohibitîmi  de  l'ordcmnanoe  de  1626,  il  sera  rare  de 
voir  un  c-oncubiu  demaitder  la  réTOcalion  d'une  libéralité  qa'il 
aura  librement  consenatie.  On  ne  verra  se  prévaloir  de  Vincapacilé 
que  des  hommes  peu  sempulefix  on  dee  héritiers  peusoui3ïefli(ie 
respecter  la  volonlé  de  leurs  auteurs, 

La  lecture  des  décisions  de  jurisprudence  montre  bien  que  te 
actions  m  nallité,  basées  siîr  le  concubinage,  sont  intaiitées  k 
plus  souvent  par  les  hèriliers  du  donateur,  non  par  le  doiïiiKur 
lui-même. 

17.  Wous  touchons  ici  à  un  point  du  débat  qu'on  n*a  pasmiseo 
lumière. 

En  réftlilé,  il  fsfut  bien  le  dire,  dans  nôtre  aneien  dwnt,  c'«l 
bien  plus  le  désir  de  conserver  les  biens  dans  b  familid  de  celui 
qui  les  possédait  qi«  te  sonct  de  faire  respecter  les  bonae^ 
m<»UTS  qui  avait  déterminé  le  système  de  prohibition  qui  a  fît 
géuéralisé  par  Tordonnance  de  1626. 

La  conservation  des  biens  dans  les  familles  préoccaperai^elfe 
encore  si  exclusivemenl  les  juges  de  nos  tri  banaux  î  Voilà  mt 
préoccupation  qui  n*est  pas  cependant  dans  le  Code  civil  et  (fui 
est  de  moins  en  moins  dans  nos  mœurs.  On  ne  saurait  lui  saen^ 
fier  les  principes  fondamentaux  de  notre  droit. 

18.  La  jurisprudence  dont  Tarrôt  de  Baatia  vient  de  développa 
les  dernières  conséquences  fait  donc  revivre  pratiquement  k 
prohibition  abolie  par  le  Gode  civil  et  rordonnance  de  1396.  b^i 
loi  favorisait,  d*après  elle,  des  spéculations  éhontées  :  les  triltt' 
naui  j  ont  mis  bon  Ofdre;  en  d'autres  terrajee,  ils  ont  vio^ 
l'art.  90â  du  a  civ. 

La  doctrine  Tavoue,  la  junspnideoee  s'en  défend  à  peiie.  Il 
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ne  nous  a  pes  pan»  inutile  de  le  démontrer.  Cette  violation  est 
<l'a«tant  plus  nsgretteMe,  dViprès  nous,  qfir'èHe  n'était  pas  im- 
posée par  une  nécessité  sociale  de  premier  ordre.  Il  nons  semble 
per  conséquent  impossible  qn'une  réaction  ne  se  produise  pas, 
qu'on  n'en  revienne  pas  au  respect  diir  Code  civil,  dont  les  rédac- 
tews'avrieDt  étudié  cette  délicate  question,  pesé  les  avantages  et 
les  inconvéïifeiits  de  la  probibitîon  ancienne,  et  finalement  adopté 
mierègtê  plus  libérale,  phrs  sage  et  phis  équitable  que  celle  qui 

prévaut  auiourd^hm. 

PAm.  HOUXt 


'H.^ 
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théorie  de  la*  fonction  publique  étudiée  en  détail  et'  sous  ses 
différents  aspects;  les  moyens  d'action  de  Vadministration  et  les 
fimnessous  lesquelles  ils  se  manifestent;  le  contrôle  exercé  sur 
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mr  la  responsabilité  des  patrimoiaes  adminUlratifs  et  le  régiroe 
juridique  des  biens  compris  dans  ces  palrimoines  :  telles  sonl  les 
différentes  matières  èludiées  par  M.  Goodaow,  el  on  v&il  parlé 
qu'il  s*agil  d'un  véritable  exposé  systématique  el  général  du  droit 
administratif  des  Elats-Ums. 

Ce  caraclère  seul  suffirait  à  sigaalercel  ouvrage  â  ratleaticn  des 
publicisLes.  On  sait,  en  effet,  que  la  plupart  des  auteur»  anglais 
nient  l'existence  du  droit  administratif,  et  le  représentent  voloD- 
tiers,  avec  M.  A,  V,  Dicey  (1),  comme  une  conception  erronée  des 
juriseonsultes  français;  pour  eui,  le  droit  administratif  senil 
seulemenl  un  ensemble  de  règles  en  vertu  desquelles  les  foDC- 
lionnaires  administratifs  ne  sont  pas  civilemenl  responsables 
devant  les  tribunaux.  M.  Goodnow  fait  justice  de  cette  légende 
Sit  en  principe  et  théoriquement^  le  droit  constiluLionoei  doit 
comprendre  toutes  les  règles  relatives  à  Torganisalion  du  gouva^ 
nement,  en  fait  U  s'occupe  seulement  ^  de  la  forme  générale  du 
gouvernement  et  des  rapports  respectifs  des  autorités  goum- 
nementales  les  plus  importâmes  *,  et  il  appartient  au  droit 
administratif  de  combler  les  lacunes.  De  plus,  *  le  caractère  Téei 
d'un  système  de  gouvernement  est  déterminé  aulaat  par  h 
manière  dont  agissent  ses  différentes  parties,  que  par  le  caractère 
formel  de  son  organisation  >;  a  côte  des  lois  que  formule  le  droit 
constitutionnel,  et  selon  lesquelles  la  machine  gouvernementale 
est  censée  fonctionner,  il  existe  des  ■  conditions  et  des  pratiques 
extra -légales  »;  or,  pour  connaître  ces  dernières,  il  faut  ^ 
reporter  au  droit  administratif,  qui,  étudiant  les  fonctions  réelles 
du  gouvernement,  permet  de  corriger  les  impressions  incorrectes, 
conséquence  d'une  étude  limitée  au  droit  coustitulionneL 

Cette  conception  que  se  fait  M.  Goodnow  du  droit  adminis- 
tratif,  du  droit  I  qui  fixe  Torganisalion  et  détermine  la  com^* 
lence  des  autorités  chargées  d'exécuter  ta  bij  et  qui  indique  auï 
individus  les  remèdes  pour  la  violation  de  leurs  droits  ^,  f^it 
prévoir  Tesprit  qui  domine  son  étude.  Il  s'agit  bien  moins  pour 
Tauteur  de  faire  une  œuvre  doctrinale^  que  d'exposer  clairemeni 


(i)  Intrûduttion  à  V étude  du  droU  ctmêUîuUowMl,  iraduction  n-tnçtis^^ 
pftr  A.  Bfttut  et  G.  Jeu.  idOi.  {Bmiolh^uo  interhaHonfiie  d4  drvitpMHk} 
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ee  qui  eiiste,  et  montrer  combien  la  pratique  apporte  parfois  de 
modifleations  aui  principes  qu'on  peut  croire  les  plus  intangibles. 
C'est  là  un  esprit  qu'on  est  heureux  de  trouver  dans  les  Prtn* 
cipes  du  droit  administratif  des  Etats-Unis,  car  c'est  une 
preuve  que  l'auteur  a  compris  cette  nécessité,  si  impérieuse  dans 
le  domaine  du  droit  public,,  de  ne  pas  méconnaître  au  profil  de 
règles  juridiques  le  caractère  vrai  d'un  système  de  gouveme- 
meot  tel  qu'il  ressort  de  l'application  et  des  données  de  la 
jurisprudence. 

Cette  idée  domine  tout  le  livre  premier,  consacré  à  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  principe  c  nullement  aussi  rigide  qu'on  l'a  cru 
parfou  »•  On  voit  dans  cette  première  étude  comment,  en  déve- 
loppant cette  règle  dans  ses  applications  détaillées,  les  tribunaux 
américains  ont  été  guidés  à  la  fois  par  des  traditions  historiques 
et  par  des  considérations  d'opportunité  pratique.  Même  consta- 
tation dans  le  livre  II,  consacré  à  l'administration  centrale; 
Tonloir  donner  une  formule  simple  permettant  de  déterminer  et 
d'apprécier  la  puissance  qui  doit  être  confiée  à  l'autorité  executive 
suprême,  c'est  chercher  l'impossible,  car  les  pouvoirs  du  pré* 
sident  des  Etats-Unis  sont  en  réalité  chose  complexe  :  ce  ne  sont 
pm  seulement  ceux  d'un  chef  politique,  pas  davantage  ceux-là 
seuls  d'un  chef  suprême  de  l'administration:  ils  comportent  l'un 
et  l'antre  caractère  et  les  nécessités  du  développement  adminis- 
tratif  ont  fait  du  président  à  la  fois  une  autorité  politique  et  une 
autorité  pouvant  faire  une  série  d'actes  dans  les  différentes 
branches  de  l'administration. 

G*e8t  encore  cette  même  constatation  de  la  prépondérance  de 
la  pratique  sur  le  dogme»  qui,  dans  le  livre  III  sur  l'adminis- 
tration locale,  nous  fait  comprendre  ce  qu'est  réellement  ce 
self  govemment  dont  on  se  fait  parfois  une  idée  si  fausse,  et 
qui  est  avant  tout,  presque  uniquement,  le  droit  des  localités 
de  choisir  les  fonctionnaires  qui  exécuteront  les  lois  générales  et 
locales. 

Il  est  impossible  de  montrer  dans  cette  courte  analyse  l'intérêt 
du  livre  lY  sur  la  fonction  publique;  ce  livre  est  à  lire  tout 
entier.  On  y  trouvera  traitées  avec  une  égale  compétence  et  une 
égale  clarté,  les  questions  relatives  au  mode  de  recrutement, 
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nominaiioa  ou  éleclioo,  ^«lles  relalives  aux  qualilé^  requiâês  des 

'  fûncUonaait^s,  aux  droîb  altachèa  è  leurs  foncUQia&,  mx  devoirs 

*  qui  leur  jnoamkot   et  aux  saoctioas  que  peul  eulraîaer  m 

maaqueaieuL  à  ces  devoirs.  Le  livre  V  sut,  ■  les  méthodes  t\ 

formes  de  Taotion  adnunUiralivB  *^  H  le  livre  VI  sur  <  le  eoQ- 

trôle  eiercé  sur  i'admiQigtraLJoQ  »,  reiifermeDi  égalemeEit  de» 

renfieiguemenls  très  iatéressauls  sur  le»  {:oaceplioas  antéricames; 

il  est  regreUable  louletois  que  le  chapilre  oooaacré  tu  coalrL>le 

législatif  des  Gnances  oe  comporte  qu'uu  très  faible  dèYd«p- 

pemeutf  et  oe  donae  au  lecteur  qu'une  idée  par  trop  générale  du 

droit  budgétaire  des  ËtaU-Utiis. 

Ëst-il  besoin  d'ajouter  que  la  Iraductioii  frauçnisâdu  livrede 

M-  Gûtidnow  est  â  Tabri  de  tout  reprocbe,  et  que,  comme  toutes 

celles  de  M.  Jèza,  elle  se  recommande  par  une  ûdéUté  que  riea 

ne  vieat  démentir.  Toutefois,  s'il  nous  e«t  permia  d'émettre  sur 

ce  point  une  opinion,  il  serait  t>eul-ètre  agréable  pour  le  lecteor 

de  voir  la  rigueur  de  la  traduclion  fletthir  parfois  en  faveur  de  h 

clarté  des  idées.  Ce  scrupule  d^  traducleur  dont  fait  pceuT* 

M,  Jê^e,  et  qu'on  ne  peut  que  louer,  fait  regretter  la  aettete 

d*expo&ition  que   Ton   trouve  dans   les  travauK   personnels  de 

Téminent  professeur.  Ce  sera  là,  je  cxois,  l*avis  de  ceujt  qui  ^ 

ûeraieni  volontiers  à   la  haute  compétence  de  M.  Jèze  paor 

s'épargner  une  lecture  difficile. 

A.  MOREL. 


Etudes  sur  le  droit  privé  des  hautes  vallées  alpines 
de  Provence  et  de  Dauphloé  au  moyen  âge 

(Documenlâ  inédits) 

Par  V.  Henri  Picairr,  Ucenclé  ès-TeUMij  dûcl«ur  en  droit. 

Compte-rendu  par  M.  Joseph  Dïlpbcit,  profwaeur 
h  fUnWerfllté  d'Ai£-KarsdU«. 

II  y  a  lieu  de  penser  beaucoup  de  bien  de  ces  études  :  elles 
ont  presque  uuiquement  pour  objet  le  département  actuel  J^^ 
Hautes-Âlpea,  encore  qu'elles  s'appliquent  aussi  à  diverses  vallées 
aujourd'hui  italiennes  et  à  celte  de  Barceloonetle  reaaortÎÊâaal 
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wtx.  Basaes-Alpea;  eUes  teodent  ainsi  à  éclaircir  le  droit,  nea 
eneore  lechaiché,  du  iHaii4-DstiplnQé,  (et  eeUe  origiftaliié  s'aug* 
mentede  eetaitre  inénte  qiae  répeque  méae  étudiée  est  «eUa, 
fort  oiirieuBe,  où  ia  renaisfianoe  du  droit  romaia  commeoice  et  où 
le  dmt  mèdiénral  ne  s'est  point  encone  «ffaoé;  à  l'iu  et  à  l'autre 
de  oes  ^Ris  de  Tue  de  géographie  ta  d'hiatoine  joiidî^oe,  enfia, 
M.  P.  a:^riaiteBMMt  nùs  en  lumière  ce  fait  que  le  drail  prtvé 
alpin,  bmé  de  eourants  f»>mpleies  et  dÂTars,  est  aé  des  besoins 
sodaoxoiéoanomiqnes  du  moyen  ige.  Il  en  a  lait  la  {treuMeien 
prenant  pour  base  diverses  cèartes  eonuMinales  mal  ou  ipotn4 
oananes  (Veynes,  1â96;  Nevacbe,  1280;  Embrun,  1210-1342; 
bîaBQOB,  1IS43;  Bardonnèdie,  EUwbemoUe  -eA  fiàolaord,  13âl0- 
lâ36;  Gap,  lâ7&,  etc...)*  ou  mÂme  des  tezites  inédits  ^cbartes 
communales  de  Sannes,  l^'inov.  1316;tiap,  7  mai  1333;  Baree- 
loBRetle,  6  juin  1368)  qni  ReniérfloeBÉ,  en  majeuve  partie,  des 
dûqx)sitions  de  droU  privé,  et  fui,  modifiant  la  coutume  on  la 
filant,  ae  leoniinrent  jamais  «ne  vue  d'ensemble  on  des  règles 
générales.  U  ^en  a  suâvi  l'évolution  eu  égard  tour  à  tour  aux 
cluses,  auxlenres,  aux  droits  domaniaux  et  aux  redevances,  aux 
coRirate^  aux  napports  entre  débiteurs  et  créaneiera,  a«x  institua 
tioifide  faville  ei  à  la  justice.  Cette  énttoaéraiian  «uffit  $pour 
doRBer  une  idée  des  imrestigatioDs  toujours  déttcates,  et  bien 
souvent  fecMides,  d'un  autour  consoienoieux  et  intelligent;  cer- 
tains détails  sont  pleins  de  saveur,  celui  de  l'exécuiîon  de  Tînsol- 
vabb,  par  exampilftyenpraniéaux  oon^umes  embrunaôses,  spécia- 
lement à  un  acte  de  1331  (1);  maintes  remarques  sont  précieuses 

(1)  Quia  quidam^  diversîs  creditoribus  obUgati,  inUrdam  in  fraadem, 
interdam  sine  fraude,  in  non  modicnm  creditoram  prejudiciam,  yoluntarii  et 
invereennâi,  ad  miseralAlem  Tvliierat  ces^onem;  nt  eorum  invereenndia  et 
apnd  boDos  et  graves,  pitobosa  cessionis  petitio  refrenetar,  statuamus 
...quod,  nbi  aliqnis  obligatasvolueritcedere -bonis  suis,  persooallttr  et  non 
per  proconrtorem^  venlat  ad  presendam  jus  reddentis  et  ibidem,  in  forma 
débita  cedens  omnibus  bonis  suis,  deponet  omnia  vestimenta  et  zonam  et 
omiûa  oxnamanta  pundentia  ex  eadem,  ut  sibi  sola  femoralia,  liumanitatis 
causa,  «sltant  et  debeont  remanere;  qoibus  omnibus,  etiam  camisia, 
depositis,  ut  pro  debitorum  extimaUone  per  curiam  reservatis,  idem  cedens 
in  llmine  porte  curie  ter  percutiat  cam  natibus,  dicendo,  vice  qualibet  : 
•  cedo  bonis  ».  Niai  eadens  esaet  peraosa  moltom  honasla  qui,  sine  culpa 
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aussi,  Louchanl  les  divers  modes  (baux  à  compUal  el  à  lasche) 
de  lenures  territoriales,  ou  eucore  les  alleux  alpias  dont  une 
longue  coûlroverse  ëclaircil  asseï  bien  Torigme.  Toule  Toeum, 
eofin,  a  llnlèrèt  Qllachè  à  celle  reconsLilulion  des  mitieux  et  des 
înslilulious  de  Tépoque  jnédiérale  qui  esl  le  préliminaire  oblige 
6l  conditionnel  d'une  bonne  bisloire  d'ensemble  du  droil  français; 
el  son  exécution  lêmoigne  d'une  exlrème  probité  scienlifique  et 
d'une  intetligence  approfondie  des  questions  et  des  textes  ;  c'est  en 
soi  un  travail  supérieur  à  maintes  produclioûs  réputées  boune^t  ^U 
selon  toute  vraisemblance,  une  promesse  d'avenir. 

Ce  n'est  point  a  dire  louLefois  que  la  part  ouverte  à  la  critique  ae 
soit  large  el  qu'il  n'y  ait  possibilité  de  relever  des  erreurs  d'iator- 
malion,  des  imprécisions  ou  des  lacunes,  loutes  plus  ou  mm^ 
graves  :  ainsi,  ou  sujet  du  service  militaire  des  roturiers,  c  eti 
une  erreur,  vieille  de  tout  un  passé,  mais  bien  certaine  â  moû  avi^, 
de  soutenir,  à  Taide  de  documents  beaucoup  trop  récents,  m 
inexistence  au  douzième  siècle;  de  mème^  il  y  a  imprécision  qu^nt 
aui  droits  de  succession  ei  de  mainmorte  {jm d€sonmament{},é 
h  pro{>oE  de  la  successîbilité  des  bâtards  (p.  173)  ;  une  lacune  coosi- 
dérable  enûn  dépare  le  chapitre  de  la  justice,  Touiission  de  loui 
ce  qui  concerne  la  procédure  pénale.  Extrême  concision  nuisible, 
malgré  les  secours  d'un  style  clair,  sobre  et  élégaot,  à  reipc^«^ 
des  idées  maîtresses  et  au  développement  d'une  bonne  métliûde. 
tel  serait  le  défaut  général  de  ce  travail;  mais,  il  le  faut  biea 
répéter,  ce  qui  y  manque,  c'est  l'art  ou  la  manière,  el  non  point 
l'érudition  ou  les  qualités  rares  el  sAres. 

JosEPn  DËLPECH. 

suâ  crediloribus  salvere  non  vft1or«t;  oum  quo  ImoU  p«r  eum  perst^n^^ 
in  curia  cessiooej  «up«r  ftlUs  dUp«asftri  p«r  j^dic«m  voetrym  riklebit- 
dummudo,  per  &tiquem  d«  ftmtcis  suis,  Lanlum  ad  eAUmatioaem  deldtefu^ 
solvfttur  quautum  vftbbunt  commuidUr  ipfilua  ccdentis  vestes,  ot  ^ 
supradiçte. 


VEdîieur-Gérani  :  F.  PIGHON 


Pari».  —  Inip,  F,  Picnos,  20,  rtiQ  âoufTloL 
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EXAMEN   DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 

(Année  jadidaire  1907) 

?ar  M.  F.  ârthuts,  professeur  de  droit  eommercial  à  rUoiversité 
de  Poitiers* 

I.  Sociétés.  —  Versements  complémentftires.  —  Pouvoirs  da  syndic. 
Société  civile  à  forme  commerciale.  —  Commandite  simple. 
Défaot  de  versements.  ^  Actions  mixtes. 

Société  anonyme.  —  Responsabilité  des  faits  des  administrateurs.  — 

DéUts. 
Société  anonyme.  —  Administrateur  délégué.  —  Subdélégation. 

II.  Faillite.  —  Cessation  des  paiements.  —  Art.  446  et  447  C.  corn.  ~ 

Sous-acquéreur. 
Concordat.  —  A  qui  il  est  opposable.  —  DéUts  et  quasi-délKs. 
Revendication. 
Ul.  Acte  de  commerce.  —  Chute  d'eau.  —  Force  motrice.  ~~  Entreprise  de 
coDstrnction.  —  Tribunal  compétent. 

S  !•'.  Sociétés. 
Versements  complémentaires.  —  Pouvoirs  du  syndic. 

Parmi  les  arrêts  rendus  sur  les  sociétés  dans  rannée  judiciaire 
1907,  quelques-uns  attestent  la  volonté  formelle  de  persister  dans 
une  jurisprudence  antérieure,  d'autres  statuent  sur  des  cas  dis- 
cutés en  doctrine,  mais  sur  lesquels  il  y  a  peu  de  précédents 
dans  la  pratique.  Au  premier  ordre  d'idées  nous  rattachons  une 
décision  rendue  par  la  Cour  de  cassation,  le  1®'  mai  1907  (1),  et 
dans  laquelle  la  Cour  affirme  de  nouveau  les  pouvoirs  illimités 
des  syndics  qui  veulent  obtenir  des  associés  les  versements  com- 
plémentaires. 

On  sait  que  les  représentants  de  la  société  ont  le  droit  de 
demander  aux  actionnaires  les  versements  complémentaires  sans 
être  obligés  de  justifier  de  l'utilité  de  ces  versements;  ce  droit  est 
le  résultat  d'june  convention.  En  est-il  de  même  du  syndic  lorsque 
la  société  est  en  faillite?  Il  semble  que  non,  car  il  n'a  pas  mis- 

(1)  Pand.  fr.  pér.y  4907.  i.  258;  Dalî.  1907.  1.  373. 
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sioa  de  coûlînuer  ou  d*étendre  les  opéralions  sociales^  mais  sen- 
lemcnl  de  désintéresser  les  créanciers;  on  ne  voit  donc  pas  à  quel 
lilre  il  pourrait  réclamer  une  somme  supérieure  aui  paiemcal^ 
qu'il  doit  faire. 

Cependant,  Topinion  contraire  est  admise  par  la  jurisprudence 
el  en  général  par  les  auteurs  (1),  el  cYsl  en  ce  dernier  sens  que 
vient  de  se  prononcer  la  Cour  de  ciâsation.  L'arrél  n'^  ps 
niolivè,  il  se  borne  à  une  pure  affirmation;  cependant  on  pourrait 
faire  valoir,  sinon  des  raisons  de  droit  bien  déci^iveSf  du  mains 
quelques  considérations  pratiques  pùur  jusliiBer  celle  Tnanièrc  de 
Toir.  Les  syndics  ne  savent  pas,  dès  le  début  el  jufqn*y  la  vén!î- 
cation  des  créances,  quel  sera  le  pa?slL  Us  ne  Savent  pas  dttvao- 
tage  ce  que  donnera  la  vente  des  biens  ;  il  faudra  donc  peul^ôlr^ 
procéder  à  des  appels  supplèmenlaires,  multiplier  les  frais  el.pre- 
longer  la  faillite. 

Non  seulemeut  le  syndic  n'est  pas  obligé  de  justifier  de  Tem- 
ploi  qu'il  entend  faire  des  sommes  réclamées,  mai^  il  n'est  pa* 
obligé  de  justifier  de  poursuites  semblables  dirigées  eoatre  lei 
autres  actionnaires.  Ceci  accentue  encore  la  rigueur  de  ta  pre- 
mière sol u lion,  en  faisant  porter,  provisoirement  au  moÎDS,  sur 
certains  actionnaires  le  fardeau  des  versements.  Sans  doute. 
peut^on  dire,  le  syndic  exerce  Taction  directe  qni  appartient  aui 
créonciers  contre  les  actionnaires,  et  ceux-ci  ne  sont  pas  dans  h 
nécessité  de  diviser  leur  action  entre  tous  les  actionnaires;  mais 
le  syndic  n'agît  pas  dans  les  mêmes  conditions»  il  n'exerw  pas 
l'action  individuelle  de  chaque  créancier,  mais  une  action  collec- 
tive au  nom  de  tous  les  créanciers.  Cependant,  di&piiis  la  loi  de 
1893  le  syndic  n'éprouve  aucune  difficulté  à  Tèchmer  le  mn 
versé  à  tous  les  actionnaires,  puisque  les  ïUres  doivent  relier 
nominatifs  jusqu'à  entière  libcration.  On  n'aperçoit  donc  pas 
quel  intérêt  il  peut  y  avoir  à  l'investir  de  pouvoirs  aussi  gnmdf* 

Société  cÎYïîe  à  fûrmo  comtnercUîe.  —  Comîïmadtlo  ai  m  pic- 
Si  Tarrct  que  nous  venons  de  rapporter  se  borne  €  confîmer 
une  jurisprudence  antérieure,  il  en  cbI  entremenl  d'un  arréî  Je 

(1)  '^Qfw  notrt  Trafic  est  «ckt,  «oim^  n«  éOë^  noti  1. 
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la  Cour  de  Douai  du  43  mai  1907  (1).  11  staitae,  du  moinB  dav 
sa  dbponlion  la  plua  importaate,  sur  une  question  qui,  a  notfe 
conaaissanoe,  ne  B'eat  pas  présentée  souvent  dans  la  pvaliiqiie. 
Expliquons  d*aboird  cette  première  partie  de  l'arrêt,  de  beaucoup 
la  pins  ÎDtôreBSBoie  et  la  plus  nouTelle. 

Une  seoiété  en  oomaïaadxte  aimple  a  été  eonstituée  pour 
rezploitatioii.apdoole  d'uae  ferme  qui  lui  appartient  ei  de  4eir^ 
qu'-elle  a  en  location,  aiasi  que  pour  l'achat  de  besiiaux  qu^elle 
revead  aprèeiuD  certain  itemps.  Dans  oes  oireonsCaaoes,  elle  fait 
acte  oi^l. 

£Ue  a  encore  un  autre  objet  qui  est  peut-être  opounercial, 
iio«8  en  trailieroas  ensuite.  U  s'agit  éonc  jusqu'à  présent  d'uae 
société  dont  la*forme  est  commerciale,  mais  dont  l'objet  est  civil. 
Doit-elle  être  classée  au  nombre  des  sociétés  qui  deviennent 
GOBimercialespar  ia  «eule  adoption  d'une  forme  commerciale,  de 
la  forme  en  commandite  simple? 

On  sait  que  l'art.  68  deila  toi  de  18&7,  ajeuté  en  1893,  a  sou- 
levé mie  discussion.  Les  sociétés  en  nom  cdiectil  dont  l'objet  est 
civil  ne  deviemient  pas  sociétés  commerciales;  il  en  est  autre- 
ment des  sociétés  en  commandite  par  actions  et  des  sociétés  ano- 
nymes. Mais  que  dédder  au  sujet  de  la  société  en  commandite 
simple?  Il  y  a  de  nombreux  inlérêts  à  lui  reconaailre  It  caractère 
commercial,  spécialemeat  elle  peu!  être  déclarée  en  faillite  (2), 
et  c'était  précisémeat  le  résultat  que  l'en  voulait  obtenir. 

Le  tribunal  civil  et  .la  Cour  d'appel  de  Douai  adaaeUient  la 
commercialité  de  cette  société.  Ils  se  fondent  sur  la  formule 
générale  de  l'art.  £8  et  il  iaut  reconnaître,  en  effot^  que  la  loi  ine 
fait  aucune  distinction  entre  la  sociéié  en  commandite  simple  et 
la  société  en  commandite  par  actions.  L'argument  est  d'autant 
plus  fort  que  la  loi  de  1893  n'a  pas  traité  uniquement  des  sociétés 
par  actienB,  l'art.  69  en  est  la  preuve  ;  an  voudrait  donc  à  tort 
introduire  une  différonee  tuïve  les  deux  espèces  de  commandites. 
On  pourrait  même  ajouter  que  s'il  y  a  peu  d'utilité  à  commercia- 
liser uoie  société  en  aom  cotkotif  dont  l'objet  est  civil,  il  y  en  a 
dovattlage  à  rendre  oommeroîale  «me   soGiété  ^en  oonraiandile 

(1)  Dan.  4907.  8.  279. 

(4)  VcFjr.  Mire  Traité  dntve.wm.,  a»'8W. 
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Simple*  En  adoplaot  celle  dernière  forme,  les  ossoeiég  lîmileul 
certaînemeat  leur  obligalion  aux  délies,  à  leur  apport.  Si,  au 
ôoutraire,  la  sodèlê  reste  civile,  quoique  consliluèe  sous  forme  Je 
eommandile  simple,  il  esl  nécessaire,  daus  ropiaion  admisapâr 
la  jurisprudence,  que  la  clause  restrictive  soit  renouvelée  daas  îe 
contrat  intervenu  avec  le  créancier.  Ces  quelques  considératioBs 
conOrmenL  Fargumenl  de  texte  invoqué  par  Tarrèl  de  Dou^i. 

Il  faut  reconnaître  que  ces  misons  ue  sont  pas  sans  valeQf  ti 
qu'il  est  toujours  dangereux  d'écarler  une  opinion  fondée  sur  oit 
telle  précis  el  général.  Cependant  nous  ne  pensons  pas  que  telle 
ail  élé  la  pensée  du  législateur.  Ce  n*esl  qu*après  d'asseï  longues 
kèsilalions  el  de  nombreuses  proposilious  que  Ton  est  arrÎTéi 
eommercialiser  les  soeiélés.  Lors  de  la  rédaction  de  la  loi  de  1867, 
on  a  songé  aux  sociétés  civiles  qui  prennent  la  forme  de  sociélèi 
commerdales,  mais  il  n'a  élé  queslion  dans  les  discussions  qoe 
des  dangers  auxquels  le  public  et  las  souscripteurs  soût  exposé 
dans  les  sociétés  par  actions.  Lorsqu'un  projet  fut  voté,  en  t884, 
par  le  Sénal,  on  ne  s'est  préoccupé  que  des  sociétés  civiles  qui 
divisent  leur  capital  en  actions.  La  même  observation  peutêlit 
faite  en  ce  qui  concerne  une  prapogition  déposée  en  1890  et  1891 
par  M.  Thellier  de  Poncheville;  il  proposait  de  soumeltre  â  la  liîi 
de  1867  les  sociétés  civiles  qui  se  constitueraient  par  aclioQi- 
Ajoutons  que  dans  les  rapports  qui  ont  été  présentés  au  Séuât  ei 
à  la  Chambre  des  députés  au  sujet  de  la  loi  de  1893,  on  a  mea- 
lionne  seulement  les  sociétés  par  actions.  En  présence  de  ca 
précédents,  il  est  difûcile  de  croire  que  le  législateur  a  vouIb 
faire  porter  Tinnovation  sur  les  sociétés  en  commandilc  par 
intérêt ,  Sans  doute,  en  commercialisant  les  sociétés  civile^t  l^  ^ 
donne  aux  tiers  certaines  garanties,  telles  que  robligalion  d'tTtnf 
des  livres,  la  faillite  et  la  liquidaiion  judiciaire.  Mais  on  a  voula 
lurtoul,  et  c'était  même  à  cela  que  se  limitaient  les  projeta  pri^ 
mitifs,  soumettre  les  sociétés  par  actions  aux  règles  proteclric*^ 
des  lois  de  1867  el  de  1893. 

Dans  Tespêce  soumise  au  tribunal  civil  de  Douai,  oo  stiiI 
eu  recours  â  un  autre  moyen*  On  sait  que  Tart,  68  ne  doil  pa* 
produire  d'effet  rélroaclif.  En  effet,  le  teste  primitif  portail  qw 
les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes  constituées  confomé- 


JimiSPRVDBNCI  COMMBRCIALB.  2&1  ' 

ment  au  Gode  de  commerce  et  à  la  présente  loi  sont  commer- 
ciales. Aq  Sénat  on  mit  c  seront  constituées  et  seront  commer- 
ciales >|  afin,  dit  le  rapporteur,  que  la  loi  ne  produise  pas  d'effet 
rétroactif.  Pour  éluder  cette  disposition,  on  avait  prétendu  que  la 
société  n'était  que  la  continuation  d'une  ancienne  société  fondée  en 
1890.  Le  tribunal  a  écarté  ce  moyen,  parce  qu'il  était  constaté  en 
fait  qu'il  s'agissait  bien  d'une  société  nouvelle  constituée  en  1897. 
Mais  il  y  avait  pour  le  tribunal  une  autre  raison  de  considérer 
la  société  comme  commerciale.  En  effet,  aux  entreprises  dont 
Doas  avons  parlé,  elle  ajoutait  la  fabrication  du  sucre  de  bette- 
raves. Â  ce  sujet,  une  distinetion  est  nécessaire.  La  société  auraii 
pu  fabriquer  le  sucre  avec  les  produits  de  son  sol.  Dans  ce  cas, 
il  y  a  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  la  société  fait  acte  de 
commerce.  U  semble  que  des  opérations  de  cette  nature  doiveni 
être  considérées  comme  une  entreprise  de  manufacture  (art.  632- 
i^);  elles  sont  en  dehors  des  transformations  agricoles.  Mais, 
dans  l'espèce,  le  sucre  était  fabriqué  principalement  avec  les 
produits  achetés  aux  propriétaires  de  la  région,  il  y  avait  donc 
achat  de  marchandises  pour  les  revendre  après  les  avoir  transfor- 
mées (art.  Cdî-l*")  et,  par  conséquent,  acte  de  commerce.  Le 
fait  que  la  société  joignait  à  des  actes  incontestablement  civils, 
un  acte  de  commerce,  était-il  suffisant  pour  rendre  la  société  com- 
merciale? Le  tribunal  l'a  pensée  parce  que  l'acte  de  commerce 
était  Tacte  principal,  l'acte  dominant,  et  qu'évidemment,  dans  sa 
pensée,  quand  une  société  fait  à  la  fois  des  actes  civils  et  des 
actes  commerciaux,  la  nature  de  la  société  doit  être  déterminée 
par  les  actes  les  plus  importants  et  les  plus  fréquents.  Cette 
règle  est  admise  par  un  certain  nombre  de  décisions  judiciaires, 
et  nous  croyons  que  c'est,  en  effet,  l'opinion  qui  l'emporte.  Mais 
on  a  aussi  proposé  de  dire  que  la  société  est  commerciale  par 
cela  seul  qu'elle  fait  des  actes  de  commerce  assez  nombreux  pour 
donner  à  un  individu  la  qualité  de  commerçant;  même  si  ces 
actes  de  commerce  étaient  inférieurs  en  nombre  et  en  importance 
aux  actes  civik.  Quelques  arrêts  ne  semblent  pas  se  préoccuper 
de  la  prépondérance  des  actes  de  commerce  (1). 

(1)  Voy.  Cais.,  !•»  août  1893;  Sir.  1894.  1.  22,  8  mars  1905,  Pand.  fr, 
P*r,y  1906. 1.  312;  DaU.  1905.  1.  430  et  notro  Traité  d$ê  ioe.  eom.,  n*  ld«. 
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n  est  ÎDlêressaut  d'examinet  un  arrêt  de  la  Cour  de  casiMtiûo 
qiii  a  montré  rïTrègulontè  A'un  procédé  singulier  employé  pmir 
se  sotistraire  à  robMgadoE  d'elTectuer  les  versements  au  mom^a) 
de  la  coxLStittitioii  de  la  société.  Voici  les  condi  lions  dons  lesqueîbef 
1b  aoeiètè  avait  élé  formée. 

Les  fondoteufs^  sans  re^urir  à  uûe  souâcripUon  publique,  obi 
fondé  uBe  af>cièté  aootïyme  aa  capital  de  ^  mîtlions  defrane^. 
formé  uDiquemenl  de  leurs  apports.  Les  apfmrts  se  composai*»* 
de  droits  iadlns  p»iiF  UDe  valeor  4e  2.100.000'  francs  el  ë 
900.000  ffaocs  en  miméraîre  qu'ils  Ê'eogageafeiit  à  verser  deib 
nn  délai  de  trob  ans  à  l'épc«}ue  (fa' il  kur  plairait  de  cbot^ir.  C^ 
trois  millions  étaient  représentés  par  30.000  actions  qo*ite  se 
réparti&saient,  puisque,  comme  boi^  Tavons  dit,  le  pukKc  aVbit 
pas  idmis  à  souscrire.  La  difficulté  portait  sur  le  vei^emeût  rlu 
numéraire.  Les  fondateurs  prétendaient  se  soustraire  à  un  Ter^'- 
ment  immédiat  quelconque  en  soutenant  qu'ils  n'élaieat  pa^ 
BOUHSripteurs  d*aclionB,  mais  qu'ils  apportaient  à  U  Bociélc  iWf 
eréance  h  termo  sur  eux-mêmes.  Ceci  fa  donner  lien  à  plusietL-^ 
hypothèses* 

En  se  plaçant  au  point  de  rue  que  notffî  venons  d'indiquer,  U 
prête nLioD  des  fondateurs  semble  bien  être  que  tous  leurs  ipporl« 
eonstituaient  des  apports  en  nature.  Quand  il  en  est  ainsi  el  qae 
les  fondateurs  ne  font  pas  appel  au  public^  oa  s'est  demalide^ii 
y  a  lieu  de  remplir  les  forma  lilés  des  lois  de  1^67  et  de  i^X  f* 
de  faire  approuver  resttmation  des  apports  en  nature.  La  jurw- 
prudence  répond  négativement;  muis  la  question  n*a  pas  été  m* 
levée;  nous  la  laîisoni  donc  de  ciHé,  Seulement,  h  ce  pointée 
vue,  la  formule  des  fondateurs  n*étûit  pae  admiseible.  Si  te 
apiKïrtetfrs  peuvent  allribuer  à  une  créance  contre  un  ^^^ 
apportée  è  la  société,  le  caractère  d'apport  en  nature,  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  considérer  comme  uo  apport  en  nature  uae 
eréance  contre  eux<^mêmes.  Dès  Tinstant  qu'ils  s'engagent  en**!^ 
la  société  à  faire  un  apport  en  numéraire,  ils  sont  oécessoiremeDl 
des  souscripteurs  d'actions;  on  ne  peut  pas  comprendre  qu'il «^ 
soit  autrement.  Quand  les  associés  promettent  ujîe  somme  d^tf" 
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gdBl  à  titre  d'appopt^  It.  législateur  exige  qu'ils  donnentièuis  une 
certaine  meaure»  une  preuve  de  leixr  solvabilité,  au.  meyan^  d'ua 
TeratnentipKusou  moins  fort,  suifttal  les  distinctions  qu'il  est 
inottle  de  rappeler;  or  on  ne  peut  pas^  par  un  proeédé  détourné» 
èludércette- règle  d'ordre  publie.  Quand  il  s'agit  d'un»  oréanoe 
coirtre  un  tiens  Viu»einblée  des  actionnaires  approuvera,  s'il  y  a 
lieu,  h  vrieurd^la  oréanoe  et  la  solvabilité  du  débiteur;  c'est)  un 
autre  genro  de  garantie  applicable  auiR  apports  en  nature  (1). 
En  se  plaçant  à  oe  pramier  point  de  vue,  la  société  était  donc 
entachée  d'une  cause  de  nullité. 

Si  la  promesse  d'apporter  du  numéraire  ne  pouvait  pas  être 
eoneîdérée  comnie  un  apport  en  nature  et  s'il  étaili  impossible  de 
se  soustraire  à  des  versements,  les  fondateurs  pouvaient  cepen>« 
dont^  s'astreindre  à  des  versements  plus  ou  moins  forts.  En  effet, 
les  3.100.000  représentant  des  valeurs  indivises  pouvaient 
former  21.000  actions  d'apports  en  nature,  entièrement  libérées, 
ce  qui  est  indispensable  dans  cette  sorte  d'actions.  En  outre^  il  y 
aurail  eu*  9080  actions  de- numéraires  sur  lesquelles  il  suffisait 
de  verser- le  quart,  puisqu'elles  étaient  de  100  francs,  pour  èli-e 
en  règle  avec  la  loi.  C'était  un  second  procédé  qui  eût  été  régu^ 
lier,  mai»  on>ne  s'y  esi  pas  conformé. 

Enfin,  avec  le  chiflVe  de  90.000  actions,  auxquelles  oïk  attri- 
buait le  même  caractère,  on  arrivait  à  avoir  des  actions  compo* 
sées  en  partie  de  droits  indivis  et  en  partie  de  numéraires,  c'est-- 
à-dire des  actions  mixtes.  Or,  depuis  la  loi  de  1893,  d'après 
laquelle  les  actions  qui  représentent' des  apporta  en  nature  doivent 
être  entièrement  libérées^  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  la 
môme  règle  doit  être  suivieen  ce  qui  concerne  les  actions  mixtes. 
En  suivant  oe  procédé,  les  fondateurs  se  mettaient  dans,  l'obli* 
gatîon  d*opérer>  immédiatement  le  versement  des  900.000  francs 
promis.  C'était-  le  moyen  le  plus  incommode  de  se  conformer  à 
la  loi. 

Ainsi,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  les  fondateurs 
ne  pouvaient  pas  éekapper  à  l'obligation  de  faire  des  versements,  et 
hi  société,  en  l'abseneede  versements,  devait  être  déclarée  nulle. 

(1)  Cass.,  20  oct.  1905;  Sir.  1907.  1.  253;  DaH.  1907.  1.  417  et  la  note 
4e  M.  IsePoitteviD. 
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Il  restait  à  savoir  sll  j  avait  lieu  d'appliquer  une  pebe.Les 
fondateurs  avaient  déclaré  la  société  constituée^  quoique  les  ver- 
sements exigés  par  la  loi  n'aient  pas  été  faits.  JUais  dans  Tart.  13 
de  la  loi  de  1867,  la  loi  ne  prononce  aucune  peiae  contre  celte 
déclaration  irrégulière  ;  ce  qu'elle  défend,  c'est  l'émission  d'ac- 
tions ou  de  coupons  d'actions  d'une  société  constituée  cûntraiie- 
ment  aux  prescriptions  des  ort<  1,  S  et  â.  Cepeudant,  le  pourrw 
est  rejeté  parce  qu'il  y  avait  eu,  paraîl^il^  quelques  actions 
émises  en  contra venlion  aux  textes  que  nous  venons  de  rappeler. 

Avant  de  laisser  les  sociétés,  nous  allons  examiner  deux  arrëls 
portant  sur  radministralion  des  sociétés  anonymes,  les  r^cuetlf 
généraux  ne  nous  donnant,  celle  année,  que  peu  de  documeols 
sur  les  parties  du  droit  commercial,  autres  que  les  sociétés  et  h 
faillite. 

Le  premier  de  ces  arrêts  concerne  la  responsabilité  des  âESo- 
ciés  à  raison  des  actes  illicites  commis  par  les  administraleurî 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Nous  nous  occupons  seule- 
ment de  la  responsabiliîé  civile,  laissant  de  côté  les  peines  qwi 
peuvent  être  encourues  a  raison  des  infraclions  commises* 

Le  principe  de  la  responsabilité  des  associée  doit  être  cherché» 
soit  dans  l'art.  1384,  3*^  al.  G.  civ*,  aoit  dans  les  règles  du 
mandat.  L'option  qui  doit  être  faite  a  ce  sujet  ne  t'a  pas  Loujaur^ 
èlé  par  la  jurisprudence,  qui  fait  intervenir  indîstiJictemeQL  k 
responsabililé  du  préposanl  ou  celle  du  mandanU 

Avec  la  responsabililé  du  préposant,  on  arrive  plus  sÛrcmenï 
au  but.  Le  préposant  est  rigoureusement  responsable  des  fûules 
du  préposé.  Il  est  présumé  en  faute,  parce  qu'il  a  fail  un  mau^i^ 
choix,  el  parce  qu'il  n'a  pas  surveillé  son  préposé*  Celte  pr«' 
somption  n'admet  pas  la  preuve  contraire,  le  préposant  ne  peut 
pas  démontrer  qu'il  est  exempt  de  fautes,  qu'il  n'a  pas  p» 
empêcher  le  fait  dommageable.  L'art.  1384,  dans  sa  dispoïilioa 
finale,  est  conçu  en  ce  sens,  il  réserve  la  preuve  conlraire  poar 
les  deuxaulres  cas  qu'il  prévoit,  mais  il  garde  le  silence  au  sQJ^ 
du  préposante 

Mais  peul-on  réellemenl  considérer  les  adminislrateurs  i^ 
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sociétés  anonymes  comme  des  préposés?  Cette  assimilation  ne 
parait  pas  conforme  à  la  nature  de  leurs  fonctions*  Ils  représen-  ' 
tent  la  société,  personne  morale  dans  les  actes  juridiques,  leur 
rôle  est  plutôt  celui  de  mandataire.  D'ailleurs,  c'est  ainsi  que  le 
législateur  les  qualifie  dans  Tart.  22  de  la  loi  de  1867.  Ce  sont 
donc  les  règles  du  mandat  qu*il  faut  appliquer  et  montrer  dans 
quelle  mesure  elles  peuvent  être  étendues  aux  délits  et  aux 
qnasi-délils.  On  doit  considérer,  qu'en  principe,  la  société  ne 
répond  pas  des  délits  commis  par  l'administrateur.  Mais  ce  prin- 
cipe comporte  d'importants  tempéraments. 

D'abord,  les  associés  ont  pu  autoriser  les  actes  illicites,  ou 
simplement  les  connaître  et  les  tolérer.  Dans  ce  cas,  ils  sont 
responsables  directement,  en  vertu  de  l'art.  1382  G,  civ.  (1). 
Mais  l'administrateur,  agissant  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  a 
commis  un  dol  ou  une  faute,  auxquels  les  associés  n'ont  paS/ 
participé. 

Quelle  peut  être,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  du  mandant? 
Dans  quelle  situation  se  trouve-t-il  vis-à-vis  du  tiers  qui  a 
contracté  avec  le  mandataire?  Si  Pacte  fait  par  le  mandataire  est 
nul,  par  exemple  pour  cause  de  dol,  la  nullité  peut  être  demandée 
contre  le  mandant  ;  mais  celui-ci  n'est  pas,  en  principe,  tenu  de 
dommages  et  intérêts,  puisque,  nous  le  supposons,  il  n'a  pas 
participé  au  dol,  il  n'a  pas  donné  mandat  de  commettre  un  acte 
dolosif .  Mais^  et  c'est  ici  qu'apparaît  le  tempérament  auquel  nous 
avons  fait  allusion,  il  en  est  différemment  si  le  mandant  est  cou- 
pable de  quelque  faute,  de  quelque  négligence  ;  et  on  considère 
comme  une  faute  le  mauvais  choix  du  mandataire. 

C'est  de  ces  principes  que  la  Cour  de  cassation  avait  à  faire 
l'application.  Un  administrateur  mettant  à  profit  une  ancienne 
délibération  de  l'assemblée  des  actionnaires,  à  laquelle  il  ne 
devait  pas  être  donné  suite,  avait  émis  des  obligations  et  les  avait 
données  en  gage.  Le  créancier  gagiste  agissait  contre  la  société 
pour  être  indemnisé  du  tort  que  lui  causait  la  nullité  de  l'émis- 
sion frauduleuse  des  obligations.  La  Cour  de  cassation  déclare 


(1)  Gass.,  SOJaiUet  1895,  Pand,  fr.  pér.,  1896. 1.  77;  Sir.  1896.  1.  288; 
<  man  1897,  Pantf.  fr.  prfr.,,1899. 1.  321;  /.  toc.  1897.  296. 
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([ue  la  société  a  èlè,  k  bon  droit,  njcidu^  responsable  du  M 
f  commis  par  radmjnjstrateur(l).  Elle  fait  valoir  arec  raisoD  le 

motif  que  nous  rappelions  it  y  a  un  inslant,  à  savoir  que  les 
associés  sont  responsables,  en  qualilé  de  mandant,  du  mauvais 
choix  qu'ils  ont  fail^  et  que  les  conséquences  de  ce  mauvais  choii 
,  doivent  retomber  sar  la  société  et  non  sur  un  tiers  de  bonne  foi* 

Cependant,  comme  retendue  de  la  responsabilité  peut  èlre  plos 
ou  moins  grande  et  qu'il  y  a  lieu  de  Tapprécier  en  fait;  les  tribu- 
nauj  peuvent  alténner  cette  responsabilité  s'il  y  a  eu  quelqiie 
imprudence  commise  par  le  tiers  qui  o  traité  avec  le  mandfîtairç; 
c'est  pi*écisément  ce  qui  s'était  produit  dans  lespèce,  el  la  Cour 
relève  cette  circonstance. 

Mais,  à  notre  avis,  là  devait  s'arrêter  l'arrêt,  et  îl  était  înuliïe 
d'invoquer,  en  faveur  du  tiers,  la  règle  coutenne  dans  Tart.  1384 
C.  civ,  La  même  confusion  semble  bien  s'être  produite  dao^ 
Varrêt  du  30  juillet  1895,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  car  H 
qualifie  les  administrateurs  de  préposés  et  de  mandataires. 

A  c^Mè  de  cette  opinion  admise  par  la  jurisprudence,  il  s'ene^t 
formé  une  autre  basée  sur  ta  réalité  de  la  personnalité  juridique; 
dans  celte  opinion  qu'il  n'y  ii  pas  lieu  dfe  discuter  ici  el  d'analyseî» 
la  responsabiltté  est  fondée  sur  TarL  1382  (2)- 

Sodéxé  aiioaymA,  —  Administrateur  délégué*  —  SubdélégaUon. 

Les^oond  des  arrêta  portant  sur  l'admioi^tralioa  <lea  societ'às 
anonymat  se  réfère  à  la  dèlégaUon  faile  par  un  administrateur 
déjà  délègue,  à.  la  subdélégation.  La  Cour  de  Paris,,  dans  uae 
importante  dèûirion,  maiuti&al  une  jurisprudence  aatèriaurc, 
iioalredite  par  i'auLi'ea  arrêts* 

La  diJiicuJUà  porte  ^un  l'inlerprélation,  q^u'il  faut  donner,  3Hf 
reïteneioa  qju'il  esL  poseiblô  d'accorder  à  1  arl^  ^%  de  la  toi  Ju 
24  juillet  1867.  On  sait  que  ce  texte  autorise  les  admijiisUateitES 
à  se  substituer  soU  l'oui  d'eoiire  eux,  soit  un  étranger,  iïm  l£ 
substitua  a-l-ii  le  pouvoir  de  designer  un  mandataîns?  Pour  r«- 
pondre  à  celle  question/ il  faut  examiner  les  deux  hypothèse* 

(1)  CiM.,  7  aoùl  1906,  Pand.  fr.  pêr.,  Î^K»,  1,3^;  Bit,  t907.  f.  SS. 

(2)  Voy-  uotfi  Traité  d^  mùc.  corn.,  a»  lîT, 
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ietf qaées  dam  Fart.  SS;  c'est-à-dire  te  cas  <m  c'est'  un  adoû- 
msbratew  qui  a  été  délégué  et  eelvi  où  e^est  on  éleaoger.  Qooiqa» 
la  diffioullè  que  nous  nous  proposons  d/étudier  ne*  se  pvéseoia 
qif  dan  te  prenier-  cas,  noas  dirons  cepandanÉ  qœkpies.  mot» 
dU'  second,  afin^  de  pendte  plus  clair  ce  bref  eipoaé  des  principes^ 

Net»  supposera»  donc  d'abord'  que  k  conseiè  d'admiuîstratioo 
cfaeirit  VU:  dèl^é  pris*  en  dehors  dea  adminisliateurs  ;  pow 
qa^  pnisso  la  faire,  il  faut  qu'il  j  soii  avtorisé  par  une  ckuse 
des  statuts.  Ce  délégué-  du  conseil  d'administration  peut-il  se 
substituer  un  mandature?  Dans  une  premièpe  opinion^  on  a  dit  : 
le d^oit de  sabstitutien accordé  aux  admintatrateurs neconatilue 
pas  précisément  une  dérogation  au  droit  oommua;,  il  eo  modiAa 
plutôt  l'exercice.  Mais  quelle  qire  soit  la*  portée  dte  la  restriction, 
cette  restriction  ne  s'applique  qu'à  la  première  substitution,  ei 
le  premier  substitué  ne  dok  pas  être-  prÎTé  du  bénéfice  que  Far* 
ticfe  1994  accorde  à  tout  mandataire  (1). 

Si,  au  contraire,  te  substitué  est  un  dea  administrateurs» 
bypothèse  prérue  par  la  première'  partie  du  second  alinéa  de 
Fart.  2S,  on  a  proposé  d^  modifier  la  théorie.  L'administrateur 
délégué  ne  tient  pas  ses  pouToirs  de  ceux  qui  le  désignent,  c'est* 
à-dire  des  autres  administrateurs,  il  tes  tient  directement  des 
statuts,  n  est  le  représentant  direct  des  associés,  tes  pouvoirs  ont 
été  concentrés  entre  ses  mains.  H  pourrait  aters  se  substituer 
quelqu'un^  s'il  est  dans  tes  conditions  de  Vart.  i%  li  n'y  a  plus 
deux  substitutions,  il  n'y  en  a  qu'une.  Tette  semble  avoir  été  la 
pensée  du  tribunal  ciril  de  la  Seine  dans  un  jugement  rendu  te 
26  mars  1906  (2).  Le  président  du  conseil  avait  été  choi»  comme 
administrateur  délégué,  et,  en  cette  quaKté,  H  devait  figurer  dbns 
une  instance;  mais  il  s'était  substitué  le  directeur  d'une  succur- 
sale. Il  n'y  a,  dit  le  tribunal,  qu'une  seule  substitution.  L'adon* 
mstrateur  détegué  tient  ses  pouvoirs  des  statuts,  la  procuration 
qui  hrï  a  été  donnée  est  sans  utilité;  au  point  die  vuo  do  la 
délégation  qu'il  fait,  il  n'y  a  pas  une  suite  de  substitution  de 
mandataires. 

(1)  Rouen,  27  mars  et  11  déc.  1895;  Sir.  1898.  2.  185  et  la  note  da 
».  Wahl. 

(2)  Journal  des  êoe'Héi,  1907.  16S. 
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La  cour  de  Parie  u'a  pas  admis  câlle  théorie;  dao?  ud  arrêt  du 

tâO  juÏQ  1906  (1),  elle  lient  pour  non  avenue  la  substhuliou  faite 
par  Tadoiinistrateur  délégué .   La  cour  de  Pam  coDârme  «od 
.  ancieace  jurisprudence  (2).  Celte  seconde  opiuioû  est  admise  par 

I  la  majorité  des  auteurs,  et,  en  effet,  malgré  je  peu  de  préciBioa 

t  du  lexle,  elle  paraît  plus  eonrorme  à  Tart.   â2,  la  pensée  du 

1  législateur  semble  avoir  été  celle-ci  :  le  mandai  donné  aui  adini- 

I  niatra  leurs  par  les  associés  a'esl  pas  régi  par  les  régies  du  droit 

commun,  en  ce  qui  concerne  la  transmissibilitè.  Elle  a  été  concédée 
expressément ,  mais  à  Ulre  tout  à  fait  exceptionnel.  Pour  que  U 
substitution  soil  possible  sans  èlre  autorisée  par  les  slatuls,  il 
faut  nécessairement  que  le  subslilué  soit  choisi  parmi  les  admi- 
nistrateurs, e' est-à-dire  parmi  ceux  à  qui  les  associés  ont  acccrdê 
leur  confiance-  S'il  esl  vrai  que  la  substitulion  est  permise 
exceptionnellement,  Texoeption  ne  doit  pas  être  étendue  au-delà 
I  des  termes  de  la  loi.  L'art.  âS  doit  donc  être  entendu  en  ce  was 

que  non  seulemenl  le  substitué  ue  peut  pas,  de  sa  propre  aulo- 
rilé,  se  substituer  un  autre  mandataire,  mais  que  rauloriaatioB 
ne  doit  pas  lui  être  donnée  par  les  slaLuls.  C'est  à  celle  doclriae 
que  se  range  la  cour  de  Paris  quand  elle  dil  :  «  Que  Tari.  22  i 
limita  tivemenl  précisé  les  subsUtutioUs  qui  sonl  seules  permises 
cl  a  dérogé  ainsi  au  droit  commun  formulé  par  TarL  11394 
G.  civ.  »  L'arU  33  des  siatuis  permetlail  au  conseil  d'adminis- 
tralion  de  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  ou  à  un  ou  plusieurs  tiers.  La  procuratioa 
avait  été  donnée,  comme  nous  l'avons  dil,  au  président  du  eon- 
seil;  celle  procuration  conlenaiti  paraît*îlï  pouvoir  de  substîluer. 
Cependant,  Tarrét  ajoute  que  cette  seconde  substitution  n'élall 
pas  valable,  parce  qu'elle  n*élait  autorisée  ni  par  la  loi  ni  même 
par  les  statuts. 

11  restait  une  dernière  question  qui  a  été  examinée,  11  esl  admis 
par  les  auteurs  que,  si  le  délégué  du  conseil  d'adrainistralion  ne 
peut  pas  donner  à  un  tiers  un  pouvoir  général,  il  peut  cepeadant 
se  substituer  quelqu'un  pour  une  opération  déterminée,  Peul-èlrt 

(!)  A  $QC.j  lot;.  ciL 

(î)  Paris,  a  février  fâ96;  Sir.  18^.  1  1&5.  Vay.  musai  Ctas.^  U  iw 
189fi,  fiand,  fr.  pir.,  1897.  1.  191;  Sir,  1S98,  1.  5li. 
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poumit-OQ  contester  cette  exception  qui  ne  parait  guère  justifiée. 
Mais  en  la  supposant  exacte,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  tenir 
compte  dans  l'espèce,  car  la  subdèlégation  n'avait  pas  été  donnée 
pour  un  cas  particulier,  mais  pour  un  ensemble  d'opérations. 

S  2.  FaUUta. 
Cassation  des  paisments.  ^  Art.  446  et  447  G.  com.  —  Sous-eoquéreiir. 

La  cour  de  Douai,  dans  un  arrêt  du  13  janvier  1905  (1),  a 
rendu  au  sujet  des  art.  446  et  447,  G.  com.  une  intéressante 
décision.  Le  législateur  s'est  expliqué  sur  le  sort  des  acles  faits 
par  le  débiteur  commerçant  pendant  la  période  de  cessation  des 
paiements.  Mais  il  a  gardé  le  silence  sur  la  situation  faite  à  celui 
qui  a  traité  avec  l'acquéreur  de  ce  débiteur.  Quelle  est  la  position 
de  ce  sous-acquéreur?  La  Cour  l'a  déterminée  en  se  fondant  à  la 
fois  sur  les  art»  446  et  441.  Cependant  ces  deux  textes  ne  se  con- 
fondent pas,  ils  prévoient  l'un  et  l'autre  des  hypothèses  différentes, 
et  sont  loin  de  conduire  aux  mêmes  conséquences.  Aussi  croyons- 
sous  que  dans  le  cas  sur  lequel  nous  voulons  atlirer  l'attention  du 
lecteur,  il  y  avait  lieu  de  choisir  entre  ces  deux  textes,  et  qu'après 
un  examen  attentif  des  faits  on  devait  appliquer  l'un  ou  l'autre 
€t  non  l'un  et  l'autre.  Il  faut  convenir  que  ces  faits  ne  présentent 
pas  à  celui  qui  n'a  pour  tout  document  que  l'arrêt,  une  certitude 
absolue,  néanmoins  l'impression  qui  se  dégage  de  sa  lecture, 
c'est  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  le  choix  dont  nous  venons  de 
parler.  Pour  Tinstanl  nous  ne  rappellerons  pas  ces  faits.  Avant  de 
les  reproduire  brièvement,  il  nous  parait  indispensable  de  rappeler 
les  principes  qui  soulèvent  quelques  difficultés.  Pour  faire  ce 
rappel  utilement,  il  faut  indiquer  quelles  sont  les  règles  de 
l'action  paulienne,  celles  de  l'art.  441  et  celles  de  l'art.  446. 

Les  règles  de  l'action  paulienne  s'imposent  tout  d'abord  à 
raison  de  l'analogie  qui  existe  entre  l'art.  1161,  C.  civ.  et  l'art.  441, 
G.  com.  et  précisément  parce  qu'il  est  permis,  dans  certaines 
circonstances,  d'appliquer  au  second  les  règles  du  premier.  Dans 
l'opinion  générale  l'action  paulienne  est  une  action  personnelle. 
Elle  est  fondée  soit  sur  cette  considération  qu'il  y  a  eu,  de  la  part 

(i)  Sir.  1907.  2. 141 
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in  tiers  qui  a  conkraclé  avec  le  débUeur,  un  acle  illicilâ;  BoU  sur 
oeite  raison  que  nul  ne  dotl  s'eûnehir  au  délnmeut  d'aulmi. 
NoE  seulemenl  li  âerail  difficile  de  lo  coosidèrer  comme  une 
acllon  réelle,  mais  môme  de  renvieoger  Gorome  une  Mm 
mixte.  Car  en  ogissonl,  le  créaocier  qui  se  prétend  frustré,  ne  fait 
pas  rescinder  le  eoDtrat  dans  les  rapports  des  conlraclants,  d« 
maDÏare  à  faire  rentrer  le  hhn  dans  le  patrimoine  du  dèliiieiir. 
Il  le  fkit  révoquer  seulement  dans  la  mesure  de  son  inlérêt  el 
relalivemenl  à  lui,  en  vertu  de  roblîgalion  conlraclée  par  k 
défendeur  envers  lui.  H  eu  résulte  que  râliènatîoo  n'étant  pas^ 
annulée  dans  les  rapports  des  parties  coutractaules,  Taclion  pure- 
ment personnelle  ne  produit  aucun  elTet  contre  un  sou  s- acquéreur. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  celui-ci  soit  â  Tabrî  de  toute  poursuite; 
car  il  peut  se  trouver  lui-même  dans  des  conditions  telles  queb 
principes  de  Taction  pautienne  lui  soient  applicables.  C'est  ce  qa 
arrivera  quand  il  aura  acquis  à  titre  gratuit,  ou  même  à  titre 
onéreux  et  qu*il  a  élé  complice  de  la  fraude.  Bans  le  premières* 
il  s'eDricbîraît  injustement,  dans  le  second  il  commet  uu  acte 
illicite,  tl  est  donc  tenu  d'une  obligation  semblable  à  celle  qui 
pesait  sur  racquéreur  primitif.  Cependant  cette  solution  coraporte 
une  restriction.  Si  le  premier  acquéreur  a  acquis  à  titre  ooéreuï 
et  de  bonne  foi  de  telle  sorte  qu'il  se  trouve  à  Tabri  de  racîioti 
îévocaloire,  le  bien  est  sorti  définitivement  du  patrimoioe  da 
débiteur  et  le  sous-acquéreur  ne  doit  pas  élre  inquiété.  Mois  si  le 
premier  acquéreur  est  soumis  â  Taction  paulieune,  soil  parce  qu  il 
est  donataire,  soit  parce  qu'il  a  acquis  à  titre  onéreux,  mai^  de 
mauvaise  foi,  le  second  acquéreur  est  possible  Je  Taclion  nivoca- 
toire  dans  les  conditions  que  nous  avons  indiquées.  En  résume 
nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'une  action  en  nullité  qui 
réagisse  &nr  les  aliénations  ultérieures,  mais  de  deux  octioa^ 
personnelles  qui  peuvent,  le  cas  échéant,  être  intentées  conin 
Tacquéreur  et  le  sous-acquéreur  (i). 

Arrivons  maintenant  à  Fart,  447,  C,  com.  SU  eiiste  entre 
Taclion  de  Tarticle  1167  et  celle  de  Tari.  447  des  différeoces 
assez  précises  qu'il  est  inutile  de  rappeler  (î)^  il  n'en  est  pa* 

(1)  Voy»  Pans,  9  août  1898?  Sir,  1900.  2.  235. 
(3)  CoQSQlU  Lyon-Caea  et  ReûauU,  t.  VJI,  q-  397, 
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moLus  vrai  qu'il  existe  entre  les  deux  textes  une  grande  «nalogie^ 
ai  qae^  danH  U  silence  de  la  loi,  rart.  447  .peut  être  ooo^pléié 
par  les  règles  de  Faction  paulienne.  C'est  ce  qui  est  admis  parti* 
culièrement  em  ce  qui  concerne  le  sous-acquéreur. 

En  nous  référant  aux  principes  que  nous  venons  de  rappeler^ 
BOUS  dirons  que  la  première  aliénation  peut  être  inattaquable^ 
parce  qu'elle  a  été  faite  avant  la  .période  suspecte,  ou  même, 
quoique  faite  pendant  la  période  suspecte,  en  ne  se  trouve  pas 
dans  les  conditions iprévues  par  Tart.  447.  Dans  ce  cas,  le  sous«i 
aequéreur  oe  saurait  être  poursuivi,  le  l>ien  était  définitivement 
aliéné,  une  sous^aliénation  ne  peut  faire  revivra  des  droits  qui 
étaient  éteints.  C'est  la  restriction  que  nous  avons  admise  à 
porQpos -de  J'action  pau)ienne.  Mais  si  la  première  aliénation  «était 
ajttuiable,  tparce  que  Tacquéreur  avait  connaissance  de  la  cessa- 
lîoA  des  paiements,  le  sous-acquéreur  ne  peut  pas  échapper  à 
l'action  du  syndic,  d'abord  s'il  est  donataire  et  quoiqu'il  n'ait  pas 
eu  cennaissanoe  de  la  cessation  des  paiements;  et  même  s'il  a 
acquis  à  titre  onéreux,  mais  alors  à  la  condition  qu'il  ait  eu  con- 
naissance de  la  cessation  des  paiements,  car  sa  situation  ne  peut 
pas  être  .plus  mauvaise  que  celle  du  premier  acquéreur  (1).  Ces 
distinctions  ne  sont,  comme  on  le  voit,  qu'une  extension  des 
règles  i^çues  au  sujet  de  l'art.  1167;  seulement,  on  prend  en 
considération  non  la  connaissance  de  l'insolvabilité  du  débiteur*, 
mais  la  connaissance  de  la  cessation  des  paiements. 

Mais  les  règles  sont  bien  différentes  quand  il  s'agit  de  l'art.  446. 
Il  est  conçu  dans  un  tout  autre  esprit  que  les  textes  précédents. 
L'acte  est  annulé  par  cela  seul  qu'il  a  été  fait  dans  la  période 
suspecte  ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  s'il  est  prévu  par  le 
texte,  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  tiers  a  ou  non  connais- 
sance de  la  cessation  des  paiements.  Les  magistrats  ne  disposent 
pas  d'un  .pouvoir  d'appréciation  qui  leur  appartient  au  contraire 
dans  l'ai^t.  447,  et  qui  permet  d'assimiler  ce  dernier  article  à 
l'art.  1167>  en  tenant  compte  de  la  bonne  foi  du  sous-acquéreur. 
Dans  l'art.  446,  il  en  est  autrement,  la  bonne  foi  est  exclue,  et 
l'acte  étant  nul  vis-à-vis  du  premier  acquéreur,  celui-ci  n'a  pu 

(1)  Voy.  JLyon*Gaen  et  Reiavli,  t.  VU,  a*  396;  Demolombc,  t  XXY, 
n«  201. 
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IrausmeUre  aucun  droit  au  soua-acquèreur;  aussi  il  y  a  lieu  de 
lui  appliquer  la  règle  resoluto  jure  daniis,  resolvitur  jus  ûcci- 
pienîis  (1)* 

Ces  principes  rappelés,  il  ûous  est  facile  mâinleûanld'eiamÎGer 
lea  poinU  Bur  lesquels  la  Cour  de  Douai  avait  a  slaluer.  Disoos 
tout  de  suite  que  tous  les  contrats  que  nous  allons  rappeler  mni 
intervenus  dans  la  période  de  cessation  des  paiements*  Dans  la 
période  suspecte,  le  débiteur  a  acheté  un  immeuble,  mais  d'après 
Les  circonstances  relevées  par  la  Cour,  il  ne  paraît  pas  en  avoir 
payé  le  prii  ;  ce  prii  a  été  payé  par  une  tierce  personne  ;  quelque 
temps  après,  le  débiteur  vend  cet  immeuble  à  la  personne  qui  ea 
avait  payé  le  prix.  Mais  celle  personne  n'en  a  pas  payé  le  prii  et 
ne  devait  pas  le  payer^  dll  la  Cour.  Enfin,  Timmeuble  est  revendu 
h  un  sous*ûcquéreur  qui  s*acquitte  eiaclemenl  de  sa  dette  d*ache- 
leur.  Le  syndic  de  la  faillite  attaque  les  deux  aUénationî?,  celle 
qui  a  été  faite  par  le  débiteur  et  celle  qui  émane  de  Tacquéreur, 
Mais  la  prétention  du  syndic  est  rejetée,  et  la  Cour  en  donne  pour 
raison  que  le  sousî  acquéreur  était  de  bonne  fji,  et  que  sa  bona^ 
foi  le  protégeait  contre  une  action  en  nullité,  conformément  mï 
régies  de  l'art.  M 67  que  les  art.  440  et  447  n'ont  fait  que  repro- 
duire. Comme  nous  venons  de  le  voir,  cette  assimilation  fét 
acceptable  en  ce  qui  concerne  Tari.  447,  mais  elle  ne  Test  pas, 
relativement  a  Tart.  44G.  Les  deui  textes  ne  s'appliquent  pas 
dans  les  mêmes  cas.  Si  Tart.  446  est  applicable.  Fart.  447  m 
Test  pas.  Or,  c'est  précisément  Tort.  446  qui  devait  être  invoque 
dans  l'espèce.  La  Cour  elle-même  le  constate  très  exactement, 
quand  elle  dit  que  la  vente  faile  au  premier  acquéreur  D'étail 
qu'une  dation  en  paiement.  Le  débiteur  qui  n'avait  pas  pu  payer 
son  prix  d'acquisition  revendait  à  la  personne  qui  avait  payé  poar 
lui  afin  de  s'acquitter  de  sa  dette.  La  dation  en  paiement  est 
interdite  par  Tart.  446,  qui  en  prononce  la  nullité,  et,  comme 
nous  l'avons  montré,  cette  nullité  réagît  contre  les  sous-acqué- 
reurs. L'acquéreur  primitif  n'a  pas  pu  transmettre  de  droit, 
puisque  son  acquisition  était  nulle. 


{1)  LyothCàta  et  ReQ&nll;'  L  Vlîj  a»  330  H  39S;  Demolombi,  t  XXV, 

fl*  301. 
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Concordat.  —  A  qui  il  est  opposable.  —  Délits  et  quasi-délits. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  la  Cour  de  cassation  per- 
siste dans  une  jurisprudence  qui  a  été  vivement  contestée  par  la 
doctrine.  Il  est  nécessaire  de  signaler  celte  question,  non  à  raison 
des  doutes  qui  peuvent  se  présenter  à  l'esprit,  mais  eu  égard  à 
son  importance. 

On  sait  que,  d'après  l'art.  S16  G.  com.,  le  concordat  est 
opposable  à  tous  les  créanciers  dont  le  droit  est  antérieur  à  l'ou- 
verture de  la  faillite.  Mais  il  ne  Test  pas  à  ceux  dont  le  droit  est 
né  après  l'homologation  du  concordat. 

Ce  principe  rappelé,  voici  ce  qui  s'était  passé.  Le  failli  ouie 
liquidé  judiciaire  avait  commis  un  délit  ou  un  quasi-délit  avalit 
la  déclaration  de  faillite  ou  la  mise  en  liquidation  judiciaire. 
La  victime  de  cet  acte  illicite  avait  demandé  réparation  de 
cet  acte  dommageable,  mais  le  jugement  qui  accordait  cette 
réparation  n'avait  été  rendu  qu'après  l'homologation  du  con- 
cordat. Dans  un  arrêt  rendu  le  19  janvier  1898  (1),  «la 
Chambre  des  requêtes  admet  que  le  concordat  n'est  pas  oppo- 
sable an  créancier.  Même  doctrine  dans  un  arrêt  de  la  Chambre 
civile  du  22  octobre  1901  et  de  la  Chambre  des  requêtes  du 
11  avril  1907  (2).  Dans  les  espèces  soumises  à  la  Cour,  les  cir- 
eonslances  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes,  mais  ces  différences 
de  fait  ne  peuvent,  comme  nous  le  verrons,  exercer  aucune 
influence  sur  la  solution  qui  doit  être  adoptée. 

La  raison  invoquée  par  les  arrêts  peut  se  résumer  de  k 
manière  suivante  :  jusqu'au  jugement,  le  créancier  n'a  aucun 
droit  reconnu,  il  n'a  aucun  titre  de  créance^  c'est  le  jugement 
seul  qui  constitue  son  droit.  On  ne  nie  pas,  cependant,  que  le 
droit  existe  en  germé,  mais,  jusqu'à  la  constatation,  le  créancier 
ne  peut  pas  s'en  prévaloir. 

Ce  raisonnement  n'est  assurément  pas  exact,  le  délit  et  le  quasi- 
délit  sont  comme  le  contrat  et  le  quasi-contrat,  le  fait  générateur 

(1)  Pand,  fr,  pér.,  1898.  1.  281  ;  Sir.  1899.  1.  5  et  la  note  crlttque  'ds 
M*  Lyon-Caen. 

(l)Pand,  fr.  pér.y  1902.  1.  128  et  1907.  1.  234;  Sir.  1901.  1.  504  et 
1907. 1.  433.  Yoy.  aussi  Alger,  8  juin  1898;  Sir.  1899.  2.  12. 
XXXVIL  18 
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de  robligaUoii  ^  à  partir  <lu  momËEl  où  ils  cul  éLè  commis,  l'obll- 
galion  existe.  Sans  doute,  Tauleur  de  Tacte  lllicile  peut  soutenir 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  préjudice,  ou  contester  seulement  rélendue 
du  préjudice,  mois  le  jugement  qui  le  condamne  ne  fait  qu'3 
reconnaître  rexislence  d'un  droit  antérieur;  il  ne  le  fait  pas 
naître-  Il  en  serait  de  même  si  la  conleslatîon  portait  sur  un 
droit  qui  a  sa  source  dans  un  contrat  ou  un  quasi-contrat-  Cette 
assimilation  entre  les  diverses  causes  d'obligations  résulte  delà 
généralité  des  textes,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  délits  H  Ie& 
contrats.  Lorsqu'un  contredit  est  souteTé  et  qu'à  la  suite  un 
procès  est  engagé^  il  peut  être  sursis  au  vole  du  concordat  ;  mais 
si  le  tribunal  de  commerce  ne  prend  pas  cette  décision^  le  trik- 
nal  saisi  de  la  contestation  peut  admettre  ou  non  le  créander 
provisionnellemenl-  Mais  quel  que  soit  le  parti  qu'il  prenne,  k 
concordat  est  opposable  au  créancier.  Cette  règle  est  applicable, 
quelle  que  soit  la  source  de  la  dette. 

Dans  l'espèce  jugée  en  1907,  non  seulement  le  fait  domma- 
geable^ mais  la  demande  en  Justice  étaient  antérieurs  au  juge- 
ment déclaratif;  cette  circonstance  n'a,  en  réalité,  aucoa? 
importance,  mais  démontre,  néanmoins,  que  si  la  justice  a  rendu 
sa  décision  tardivement,  cette  lenteur  est  a  l'avantage  du  creaa- 
cier.  De  plus,  Tarrêt  constate  que  les  intérêts  étaient  régulière- 
ment âm  à  dater  du  jour  de  la  demande.  Or,  il  est  impo^ïblede 
comprendre  que  les  intérêts  soient  dus  si  la  dette  n^esistait  p*: 
il  y  a  assurément  une  contradiction  entre  celte  décision  et  les 
motifs  invoqués  par  la  Cour  et  relevés  plus  haut, 

Hev^ûdîcatîon. 

La  revendication  dans  une  faillite  pi-ésente  des  avantages  im- 
portants, mats  elle  est  subordonnée  h  des  condillons  trop  cannue^ 
pour  que  nous  ka  rappelions.  H  est  permis  de  se  demander  si  c^r 
conditions  existaient  dans  une  hypolbèse  jugée  par  la  Cour  de 
Paris  le  18  avril  1905  (1).  Examinons  d'abord  les  faits. 

Une  association  en  participation  est  fondée  en  premier  liea 
pour  procéder  à  la  construction  d'une  ligne  de  chesna  de  fer. 

(1)  Pan4.  /f,  pér,,  1906.  %  28t;  Dali,  1907.  %,  3^5. 
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En  seoMid  lieu^  poao  coaslituer  und  société  aooayme  ehavgèe 
d'exploitar  ce?  chenûii)  d«>  fér.  La  pairticipatinii  avait  sousorit  im 
certain  nombce  d'aetiom»  de  b  société  anonyme,  elle  dewt  les 
Ubéc«r  au  moyea  des  héDéfices  réalisés  sur  les  traffaux  de  cone- 
trucUoD.  Quelques-iuifi  des  participants  agissant  à  Tùisa  dis 
attires  avaîeBl  abandonné  la  construction  de  la  ligne  à  un  etêat- 
preneur,  moyennant  une  somme  déterminée  qui  devait  être  eai- 
ployée  à  la  libération  de»  actions  de  la  société  anonyme.  Cette 
inobserratioa  de  la  conrenlâon  fit  naturellement  naître  des  diffi- 
cultés. On  convint  d*y  mettre  fin  em  les  soumettant  à  des  arbîfcres. 
La  sentence  arbitrale  portait  qoe  sur  les  980  titres  que  dételait 
la  participation,  379  seraient  aUribnés  à.  deux  des  coparticipaots, 
00,  ce  qui  revenait  au  même,  à  leurs  ccmeessionnaires.  Celte 
attribution  des  actions  était  sanctionnée  par  une  clause  pénale. 
La  participation,  ou  plus  exactement  les  coparticipants,  sont 
déclarés  en  faillite.  Les  deux  attributaires  ou  leurs  cession- 
naires  élèvent  la  prétention  de  revendiquer  dans  les  faillites  les 
379  titres  dont  la  propriété  leur  aurait  été  transférée  par  la 
sentence  arbitrale.  Le  syndic  résiste  à  leur  prétention  et  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  lui  donne  raison.  Mais  la  Cour 
d'appel  de  Paris  juge,  au  contraire,  que  la  revendication  est 
recevable.  Nous  croyons  que  la  décision  du  tribunal  est  préférable, 
car  la  sentence  arbitrale  n*a  pas  transféré  la  propriété  des 
379  titres  à  prendre  dans  la  masse,  elle  a  fait  naîtra  une  obliga- 
tion à  ta  charge  des  autres  coparticipants,  mais  la  propriété  ne 
pouvait  être  transférée  que  par  Pindîvidualisaiion,  par  Findica- 
tion  des  numéros  qui  spécialise  les  titres  et  qui  est  attributive  de 
propriété  :  c'est  ce  que  fait  observer  le  tribunal.  La  Cour  objecte 
que  cette  spécialisation,  cette  indication  des  numéros  n*est  pas 
nécessaire,  qu'elle  le  serait  seulement  s'il  s'agissait,  par  exemple, 
de  valseurs  à  lots.  Sans  doute,  quand  il  s'agit  de  valeurs  à  lots, 
rindividoalisation  est  nécessaire,  mais  précisément  s'il  en  est 
ainsi,  c'est  parce  qu*on  ne  peut  avoir  droit  au  lot  que  si  la  pro- 
priété est  transférée  et  que  la  translation  s'opère  par  l'indïvidua- 
Ksatien. 

Nous  trouvons  une  situation  analogue  qu'U  est  bon  de  rap- 
procher pour  fortifier  notre  opinion.  Un  agent  dei  change  a 
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acheté  un  certain  nombre  de  titres  sar  Tordre  d'an  clieul.  Ce 
dernier  n'en  devient  pas  immédiatement  propriétaire.  L'ageoide 

j  change  achète  en  son  nom  en  qualité  de  commissionnaire  et  ih 

pu  acheter  des  litres  de  même  nature  pour  d*autres  clients.  U 
Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  6  juillet  1870  (1),  jug«  mt 

I  raîâon  que  ta  tradition  n'est  pas  nécessaire  pour  opérer  le  Iraos* 

fert  de  la  propriété  au  profit  du  client.  Mais  elle  eiige  à  boa 
droit  une  individualisation  qui  résultera  d'une  attributioa  for- 

«  melle  des  titres,  faite  au  client  au  moyen  d'une  mention  sur  se^ 

[livres,  de  Torigine  et  des  numéros  des  titres.  Elle  fait  remarquer 
aussi  qu'il  y  aurait  individualisation  si  on  joignait  au^t  titres  une 
fiche  indicative  du  nom  du  client.  Â  ces  procédés  il  faut  ajoaler 
11a  lettre  écrite  à  Tacbeteur,  lui  indiquant  les  numéros  des  tlir^i 
achetés  pour  son  compta. 

S  ^.  Actes  de  commerce. 

Acte  de  comraeroe.  —  Chute  d'eau.  —  Force  motrice.  —  Entrspfiw 

de  consir  action  s.  —  Tribuaal  compétent. 

Il  y  a  quelques  années,  notre  attention  était  attirée  sur  les  ëH' 
Ireprises  de  construction  et  sur  les  circonstances  dans  les^u#* 
elles  prennent  un  caractère  commercial-  Nous  rappeliofls  b 
principes  afin  d'en  faire  l'application  a  la  construction  d  un 
tramway  (2).  Nous  trouvons  occasion  de  revenir  sur  cette  ques- 
tion qui  se  présente  dans  des  conditions  différentes  et  tout  à  fait 
nouvelles,  à  raison  des  grands  développements  que  rinda&ln? 
prend  tous  les  jourSp  La  compétence  du  tribunal  était  eaaïr«  en 
jeu* 

Des  spéculateurs  avaient  entrepris  de  créer  des  chutes  d'eatt 
afin  de  les  utiliser  comme  force  motrice.  Ils  ne  voulaient  pas  fii^^ 
eux-mêmes  usage  de  cette  force  motrice,  ils  désiraient  seulemeûl 
la  revendre  à  des  industriels^  de  telle  sorte  que  ceuï-ci  uVt- 
taienl  toute  prête  la  force  motrice  dont  ils  avaient  besoin.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  les  entrepreneurs  achetaient  des  imcneuM^' 
riverains  de  cours  d*eau  ou  simplement  des  droits  de  riveraioete- 
Propriétaires  de  ces  immeubles  ou  de  ces  droits,  ils  créaient  ûûif 

M)  3ir*  t871.  3.  407. 

(3)  Voy,  Rev.  criL  1903,  55T. 
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chute  d'eau  destinée  à  être  revendue  et  effectivement  revendue. 
La  convention  intervenue  entre  ces  spéculateurs  avait  fixé,  pour 
le  cas  de  contestation,  la  compétence  ratione  persanx,  mais  le 
désaccord  s'était  produit  au  sujet  de  la  compétence  ratione  ma- 
terix.  Le  tribunal  de  commerce  de  Ghambéry  s'était  déclaré 
incompétent,  mais  la  Cour  de  Ghambéry  juge  que  c'est  à  tort  et 
infirme  le  jugement  (1).  Il  est  certain,  croyons-nous,  que  la 
décision  de  la  Gour  est  exacte  ;  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  est 
mal  motivée,  mais  elle  contient  des  raisons  dé  droit  inexactes  et 
inutiles. 

La  Cour  fait  d'abord  bien  ressortir  que  les  acquéreurs  n'avaient 
pas  acheté  les  immeubles  ou  les  droits  de  riveraineté  pour  les 
garder  et  pour  leur  usage  personnel,  mais  pour  les  revendre  après 
avoir  créé  des  chutes  d'eau.  Et  pour  donner  à  l'acte  la  nature 
commerciale,  elle  invoque  l'art.  632  G.  com.  dont  les  termes  ne 
soQl  pas  limitatifs,  et  qui,  par  l'expression  large  de  c  mar* 
chandises  >,  comprend  tous  les  objets,  quelle  que  soit  leur  nature, 
qui  deviennent  matière  à  trafic  ;  c'est  l'achat  avec  intention  de 
revendre.  Gette  première  raison  n'est  pas  décisive,  car,  nous 
l'avons  dit,  les  spéculateurs  ont  acheté  ou  des  immeubles,  ou  des 
droits  de  riveraineté.  Or,  dans  l'opinion  générale,  les  droits  de 
riveraineté  sont  des  immeubles.  Si  donc  on  s'arrêtait  à  cette 
considération  et  à  l'argument  tiré  de  l'art.  633,  la  solution  de  la 
Cour  ne  serait  pas  justifiée,  parce  que  l'achat  d'immeubles  avec 
intention  de  les  revendre  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce. 
Nous  n'insistons  pas  sur  ce  dernier  point,  il  n'y  a  plus  de  discus- 
sion aujourd'hui  à  ce  sujet. 

Il  n'était  pas  plus  utile  d'ajouter  que  l'un  des  contractants  se 
livrait  habituellement  à  ce  genre  d'opération,  qu'il  s'attribuait  la 
qualité  d'industriel,  d'entrepreneur.  Le  premier  de  ces  motifs 
aurait  pu  démontrer  que  ce  contractant  était  commerçant,  si  les 
actes  sont  commerciaux,  le  second  était  sans  valeur. 

Mais  la  Gour  a  été  mieux  inspirée  quand  elle  invoque,  sans 
cependant  citer  le  texte,  un  autre  alinéa  de  l'art.  632.  Nous 
voulons  parler  des  entreprises  de  manufacture.  On  sait  que  des 

(i)  QtamUry,  SI  janvier  1903  ;  Sir.  1907.  2. 10. 
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di&cuâ^ioas  se  sont  élevées,  quand  il  faul  étendre  celle  eîrpreësiûn 

aux  enlreprises  de  oonsfcruotions.  Mais  dans  une  opinion  1res 

admieeible,  Tentrepreneur  de  cûufairuoVioDS  fait  acte  de  oommeiTe, 

même  sHl  ne  fauruit  pas  les  malèriaus,  M,  à  plus  forle  mboiï, 

s'il  le&  loumil,  car  il  y  a  en  outre  une  entreprise  de  fourûiluT^s. 

D&Û3  Tespoce,  reutrepreneur  peut  conslnuire  put  son  lerraiDOQ 

sur  k  lerriïîn  d'ûulrui,  suivant  qu'il  a  acheté  des  immeiiMes  ou 

saulemenl  des  droits  de  riverainelè.  On  admet  êgalemcnl  que. 

dans  les  deux  hypoUièsee,  il  peul  faire  aote  de  commerce  (1).  Lu 

Cour  de  Ghambéry  a  fait  une  exacte  application  de  ces  priacipes; 

let  enlrepreneura  ne  se  bornaient  pas  à  acheler  des  immcable^ 

ou  des  droits  de  riverainelé  pour  les  revendre,  ils  inslalbieûid» 

chutes  d'eau  j  une  force  molrice,  iïs  ètaienl  des  entrepreneurs  de 

constructions.  H  y  avait  spéculation  sur  le  travail  des  ouvriers  et 

aussi  sur  les  fûumitureSj  mérae  s'ils  construi^aîent  sur  leur  pTopn? 

terrain. 

F.  ARTHUYS, 


LA  GONSnTUTION  GÉNÉRALE  DES  BIENS  A  VENIR 
FRAPPET  ELLE  DE    DOTALITÈ   lES  ACQUISITIONS  A  TITUt 
ONÉREUX  QUE  LA  FEMME  DOTALE  TArr 
AD  COURS  DU  MARIAGE? 

Vnr  U.  C.  Dicoiji,  profeBa«ur  à  la  Faculté  d{]  Droit  de  l'tJaîvcr&it^  d«C^^< 

Des  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotaL  Leur  contrat  «I<*^ 
mariage  contient  un  artide  aiusi  rédigé  :  «  La  future  efwusc 
dêcîare  se  constituer  tous  ses  biens  à  venir,  tanl  meubles  qu  im- 
meubles, >  Au  cours  de  i'union  coDJugale  la  femme  acqatertde.- 
biens  à  titre  onéreux.  Ces  bieus  sont-ils  dotaux?  Il  faut  saa; 
aucun  doute  repondre  affirmativement  pour  ceux  qui  iiont  acquit 
en  emploi  ou  en  remploi  de  Liens  dotaux  lorsque  la  feairce 
acquéreur  se  trouve  dans  un  des  cas  où  remploi  et  le  remploi 
sont  ordonnés  par  la  loi  ou  par  le  contrat  de  mariage.  U  s'agit 
alors  d'acquisitions  qui  n augmentent  pas  la  dot,  qui  lai  kïïl 
seulement  subir  une  transformation  permise  expressément  parle 

(i)  Yoyi  pour  Mtte  distmcti^n  notre  TraHê  da  woe,  «om.,  n»  lli* 


AM  COmS  90   MAIUAOI.  2?9 

Gode.  Ckmvievt-l  de  répondre  de  ia  B»ême  manière  povr  les 
autres  acquisitions  à  titre  onéreux?  Les  biens  à  venir  de  la 
femme  paraissant  être  indifféremment  tous  ceux  qu'elle  acquerra 
à  an  titre  quelconque  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  contrat 
de  mariage,  on  est  Aatnrellement  ^té  i  le  faire.  Mais,  si  on  le 
ftit,  ne  fa-t^on  pas  pernkelilre  aax  époux  de  modifier  pendant  le 
mariage  comme  il  leur  pfam  la  «omposîtien  et  mê»e  Tinpor^ 
tanee  de  la  dot?  ne  va-t-«a  pas  lemr  donner  le  aaoyen  de  la 
transformer  à  leur  gré  en  affectast  les  deniers  dotaux  a  d^ 
acquisitions  à  titre  onérevx  au  iknoi  de  la  femme?  ne  va-t-on  pas 
leur  laisser  la  faculté  de  Taugmenter  en  feîsant  dea  acquisitions 
de  ce  genre  avec  des  deniers  non  dotaux? 

La  question  avait  un  domaine  très  étendu  sous  l'empire  d« 
Code  civil.  Elle  se  posait  alors  pour  toutes  les  acquisitions  à  titre 
onéreux.  Une  loi  récente,  en  date  du  13  juillet  1907,  a  restreint 
ce  domaine  en  introduisant  dans  notre  législation  la  théorie  du 
patrimoine  réservé  et  en  donnant  à  ia  femme  sur  les  biens  qui  le 
composent  des  droits  incompatibles  avec  la  notion  de  dotalité. 
D'ailleurs,  la  loi  de  1907  n'a  aucunement  modifié  les  principes 
qui  permettent  de  trouver  la  solution  que  la  question  comporte. 

Celte  solution  a  paru  difficile  à  découvrir  (1).  Certains  arrêts, 
dont  les  rédacteurs  se  sont  attachés  au  sens  qui  semble  naturel 
des  mots  c  biens  à  venir  >,  ont  admis  que  la  constitution  gêné* 
raie  de  ces  biens  rend  dotales  les  acquisitions  à  titre  onéreux 
tout  autant  que  les  acquisitions  à  titre  gratuit.  D'autres  arrêts, 
—  et  parmi  eux  se  trouvent  ceux  qui  par  leurs  dates  sont  le  plus 
rapprochés  de  nous,  —  ont  décidé,  au  contraire,  que,  en  raison 
des  principes  jqui  dominent  le  régime  dotal  et  des  dispositions 
précises  de  quelques  textes,  il  est  impossible  de  ranger  les  acqui- 
sitions à  titre  onéreux  dans  les  biens  à  venir  atteints  par  la 
CûDslitution  de  dot. 

L'indication  dn  domaine  de  la  question  et  de  l'évohilion  qui 

(1)  On  prat  en  donner  eomme  preuve  ce  fait  qae  la  Goar  de  Grenoble, 
aahli  treis  Ibis  de  la  question,  lui  a  donné  trois  solutions  différentes.  Voir 
las  arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble  du  8  Juin  1841  (D.  Rép.,  v«  Contrat  de 
nuKTtége,  b«  3299,  note  3),  du  11  JuiHet  1857  (SRr.,  1867.  %  519),  et  da 
19  mars  1869  (Sir.,  1869.  2.  131). 
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&'eât  produite  daDs  la  jurisprudence  à  son  sujet  formeal  Vabjet 
de  ce  ImvaiL 


Sous  Templre  du' Code  civil  noire  question  embmssail  lou^ 
las  biens  que  la  femnif;  acquérâil  d'une  maaière  queleouque  » 
litre  onéreux.  Elle  a  été  débattue  devant  les  tribunaux  pour  le? 
gains  proveuus  à  la  femme  de  rexercice  d*une  profession  lucra- 
tive distincte  de  celle  de  son  mari  (1),  et  pour  les  valeurs 
mobitières  et  les  immeubles  achetés  par  elle  avec  raulorisâliaa 
requise  (2),  Elle  a  même  été  soulevée  pour  les  acquêts  à  é\t 
attribués  après  dissolution  pendant  le  mariage  et  acceplation  J« 
1»  société  d'acquêts  adjointe  au  régime  dotal  (3).  U  a  toutefois 
été  reconnu  de  bonne  heure  par  la  jurisprudence  que  reiistence 
d*une  société  d'acquêts  entre  les  époux  exclut  nécessairement  des 
biens  à  venir  compris  dans  la  constitution  générale  de  dot  cer- 
taines acquisitions  â  tilrc  onéreut  de  là  femme.  Par  le  fait  même 
qu'il  établit  une  société  d'acquêts,  le  contrat  de  mariage  attribue 
le  caractère  de  biens  communs  aux  biens  qui  proviendroal  des 
acquisitions  a  litre  onéreux  faites  par  Tun  ou  Tautre  des  éï>oiii 
pendant  cette  société.  Les  biens  que  la  femme  acquerra  à  lil« 
onéreux  en  son  nom  el  ceui  des  acquêts  qui  lui  seronl  aliribues 
lors  du  partage  se  trouvent  donc  en  dehors  des  termes  de  l^ 
constitution  de  dot.  L'expression  r  tous  biens  à  venir,  l^t 
meubles  qu'immeubles  >  ne  les  comprend  pas;  les  »  bieas  à 
venir  »  ne  sont  plus  que  ceux  qui  écherront  à  la  femme  à  litre 
gratuit.  Les  biens  de  la  femme  sont  partagés  par  le  contrai  k 

([}  HiQm,  â3  man  1881,  PamL  fr.  ûhr.;  Sir.,  I8S6.  1,  âo  (eo  aote}. - 
CftBS.  civ,,  13  février  iSSij  Fand.  fr.  cftr.;  Sir.,  188fi.  1-45. 

(4)  Grenable,  8  jain  1841,  D,  Rép.,  v"  Contrat  de  mariage,  n'  SS^j 
iiotfl   3.  —  Jug.    dé  VûlcQCe  du  î   feTrior   1857  el  arrdl  de  Grenoble  au 

11  juillet  1857,  Sir.  1857.  t.  549.  —  Toulouse,  17  dét^mbre  1&68,  % 
1809   »    L  —  Grenoble,  1&  mar^  1869,  Sir.,  1869    2.  131.  ^  Cas»,  dï- 

12  avril  1870,  Pan±  fr.  chr.;  Sir.,  1870.  1.  185.  —  Cas»,  rtq  ,  <8  JM- 
lîier  1892,  Pand.  fr,  prfr.,  1893, 1.  lîû  j  D,,  189*,  L  531.  —  Pau,  S  avril  18*3, 
Û.,  1893.  2.  333 

(3)  RouflD,  55  juin  1844,  Sir  ,  1844.  I.  66S.  —  Ctw.  civ,,  Î9  juUi  1847, 
Sir.,  1*47.1.  eOfi. 
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mariage  en  deux  classes  soumises  à  des  régimes  matrimoniaux 
différents  :  les  acquisitions  à  titre  onéreux  qui  sont  des  biens 
communs,  les  autres  biens  à  venir  qui  sont  dotaux.  On  ne  pour- 
rait refuser  de  l'admettre  sans  enlever  toute  efficacité  à  la  clause 
qui  soumet  les  acquêts  au  régime  de  communauté  (1).  La  diffi- 
culté se  trouve  donc  supprimée  pour  les  acquisitions  à  titre 
onéreux  qui  ont  lieu  pendant  la  société  d'acquêts.  C'est  dire 
qu'elle  n'existe  pas  lorsque  celte  société  dure  autant  que  le 
mariage,  ne  prend  fin  qu'en  même  temps  que  lui  par  le  décès  de 
l'un  des  conjoints  ou  par  le  divorce.  Mais  il  est  possible  que 
l'union  conjugale  et  le  régime  dotal  survivent  à  la  société 
d'acquêts.  Gela  se  produit  lorsqu'il  intervient  une  séparation  de 
corps  ou  une  séparation  de  biens.  Alors,  sans  aucun  doute,  pour 
les  motifs  qui  viennent  d'être  indiqués,  il  faut  traiter  comme  des 
biens  qui  ont  été  en  communauté  les  acquisitions  à  titre  onéreux 
qae  la  femme  a  faites  pendant  la  société  et  sa  part  dans  les 
acquêts  (2).  Mais  qu'adviendra-t-il  des  acquisitions  du  même 
genre  que  la  femme  réalisera  après  la  séparation?  On  ne  peut 
manifestement  plus  songer  à  les  faire  entrer  en  communauté, 
puisque  la  communauté  est  dissoute.  Les  considérera- 1- on  donc 
comme  dotales?  Cela  dépend  uniquement  du  sens  qu'il  convient 
d'attribuer  aux  mots  c  tous  biens  à  venir  »  de  la  constitution  de 
dot.  Voici  donc  quels  étaient,  sous  l'empire  du  Code  civil,  les 
biens  compris  dans  notre  question  :  1*  en  cas  de  régime  dotal 
pur,  tous  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  par  la  femme  pendant 
le  mariage  ;  i9  en  cas  d'adjonction  au  régime  dotal  d'une  société 
d'acquêts,  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  par  la  femme  après 
la  dissolution  de  la  société  d'acquêts  et  pendant  le  mariage. 

Aujourd'hui,  le  domaine  de  la  question  est  moins  large.  La  loi 
du  13  juillet  1907  l'a  restreint.  Cette  loi  impose  à  l'interprète 
Tobligation  de  classer  en  deux  catégories  les  acquisitions  à  titre 
onéreux  que  la  femme  dotale  réalise  au  cours  du  mariage.  Une 

0)  Sic,  Roaen,  15  jain  18U,  Sir.,  1844.  2.  665.  —  Gasi.  civ.; 
SdjQin  1847,  Sir.,  1847.  1.  606. 

(S)  Cette  propoaitioa  ne  trouvera  guère  à  s'appliquer  en  pratique  qu'en 
eu  de  séparation  de  eorps.  Car  en  cas  de  séparation  de  biens  la  femme 
renonee  ordinairement  à  la  communauté. 
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pTÊmière  catégorie  comprend  les  acquisitions  qui  ne  UreDi  p^ 
leur  origine  du  travail  personnel  el  indépendant  de  la  f^mme  (1). 
Lee  Bcquj  si  lions  de  cette  première  catégorie  demeurent  soumises 
au  Code  civiL  El^  par  coust-quenl,  il  y  a  toujours  lieu  de  se 
demondersi  elles  sonl  rendues  dotsïles  par  la  constitution  gèa^ 
raie  des  biens  à  venin  Au  contra  irCj  les  acquisitions  qui  pnovieur 
nent  du  travail  personnel  et  indé  pendant  de  la  femoie  soQt 
SDumises  à  des  principes  nouveaux.  La  loi  du  13  juillet  1907  a 
introduit  dans  noire  législation  rinslilution  des  <  biens  rèserfésa 
radminjslration  de  la  femme  ■  {art.  3),  Soml  *  biens  réserves  n 
sous  tous  les  régimes  :  1**  les  produits  du  travail  personuel  et 
indépendant  de  la  femme  ;  ^°  les  valeurs  mobilières  ou  immobi- 
lières qu ■  elle ^a -acquises  par  leur  moyen.  Les  biens  réservés  soal 
retirés  des  mains  du  mari  pour  être  remis  aux  mains  de  la  femrof. 
Le  mari  n'a  [dus  que  le  droit  de  les  obliger  par  ses  dett^  dsaâb 
mesure  prévue  par  rart.  3  g  2.  Mais  il  n'en  a  ni  radminislralioa^ 
ni  la  disposition,  oi  la  jouissance.  Au  point  de  vue  de  radminislrû- 
Lion  et  de  la  Ji^pûsilion  il  y  a  lien  de  distinguer  deux  situaLioos. 
Dans  la  situation  normale  la  femme  a  sur  les  biens  iTéservésd^ 
pouvoirs  très  étendus  :  elle  jouit  par  rapport  à  eux  non  seule- 
ment de  la  libre  administration  établie  par  Tari,  1449  du  Code 
ci  vil  j  mais  encore  de  la  facuUê  d'aliéner  k  tilre  onéreuT  et  d'ester 
en  justice  sans  autorisation.  Ils  répondent  de  ses  dettes  et  ^at 
susceptibles  d'être  valablement  saisis  par  ses  créanciers  (art.  1,13 
eti6)  (2).  11  est  vrai  que  cette  aîlualion  peul  être  modifiée.  Ce 

(1)  Exemple  :  11  y  avait  dâasies  bienâ  dotaux  nnK  créuTict  âontlemont^Qt 
est  remboursé  piirle  débiteur  peodaDt  le  Enariage;  tes  sommes  touchées ^i>iit 
employées  pFïr  la  femme  à  l'ncquUiUuD  d'ua  Immeubt»  «u  fton  nom,  aluf^ 
quHl  n'y  avait  pas  do  clause  d'emploi  dans  t«  contrat. 

(t)  Daas  cas  coûditions,  il  peut  pars^ilrc  étrange  que  lelégiMattur  flfaoçalî 
ae  soit  aervi  du  vtMrable  «  biens  rt-servéa  à  radmîrtistratioQ  de  In  femme  ■ 
pour  les  dcsiguer  L'empïai  de  coite  expresiîou  s'expliiiuc  par  cette  drcyns- 
tance  que  la  loi  de  1907  a  poar  objet  d'accorder  à  la  femme  ft»oçaiee  sif 
ses  giûm  un  droit  qui  lui  avait  été  reconau  auparavant  par  de  uombrtuw* 
légialutioDfi  étrangèreis  et  en  parli entier  par  \^.  Code  civil  alkmaDd  rè^%^ 
eu  1806-  Les  rédacteora  de  notre  loi  ont  emprunté  à  cb  Code  son  appellatian  : 
on  s'en  convaincs  facitoment  en  comparant  à  sas  leites  les  art,  1363, 1365, 
1367  flt  13:0  du  GQde  dvil  allemand,  iraifleurs,  it  doit  âtn  bien  ea(tnd« 
qoa  m  Cfltl©  observaUon  explique  leur  laagige,  eUe  ne  le  jusUOe  pas-  Li 
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Q-est  pas  dans  son  iûtérêl  personnel,  c'est  dans  Tmlérêt  dti 
minage  que  la  ki  nouyelle  a  oiinféré  ces  pouvoirs  à  la  femme.  Si 
elle  en  abusait,  l'aalori4é  judiciaire  pourrait  les  lui  retirer,  en 
loot  ou  en  partie,  à  la  requête  'du  mari  (art.  2).  Une  foie  ce 
retrait  opéré,  et  dans  la  mesure  où  il  serait  prononcé,  la 
femme  ne  bénéficierait  pluf  pour  ses  gains  et  pour  les  biens  en 
provenant  de  la  législation  favorable  de  1:907.  Mais  il  faut  bien 
voir  quelle  conséquence  enlrainerait  exactement  le  reliait  :  il  se 
bornerait  à  faire  retomber  les  <  biens  réservés  >  sous  J'empire 
des  prtDcipes  du  Code  civil.  Notamment,  il  ne  les  rendrait  «pas 
inaliénables  et  insaisissables.  Il  soumettrait  seulement  la  femme 
à  la  nécessité  d'obtenir  Tautorisation  prévue  par  les  art.  215  et 
suivants  du  'Gode  civil  pour  les  aliéner  ou  les  engager  par  ses 
dettes.  11  aurait  pour  unique  effet  de  faire  réapparaître  complète- 
ment quaiilt  à  eux  rincapactté  de  la  femme  mariée  que  le 
l^slateur  de  1907  a  voulu  supprimer  partiellement.  'L'adjonc- 
tion d'une  société  d'acquêts  au  régime  dotal  n'entraîne  aucune 
modification  à  ces  règles.  II  peut  en  résulter  seulement  pour  la 
femme  la  perle  de  certoins  des  biens  réservés  lors  de  la  dissolu- 
tion de  cette  société  si  elle  Tacceple-  Car  alors  les  biens  réserves 
«  entrent  dans  le  partage  du  fonds  commun  ^  (art.  ë).  Mais  sur 
ceux  qui  lui  sont  attribués  elle  a  toujours  les  mêmes  pouvoirs. 
Donc,  dans  la  situation  normale  les  biens  réservés  peuvent  être 
aliénés  à  titre  onéreux  et  engagés  par  la  femme  dotale  agissant 
seule;  dans  la  situation  anormale  ils  peuvent  être  aliénés  à  litre 
onéreux  et  engagés  par  la  femme  dotale  dûment  autorisée  ;  dans 
les  deux  situations  ils  répondent  des  dettes  contractées  par  le 
mari  dans  l'intérêt  du  ménage.  En  un  mot,  ils  sont  toujours 
aliénables  et  saisissables.  Quant  à  leur  jouissance,  elle  n'appar- 
tient jamais  au  mari.  Si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 

qQaliflcaUon  de  «  biens  réservés  à  l'adiDlnistration  de  la  femme  »  ne  ooo* 
viift  goàre  à  de*  biens  dont  la  femme  a  la  faculté  de  disposer  à  titre  onéreux. 
Bn  outre,  U  «st  permis  d'estimer  qae  l'emprunt  av  Goàe  allemand  d«  son 
Mpnakm  n'est  pas  heureux.  Car  il  tendrait  à  laspirsr  1»  pensée  que  Is 
sy^ttee  français  des  biens  réservés  a  été  calqué  sur  le  système  allemand. 
Or,  en  réalité,  il  y  a  des  différences  très  considérables  entre  les  deux 
systèmes,  notamment  par  rapport  à  la  compesltien  du  patrimoine  réservé 
et  au  pouvoir  du  mari  de  «l'obliger  par  see  dettes. 


[ 
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dotal  pur,  elle  apparlienl  à  la  femme.  Tel  est  mamfeslemeQt  le 
sens  du  dernier  aliaéfi  de  Tari.  5  qui  porte  :  ■  Sous  tous  les  régimes 
qui  ne  comporlenl  ni  communauté  ni  société  d'acqitéts,  ces  bleoË 
sonl  propres  à  la  femme.  >  Par  ces  mots  «  sont  propres  à  h 
femme  ■  le  législateur  ne  peut  vouloir  dire  qu'elle  en  a  la  ges- 
tion, puisque  cela  est  déjà  acquis  de  par  les  art.  1  et  3,  ni  qu'elle 
en  a  la  propriété,  puisqu'il  établit  une  règle  nouvelle.  Le  dernier 
alinéa  de  l'art.  5  ne  peut  donc  signifier  que  ceci  :  la  jouissauee 
des  biens  réservés  est  propre  â  la  femme  quand  il  n'y  a  ni  com- 
munauté ni  société  d'acquêts.  Au  contraire,  en  cas  de  communsule 
ou  de  société  d'acquêts,  cette  jouissance  appartieut  à  la  commu- 
nauté. En  résumé,  les  biens  réservés  ne  peuvent  être  atteints  ni 
par  rinaliénabilité  ni  par  Ilnsaisîssabilité  dotales^  ils  ne  sont  et  me 
peuvent  être  soumis  ni  à  l'administra  lion  ni  même  à  la  jouigsaDcc 
du  mari  (1).  Par  suite,  il  est  manifeste  que  la  constitution  géné- 
rale des  biens  â  venir  est  impuissante  à  leur  conférer  la  dotalilè. 
La  loi  de  1907  a  donc  relraaclié  les  biens  réservés  de  la  liste  des 
biens  à  propos  desquels  on  peut  se  demander  s'ils  sont  reâdus 
dotaux  par  la  constitution  générale  des  biens  à  venir  (f).  Mfti& 
elle  ne  conlient  pas  d'aulrc  ianovalion.  Elle  a  restreinl  le 
domaine  de  la  question  sans  modifier  la  question  elle-même-  Le 
point  délicat  est  toujours  de  savoir  si  les  biens  à  venir  com- 
prennent les  acquisilioas  à  litre  onéreux. 

Les  décisions  judiciaires  intervenues  â  ce  sujet  peuvent  être 
rattachées  à  deux  tendances  principales  (3).  D'après  les  unes,  la 

(1)  Les  dispoBttîons  de  1&  loi  de  W)7  sont  d'ordre  pubYic  et  â'appUqueQi 
même  a,u  [iroat  des  femmes  mariées  aoua  t  empire  de  [a  ïégialatbD  t^^ 
iteiire  (art,  1  et  11), 

(î)  Il  e&t  intoressant  de  constater  qu'elle  &  can^acré  la  solution  que 
Demolombe  proposait  autrerois  pour  U  produit  du  traTûil  persoûnel  de  li 
femme  dotale.  (Demoiorabej  Traité  du  mariûgi  et  de  laséparAtion  dicorft^ 
L  ïl,  û*  315)  V*  CD  sens  coDtrnire  Aubrjr  et  Rau,  4«  éd.,  t.  V,  $  53*,ool*î 
et  lea  féïéreBces. 

(3}  Nous  Dégiig«ou8  J'ftrrét  de  la  Cour  de  Grenoble  dq  19  mwn  1^ 
Sir.j  1869.  %  131,  2*  «t  3<  col.)  qai  «tt  resté  isolé. 
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coDSlilulion  générale  des  biens  à  venir  frappe  de  dolalité  toutes 
les  acquisitions  faites  par  la  femme  durant  le  mariage,  même 
celles  à  litre  onéreux;  d'après  les  autres,  cette  constitution  ne 
produit  cet  effet  qu'à  l'égard  des  acquisitions  à  titre  gratuit. 


L'opinion  qui  parait  avoir  été  admise  d'abord  par  la  pratique 
est  celle  suivant  laquelle  les  acquisitions  à  titre  onéreux  sont 
dotales  en  vertu  de  la  constitution  des  biens  à  venir. 

L'argument  qui  a  paru  décisif  aux  magistrats  qui  l'adoptèrent 
est  fondé  sur  le  sens  que  l'on  peut  appeler  naturel  des  mots 
€  biens  à  venir  >.  Ceux  qui  s'attachent  au  sens  naturel  des  mots 
doivent  reconnaître  que  les  biens  à  venir  d'une  personne  sont 
tous  ceux  quelconques  qu'elle  acquerra  ultérieurement  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  Ceux  qu'elle  acquerra  a  titre  onéreux  sont  tout 
autant  des  biens  à  venir  que  ceux  qu'elle  acquerra  à  titre  gratuit. 
Il  serait  arbitraire  de  restreindre  aux  biens  qui  écherront  à  la 
femme  l'effet  de  la  constitution  générale  des  biens  à  venir;  il  faut 
admettre  que  cette  constitution  affecte  également  de  dotalité  les 
biens  qu'elle  acquerra  à  titre  onéreux. 

Plusieurs  arrêts  reposent  sur  ce  raisonnement.  On  peut  citer 
d'abord  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  8  juin  1841,  qui 
déclare  dotal  un  immeuble  acheté  par  la  femme  avec  l'autorisation 
du  mari  avant  la  séparation  de  biens  (1).  On  rencontre  ensuite 
un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  17  décembre  1868,  qui 
donne  la  même  solution  pour  des  immeubles  provenant  du  mari 
dont  la  femme  s'était  rendue  adjudicataire  après  séparation  de 
biens  (2).  On  trouve  enfin  deux  arrêts  qui  se  rapportent  à  des 
biens  que  la  femme  avait  acquis  au  moyen  d'un  travail  séparé  et 

(1)  Grenoble^  8  Juin  1841,  D.  Rép./Y«  C(mtrat  de  mariage,  n*  32^9, 
notes. 

(t)  ToQloQM,  17  décembre  1868,  D.,  1869.  2.  1.  U  femme  avait  donné 
entre-vifs  certains  de  ces  immeobles,  et  elle  demandait  à  la  Justice  de  pro- 
noncer la  nullité  de  ces  donations  pour  la  raison  qu'eUes  avaient  pour  objet 
des  biens  fhippés  de  dotalité  par  la  constituUen  des  biens  à  venir.  La  Coor 
de  Toulouse  fit  bon  accueil  à  cette  prétention.  On  verra  bientôt  que  son 
arrêt  fut  cassé. 
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ladépefKlûat,  Dans  la  première  espèce,  U  s'agissait  de  Hens 
aclLOlég  au  moyea  d'économies  réalisées  dans  ua  comffîerce  de 

broaaatage;  dans  la  seconde,  du  Iraiteraent  d'une  iastilulricfl 
coïiimunûk.  La  cour  de  Riom  a  esiimé  que  ces  biens  (1),  etli 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  ce  trailje- 
menl  (â)  ?ont  rendus  dolauï  par  la  consliluliou  gènéRle  des 
biens  à  venir  (3)- 

Cependant,  il  avait  été  plaidé  devant  la  cour  de  Grenoble  en 
1841  et  devanl  la  cour  de  Toulouse  en  1868  que  les  arl.  fM3 
et  1553  empMienl  celle  consiîlulion  de  rendre  dolales  les  aqui- 
silioDS  à  lilre  onéreux.  L'art,  1543,  parce  qu'il  prohibe  l'aug- 
menlalion  de  la  dol  pendant  le  mariage  :  or,  ce  serait  lais^r 
cette  augmenlalion  h  la  discrélion  des  époux  que  de  reconnaître 
à  une  clause  du  conlral  de  mariage  la  puissance  de  conférer  Ji 
dôtalité  aux  acquisitions  à  titre  onéreux  de  la  femme,  puisqu'il 
dépend  uniquement  de  leur  volonté  que  la  femme  fasse  des 
acquisitions  de  ce  genre*  L*arl.  1553,  parce  que  sa  disposition 
implique  Texistence  d'une  règle  d'après  laquelle  les  biaûs 
achetés  ne  sont  pas  des  biens  dotaux  :  en  eCfel,  en  fixant  à^nm 
manière  rigoureuse  les  conditions  qui  doivent  être  remplie?  poor 
que  r immeuble  acquis  de  deniers  dotaux  soit  dotal,  il  indiqtR 
que,  en  principe,  cet  immeuble  n*c5l  pas  dotai,  À  fortiori  en 
est- il  de  même  de  l^itnmeuble  acquis  de  deniers  qui  ne  sont  pas 
dotaux.  Donc,  la  prohibition  de  l'augmentation  de  la  dot  et  h 
réglé  que  les  biens  achetés  ne  sont  pas  des  biens  dolaux,  con;^'* 
crées  par  les  art.  1543  et  1553,  sont  incompatibles  avec  ridée  gae 
les  biens  acquis  à  litre  onéreux  se  trouvent  atteints  par  h  coffisli- 
tution  générale  des  biens  à  venir. 

(1)  Riom,  53  mjars  1881,  Pand.  fr.  ehr.^  Sir.,  1SS6.  i,  36  (eniuïlfl)* 
(î)  CiEs,  civ.,  13  février  1881,  Panrf,  (r,  chr.;  Sir.,  i^6.  1.  ^* 
L'liistitutrtc«  dont  s'agit  avait  av«c  le  concauts  do  s«ii  mari  souscrit 
un  billet  au  profit  d'uu  créancier.  Lq  créancier  funna  opposiUuii  iorlt 
traitement  do  sa.  dâbitric«.  Celle  ci  préleDdIt  que  U  saîsî«-arnjt  «tait  aiiH' 
00  m  me  portaQt  sur  au  bien  îasaisis&alïU  ea  t^mii  de  1&  dotait  U^  ({m  toi 
çûu refait  lu.  coxisUtulioa  des  bloos  à  veair  :  la  CUambre  dvit«  lui  àùun^ 
gaia  de  caus«^ 

(3)  Depuis  la  Ivi  du  13  iiùUflt  l!;fU7,  e«s  hie&i  et  c«  trait«nt#  ont  il 
Cftrictèr«  d«  biens  réiervés, 
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Les  arrêts  fue  nous  venons  de  cilet  «ment  répendi»  que  la 
constHutian  générale  de»  biens  à  Tenir  enlère  aux  art.  1S43 
et  ISBâ  touAe  oceasion  de  s'applûpKr.  Eft  effet,  qu'interdit 
l'art  1543?  C'esl,  selon  l'expression  de  l'arrêt  de  1f841,  <  que 
par  des-  eenv^itions  on  arrangements  postérienvs  au  mariage  tes 
époux  rendent  dotales  des  valeurs  qui  ne*  Tauvaient  pas  été 
d'aftès  le  eonArat  de  mariage  ».  Or,  il  est  impossible  qu/'iils 
augmentent  la  dot  comltrairement  à  l'art.  1549  en  faisant 
réaliser  »  la  femme  des  acquisitions  à  titre  onéreux  quand  le 
Gooirai  de  matiage  porte  que  ces  acquisitions  entreront  dans  la 
dot;  l'augmenlaiion  qui  en  résulte  est  forcément  conforme  aux 
ptévisioDs  du  contrat  de  mariage.  Quant  à  Tart.  155$,  ri  pose 
inen  une  régie  d'aprèe  laquelle  l'immeuèle  acquis  des  deniers 
(fa)lauz  n'est  pas  dotal.  Mais  cette  règle  ne  s'impose  pas  awx 
conjoints  :  la  facuhé  de  s'j  soustraire  au  moyen  de  rinserlion  de 
la  clause  d'emploi  dans  le  contrat  de  mariage  leur  est  expresse^ 
ment  réservée.  En  définitive,  il  dépend  de  la  volonté  des  futurs 
époux,  pourvu  qu'ils  la  fassent  constater  dans  le  contrat  de 
mariage,  qae  l'art.  1S5d  s'applique  ou  non  à  leur  association 
conjugale^  L'adoptîoai  d'sne  danse  portant  constitution  des  biens 
à  venir  manifeste  clairement  lenr  vi&lonté  de  Pécarter,  puisqu'elle 
proure  leur  intentio»  de  frapper  de  dotalité  tous  les  biens  que  la 
femme  acquerra  uiAéfieurement  à  vn  titre  quelconque. 

Ainsi,  radrgumestation  des  arrêts  de  1841,  186a.  1881  et 
1884,  repose  en  réaUté  uniquement  sur  les  idées  suivantes  :  les 
mots  c  biens  à  venir  i  de  la  constitution  doivent  èl^e  pris  dans 
leur  sens  naturel  ;  et,  pris  dans  ce  sens,  ils  comprennent  tons  les 
biens  qoe  In  femme  acquerra  à  quelque  titre  que  ce  soit,  même 
à  titre  onéreux,  à  partir  de  la  célébration  du  mariage.  Ces  idées 
soot-elles  exactes?  Si  oui,,  l'ai^umentatio»  est  iaéhranlable-,  si 
nen,  elle  est  dénuée  de  tonte  force  probante,  La  question  est 
de  savoir  s'il  faut  admettre  que  les  mots  c  biens  à  venir  >  ont, 
peuvent  avoir,  dans  la  conalitutioo  de  dot  le  sens  que  Ton 
affirme  être  leur  sens  naturel.  Pour  y  répondre,  il  est  indispen- 
sable de  préciser  quel  est  au  juste  ce  sens.  Naturellement,  les 
c  biens  à  venir  d'une  personne  »  sont  ceux  qu'elle  acquerra  dès 
maintenant  jœqn'au  moment  oA  s'éteindra  sa  fiacvlté  d'acquérir^ 


288  Lk  CONSTITUTION   (^ÉNÉRALB    DES    BIENS 


c'eîïl-à'direnormalemeiil  jusqu'à  son  décès  ;  loul  ce  qu'elle  acquerra 
pendaûl  le  resle  de  sa  vie  esl  bleu  à  venir.  Ce  sens  naltirel  est 
quelquefoig  attribué  aux  mois  «  bieus  à  venir  »  par  le  Icgislakuî  : 
il  eu  est  ainsi  daus  Tari.  2092,  Donc,  si  Ton  admet  que  dans  la 
constitution  de  dot  les  mois  ■  biens  à  venir  *  ont  ce  sens  naturel, 
et  que  celte  constitution  rend  dotaux  tous  les  biens  à  veoir  sans 
aucune  distinction,  eiceptiou  ou  réserve,  on  est  amené  rorcémêat 
à  reconnaître  qu'elle  confère  la  dotalllé  à  tous  tes  biens  quÊ 
la  femme  acquerra  à  ua  litre  quelconque  daus  rintervalli  de 
temps  qui  s'écoulera  entre  la  célébration  du  mariage  et  soa  à^m. 
Mais  il  est  possible  que  la  femme  acquière  des  biens  après  la 
dissolution  du  mariage,  après  la  fin  du  régime  dotât  Ces  biens 
seront-its  dotaux?  Oui,  sans  aucun  doute  :  ils  ont  été  acqaii 
depuis  la  célébration  du  mariage  et  avanl  le  décès  de  la  femme; 
la  constitulion  de  biens  à  venir,  ainsi  entendue,  les  alteiat. 
Cette  conséquence  s'impose.  Elle  a  èlé  admise  par  la  Cour 
de  Caen  dans  un  arrêt  du  0  juillet  1840  (1),  Mais  elleaboaût 
à  ce  résultat  inadmissible  qu'il  y  aurait  des  biens  dotauiàuae  | 
époque  où  il  n'y  a  plus  ni  mariage  ni  régime  dotaU  Aussi,  elle  i 
été  rejetée  le  7  décembre  184â  par  la  Cour  de  cassation  (à). 
Par  là  même  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  que  les  biens 
frappés  de  dotalilé  par  la  constitution  des  Mens  à  venir  ne  ^^^ 
pas  tous  ceux  qui  seraient  des  biens  à  venir  si  Ton  ^acceptâîl 
pour  les  mots  *  biens  à  venir  »  le  sens  large,  prétendu  m\ 
naturel,  qu'adople  Tart.  2092.  Esl-ce  donc  qu'il  y  aurait  c^nln- 
diction  enlre  la  doctrine  de  Tarrél  du  1  décembre  1842  et  celle 
des  arrêts  du  17  décembre  1868,  du  23  mars  1881,  ei  du 
13  février  1884?  Nullement  :  lous  ces  arrêts  indiquent  nettemeal 
qu'ils  entendent  que  les  seuls  biens  rendus  dotaux  par  la  couili- 
tulion  des  biens  à  venir  sont  ceui  dont  racquisilion  a  lieu  eutit 
la  célébration  du  mariage  et  sa  dissolution  (3)  ;  ils  allacbent  Joae 

(1)  Caen,  â  juillet  ISM,  Sir.,  1840.  î.  407. 

(I)  Caes.  cîv.,  7  décembre  1843,  cussani  Parrit  do  la  Cour  de  Cacn  du 
9  juillet  1810,  Sir.,  1843,  1.  131. 

{3)  Oq  U^ïuve,  en  efîet^  dâas  ces  arn^ta  les  atteadui  Balv&ats  : 

a)  Dwks  ramH  de  la  Cour  de  Toulouse  du  17  décembre  1868  :  <  HUDdû 
que  Par  ectle  cousIituUoD  (des  biess  préAeaU  et  à  veair)  li  femme  t  ^^' 
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aux  mots  c  biens  à  venir  »  de  la  constitulion  de  dot  un  sens 
moins  large  que  leur  prétendu  sens  naturel,  et  cela  au  moment 
même  où  ils  s'appuient  sur  ce  prétendu  sens  naturel  pour  décider 
qu'ils  comprennent  les  biens  acquis  à  titre  onéreux;  ils  afCrment 
que  par  le  vocable  c  biens  à  venir  »  Tart.  1542  désigne  moins  de 
biens  que  l'art.  2092.  Cette  affirmation  ne  mérite-t-elle  pas  d'être 
taxée  d'arbitraire?  Non;  elle  se  justifie  par  celte  considération 
qae  l'art.  1542  a  un  tout  autre  objet  que  l'art.  2092;  l'art.  1542 
se  rapporte  au  domaine  d'une  convention  matrimoniale,  tandis 
que  l'art.  2092  indique  l'étendue  du  gage  des  créanciers  sur 
le  patrimoine  de  leur  débiteur.  C'est  une  conséquence  de  4a 
nature  des  choses  que  les  mêmes  mots  n'aient  pas  la  même 
signification  dans  les  deux  textes. 

Il  est  donc  reconnu  que»  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  limites  de 
l'eiBcacité  de  la  clause  de  dolalité,  il  faut  écarter  le  sens  large  que 
l'art.  2092  attache  aux  mots  <  biens  à  venir  >  parce  qu'il  est  incom- 
patible avec  l'idée  de  dotalité.  Par  conséquent,  on  ne  peut  pas,  en 
s'appuyant  uniquement  sur  ce  sens  large,  dire  avec  certitude  qwe 
la  constitution  générale  des  biens  à  venir  rend  dotaux  les  biens 
acquis  à  titre  onéreux  comme  elle  le  fait  pour  les  biens  acquis-à 
litre  gratuit.  Il  y  a  vraiment  lieu  de  rechercher  si  les  principes 
qui  dominent  le  régime  dotal  et  les  textes  qui  s'y  réfèrent  ne 
commandent  pas  d'exclure  de  ces  biens  à  venir  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  atteints  par  la  constitution  de  dot  les  biens  acquis 
par  la  femme  à  titre  onéreux,  de  même  qu'ils  commandent  d'en 
exclure  les  biens  qu'elle  acquiert  après  la  dissolution  du  mariage. 

nmmX  maolfetté  Tiateatton  de  ne  posséder  ptndtmt  le  mariage  que  des 
biens  dotaax  •  ; 

i)  DâDs  rarrét  de  la  Cour  de  Rioni  du  23  mars  1881  :  «  Attendu  qae, 
lorsque  les  époux  ont  déclaré  se  soumettre  au  régime  dotal,  la  oonsfituUon 
en  dot  par  la  femme  de  ses  biens...  à  venir  s'étend,  sans  exception  ancnnt^ 
à  tous  les  biens  qui  ad  viennent  à  celle-ci  tant  quê  l'union  matrinumiale 
n'awra  pa»  été  diaouu  •  ; 

e)  Dans  Tarrét  de  la  Gh.  civ.  du  13  février  188^  :  «  Attendu  que  la  eone- 
titution  en  dot  de  tous  les  biens...  à  venir  comprend  dans  sa  généralité 
tous  les  fruits  et  produits  de  rindustrie  exercée  par  la  femme  dam  t^inUr- 
wUle  d9  iem/M  qui  f^i»uU  depuU  la  eéUhration  du  mariage  juequ'à  h 
diiiohuion  de  l'union  eonfugaU,  > 

XXXVII.  19 
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C'esl  ce  f ull  doua  re^e  à  faire  ea  procédant  à  l'exameii  des 
décisions  judiciaires  qui  se  raliûchent  à  la  deuiîètne  teadance. 


B. 

Lu  dûclme  d'après  laquelle  la  dotalîtéqai  résulte  delà  cimsti- 
lutîoD  des  biens  a  veuir  est  étrangère  aux  acquisition»  à  titre 
onéreux  i>araU  avoir  été  admise  pour  la  première  fois  en  18ST 
ptr  un  ugemenl  du  tribunal  de  Valence  et  un  arrêt  de  la  cour 
de  Grenoble  le  confirniaul  {!).  Une  femme  eyaut  un  cmW 
élabîiiflonl  le  régime  dotal  pur,  coBtenaat  coHstitutïou  de  iMi 
les  bienâ  à  venir,  sans  clause  d'empk»  ou  de  remploiT  tmW 
acheté  un  immeuble  après  avoir  obtenu  aa  sépara  lion  de  him. 
Ses  créanciers  praliquèrenl  une  saisie  sur  cet  immeuble.  Elk  fil 
opposiliott  a  la  continuation  des  poursuites  en  prétexlanl  q«il 
était  iDo^isissable  comme  frappé  de  dotalité  par  la  eonslilntioii 
de  biens  à  venir.  Le  1nbni*al  de  Valence  et  la  cour  de  GreaoWe 
la  déboulèrent  de  ceïle  opposilian. 

On  peut  eitei*  ettsuile  comme  rendu  dans  le  même  sens  l'arwt 
de  U  Chambre  civile  dn  12  ami  1870  (2)  cassant  Tarrét  é^Ai 
cour  deTonlonse  dn  17  décembre  1868.  On  ae  rappelle  respect: 
une  f«mme  s'êlait,  après  séparation  de  biens,  portée  adjndieaUiit 
de  certains imiieubies  de  son  mariât  les  avait  payés  en  om»p«- 
salion  de  ses  reprises  dotales-  Puis,  elle  avait  donné  que^a^- 
Ufls  de  ces  immeubles  et  elle  les  revendiquait  sous  pnèleile  <ï»e 
la  coTîSlitttlioB  des  biens  à  venir  leur  avait  conféré  It  dotalité  t\ 
rinaliénabililé.  Son  système,  qui  avait  triomphé  devant  h  cour 
de  Teulouse,  échmia  devant  la  cour  de  cassation. 

Dans  le  cas  a  propos  duquel  est  inlervenu  Tarrêt  du  12  arf 
1870  la  femme  avait  acquis  les  immeubles  au  moyen  de  deniers 
dotaux  dont  le  contrat  de  mariage  ne  prescrivait  pas  de  îain 
enplot.  La  doctrine  qu'il  reufenne  fut  admise  plus  tard  pf  h 
Chambre  des  Requêtes  pour  les  immeubles  acquis  de  deniers nou 
dotaux.  Une  femme  s'était  mariée  sous  le  n^me  dolal  et  s^êUii 

([)  Juf .  dft  \^\mee.  dci  ^  HjTïm-  «t  «rrit  ««  «reodiai  du  H  jriM  1«^- 
Sir.,  »5Î.  ï.  H^. 
(1)  Cw»,  civ.,  iî  avrU  1870,  Pand.  fr.^kr.}  St.,  Un.  1.  185* 
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•Gonstitoé  loos  ees  immeiiMes  prtMirtB  et  à  v6Dk.  H  amt  été 
oofiTeMi  espvQssèinent  q«e  c  lontos  les  valewrs  ^ebilièrtts  lui 
appartenant  o«  peuvant  hn  afpartenir  fnr  k  suite  >  ne  sèment 
pas  affectées  ée  detattté.  An  •conlirat  étaît  kitcrveDii  ub  tiers 
qui  consentait  en  sa  fateur  «ne  insthnlion  (cenlraetveUe  de 
lOOOOOènncs.  Lomëo  dèoès  éb  ce  tien,  son  ayant-eaiiie  eéda 
a  la  femme  divers  iiameiibles  peur  la  vemplir  de  sa  «réaiKMs  La 
femme  consenik  des  hypothèques  sor  ces.  inmeiiUee,  et  ses 
erèraciers  les  saisirenC.  Elle  demanda  alors  ant  tribuntiiftx  de 
•déclarer  qae  ces  hypelhèques  ètaieni  nulles  et  que  la  saisie  ne 
pMfmt  être  exéeulée  parree  que  les  immeubles  hypothéqués  et 
saisis  étaient  d»taux  es  rertn  de  la  oonsitlution  générale  des 
Mens  à  Tenir*  La  Conr  de  Claen  lui  donna  tort  par  arrêt  du 
S9  ami  1890.  Et  k  Chambre  des  Requêtes  rejeta  le  18  jeta- 
vier  18S2  le  pourvoi  qui  avait  été  formé  contre  cet  arrêt  (1). 

Enfin,  la  Cour  de  Pau  a  validé  le  S  avril  1692  une  aaî^ie 
pratiquée  swr  des  meubles  achetés  après  séparation  de  biens  par 
«ine  feoooae  OMciée  soea  le  régnne  dotal  avec  société  d'acqoêts  et 
constiittëen  de  tous  les  biens  à  venir.  L'arrêl  porte  «  que  la 
dame  X*'*  n'a  pu  acquérir  de  nouveaux  biens  dotaux»  soit 
meableB,  sait  immeuUes^  que  par  suooesaioni  donation,  ou  par 
voie  de  remploi  (8)  ». 

Ainsi,  voUà  ia  dernière  formule  de  la  jurisprudence:  la  con^ti- 
lution  généralB  des  biens  à  venir  ne  ftnd  pas  doiaux  les  biens, 
meûidea  on  î»iDeufaies,  aoqnis  par  la  femme  pendant  le  mariage 
a  lâlre  onéreox. 

Cette  lormak  est  inoontestaUement  fceaucoup  pins  conforme 
que  l'ancienne  à  l'e^frit  dn  ré|^me  dotal  tel  qu'il  a  été  admis 
par  le  Code  eiriL  il  faut  toujounl  se  rappeler  qite  les  rédacteurs 
an  Ciode  cîvS  n'onl  fait  à  la  do4alité  qu'un  aceueU  délavorahin  à 
cause  de  la  dérogation  qn'eUe  apporln  à  la  libre  cireulation  des 
biens  et  au  principe  que  le  palrimeîne  d«  débiteur  constitue  le 
gage  des  'Créanciers.  Us  l'ont  permiee  cependant,  mais  avec  un 
hut  Inen  préeb  qui  est  la  saovegai4ev  la  conservation  de  ce  que 
l'on  peut  afqpeler  la  fortune  rigontensement  personnelle  de  la 

(1)  Haq.,  \%  Jaatler  i«9i,  Pm^.  fr.  pët.,  1M.  1.  fV>;  ti,,  Wï.  t  I9i. 

<^  pa%  6  mn  Me,  d«,  laos.  f .  m. 
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femme.  Celle  fortuae  comprend  ce  qui  lui  appartient  Lorâ  deii 
célébration  du  mariage  el  ce  qui  lui  échoîl  pendant  sa  durée  pir 
succession  y  donation  ou  legs,  autrement  dit  ce  qui  lui  senil 
propre  sous  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  Mais  elle  m 
I  ftom prend  pas  les  acquêts,  qui  sont  les  produits  des  spéculaliom 

*  heureuses  de  la  femme  ou  même  du  ménage.  Ce  n'est  pas  poar 
H  protéger  les  biens  à  provenir  des  futures  économies  de  la  ïmmt 

ou  du  mari  que  la  dotalité  a  été  autorisée.  Or,  si   l'on  adrael 

*  que  la  constitution  des  biens  k  venir  frappe  de  dotalité  lesacqui^ 
^                                sitions  è  titre  onéreux,  on  permet  que  les  époui  rendeaL  louiez 

leurs  économies  dotales,  c'est-à-dire  inaliénables  el  insaisi^abl^: 
ils  n'auront,  pour  atteindre  ce  résultat,  qu'à  prendre  la  précaulioft 
de  les  employer  au  nom  de  la  femme;  on  laisse  aux  intérêt li 

t  latitude  d'abuser  de  la  dotalité,  d*en  faire  autre   chose  qa'oa 

procédé  de  conservation  de  la  fortune  purement  personnelle  iie  li 
femme.  La  connaissance  des  idées  qui  inspiraient  les  rédaeleins 
I  du  Gode  civil  incite  donc  k  penser  qu'ils  ont  entendu  ne  pei- 

metlre  de  rendre  dotaux  par  la  constitution  de  biens  à  venir 
I  que  les  biens  acquis  à  tilre  gratuit,  non  les  biens  acquis  à  titre 

I  onéreux, 

U  en  est  de  même  des  art,  1543  et  16B3  qui  interdiseal  m^ 
'  se  préoccuper  de  l'étendue  de  la  conslitulion  dotale,  d'une  part 

l'augmenta tion  de  la  dot,  et  d*autre  part  sa  transformation  t^ 
debors  de  cerliiiues  conditions  rigoureusement  déterminées,  Le^ 
dispositions  de  ces  deux  arlicles  ne  sont  pas  indépendantes  ïm 
de  l'autre.  Elles  sont  des  corollaires  du  principe  de  rimmulabilit^ 
des  conventions  matrimoniales  d'après  lequel  les  époux  ne  peu- 
.  vent  par  leur  fait  modlQer  la  dot  durant  le  mariage.  Llmportaac^ 
et  la  composition  de  la  dot  doivent  rester  telles  qu'elles  ont  ete 
filées  par  le  contrat  de  mariage  :  il  est  prohibé  d'en  augmenter 
la  masse  el  d'en  transformer  la  consistance. 

Ces  deux  prohibitions  ne  sont  pas  également  rigoureuses. 
La  défense  de  transformer  la  dot  établie  par  l'art.  1553  ce 
s'impose  pas  d'une  manière  inéluctable  :  le  texte  permet  qae 
le  contrat  de  mariage  autorise,  au  moyen  d'une  clause  d'empli 
ou  de  remploi r  la  transformation  des  deniers  dotaux  eo  ^^t^ 
qui   seront  eux-mêmes   dotaux.    Donc,    peurent    être  dotm 
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certains  biens  acquis  à  titre  onéreux,  à  savoir  :  ceux  qui 
sont  acquis  en  emploi  ou  en  remploi  dans  la  mesure  où  il  y 
réellement  emploi  ou  remploi.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que 
l'exécution  d*une  clause  d'emploi  ou  de  remploi  se  borne  à 
changer  la  composition  de  la  dot  sans  en  augmenter  la  masse, 
puisqu'elle  a  seulement  pour  effet  de  remplacer  par  un  bien 
dotal  un  autre  bien  équivalent  sorti  du  patrimoine  dotal.  Par 
8uile,  en  laissant  aux  futurs  époux  le  droit  d'insérer  dans  leur 
contrat  une  clause  de  ce  genre,  l'art.  1S53  ne  leur  accorde  aucu- 
nement la  faculté  de  se  réserver  le  moyen  d'augmenter  la  dot  au 
cours  du  mariage. 

Quant  à  la  défense  d'augmenter  la  dot,  elle  est  formulée 
expressément  par  l'art.  1543  et  consacrée  indirectement  par 
l'art.  1553  dans  des  termes  tels  que  le  contrat  de  mariage 
lui-même  est  impuissant  à  l'écarter.  L'art.  1543  doit  être  consi- 
déré comme  suffisant  à  lui  seul  pour  empêcher  d'être  dotaux  les 
biens  acquis  à  titre  onéreux.  Car,  si  ces  biens  pouvaient  être 
dotaux,  rien  ne  serait  plus  facile  aux  époux  que  d'ajouter  de 
nouveaux  biens  aux  biens  dotaux  compris  dans  la  liste  dressée 
par  le  contrat  de  mariage  et  d'augmenter  par  là  la  masse  de  la 
dot,  puisqu'il  dépend  de  leur  volonté  que  la  femme  fasse  des 
acquisitions  à  titre  onéreux  dans  la  mesure  de  leurs  disponibilités 
et  même  de  leur  crédit.  L'art.  1553,  qui  est  le  seul  texte 
s'occupant  formellement  de  la  condition  de  ces  acquisitions  sous 
le  régime  dotal,  édicté  à  nouveau  la  même  règle  en  indiquant 
qu'un  bien  acquis  à  titre  onéreux  ne  peut  être  dotal  qu'à  la  con- 
dition d'être  acquis  en  exécution  d'une  clause  d'emploi  ou  de 
remploi  :  c'est  une  conséquence  de  la  prohibition  de  l'augmen- 
tation de  la  dot. 

Donc,  la  constitution  des  biens  à  venir  ne  peut  entraîner  la 
dotalité  pour  les  acquisitions  à  titre  onéreux.  Elle  ne  peut  l'en- 
traîner pour  les  acquisitions  réalisées  avec  des  deniers  dotaux,  à 
peine  de  rendre  possible  la  transformation  de  la  dot  en  l'absence 
de  la  condition  d'emploi  ou  de  remploi  exigée  par  l'art.  1553. 
Elle  ne  peut  l'entraîner  pour  les  acquisitions  réalisées  avec  des 
deniers  non  dotaux,  à  peine  de  rendre  possible  l'augmentation  de 
la  dot  contrairement  aux  art.  1543  et  1553. 
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IiOS  sfU  1M3  et  i5S3  rnooireul  qu6  le  légiâlâleur,  loisqu'iJ  a 

rédigé  Tari.  1542»,  a  entendu  djèagner  par  €  biens  à  Tenir  »  uni* 

L  quement  k^  bîen^  qui  seront  ftcquis  h  litre  gratuit  peniftQt  k 

lu  mariage.  El,  comme  leurs  diâpositions  sanl  prctliibilivts^  iL  s  ei^^uû 

tmème  q^e  Ton  ne  pourrait  insérer  vakibkmeiU  dâoâ  k  coatmide 
mariage  une  olauae  Irnppaul  expressément  de  éolslilé  lei*  ialum 
acqukilioD»  u  titre  onéreux.  Celle  danse  serait  ioefiieâee  pi 

applicalion  de  Tari.  138S, 

C.  DEGOIS- 

nu  LIBRE  SALÂIKE  DE  LA  FEMME  MARIÉE  ET  9E  LA  €0H- 
TRIBUTIOH  DES  £PO0X  AUX  CSAEGE3  B0  MÉHAGE  M 
DU  13  JUILLET  1907), 

(Suite)  (1) 

Par  M.  Adolphe  Pi  choit,  Docteur  «n  Droit. 

Dans  le  système  de  la  lui  les  biens  réBervés  sont  soumis  à  u 
régime  spécial  que  nous  avons  longuemenl  analysé,  etquiiwul 
se  résumer  ainsi  : 

1"  Las  biens  réserves  sonl  administrés  par  la  femme, 

2^  Les  biens  réservés  sont  ta  gage  des  créanciers  de  la  femnie; 
ils  œ  sont  le  gage  des  créanciers  du  mari  ou  de  la  communauté- 
que  s'il  s'agit  de  délies  eonlractées  dans  Tintêrèt  du  ménage. 

3^  Enfin  les  biens  réservés  peuvent,  lors  de  la  dissolulion  ^iela 
cominunaulé,  être  repris  pur  la  femme,  même  en  cas  de  renoû- 
ciûLlonp 

Il  y  a  donc  quatre  groupes  de  personnes  pour  qui  la  question 
de  savoir  si  un  bien  est  ou  non  un  bien  réservé  présenle  le  pluii 
évidenl  intérêt.  Ce  sont  : 

1*  Les  tiers  avec  qui  la  femme  veul  conlracter- 

â°  Les  créanciers  personnels  de  la  femme. 

3"*  Le  mari  ou  ses  hérillers, 

4*  Les  créaaoiers  du  mari  ou  de  la  communauté. 

La  question  de  la  preuve  à  fournir  dans  ces  divers  cas  T«sla 

{1)V.  «tprà,  p.  17,  93  et  âl3. 
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étrangère  aux  premiers  efforts  lentes  pour  modifier  le  régime  des 
produits  du  travail  personnel  de  la  femme»  et  le  teite  voté 
en  1896  par  la  Gliambre  des  députés  est  muet  à  son  sujet.  C'est 
encore  dans  les  délibérations  de  la  Société  d'Études  légifilatiree 
qu'elle  devait  être  examinée,  et  que  devait  se  préparer  la  solution 
qai  est  celle  de  la  loi.  Il  importait  d'ailleurs  d'auiant  plus  de 
statuer  expressément  sur  ce  point  que  les  plus  sérieuses  difficultés 
résultaient,  dans  des  situatioas  analogues,  des  dispositions  du 
Code,  et  que  les  soluticms  proposées  à  leur  endroit  restaient  soii- 
veat  peu  satisfaisantes. 

Pour  comprendre  et  apprécier  le  système  de  la  loi,  et  à  raison 
de  rimportance  même  de  la  question,,  il  convient  d'examiner 
successivement  les  diverses  hypothèses  où  celle-ci  peut  se  poser. 

1*  Preuve  à  regard  du  mari  ou  de  ses  héritiers. 

La  question  de  savoir  si  un  hien  e^t  ou  non  réservé  présente 
pour  le  mari  ou  pour  ses  héritiers  un  intérêt  dans  deux  groupes 
de  cas  : 

D'une  part,  on  peut  supposer  que^  mariée  sous  le  régime  de 
séparation  de  biens  (ou  même  sous  le  régime  d'exclusion  de  gobh 
munauié  si  ron  se  range  à  l'opinion  générale  qui  lui  réserve  aloKs 
la  propriété  des  produits  de  son  travail),  la  femme  veut  reprendre 
ses  biens  réservés  ; 

D'autre  part,  sous  le  régime  de  communauté,  la  même  ques- 
tion se  pose  si  la  femme  renonce  à  la  communauté,  puisque 
l'art.  8  lui  donne  le  droit  de  garder  les  biens  dont  il  s'agit. 

Sera-ce  la  femme  qui  devra  prouver  la  nature  d'us  bien  avani 
d'en  exercer  1»  reprise,  ou  sera-ce  le  nsari  ou  ses  héritiers  qui 
devront  faire  celle  preuve  pour  le  conserver  ? 

La  solution  de  la  loi  est  formelle  :  aux  termes  de  Fart.  4,  la 
charge  de  la  preuve  incombe  à  la  femme.  Et  il  semble  bien  qu'on 
ne  pwivait  guère  en  décider  autrement.  C'est  la  femoie,  en  effet, 
qui  demande  à  exercer  un  drtAi  :  il  lui  ap^rtient,  coftformément 
aux  principes  généraux,  d'en  apporter  la  justification.  Au  cas  de 
communauté,  la  solution  légale  trouve  même  une  explication 
pias  particulièrement  décisive  :  on  sait  que,  sous  ce  régime,  les 
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biens  sonl,  sauf  preuve  conlraîre,  réputés  bien  commuDs  (art,  i403 
efl499  C,  civ.);  saos  doute,  les  biens  réservés  fonl  pûHie  deb 
c(nDmuûauté;mais  ils  n'en  ont  pas  moins  des  carâclèresspêciaui 
qui  les  distinguent  des  aulres  biens  communSt  et  il  s'agil  préci- 
lément  ici  d'élablir  qu'ils  ne  doivent  pas  être  soumis  au  régime 
ordinaire  des  biens  de  commuQaulé.  C'est  donc  contre  U  eora^ 
munauté  qu'il  a'agit  de  prouver,  et  nous  estimons,  par  suile,  que 
la  présomption  des  arl.  1402  et  1499  s'applique  en  Tespéce  (i). 

Par  quels  procédés  la  femme  pourra-l-elle  faire  la  preuve  de 
la  nature  el  de  la  provenance  du  bien  qu'elle  réclame?  C'élail  b 
plt]s  sérieuse  difiicuHè  du  sujet,  à  raison  des  complicalionj  de  Is 
législation  et  de  la  jurisprudence  antérieures  (i). 

Dans  le  cas  des  reprises  d'une  femme  séparée,  notre  Code  a'* 
rien  dil.  El  dans  ce  silence,  on  décidait  généralement  que  Ii 
femme  pouvait  avoir  recours  à  la  preuve  testimoniale  et  aux  prc- 
Bomplions  même  lorsque  In  valeur  en  cause  dépassait  150  fraiwïs, 
puisque  le  mari  n'ayant  aucun  droit  sur  les  bïens  personnels  de 
la* femme,  c'elail  un  simple  élat  de  fait  et  comme  une  usurpation 
qu'il  fallait  combaUre  (3).  Mais  s'il  s'agissait  d'une  femme  coni' 
mune  en  biens  (el  les  mêmes  solutions  sont  admises  en  c^sJi^ 
régime  exclusif  de  communauté),  on  se  trouvait  en  présence  de 
lexles  formels  el  difficiles  à  interpréter,  les  arl,  1499  et  1504  C. 
civ.  On  sait  quel  fut  sur  ce  point  le  système  de  la  jurisprndeace 
la  preuve  à  faire  par  la  femme  avant  d'eiercer  ses  repriscà  i 

(1)  Dam  une  propoBîUon  de  lui  (art.  %),  rédi^'«  pour  la  Société  d'Ëta4« 
MgtslativeB,  U^  l«  profeiseur  SateULes  paraissait  penser  que  c«  sertJt  i^ 
mari  ou  à  ses  béritieri  à  1b ire  la  preuve  contre  la  femme  {BulL  Sot*  ft- 
lé§-,  p.  Îû6;.  Nu  us  a^voiioDs  n6  pouvoir  partager  cette  manière  de  so\x. 
Htts  QQUB  avouons  auiil  ne  pas  être  certain  d'avoir  exiCtemsnt  comprii  li 
pensée  de  H,  S&leittea  eur  ee  point, 

(î)  tl  convient  d*ûbs*rvcr  qwe  la  preuve  à  fournir  par  la  femme  sira  tou- 
pure  La  preuve  d'une  propriété  mobilière^  raérae  lorsquil  a^agira  pour  t\U 
de  reprendre  un  immeuble.  Jl  ne  lui  aervirail  de  rien,  en  ce  «s,  d'établif 
la-  régularité  do  son  Utre.  Le  débat  eit  de  savoir  si  elle  avait  la  dispo^tii)!^ 
des  déniera  dont  ca  immeubïc  a  été  acquit  :  c'est  donc  bien  une  questiua 
mobilière  qui  est  «n  Jeu. 

[2)  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  cl  Survillc,  Conirat  de  mariagf,  ilh 
p.  132  Aubry  et  Rau^  Dr.  ewit^  V.  S  532  et  note  9.  —  Sïmes.  40  jaov.  iSSi*. 
S.  59.  2.  75. 
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regard  du  mari  ou  de  ses  héritiers  différera  selon  qu*il  s'agira 
d'un  mobilier  lui  appartenant  avant  le  mariage  ou  à  elle  échu 
pendant  ce  mariage  :  dans  le  premier  cas,  une  preuve  écrite  sera 
seule  admissible;  dans  le  second,  la  femme  pourra  établir  la  con- 
sistance et  Torigine  du  mobilier  qu'elle  réclame  par  tous  les 
moyens  et  même  par  commune  renommée. 

L'ensemble  du  système  des  preuves  résultant  des  dispositions 
du  Code  civil  et  de  l'interprétation  qu'en  donnait  la  jurisprudence 
était  donc  d'une  complication  singulière  :  différent  selon  le  régime 
matrimonial  choisi,  il  différait  encore  selon  que,  en  régime  de 
communauté,  il  s'agissait  d'un  mobilier  antérieur  ou  postérieur 
au  mariage. 

La  loi  nouvelle  a  saisi  avec  raison  l'occasion  d'apporter  quelque 
simplification  à  ces  complications  peu  justifiables.  Aux  termes  de 
l'art.  4,  la  femme  peut,  vis-à-vis  de  son  mari,  établir  la  consis- 
tance et  la  provenance  des  biens  réservés  par  toutes  preuves  de 
droit,  même  par  témoins  ;  et,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  cette 
facilité  s'étend,  par  l'effet  du  droit  commun,  à  la  preuve  par 
présomptions. 

Mais  à  l'inverse,  la  loi,  plus  rigoureuse  sur  ce  point  que  le 
Code  civil,  exclut  la  preuve  par  commune  renommée  qu'elle  con- 
sidère comme  dangereuse.  Cette  restriction  ne  nous  paraît  pas 
d'ailleurs  avoir  une  importance  considérable,  les  éléments  qui 
constituent  la  commune  renommée  étant  susceptibles  d'être 
retenus  par  le  juge  à  titre  de  présomption. 

Il  ne  semble  pas  contestable  que  le  système  de  la  loi  nouvelle 
ne  marque  un  progrès  sensible  vers  la  simplicité  et  la  clarté 
juridiques. 

2*  Preuve  à  l'égard  des  créanciers  du  mari 
ou  de  la  communauté. 

Il  s'agit  ici  des  créanciers  du  mari  ou  de  la  communauté  qui 
n'ont  pas  contracté  dans  l'intérêt  du  ménage.  A  ceux-là,  en  effet, 
les  biens  réservés  échappent  et  il  importera  de  savoir  ce  que  leur 
poursuite  pourra  saisir. 

Aux  termes  de  l'art.  4,  c'est  encore  la  femme  qui  devra  prouver 
qu'un  bien  est  un  bien  réservé  pour  le  faire  échapper  aux  créan- 


à 
I 

3 


■n 


f 


I 


DU  LlBflE   SALAIRE  DE  LA  FHUIIE  HlHIÉl. 

ciets  en  quesLioE,  —  el  celle  solutioa  ne  parait,  à  aucun  moment, 
avoir  fait  diffîcullé.  Si  les  èpoui  sont  mari^  sous  le  régime  de 
communauté,  tous  les  bieiiâ  aoui  présumés  communs  et  z^i  I 
qui  entend  les  soustraire  aux  con^vér^uences  de  Cfitte  prcâomptioiL 
à  apporter  la  preuve  néc^saire.  Nous  avons  dèîà  indique  qu'il 
i'agîl  précisément  ici  de  soustraire  cerlaiaa  biens  au  régime  ordi- 
naire de  la  communauté  :  la  règle  de  lo  loi  est  donc,  ea  ce  cas, 
la  conséquence  la  plus  directe  du  droit  commun. 

En  régime  de  séparation,  la  question  de  savoir  si  Tépouï  qui 
entend  soustraire  un  bien  â  la  poursuite  des  créanciers  de  Vautre, 
devait  prouver  que  ce  bien  Uu  était  personnel,  ou  si  les  crém- 
ciers  devaient,  au  contraire^  établir  que  le  bien  qu'ils  entendaient 
saisir  appartenait  personnellement  a  leur  débiteur,  —  avait  donné 
lieu  à  d'assez  sérieuses  incerliludes.  Toulefois  Toplnion  générale 
mellait  la  preuve  à  la  charge  de  celui  qui  voulait  soustraire  an 
bien  à  la  poursuite  des  créanciers.  Elle  se  fondait  sur  une  douidft 
raison  :  d'une  part,  la  eonfusion  existant  entre  les  deux  mobilier 
autorise  Taclion  sur  le  tout,  qui  existe  comme  unité  è  Tégard  dei 
tiers  ignorants  de  Torigine  de  chaque  pièce  qui  le  compose;  — 
d'autre  part,  la  limitation  du  gage  offert,  en  régime  dt;  séparation 
de  biens,  aux  créanciers  personnels  des  époux  permet  une  fRade 
consistant  à  grossir  artificiellement  le  patrimoine  propre  de  celai 
qui  n'est  pas  poursuivi.  Si  les  créanciers  devaient  établir  Tori- 
gine  de  chaque  bien  pour  pouvoir  le  saisir,  ils  en  seraient  souvent 
fort  en  peine;  Tépoux  débiteur  se  garderait  bien  de  les  yaidar, 
el  la  fraude  aurait  trop  beau  jeu.  Le  meilleur  procédé,  le  seal 
même,  peut-on  dire,  de  la  limiter,  est  précisément  de  leur  per- 
mellre  de  saisir  le  tout,  sauf  à  l'époux  non  débiteur  à  faire  h 
preuve  du  caractère  personnel  de  tels  ou  tels  biens  (1). 

Ces  arguments  conservent  évidemment  toute  leur  force  dans 
le  cas  prévu  par  la  loi  nouvelle.  A  ce  point  de  vue,  la  solutioa  de 
celle-ci  ne  fait  don^;  encore  que  consacrer  une  j urisprudeac^; 
antérieure  fort  raisonnable;  elle  a  même  l'avantage  de  faire 
cesser  les  incerUtudes  qui  subsistaient  encore  (â). 

(1)  Voir  sur  Cette  qu«atîoa  :  B&udry-LâO&ailDsm,  Le  Courtoffl  et  Sorfitlf^ 
Contint  dff  Tn^riagij  !ïlj  û»  1540,  el  le«  Sruteups  tt  lea  arr^tg  citéfl, 

(2)  Haas  ctûyoïis  aime  qu'ao  pourra  ttrer  argum«at  de  telle  (Uipoiiti<"^ 
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£a  ce  qui  coaceme  la  nalure  de  la  preuve  à  fournir  par  la 
femn»,  les  oaéines  oomplicalioos  signalées  dans  la  psècédenle 
hypothèse  se  retrouvaient  ici. 

En  régiflie  de  ceumunauté,  la  jurisprudenee,  interprétant 
Fart.  149d,  G.  oiv.,  décidait  que  la  iemme  ne  pouvait  repreaidre 
son  nebilier  propre  à  rencontre  des  créaBciei8.de  la  communauté 
qn'Mi  justifiant  de  sa  eoaaislance  par  un  intentaire  ou  état 
autbentiqiMi. 

Dans  le  cas  die  séparation  de  biens,  et  en  Tabsenee  de  toute 
disposilien  forneUe  de  la  loi,  en  paraissait  d'accord  pour  écarter 
les  exigences  de  TaorL  I&IO,  G.  civ.  qui,  en  cas  de  stipulation  de 
séparation  de  dettes,  ne  rend  la  clause  opposable  aux  créanciers  que 
si  un  inventaire  a  été  dressé,  et  pour  permettre  à  la  femme  tous 
les  moyens  de  preuve  (1). 

Ici  ettcore  la  loi  nouvelle  est  uoe  simplification.  Dans  tous  les 
cas,,  et  même  sous  la  communajulé»  la  femme  pourra  étabUr  par 
tOQtes  preuves  de  droit,  et  même  par  témoins^  la  consistance  de 
sei^  biens  réservés.  L'exclusion  de  la  preuve  par  conunune 
renommée  esl  ici  sans  intérêt»  puisqu'elle  n'avait  jamais  été 
admise  contre  les  créanciers. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  la  disposition  assez  large  de 
la  loi  nouvelle  porte  alleiate  à  la  sécurité  des  créanciers  et  aux 
besoins  du  crédit  (2).  Nous  croyons  que  ce  reproche  serait  peu 
fondé..  La  loi  du  13  juiUet  1907  n'a  fait  qu'étendre  au  cas  de 
communauté  la  solution  déjà  admise  en  cas  de  séparation  de  biens« 
Et  elle  ne  pouvait  pas,  —  il  faut  bien  Tobseryer^  —  procéder 
autremenL 

L'exigence  d'un  inventaire  ou  d'une  preuve  écrite  se  conçoit 
fost  bien  lorsqu'il  s'agit  de  constater  une  fois  pour  toutes  la  con- 
sistance ou  la  valeur  d'une  masse  patrimoniale.  Biais  cette  forma* 
lité  devisnt  au  contraire  d'une  réalisation  impossible  si  on  veut 

spéciale  pour  fixer  définitivement,  s'il  en  était  besoin,  la  Jurisprudence  sur 
la  question  générale  de  la  preuve  à  fournir  en  cas  de  séparation  de  biens, 
(t)  Cf.  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  SnrvilTe,  Cimtrat  de  mariage, 
II,  »•  1540. 

(9  V«ir,  en  effet,  en  e»  sens,  ua  aaticle  do  BL  Jaan  Sourdois>  dans  la 
Rtvue  trimeetrielU  de  Droit  civil,  1902,  p.  5ô5  et  a. 
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qu'elle  soit  la  traduclioa  exacte  et  sans  cesse  au  couranl  dfis 
modificalioDs  d'une  fortune.  Les  biens  réservés  devront  norms- 
lemenl,  el  dans  les  prévisions  de  la  loi,  s'accroîlre  au  fur  el  à 
mesure  que  le  travail  plus  prolongé  de  la  femme  permettra  de 
nouvelles  économies.  Conçoil-ooqu*à  chaque  acquisition  nouvelle^ 
quelque  minime  qu'elle  soit,  la  femme,  —  el  la  femme  ouvrière, 
-*  doive  requérir  rinlervenlion  d'un  officier  ministériel  pour  s'en 
ménager  une  preuve  aulhenlique,  ou  même  doive  exiger  de  son 
patron  nne  attestation  écrite  du  salaire  qui  lui  est  remis?  C'eût 
élè  évidemment  rendre  impossible  le  fonclionnemenl  du  régime 
nouveau,  et  il  nous  semble  que  U  solution  dont  il  s'agit  ne  peut 
qu'être  approuvée. 

3"  Preuve  à  Végard  des  créancien  de  la  fefmne. 

C'est  ici  la  silualîon  inverse  de  celle  que  nous  venons  d'eia^ 
miner.  Les  créanciers  de  ta  femme  peuvent,  dans  tous  les  cas^ 
saisir  les  biens  réservés.  En  régime  de  séparation  de  biens,  ils 
sont  sans  droit  sur  les  bien?  du  mari.  Ils  ne  peuvent,  en  régime 
de  communaulé,  saisir  ces  biens  ou  les  biens  communs  quea'îk 
ont  contracté  avec  ta  femme  dans  rinlérél  du  ménage.  Dana  ces 
diverses  hypotlièses,  où  il  faut  déterminer  le  caractère  d'un  bien^ 
à  qui  incombe  la  chorge  de  la  preuve?  Sera-ce  au  créancier  de  la 
femme  a  établir  que  le  bien  qu'il  prétend  saisir  a  élè  acquis  par 
la  femme  avec  les  produits  de  son  travail?  Ou  devra-l-on  prouver 
conlre  lui  que  les  biens  que  Ton  veut  soustraire  à  sa  poursuite 
sont  biens  personnels  du  mari  ou  de  la  communauté? 

Sur  cette  question,  très  pratique  pourtant  et  a  laquelle  sou- 
vent la  jurisprudence  aura  à  répondre,  la  loi  est  muette.  Ce  soal 
donc  les  principes  généraux  qui  en  doivent  donner  la  solution^  et 
celle-ci  nous  paraît  consister  en  une  distiuclion. 

Si  le  régime  matrimonial  adopte  a  été  le  régime  de  commu- 
nauté,  il  est  présumé,  on  le  sait^  que  tous  les  biens  sont  communs. 
C'est  donc  à  celui  qui  prétend  soustraire  un  bien  aux  règles  ordi* 
naircs  de  la  communauté  à  apporter  la  preuve  nécessaire.  Ko 
Tespèce,  ce  seront  les  créanciers  de  la  femme  qui  devront  établir 
que  ïe  bien  qu'ils  veulent  saisir  constitue  non  un  bien  decommu* 
nautè  ordinaire,  mais  un  bien  réservé. 
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n  en  sera  autrement  au  cas  de  séparation  de  biens.  Nous 
avons  indiqué,  en  étudiant  le  droit  de  poursuite  des  créanciers  du 
mari,  pourquoi  ce  droit  s'étend  à  la  totalité  du  patrimoine,  sauf  à 
Fépoux  non  poursuivi  à  faire  la  preuve  du  caractère  à  lui  per- 
sonnel du  bien  saisi.  La  double  raison  que  nous  avons  donnée  à 
l'appui  de  cette  solution  généralement  admise,  —  confusion  des 
patrimoines,  crainte  d'une  fraude  à  rencontre  des  créanciers,  — 
valent  ici  encore  de  la  même  force.  Au  surplus,  en  cas  de  sépara- 
tion de  biens,  il  n'a  jamais  été  distingué  entre  les  créanciers  du 
mari  et  ceux  de  la  femme  ;  leur  droit  de  poursuite  et  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  s'exerce  sont  les  mêmes  (1);  on  compren- 
drait mal  qu'il  en  fût  autrement,  et  on  comprendrait  mal  également 
que  cette  solution,  admise  pour  les  biens  personnels  ordinaires  de  la 
femme  séparée,  fût  écartée  pour  les  biens  réservés.  Concluons  donc 
que  les  créanciers  de  la  femme  séparée  n'ont  pas  plus  à  faire  la 
preuve  du  caractère  <  réservé  »  qu'ils  n'ont,  en  général,  à  faire 
la  preuve  du  caractère  c  personnel  »  d'un  bien  qu'ils  prétendent 
saisir.  Ce  sera  au  mari  à  établir  que  tel  bien  compris  dans  cette 
saisie  doit  en  être  distrait  parce  qu'il  lui  est  personnel. 

Gomment  se  fera,  en  régime  de  communauté,  la  preuve  du 
créancier  de  la  femme  contre  le  mari  ou  la  communauté,  et,  en 
régime  de  séparation,  la  preuve  du  mari  contre  les  créanciers 
de  sa  femme?  Sur  ce  point,  il  ne  parait  pas  y  avoir  de  difflculté  : 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  elle  pourra  se  faire  par  tous  les 
moyens,  c'est-à-dire  même  par  témoins  et  par  présomptions.  En 
régime  de  communauté,  on  ne  peut  évidemment  demander  au 
créancier  de  la  femme  de  rapporter,  de  la  consistance  des  biens 
réservés  à  celle-ci,  une  preuve  authentique  ni  même  une  preuve 
écrite  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  se  constituer  :  c'est  l'appli- 
cation du  droit  commun  en  matière  de  preuve.  En  cas  de  sépa- 
ration de  biens,  nous  avons  dit  déjà,  en  examinant  la  poursuite 
des  créanciers  du  mari,  que  Ton  était  d'accord  pour  écarter  les 
formalités  de  l'art.  1510,  G.  civ.  Cette  solution  est  générale  et 
admise  sans  distinction  en  faveur  du  conjoint  non-débiteur. 


(1)  Bandry^Lacâfitinerie,  Le  Courtois  et  Survill^,  Ctmtrat  de  mariage,  III, 
•  1540. 
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Pour  soustraire  è  la  poursuile  des  créancière  de  sa  femme  u» 
bi«n  qui  lui  est  pergonnel,  le  mari  pourra  donc  établir  la  ia*lyn; 
d€  ce  bien  pnr  léïftoins  ou  par  prèsomplitHis, 

4*»  Preuve  à  l'égard  dês  tien  amc  qui  la  femfne 
vmU  coniracler. 

C'est  la  queation  qui  a  paru  la  plus  difficile  lors  de  la  pre|ïâ- 
raiioîi  de  la  loi,  et  c'est  aussi  de  la  solution  qui  lui  sérail  doanèe 
que  dépendait  le  plus  refBcaeité  du  régime  nouveau*  Il  faut  Utn 
comprendre,  lout  d'abord,  que  le  problème  était  ici  double/Par 
Teffet  des  droits  qui  lui  élaient  reconnus,  la  femme  élail  appeletî 
è  accomplir  avec  les  tiers  de  fréquentes  opéra tious  juri(ËqiK5» 
pour  lesquelles  elle  restait  saBs  droit,  après  la  loi  comme  ^nni 
elle,  si  elle  ne  travaillait  pus  en  dehors  de  son  ménage.  S»  espa- 
cité  de  coniracler,  la  validité  des  opérations  passées  par  elle 
dépendent  donc  d'un  fait  que  les  tiers  ont  le  plus  évidenl  înléret 
à  connaître  avant  de  s'associer  à  l'acte  qui  leur  est  offert  p^r  cetl? 
élrange  personne  juridique  capable  hors  de  cber.  elle,  incapabk 
à  son  foyer.  D'autre  part,  a  supposer  même  qu'il  soit  établi  que 
la  femme  gagne  nn  salaire  personnel,  sa  capacité  se  limite  auï 
proJuîts  de  son  Lra\Tiîl  :  elle  csl  sans  droite  «ur  les  attires  bieoà- 
Il  faudra  donc  savoir  si  le  bien  sur  lequel  doit  porter  ropcrB- 
tiou  propœée  constilue  un  bien  réserva.  En  fait  llncertitude  seN 
1res  graode.  Très  fréquemment^  presque  toujours  peuUou  dire. 
îa  femme  dispose  de  sommes  plus  ou  moins  importantes  qui  lui 
sont  remises  par  son  mari  pour  les  besoins  du  ménagef  el  à 
l'égard  desquelles,  après  la  loi  comme  avant  elle,  elle  o'est  i{U 
mandataire  du  mari.  Il  sera  donc  essentiel,  avanlde  participera 
remploi  qu'une  femme  voudra  faire  d'une  somme  d'argealt^e 
savoir  si  cette  somme  est  le  pmdoil  de  son  travail  sur  lequel  elle 
a  des  pouvoirs  fort  étendus,  ou  si,  Itii  ayant  été  remise  à  titre  de 
mafidat,  elle  »'a  sur  elle  qu«  des  jwuvôirs  très  timités  et  ancuû 
droit  propre. 

Pour  résoudre  celle  queslioa  fortdéli^le»  el  à  laquelkponr- 
tant  il  élait  indispensable  de  répondre  puisque  c'était  celte 
réfïûiise  qui  devait  dèl^imiier  la  facilité  oferte  à  la  femme  pour 
profiler  du  régime  nouveau,  deux  sy&tèmes  ont  été  mit  en  otaiil 
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anix^urs  de  la  preparaHon  de  h  loi;  ils  se  sont  formés  Tua  et 
l'antre  dans  les  iléfibératicms  de  la  Société  d'&tades  léghlatires 
ponr  passer  ensuite  dans  les  proposifions  soumises  ati  Parlement 
sm*  cette  question. 

le  premier  système  qui  s'exprima  dans  le  texte  où  se  résu- 
mèrent  les  travaux  de  h  Société  d*Étndes  législatives  ne  fait 
aaeoiie  distinclion  entre  la  preuve  à  fournir  anx  tiers  pour  con- 
tracter valablement  avec  eux,  et  celle  qui  doit  être  oppesée  au 
mari,  à  ses  créanciers  ou  à  ceux  de  h  communauté  dans  les 
hypothèses  que  nous  avons  précédemment  examinées.  Ici  encore, 
c'est  à  la  femme  qu'incombera  la  charge  de  la  preuve  :  efle  devra 
établir,  à  Tégard  des  tiers  qui  voudront  contracter  avec  elle  «n 
sécurité,  qu'elle  exerce  une  profession  lucrative  et,  d'autre  part, 
que  les  biens  ou  valeurs  sur  qui  doit  porter  l'opération  constituent 
des  produits  de  son  travail  (1).  Ce  fut  aussi  le  sy^ème  proposé 
au  Sénat  par  M.  Gourju  (art.  6). 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  cette  conception  qui  devait  passer 
dans  la  loi,  et  "nous  croyons  qu'il  faut  s'en  féliciter,  ^ous  n^gno- 
rons  point,  sans  doute,  ce  qu'on  peut  dire  eft  foveur  de  ce  sys- 
tème, et  qu^en  régime  de  communauté,  notamrment,  la  femme  se 
prévaut  avr  ses  Inens  réserves  de  pouvoirs  exceptionnels  qu'il  lui 
appartient  de  jus^er.  Mais,  outre  que  «cette  considération  n^au- 
rail  plus  la  même  exactitude  en  régime  de  séparation  de  biens  ^  il 
BOUS  semble  surtout  qu'une  telle  ex^ence  compromettrait  en 
pratique  tout  le  femefionnement  de  la  loi.  €e  serdt,  en  effet,  une 
preive  d^ne  difficulté  sii^Hère  que  oelle  qu'il  (faudrait  pour 
établir  avec  certitude  Torigine  d'un  bien  ;  on  peut  jusfifier  quW 
le  tieat  de  telle  ou  teRe  personne;  mais  comment  ju^fierque 
les  sommes  dont  on  l*a  payé  provenaient  d'un  travail  personnel? 
Et  eemme  la  validité  de  Topèration  serait  au  prix  de  cette  preuve, 
on  devine  qu'en  fait,  les  liera  ne  manqueraient  pas,  pour  atteindre 
la  certitude,  «d'exiger  le  <)oncoure  du  mari.  Pratiquement,  ce 
serait  le  rètablisBemeBft,  dans  sa  nécessité  traditionnelle,  de 
rauftorisation  maritale;  et  se  ranger  à  cette  «olution,  ce  servit  se 
résoudre  à  -ne  rien  faire. 

(i)  BhU.  Soe.  Et.  Ug.,  iWi-iWi,  p.  «5,  «S,  464. 
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Ces  difficuhéa  n'ont  pas  manqué   d'apparaître  à  la   Sociale 

^  d'Études  législatives.  Dès  ce  moment,  M.  Saleîlles  proposait  de 

^  décider  que,  pour  faire  emploi  ou  pour  disposer  de  ses  bienî 

réservés,  la  femme  n'a  aucune  justiScaiion  d'origine  â  fauroir 

ris-à-vis  des  tiers;  il  lui  suffit  de  faire  la  preuve  qu'elle  eierce 

une  profession  lucrative;  moyennant  cette  preuve,  la  reaponsabî* 

L  lité  des  îiers  qui  ont  conlraeté  avec  elle  ne  peut  se    trouver 

^  engagée,  c'est-à-dire  que  la  validité  de  Topera lion  ne  peut  paâ 

I  être  contestée  â  leur  égard  par  le  mari  ou  par  ses  créancier?  (f  )■ 

ij  Des  deux  preuves  que  uous  avons  indiquées  comme  nécessaire?, 

f  preuve  d'une  profession  lucrative,  preuve  de  Torigine  des  bieaSn 

la  femme  ne  serait  plus  tenue  qu'à  la  première.  Celle-ci  une  foL> 

fournie,  il  y  aurait  présomption  que  les  biens  compris  dans  l  apé- 

(ration  sont  des  produits  du  travail  de  la  femme  et  coustilueiit  des 
biens  réservés. 

Si  ce  système  ne  devait  pas  rQllier  â  lui  la  majorité  de  li 
Société  j  nous  savons  qu'il  y  fut  pourtant  très  vivement  défenda  (2 . 
C'est  lui,  d'ailleurs,  que  devait  reprendre  à  la  Chambre  il*  Gn&s^ 
jeao,  dans  sa  proposition  (art,  4). 

Mais  c'était  au  Sénat  â  statuer  sur  la  réformei  el  il  ne  semble 
pas  que  la  Commission  ait  été  appelée  à  se  prononcer  entre  ce? 
dent  systèmes.  Son  rapport  et  le  texte  soumis  par  elle  à  Vmm* 
blée  sont  muets  sur  la  preuve  à  fournir  par  la  femme  à  légani 
des  tiers.  C'est  au  coui-s  de  la  première  délit>èration,  le  14  mai  1907, 
qu'un  sénateur,  M-  Louis  Legraod,  reprit  la  conception  de  M.  Sa- 
leilles  et,  par  voie  d'amendementj  proposa  de  décider  qoe  b 
preuve  â  fournir  par  la  femme  aux  tiers  consisterait  dans  <  1^ 
seule  justification  qu'elle  exerce  personnellement  une  professioa 
distincte  de  celle  de  son  mari  »  el  que  ■  la  responsabilité  dei 
tiers  avec  qui  elle  a  traité^  en  leur  fournissant  cette  juslifica- 
tion,  n'est  pas  eugagée  ■, 

La  Commission  ne  parut  pas  c^Dmprendre  d'abord  toute  la 
portée  de  raroeudement.  Elle  laissa  entendre  qu'il  était  peu 
utile,  les  tiers  ne  devant  pas  être  embarrassés  pour  savoir  que  b 
femme  eierce  une  profession.  Elle  ne  se  rendait  donc  poinl 

{\)  BmU.  Soc.  EL  %.,  i90t-190^,  p.  30(5. 
(t)  BvlL  Sœ.  EL  Jég.,  1»0t-t90â,  p.  155,  46î. 
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compte  que  la  question  n'était  pas  de  savoir  si  les  tiers  auraient 
ou  non  facilement  connaissance  de  la  situation  de  la  femme,  mais 
si,  cette  situation  une  fois  connue,  la  femme  serait,  en  outre, 
obligée  d'apporter  la  preuve  de  Torigine  de  ses  biens,  ou  si  elle 
serait  présumée  agir  sur  ses  biens  réservés,  la  responsabilité  des 
tiers  étant  par  là  mise  à  couvert.  —  Il  fut  d'ailleurs  entendu  que 
la  question  serait  examinée  entre  la  première  et  la  seconde  déli- 
béralion  (1),  et  le  texte  soumis  à  nouveau  au  Sénat,  le  24  mai, 
portait  dans  son  art.  1  la  disposition  qui  devait  passer  dans 
la  loi. 

Du  texte  proposé  à  la  Société  d'Etudes  législatives,  il  ne  diffère 
que  par  les  procédés  par  lesquels  la  femme  pourra  établir  qu'elle 
exerce  une  profession  distincte  de  celle  de  son  mari.  <  Celle 
preuve,  disait  H.  Saleilles,  peut  être  faite  par  un  simple  litre  de 
reconnaissance  émanant  du  mari.  >  Aux  termes  de  l'art.  1,  elle 
peut  se  faire  <  par  un  acte  de  notoriété  ou  par  tout  autre  moyen 
mentionné  dans  la  convention  ».  Des  deux  formules,  nous 
avouons  notre  préférence  pour  celle  de  la  loi.  Sans  doute,  il 
parait  résulter  de  la  formule  proposée  par  M.  Saleilles  que  la 
preuve  consistant  dans  un  titre  de  reconnaissance  émanant  du 
mari  ne  serait  pas  seule  admissible.  Il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  c'est  toujours  elle  qui  eût  été  exigée  par  les  tiers,  parce  que, 
étant  la  seule  inscrite  dans  la  loi,  elle  était  la  seule  qui-,  sans 
contestation  possible,  mit  leur  responsabilité  à  l'abri.  —  C'était 
donc  pratiquement  obliger  la  femme  à  obtenir^  à  l'occasion  de 
chaque  opération,  le  consentement  de  son  mari,  puisque  celui-ci 
pourrait  refuser  le  titre  à  la  production  duquel  serait  en  fait 
subordonnée  pour  la  femme  la  possibilité  même  de  toute  activité 
juridique. 

Tout  autre  est  la  décision  de  la  loi.  Elle  décharge  les  tiers  de 
toute  responsabilité  dès  que  la  production  d'un  acte  de  notoriété 
aura  établi  à  leur  égard  que  la  femme  exerce  une  profession 
distincte  de  celle  de  son  mari.  Celui-ci  restant  étranger  à  réta- 
blissement du  titre  en  question,  la  liberté  de  la  femme  parait 
ainsi  intégralement  respectée. 


^  ;■  Vis 
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(i)  Voir  sar  cette  qaestion  :  J.  0.,  1897;  Déb.  pari.  Sénat,  p.  623  et  8. 
XXXVII.  20 
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la  seconde  formule  de  k  loi  *  on  pur  tout  autre  mofeo 
mentionné  par  la  convenftioa  «  esl  gatis  doute  moine  jfaeurooie, 
D'aWd  parce  que  la  preuve,  précédaDt  îa  convention,  ne  poum 
se  'Irouvcr  déterminée  par  celle-ci.  En  second  lien,  el  s^urUMl, 
paTce  qoe  celle  formule  est  une  inexactitude.  Il  ne  fera  m- 
dâtnment  p^s  possible  au  liera  de  se  contenler  de  n'importe  qaëje 
preuve.  Pour  le  décharger  de  loule  responsabitîlé,  ilfandr»^» 
la  preuve  ^QÏi  suffisante,  et,  dans  Findétermiiialion  deilafomuk 
légale,  seule  la  jurisprudence,  c'esl-â-dire  des  procès,  -pourfmil 
établir  si  elle  suEfîsail,  en  efTel,  ou  non.  À  s'en  tenir  a  mût 
dernière  partie  du  teiie,  la  toi  n'aurait  doue  donné  auï  tiers 
aucune  garnotie  cerlafoe;  par  sufle,  elle  eùl  limité  d3DS  im 
mesure  considérable  reïercice  des  pouvoirs  reconnus  à  k  femme, 
et  sans  don  le  abouti  pratiquement  a  la  pottimpation  obligiloic^ 
du  mari  aux  opérations  de  sa  femme. 

Nous  nous  empressons  d'ailleurs  d'ajouter  que  cette  criiiiïuf 
perd  en  très  grande  partie  son  importance  par  la  valeur  iwïonnue 
à  Tacte  de  notoriété.  Il  y  a  lieu  de  penser  qu'en  fgil  ce  sera  ^ 
celle  seule  preuve,  dont  nous  avons  signalé  les  avanlftges,  q^ 
seront  subordonnées  les  opérations  de  la  femme. 

Composition   du  pat  f1  mol  ne   réff«rvé* 

Aux  termes  de  Vart.  1*'  de  la  loi,  te  palnmoine  féservé  »  i> 
femme  se  compose  des  produits  de  son  travail  el  des  éc^orôs 
en  provenant.  Celle  formule  parait  aussi  générale  que  pos^iW** 
Mais  il  s'en  faut  que  dés  Tabord  le  système  se  soit  imp*^  i^ 
entier.  Bien  des  reslrictions  ont  été  proposées  qu'H  a  falli]  ««- 
cessivemenl  écarter  :  exclusion  des  économies,  restriction  au  s«l 
«  salaire  »,  exclusion  de  la  femme  commerçante,  esclusioa  à& 
produits  du  iravaîl  aniérteurs  ^^u  -mariage,  Eïîfin,  même  li 
réforme  accomplie,  (Tl  malgré  la  généro'ïite  des  termes  q^i  l'ei- 
priment,  il  (y  a  certains  produits  du  tra^aîl  persotonel  àt  i« 
femme  qui  échappent  à  ses  pouvoirs  nouveaux,  f«  «ont  \m  p^ 
réstillant  du  travail  commun  desdeuYépooit.  Si  Fon  veut  app*" 
cier  et  mesurer  la  portée  de  la  loi,  ce  sont  ces  divers  points  qail 
importe  d'examiner- 
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I.  Écenomies.  -^  C'est  une  question  sur  laquelle  la  réfbrme  a 
longuement  hésité.  Hdlgré  sa  brièveté  et  son  apparente  généra- 
lité, la  première  proposition  Ooirand  Yi^ekitendalt  donner  de  droit 
a  la  'femme  que  sur  les  produits  difeds  de  son  travail  :  <  Si  ses 
^oeiMmes  ^etieimeiilt  importantes,  si  elle  éprouve  le  besoin  de 
tes  oapitaliser  et  de  les  soustraire  aux  dtl&pidtitions  de  son  mari 
tm  amc  sflteinfteis  de  «es  créanoîers,  elle  pourra  ^ns  difficulté 
TBC&mir  k  h  séparation 'de  biens  judidaire  (1).  »  C!*eât  aissez  dire 
que  les  économies  en  que^on  «le  'bénéficiaient  pa^  des  'faveurs 
oottTelies  et  vesUrietft  soumises  aux  règles  ordittaites  de  la 
tiDmHiQniraté. 

€elte  exclusion  des  économies  des  biens  réservés  se  précisa 
encore  au  oovrsdes  travaux  de  la  commission  à  laquelle  la  pro- 
position *GoiraBd  fut  renvoie.  Le  texte  volé  en  1896  par  -la 
•Ghanibre  des  députés  ne  la  stipule  >pas  expressément  sans  doute; 
mais  'le  rapport  de  'M.  'Gmrand  ne  laisse  aucun  dotrte  sur  ce  que 
fut  l'intention  du  législateur  :  a  )La  femme,  dit  ce  document, 
aoqoiert  4e  droit  d'en  disposer  (des  fruits  de  son  tltivail);  mais  si 
eHe'lee  emploie  à  l'acquisition  d'un  bien  mobilier  ou  immobilier, 
ainsi  transformés  ils  tombent  en  communauté.  11  eb  est  de  même 
n,  au  lien  de  les  dépenser  <Mmme  la  loi  Itii  en  donne  le  droit, 
elle  le»  éoononrise.  Dans  t'un  et  l'autre  cas,  le  salaire  dont  la 
iemme  n'a  pas  disposé  est  laissé  à  radminîstratiûn  dû  mari  et 
devient  le  gage  des  créanciers  [i).  > 

Le  point  de  départ  fut  donc  Texclusion  des  économies,  et  pour 
des  siollfs  d'ailleurs  assez  imprécis.  11  semble  toutefois  que  cette 
raison  fut  dans  l'origine  même  de  la  réforme.  Ce  ne  fut  pas,  en 
effet,  nous  Tavons  fait  observer,  dans  ses  débuts  tout  au  moins, 
une  réforme  de  principe.  C'est  è  un  mal  très  limité  qu'on  voulut 
porter  remède.  On  était  choqué  de  voir  un  mari  paresseux  et 
débandhé  uTOàr  le  droit  de  toucher  le  salaire  gagné  par  sa  femme 
et  de  le  gaspiller  pour  satisfaire  ses  vices.  Pour  supprimer  cet 
dbus,  il  sttfftsalt  d'^ter  ce  pouvoir  au  mari  pour  le  donner  à  la 
femme.  Il  n'était  pas  nécessaire  d'aller  au  delà.  Et  lorsqû^cn  y 
songeait,  on  se  trouvait  arrêté  par  des  scrupules  juridiques  : 

(1)  /.  0.,  f894,  Doo.  Part.  Ob.,  p.  fiSI. 

(2)  /.  0.,  1895,  Doc.  Pari.  Ch.,  p.  U73. 
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«  Nous  û*a\roQs  pas  cru,  disaU  M.  Goirûnd,  pouvoir  atlribuerè 
la  femme  ud  droit  qui  esl  refusé  au  mari,  celui  de  cooslituer  on 
païrimoine  dislincl  qui  eût  été  la  négation  même  de  noire  droit 
commun,  celui  de  la  commuuaulé,  et  eûl  eogendrè,  dans  h 
rapports  avec  les  tiers,  des  procès  incessanla  d'une  solulioû  difû- 
cite  et  donné  lieu  souvent  à  des  combinaisons  frauduleuses  pour 
échapper  aux  justes  revendications  des  créanciers  (1).  »  Scrupuki^ 
inesacts,  d'ailleurs,  puisque  le  régime  à  créer  pour  les  écononaift 
était  celui  qui  déjà  existait  sous  la  séparation  de  biens  m&  y 
avoir  donné  lieu,  dans  une  mesure  anormale,  aux  procès  el  bui 
fraudes  que  Ton  redoutait.  El,  en  outre,  confusion  certaine, 
puisqu'il  n'eût  point  été  nécessaire,  pour  réaliser  la  réforme,  Je 
soustraire  les  économies  au  patrimoine  de  communauté,  nisiî^ 
seulement  de  les  remettre  à  Tadminisiration  de  la  femme. 

Il  était  donc  nécessaire  qu'une  question  aussi  iroporiaûleet 
encore  si  mal  éclaircie  pût  être  examinée  à  fond.  Elle  le  fulà  !i 
Société  d'Études  législalives  (2). 

La  solution  admise  par  b  Chambre  des  députés  el  qui  excluait 
de  la  réforme  les  économies  faites  par  Ja  femme  sur  les  produiL^ 
de  5on  travail,  y  fut  défendue,  sans  d'ailleurs  que  Targumeiil^ 
lion  soit  parvenue  à  une  clarté  juridique  tout  à  fait  saUJaisante. 
En  somme,  il  semble  bien  que  1  extension  des  pouvoirs  nouTeaiit 
de  la  femme  aux  économies  réalisées  par  elle  ait  paru  porter  an^ 
plus  grave  atteinte  aux  règles  de  la  communauté  que  la  lîmiUUon 
de  la  réforme  à  remploi  immédiat  de  ses  gains  par  la  feiaia^^ 
Les  économies,  en  effet,  ont  séjourné  vèritablemenl  dans  la  com- 
munauté et  ont  eu  le  temps  de  s'incorporer  avec  elle,  tandis  que 
les  gains  de  la  femme,  employés  aussitôt  que  touchés,  reMeat  en 
fait,  sinon  en  droit,  étrangers  à  la  communauté.  Nous  avoos  dej^ 
signalé  la  confusion  de  cette  conception  :  il  semble  bien  pourlaD! 
qu'elle  soît  au  fond  de  toute  Targumenlalion  des  partisans  Jef<^ 
limitation*  On  ajoutait  que,  à  ce  point  de  vue,  les  lois  déjà  en 
Tigueur  sur  les  caisses  d'épargne  donnaient  à  la  femme  toutes  le; 
facilités  nécessaires» 

'     (1)  J.  0.,  \E%,  Doc.  PârL  Ch.,  p.  1473. 

(t)  BulL  5ûc,  Bl  lég.  QDtmninieBt,  p.  43,  89»  70,  llî^  130,  133^  ISU. 
453,460. 
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Mais  celle  Ihéorie  De  devail  pas  Temporler,  et  il  semble,  en 
effet,  que  les  raisons  qui  ont  déterminé  Textension  de  la  réforme 
aux  économies  réalisées  par  la  femme  sont  décisives. 

On  fit  d'abord  observer  que  limiter  plus  étroitement  la  réforme 
c'était  proprement  ne  rien  réformer.  La  liberté  des  placements  à  h 
Caisse  d'épargne  était  déjà  organisée  par  la  loi  ;  et,  d'autre  part,  les 
faits  étaient  là  pour  prouver  que,  si  le  mari  a  le  droit  de  toucher  le 
salaire  de  sa  femme,  en  fait,  il  n'use  presque  jamais  de  ce  pouvoir* 

Ce  n'est  pas  là,  seulement,  en  effet,  qu'est  le  mal,  et  ce  serait 
en  faire  une  analyse  singulièrement  incomplète  que  s'en  tenir  à 
ce  point  de  vue.  Le  mari  sait  bien  qu'il  faut  que  ie  ménage  vive, 
et  il  laisse  Tolontiers  sa  femme  en  prendre  à  elle  seule  la  charge 
tout  entière.  Mais  si  celle-ci  a  pu  économiser  sur  cette  vie  quoti- 
dienne et  mettre  de  cAté  quelques  centimes,  l'expérience  de 
chaque  joar  montre  avec  quelle  facilité  et  quelle  absence, de 
scrupule  le  mari  exige  que  cette  somme  lui  soit  remise.  Pour- 
tant, si  Ton  y  veut  bien  songer,  ces  économies  de  la  femme  ne 
sont  pas  moins  nécessaires  au  ménage  que  le  salaire  même  de 
celle-ci.  Ce  sont  elles  qui,  trimestriellement,  paieront  la  quit- 
tance de  loyer;  ce  sont  elles  qui  paieront  médecin  et  pharma- 
cien; c'est  sur  elles  encore  que  vivra  le  ménage  pendant  les 
chômages  inévitables  du  mari.  Il  faut  donc  reconnaître  que  l'on 
n'aura  rien  fait,  ni  pour  la  femme  ni  pour  le  ménage,  si  l'on 
n'étend  pas  les  droits  nouveaux  reconnus  à  l'épouse  jusqu'aux 
économies  qu'elle  peut  faire  sur  les  produits  de  son  travail,  ei 
l'on  peut  dire  que  la  solution  donnée  de  ce  problème  devait 
déterminer  l'efficacité  ou  la  vanité  de  la  réforme. 

On  ajoutait  enfin  que  ne  donner  la  liberté  à  la  femme  que 
pour  l'emploi  immédiat  de  ses  gains,  c'était  la  pousser  à  la 
dépense  et  risquer  de  détruire  en  elle  ce  goût  et  cet  art  de  l'épar- 
gne qui  en  font  comme  l'administratrice  naturelle  du  ménage. 

Tant  de  raisons  l'emportèrent  Le  projet  définitif  de  la  Société 
d'Etudes  Législatives  stipulait  expressément  l'extension  des  pou- 
voirs de  la  femme  aux  économies  réalisées  sur  les  produits  de 
son  travail  (1);  et  ce  progrès  devail  être  définitif.  Reprise  à  la 

(i)  i^  1.  Bull.  Sœ.  Et.  lig._  p.  464. 
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ChamJbre  par  M^  Grosjean  (1),  au,  Sénai  par  M*  Gourju  (î), 
ridèa  qui  a'ètail  aiosi  peu  à.  geu  im^^àe  daven^it  eafin  la  loi< 
même* 

liLx  jusUficatioûs  déjà  rappelées^  nouB  ea.  ajoulerîons  une 
eneora  sur  laquelle  r»llenlioQ.n*û  p^ulrétrâ  pas  èié  suffisamnteiil 
atUrée.  &i>  de  plus  ea  plus,  ou  seiktaiL  la  nèeéssilè  de  créer  un 
régime:  spécial  pour  les  produils  du  travail  de  la  femme,  k  rùsoa 
eD  élaît  dans  l'origine  dsg  biens  en  quealioii.  De  plu»  eu  piug^  h 
conscience  commuae  supporUiil  difricilÊmenl q^ie  largônt gagiié 
par  une  personne  pûL  légalement  i  ôtre  dépensé  par  une  autre. 
Hais  il  est  évident  qpe  celle  raison  vaut  pour  de  longues  émmo- 
mies  aussi  bien  que  pour  l'emploi  immédiat  d'niiisalaire^oli' 
dian.  DansTun  el  l'autre  oas^  l'origine  des  biensreal  la  mêmed 
leur  donne  droit  auï  mAmes  faveurs.  Dana  l'um  el  Tanlre  ca§, 
Tiniquitè  du  régime  antérùur  était  pareille.  C'ealpour  oe  molii 
essentiellfimeni  qu'une  demi-mesure  élait,  à  ne  Ire  sens,  inaccâp^ 
taille  sur  oe  poînl,  et  nolamment  celle  qui  fut  pluEieurs  fois  pj^ 
posée  et  qui  ne  dounait  k  la  femme  un  droit  sur  lei^  économies 
faites  par  elk  que  si  elle  les  avait  déposées  à  la  Caisse  d!épat)gDB. 
On  ne  ^urail  comprendre  pourquoi,  sii  là  femme  ai  uh.  droit  sur 
les  économies  faites  par  elle,  elle  ne  rauraît  qu«:âi  oes  ècoûomieâ 
so.sonLaecumiulées  derrièm  un  guichet  déterminé;  on  nd  mumt 
comprendre  davantage  pourquoi^  silo  femme  n'a  pnsdedrolt  sur 
les  économies  qu'elle  peut  faire,  eile  en  acquerrait  un  pour  te 
avoir  portées  à  ct^même  guichet,. Et  moins  encore  peu uêlre  oa 
pourrait  comprendre  que  cet  argent,  respectable  à  raison  de  soa 
origine  jusqu'à  1500  francs,  ne  le  soit  plus  dès  que  ce  chiiTre  ait 
dépassé*.  Ce  sout  la  des  inconséquences-  et  disa  coniradictîcmr 
auiqiieUes  il  faut  se  résoudre  lorsqu'une  loi  n^nArelle  ne  touohe 
qu'à  un  point  très  spécial.  Mais  lornsqu'il  osl  donné  de  mettre  aii 
point  une  institution  tout  entière,  le  législateur  se  dnil  à  luir 
même  de  faire  de  cette  institution  un  examen  sinoèm  et  oompleL 
Kous  croyons  donc  que  la  loi  a  été  dajis  son  rôle  ea  ètendiBt 

(1)  Art-  1  tt  A  a,  1905.  Doc.  Pari-  Cti.,  p.  Uî,  col.  2. 

(î)  Art.  î  fit  J*  0.,  1906.  Doc.  Pari.  Séuat,  p.  74^,  col  1,  Cf.  lé  râpp<>rt  dt 
H.  GnUlier,  p.  tO.  U  cause  p&ralBafldt  à  c«  pobt  cDtcDdue  que  le  z^port 
et  M.  VioUttte  k  U  Cbamtire  dci  députée  n'y  ffttt  m&nft  plus  aUiuîoi»* 
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sanfl  féeerva.  la  réforma  qu^elb  faisait  am:  éconoaûeft  comme  au 
uteâre  lui-mâmA;  c'est  seulement,  aioei  qu'elle  apa  faire  œuvFQ 
aatisiaiaaDie;  eit  c'a»!  sduleooent,  ainsi  eiJtendue  que  la  réforme 
piMùt  une  pleine  coosoîence  des  exigeoices  nouvelles  aveo  les- 
9  qelkft  elle  vouhiit  ft'aAcordar.. 

U.  —  Exteiiêùm  de  la  véfinvie  aux  autres  produits, 
dùmtê  du  tranjail  autres  que  Us.  salaires  proprement  dits^ 
Sur  œ  poLat,  aucun  doute  n'est  posaihle  en  ce  qui  concerne  la 
yonlée  de  la  loi  nouvelle.  Elle  est  générale,  s'applique  à  toute 
femme  qui  travaille  et  ne  se  limite  pas  aux  femmes  ouvrières.. 
Laa  pouvoirs  qu'elle  reconnaîtè  l'épouse s'étendeni  non. seulement 
aun  c  aalakes. »>,  mais  k  tous,  les  <  produits  de  son  travail  ».  Le 
lappwL  de  ML  ânUliec  explique  en  termes  formels  que  cette 
expMKHBOft  a  éié  choisie  comme  s'appliqjoanL  c  èi  tout  ce  que  la 
femme  ptMit  gagner  eu  travaillant  (1)  >.  La  même  généralité  se 
veirauivail»  d'aiUeurs,  daua  la  proposition  de  M.  Grosjjean,  dans 
celle  de  M-  Gourju  et  môme  daus  le  texte  voté  en  1896  par  la 
Ghamboa  das  députés^  qui  n'avait  fait,  sur  ce  poûxi,  que  repro- 
do»e  le  texte  de  la  proposition  Goirand  (2). 

Mais  l'insiBtBBGemême  que  metteniles  rapports  ou  les  exposés 
des  ttolifa  desdlveiises  propositions,  qui  se  sont  succédées  à  spé- 
cifier kt  portée  générale;,,  sur  ce  poiut^  du  texte  auquel  ils  se 
rappoqlcAt.  nous  iadique  assez  que  la  question  n'avait  pas  été  saos 
faice  difficulté,  et  nous  en  trouvons  aussi  la  preuve  dans  les  dis* 
cassions  de  Ui  Société  d'Êludes  législatives  {S)m 

Pour  «ertaîoB  esprits,  en  effet»  c'eût  été  suffisant  pour  la 
réforme,  de  prêteur  la  seule  femme  ouvrière  en  lui  donnant  des 
droits  sur  son  seul  salaire.  L'éial  Lég^l  anjtérâeur  eût  été  maintenu 


'Vi 


(1)  Rapport  GuflUer,  p.  9. 

(2)  Sur  ce  point,  Pexpoié  cFes  motiffl'  d»  la  proposilio»  de  Bi.  GourjQ  noue 
paxait  oanluàD  une  tntat  certatee.  Il  A^eit  pas  exMt  it  dire,  ainsii  qa*il 
l'aTMtfft  (/.  0.,  1906»,  Dofi.  ParL  Sénat,  p.  742,  coL  1},  qie  la  loi  Goirand 
ne  protégeait  que  «  laa  femmes  ouvrières  oa  employées  >.  Cette  proposition, 
au  contraire,  prend  soin  d'éviter  Pemploi  du  mot  «  salaire  »  pour  le  rem- 
placer par  rexpression  pKis  compréhensive  de  «  sommes  provenant  dB  son 
travail  personnel  ».  Hoqs  en  dirions  autant  dU'  rapport  de  IT.  Tisaler  à.  la» 
aodété  âmtxaiM  léglsUrtlvss  (pt  SO). 

(3) Voir  nsUninent:.£i4<.  SwlSL  Ufi,  1901-1002,, p.. 38, 122„45t2,  458. 
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pour  les  femmes  d«B  autres  classes  ti  pour  les  autres  mo<leide 
rémunéra  lion  du  IravaiU  C'était  de  là,  oa  s*eD  aou  vient,  qu'élail 
parti  le  mouvement  réformateur.  Le  mémoire  de  M.  Glassoo 
signalait  avec  une  grande  force  que  le  Code  civil  était  la  laides 
classes  c  bourgeoises  »  :  faite  par  elles  et  pour  eltes,  il  assynil  è 
la  femme  de  ces  classes  la  protection  nécessaire  à  sa  fortune  per- 
sonnelle; mais  ignorant  les  conditions  mêmes  de  la  vie  ouvrier*, 
Tapplicalion  qui  y  était  faite  de  ses  règles  ne  révélait  que  h 
mesure  dans  laquelle  il  leur  était  resté  étranger.  Ne  suffisait-il 
donc  pas  de  porter  le  remède  là  où  était  le  mal? 

Mais  si  celle  manière  de  poser  la  question  pouvait  faire  âealîr 
la  nécessité  d'une  loi  nouvelle,  elle  était  cerlninemenl  insuffisaDïe, 
à  notre  sens,  lorsqu'il  fallait  déterminer  la  mesure  même  de 
cette  réforme.  Il  ne  serait  pas  exact  de  croire  que  les  dangefi 
qu'il  fallait  ecarler  étaient  limtlés  à  un  milieUp  Ce  serait  im 
trop  d'honneur  à  la  classe  bourgeoise  que  d'y  penser  la  mauT&ise 
administra  lion,  les  vices  et  les  abus  de  pouvoirs  du  mari  incoonai 
DU  y  demeurant  une  exception  assez  rare  pour  que  la  loi  puii^e 
les  ignorer,  te  contrat  de  mariage,  et  les  facilités  certaines  qui 
donne,  ne  constituaient  qu'une  garantie  très  insuffisante.  Le  ru 
n'est  pas  rare  où  des  revers  de  fortune  obligent  la  femme  à  cher- 
cher dans  ses  connaissances  ou  ses  aptitudes  les  ressources  qui 
échappent  au  ménage.  Est-il  exact  qu'elle  a  pu,  par  contrai  de 
mariage,  se  reserver  sur  les  produits  de  ce  travail  les  pouvoirs 
qui  lui  ont  paru  nécessaires?  Evidemment  non  :  rien,  lors  de  la 
conclusion  de  Tunion  conjugale,  ne  permettait  de  prévoir  celle 
situation.  Le  contrat  de  mariage  est  naturellement  resté  muet  sur 
elte^  et  son  immutabilité  ne  permet  pas  de  réparer  son  siîeDce.  ii 
est  doDc  indispensable  que  la  loi  même  vienne  faire  ce  que  b 
volonté  des  parties  est  impuissante  à  accomplir. 

Au  surplus,  si  Ton  veut  bien  y  regarder  plus  a  fond,  ce  n'est 
point  à  raison  du  milieu  où  peut  vivre  la  femme  que  les  produit* 
de  son  Iravail  doivent  être  soumis  à  un  régime  spécial,  mais  i 
raison  de  leur  origine.  C'est  cette  origine  qui  faisait  sentir  l'iai- 
quîté  du  système  antérieur  et  c'est  elle  aussi  qui  détermiaait  la 
nécessité  et  le  sens  même  de  la  réforme.  Mais  il  est  clair  q^i^ 
celle  origine  demeure  pareille  dans  tous  les  milieux  el  daas 
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toutes  les  <  classes  >.  Le  produit  du  travail  parait  mériter  pro- 
tection parce  qu'il  a  été  produit  par  le  travail  et  non  parce  que 
ce  travail  s'est  exercé  dans  une  usine,  une  manufacture  ou  un 
atelier  de  famille.  Toute  distinction,  à  ce  point  de  vue,  eût  été 
peu  satisfaisante  et  eût  fait  du  régime  nouveau  une  réforme 
boiteuse. 

Ajoutons,  enfin,  que  c'eût  été  aller  au  devant  des  plus  sérieuses 
complications  pratiques.  Quels  sont  les  caractères  distinctifs  du 
salaire?  Les  traitements  seraient-ils  considérés  comme  salaires? 
Et  les  gains  accidentels  el  sans  régularité  d'une  femme  de  ménage 
ou  d'une  journalière?  Ne  faut-il  pas  tenir  compte  de  l'importance 
de  la  rémunération  allouée?  Yoilà  quelques-unes  des  questions 
que  la  jurisprudence  eût  dû  résoudre,  et  si  l'on  veut  bien  songer 
que  la  capacité  ou  l'incapacité  de  la  femme  dépendait  de  leur 
solution,  que  capable  sur  ses  salaires^  la  femme  ne  l'aurait  plus 
été  sur  les  autres  produits  de  son  travail;  qu'avant  de  contracter 
avec  elle,  les  tiers  auraient  exigé  la  preuve  qu'elle  touchait  un 
c  salaire  *  au  sens  étroit  du  mot,  —  on  aura  quelque  idée  des 
difficultés  où  l'on  eût  enfermé  la  protection  qu'on  voulait  assurer. 

C'est  pour  ces  diverses  raisons  que  la  loi  s'est  décidée,  ainsi 
que  nous  l'avons  indiqué,  pour  la  plus  large  solution.  £n  pré- 
sence des  termes  de  Tari.  1  et  des  commentaires  exprès  qui  en 
ont  marqué  toute  la  portée,  l'expression  <  libre  salaire  >  employée 
dans  le  titre  de  la  loi  ne  constitue  ni  une  limitation,  ni  même 
une  objection  à  une  interprétation  qui  est  une  des  certitudes  de 

la  loi  nouvelle. 

Adolphe  PIGHON. 
(A  suivre.) 

CORRESPONDANCE 

Un  nous  communique,  avec  prière  d'insérer,  la  lettre  suivante  : 

Bordeaux,  10  mai  1908. 
Messieurs  et  chers  Editeurs, 

Vous  nous  avez  envoyé,  ce  mois-ci,  le  numéro  de  la  Révolu- 
iiùn  française  paru  le  14  janvier  1908  en  appelant  notre  atten- 
tion sur  les  lignes  suivantes  : 

«  MM.  L.  Dnguit  et  H.  Monnier  vUnnent  de  pubUer  une  seconde  édition 
«  de  lear  livre  :  les  ComtiiMtwn»  ti  U»  principaUs  loU  politigwi  de  la 
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«  Frixnce  âtfuit  Î789,  J'Hir&îs  rsDdti  cumpte.  de  U  1'"  è^JUlloa  (1).  Um  oH 
«  fût  l«iir  proiU  d*iiDe  partio  de  mtiip  cntiqu«&^  et  îî%  oai  aégtigè  L«s  aotnft 
M  i&Qs  dir«  pourquoi  Jts  ont  coQtîauè  à  se  servir  du  recueil  dei  Architea 
ti  parlementaires,  1"^  série,  même  pour  Tépoque  où  les  comptee-reDdai  de 

>  ce  recDey  sont  le  plus  faot«isîates.  Ht  s'obstioeot  à  pi^rérer,  Efimble-t-il, 
«  lBiit%\^  mtausorit  ûm  aonatttulfoua  &a  teile^  oCâciellenMUi  public  qai 

>  seitL  a  force  de  loL  Ils  eBlropiest  les  nqma  propres  de  l'époq^e  d&  1a. 

•  HévoiutioQ,  dérivant  PétMoD,  Barrère,  etc.  MiJt  ce  soot  des  (tuUs  coq' 
-  ras(t«B  et  quUla  ont  tu  ailleurB,  Tel  qu'il  est,  et  si  p^n  qu'ils  r*îeDl 
H  améHoré,  leur  recueil,  que  Je  rewiDOiaude  à  toute  ocoasioa,  rendra  àm 
«  senlces.  J'oabll&is  de  dire  que  Je  leur  avais  iodiqué  le  vrai  texte  du 
«  projet  de  Couititutiou  glrondiae.  Us  ont  suivi  moa  indication;  miis, 
«  Yeiès  sans  doute  de  ma  eritlqoe^  ils  ont  trouré  dans  te  texte  que  fti 
«  Qïol-m^UM  pubUé  des  fautes  de  copie  qu^ila  oui  ngïieléea  avec  plii^ 
m.  (ou  du  moîQS  Je  pense  que  ce  eoot  de»  fautes  de  copie.  Je  n'ei  pàs  en  le 
■  temps  d' aller  vérifier  à  la  Bibllotbèque  natiouale),  C'esl  forl  bien,  mai* 

•  ces  messieurs  ne  dis^t  pas  que  c'est  à  moi  quHe  doiveut  la  conntissa^c* 

•  de  ce  tejtte<(eeqiii  m'eitd*aillenre  bien  ég»l}, 

DsDS  ce  peUt  article,  eu  frémit  la  sensibilité  délkaia  dd 
W.  AitLari],  OB  goûlera  loul  :  le  début  réservé,  le  milieu  dédai- 
gneux el  la  fin-  péremptoirc-  La  Ou  surtout  montrera  de  qm\ 

m  style   eivcité  écrit  notre  cell^ue  au'  repos.  Et  pcurtoni    nous 

avions  lenu'  compte,  pour  une  bonne  port,  des  criliqMes  que 
M*  Aubrd,  avec  sa  bienveillajice  coulumièro  cl  de  beauié§anis 

I  pour  deux  juristes^  avait  dirigées  cou  Ire  notre   première  édi- 

tion! Mms  qnoî!  de  grandes  fautes  ont  eiKore  èlè  commiMS. 
El,  par  esemplè  :  Nou*  avou&  oerit,  Pèlhioïi  pour  Potion,  fliv 
comme  fait  l'almanach  royal  dï*  1790^  p*  131,  Bamra  po«r 
Earère;  nous  avons  souvenl  renvoyé  aux  Archives'  pmitmmi- 
taires  en  avertissanl  seulement  que  ce  recueil  n'était  pas  à 
Tabri  de  toute  critique.  C  est  d'uu  cœur  contrit  que  nous  d<iplo- 
rons  de  telles  fautes.  EeslB'  noite  pèobè  le  plus  grave  :  Nous 
avions^  en  1S9S,  puMlé  W  texl£  de  la  Girondine  d'après  le 

I  Moniteur.  Repris  doitcemenl  là-dessu?  par  M.  Aulard,  nous  avons  » 

en  1908,  utilisé  les  exemplaires  de  la  Bibliolhèqne  iialioaBle, 
non  sans  observer  (itie  M.  Ajilard  avait  déjà^  dans  la  Révùiuîm 
française^  U  XXXIV,  p,  bûâ  et  s.,  publié  la  Girondine  d'aptis 

I  ces  mêmes  eiemplaires.  Esl-ce  doue  là  cacher  ce  qn'oû  doit  à 

M,  Aulard?  H  esl  vrai   que  nous   avons  donné  la  Girondine 

(i),yov. JUvoititwn  françaiÊti,  XXXIV,  UL 
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sans  le»  fautes  dont  H.  iualard  Tavait  ptraeniéa.  FaUaitHil 
dona  vqproduire  h  t^e  feuti£  à&  lai  Révetutwm  ftançaisef 
M.  Aalard  établit  une  relation  de  cause  à  afet  ente  ses^oriticfaet' 
de  i8Q6iet:Ie»fa«te8quii  nou»avoDS  rekvè88:dMi9.soa'text«.Ici, 
m.  A«d8rd<i«lrDvpeLU  ne-suflU  pagid^ôUre  •  veié  »  pe«D  trowier 
de»  fontee  dena  vni  teita^  fl  fauU  auBsii  que*  le  oopiate  tes-  j  ail 
mistt*  La^iérité  eat  qaeHc  AulaclVqiu  ooBmttttses  elâssiqaes,  » 
entendu  oluiteB  danft  sa  méaioiie.  ka  ^w  qu'une  mauvaise 
édition  de  1692  attribue  à  La  Fonteine  : 

Tel,  comme  dit  Merlin,  cuide  enseigner  autrui 
Qui  souvenr  s'enseigne  sef-méme. 

Et  ce  chant  lui  a  déplu. 

Crayez,  Messieurs  et  checs  éditeurs»  à  nos  sentiments  dévoués. 

H.  MONNIER        LfitoN  WJGÏIT 
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Xe    Contentieux    des   Oppositions   aur   titres  4., 

d'actions  et  d'obligations.  U 

SAISIE.  DBS  TITRBS  ;   TITRBS  PERDUS,  VOLÉS  OC  DÉTRUITS,  ?j 

Pttr  S.  ^.  Bsu]tiH?Ài.6i8,  docteur  en  drott,  cftef  a<Doftit  >*. 

étt  QantentbMui.dea.tnra»  da-  la  &*  V^l^Vk^  pr«£MaeBn  à  1/floale  l 

de  Législation  profesaionneUe. 

Comptftffeada  par  M.  Gh..  CÉzàB-BAv,  profeasrar*  à.  la^  Fswnlté'  de  Droit 

da.I'Uni?aniité  d'Aix-llar8eiU&.  j 

M.  B.-F.  donne  dans  ce  volume  la  suite  natarelle  et  le  com-  .  ■ 

plément  de  son  <  Traité  théorique  et  pratique  db  contentieux  des 
transferts  d^actions  et  d^obligations  nominatives  »,  que  naus^ 
arvon?  eu  le  plaisir  de  présenter  aux  lecteurs  de  cette  Revue  (1). 

Le  volume  acttiel,  écrit  dans  le  même  style,  alerte,  élégant  et 
diair  aura,  parce  qu'il*  le  mérite,  le  même  succès  que  sonaitié. 
Thdorictens  et  praticiens  y  trouveront,  sûrement  et  rapidement,  la 

W  ^Poit*  IbMM  ITHNfiM,  i90S,  p.  4401 
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doûumeaUlîon  nécessaire  et  le  renseigaernenl  pratique  iMt, 
Vuût  61  Tautre  jusqu'ici  di5sémi0és  dans  des  textes  ép^n  el 
dans  des  travaux  de  détail. 

Dans  une  très  courte  introduction,  M.  B.-F.  précise  son  auj«t  : 
H  enteud  ne  traitâr  que  ta  saisie  des  titres  el  les  oppositions  sur 
les  titres  perdus^  volés  ou  détruits.  Il  démontre  sans  peine  que 
les  oppositions  dites  «  oppositions  d'office  >  constituent,  dt  h 
part  de  certains  établissements,  une  pratique  sans  utilité  ei.^ns 
légalité;  qu'il  n'a  donc  pas  à  s'en  occuper. 

M.  B.-F.  a  voulu  faire  un  livre  Je  pratique.  Il  a  pleinement 
réussi*  Et  le  plus  bel  éloge  qu'on  en  puisse  faire,  consiste diins 
cette  constatation  qu'il  est  bien  difficile,  sinon  impossible  d'en 
résumer  le  contenu.  Il  faudrait  suivre  pas  â  pas,  numérû  par 
numéro,  les  développements  fournis  par  Vauleur,  signaler  toti les 
les  questions  qu'il  pose  el  toutes  les  solutions  qu'il  eu  doane. 
Dans  sa  deuxième  partie,  consacrée  à  l'opposition  sur  titres 
perdus,  volés  ou  détruits,  M.  B.-F.  a  été  fort  heureusemeal 
inspiré  en  nous  donnant  des  renseignements  précis  sur  la  législû- 
tion  étrangère  et  surtout  en  nous  renseignant  (p.  286  à  293)  m 
les  difficullès  de  droit  international  soulevées  par  les  négociatiop^ 
de  titres  français  à  l'étranger,  de  titres  étrangers  en  Fraace  et 
de  litres  étrangers  à  Tetranger.  Sur  le  premier  point  notammeat» 
M.  B,-F>  nous  fait  connaître  Topposition  bien  tranchée  entre  là 
jurisprudence  française  qui  déclare  applicable  la  loi  de  WU^ 
la  doctrine  qui  la  déclare  non  applicable;  Tauteur  en  profite  pour 
donner  aux  porteurs  de  titres  les  conseils  utiles  en  pratiqua- 
Mais,  pourquoi  ne  nous  donne- t-il  pas  son  opinion  sur  laquestioa 
elle-même? —  La  saisie  des  titres  a  été,  faute  de  textes  spémuii 
organisée  par  la  pratique  jurisprudenlielle.  Mois  il  est  nécessaire 
de  1  organiser  au  plus  tôt  légistativement,  c'est  la  conclusioa  bien 
nette  de  M.  B.-F.j  el  il  montre  que  cette  organisation  poamit 
être  facilement  et  rapidement  menée  à  bien  en  détacbaot  du 
projet  de  réforme  du  Gode  de  procédure  les  dispositions  spéci^le^ 
qu*il  contient  sur  la  matière  (el  que  M.  B,-F.  est  heureusement 
inspiré  de  nous  donner  sous  forme  d'annexé  à  la  fin  de  rouvrag*). 
et  qui  consacrent  en  général  la  pratique  et  les  décisions  juriaprii' 
dentielles.  M,  B.-F.,  qui  a  constaté  el  regretté  qu'un  débiieijr 
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puisse  trop  facilement  soustraire  ses  valeurs  à  la  poursuite  de  ses 
créanciers,  propose  hardiment,  pour  l'en  empêcher,  d'appliquer 
les  règles  protectrices  de  la  faillite  au  débiteur  insolvable  non 
commerçant,  sauf  à  exiger  pour  la  faillite  de  celui-ci  que  son 
insolvabilité  fût  établie  c  par  des  faits  plus  graves  tels  que 
Taccomplissement  d'actes  passés  en  fraude  des  droits  de  ses 
créanciers,  la  dissimulation  de  tout  ou  partie  de  son  actif,  sa 
fuite,  etc.  >  Notre  législation  serait  ainsi  mise  au  point  déjà 
atteint  par  nombre  de  législations  étrangères. 

Après  avoir  montré,  p.  10  à  14,  les  difficultés  de  fait  que 
rencontre  toujours  le  créancier  pour  savoir  si  son  débiteur  pos* 
sède  ou  non  des  titres  d'actions  ou  d'obligations,  M.  B.-F.  re*- 
cherche  quelles  saisies  sont  applicables  à  ces  titres.  Il  écarte  la 
procédure  de  saisie  des  rentes,  et  conclut  à  l'application  de  la 
saisie-arrêt  et  de  la  saisie-exécution  :  là  première  possible  pour 
les  titres  nominatifs  et  la  seconde  pour  les  titres  au  porteur  ou  à 
ordre.  Distinguant,  pour  l'application  de  la  saisie-arrêt,  suivant 
que  ces  litres  sont  entre  les  mains  du  débiteur  saisi  ou  entre  les 
mains  d'un  tiers,  M.  B.-F.  arrive  à  examiner  l'hypothèse  délicate 
des  titres  placés  dans  les  cases  de  coffre-fort  mis  par  un  établisse- 
ment financier  à  la  disposition  de  ses  clients.  La  saisie  est-elle 
possible  et  laquelle?  Si  le  contrat  intervenu,  entre  la  banque  et  le 
client  est  un  contrat  de  dépôt,  la  saisie-arrêt  sera  possible.  Si 
c'est  un  louage,  la  saisie -exécution  seule  pourra  être  employée 
mais  sera  inefficace,  parce  que,  averti  parle  commandement  le  débi- 
teur s'empressera  de  vider  son  coffre-fort  avant  la  saisie.  M.  B.-P. 
expose  consciencieusement  les  deux  systèmes  et  conclut  en  faveur 
du  second,  qui  est  d'ailleurs  celui  de  la  jurisprudence,  et  qui  ne 
^a  pas  lui-même  sans  des  difficultés  qui  font  souhaiter  l'interven- 
tion du  législateur.  —  Il  est,  je  le  répète,  impossible  de  suivre 
l'auteur  dans  l'étude  de  détail  minutieuse  et  complète  de  la  procé- 
dure, des  effets  des  saisies  et  de  la  réalisation  des  titres.  On  peut 
dire  au  lecteur  quel  qu'il  soit,  que  tous  les  problèmes  ont  été 
posés  et  résolus,  que  toutes  les  difficultés  pratiques  ont  été  mises 
^û  lumière  et  leur  solution  fournie,  toujours  avec  des  références 
précises  à  la  jurisprudence  la  plus  récente.  Les  deux  volumes  de 
M.  B.  F.  sur  le  contentieux  des  titres  forment  le  livre  de  chevet 
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de  tous  ceux  qui  eréônt,  possèdent,  dètieniieût  des  tilreë,  font  des- 

'  opéra tïone  &iir  ces  iiires  pour  leur  coiapte  pec««imËl  ou  eomme 

iatermédiaîreâ  pour  le  compte  de  leurs  clients,  fiom  ii«  Bdunons 

^  Irop  féliciler  M,  B.*F.  du  succès  dèjà^ifOrméj  el  de  toules  lipu 

h  jufitifié,  de  son  travail  et  de  ses  deux  volunies. 

U 

L,  CÉZAB'BRU. 
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Etude    sur  les    biens   cultaels    familiaux    en  p&ys 
d'Aunam, 

Par  M.  BniFFAUT,  docteur  eu  droit,  Jngo  suppléant  tn  Indo-Chma, 

Afttc  one  prcfaca  de  H.  Chautkhbb,  fiën&Umr^  Anden  minklra. 

Compte-rcDda  par  SI.  Louis  Hugutmt^  docteur  en  droit,  avocAt  à  Ih  Cour 
d%ppel  de  Paria» 

Le  YivfB  de  M,  firiiïaut  est  fermé  par  la  réumon  de  devu 
études  ie  rattactiBDt  par  un  lien  logique  Tune  à  Teutre.  Lai^^it* 
mière  a  pour  but  d'établir  que  les  sabstitulious  ûdeicoDHUÎ^airfê 
EODt,  en  principe,  el  malgré  le  silence  des  lois  locales,  ^d  drâtt 
aunainite,  prohibées  :  c^iiclu&ioû  q«e  Teuleur  fonde  sur  uoe 
analyse  approfoDdîe  de  ror^aiiisiatioo  de  la  famille^  de  la  nalui^ 
du  droit  de  propriété  et  du  régime  des  succeâsîons  eu  pai^ 
d'Anuam.  Cette  prohîbilion  toutefois  n'est  pas  absolue  :  elle 
comporte  une  exoepUoD,  une  seule,  mais  d'une  grande  impor- 
tance pratique  :  celle  concernant  ie  Huoag*l]oa*  M.  firifliiutlui 
consacre  la  seconde. partie  de  sou  ouvrage. 

Le  Huong-Hoa,  c'est  raiïeclalion  aux  besoins  du  cuUe  dcî 
ancélres,  g^néralemeuL  par  la  volonté  de  la  coUecftivité  familiale 
réunie  eu  assemblée,  exceptionnellement  par  celle  de  la  loi,  de 
l'empereur  ou  du  Uibunal,  d'une  certaine  quantité  de  bieu^ 
■désormais  inaliénables  et  in^isissahies  qui,  ptr  voie  de  substitu- 
lion  graduelle,  indeJiuimeni,  se  iranscnettroQl  aux  chefs  du 
cuite  successifs,  les  aînés  mêles  en  principe,  chargés  de  i^ilitr, 
fioue  le  cou  U  oie  de  la  lamiUe  el  .peuUétre  des  tribunaux,  à  T^n- 
IretJen  des  lombeaujt,  à  rorganiî^lion  des  fêtes  religieuses  «t 
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aassi,  le  cas  échéant,  à  ralimentation  des  parents  pauvres  et  à 
TéducatioB  9e  leuvs  enfeilts  :  quelque  «chose  qui'tieDt«>k  fois  de 
nos  fondations  pieuses,  des  substitutions  ide  ^otre  ancien  droit, 
du  homestead  des  Ânglo-Saxons  et  plus  encore  peut-être, 
quMqwe  l'auteur  n^en  parle  pas,  dee  haious  du  droit 'muBuhnan. 
H!  'Briffant,  tirast  parti  prinoipalemtfnt  de  k  jurispiudenoe 
tkbondante -a -laquelle  la  matière,  dans  eee*  dernières  ;  années, 'a 
'doméinoisaance,  *nou8  a  «ipoeé^on  •  détail  le  Ibnctiomieaient  ite 
rintftitution  :1a''oréatioii'du  9ttiiiig-4Hw,'sa«dév!olvtion,  sas'offetB 
et  «on  «KtîiK^tion. 

'Son  liwe  n'eat  pais  seulement  'une  ^tude  pratique  à  Tnatge  dBS 
flangiMnas  d^Iiiëo-Qhîne.  lls^adtesse  anx  thiatoriena,  kar  jnoiH 
tnint  aa«s  («n  jour  omieux  les  resaemblanoes'dudrott'aiinasnitÊ 
et  des  tégislatioMantiqtteB.  31  'S'adieaae  aux  hommes  poiiVii|ue8  ;: 
'Tîogt  années  (k'd^Kiination'fnmçMBe,  dit  Tauteur  dans  des  con- 
•oluûons  efiseK  pessimistes  «que  souligne  M.  Cluauleraps  dans  sa 
frèfaie,'Mft  iirafCDuant  porté  atteinte  aus  hases  mémes'du  Huong- 
Soa.liai£amiUe  amaamite  se  désagrège,  le  tîeîl  espritipairiaroâl 
ëispatâît,  Qe  inombre  des  démeinés  augmente  :  en  modîiAdt 
âneoasidèréinent  par  nos  lois  YmfrtLSiructwi^e  éoonomi^fUB  de 
TAnnam,  (n'aurioiis-inous  )»s  compromis,  txMit  eo  'voulant  la 
développer,  la  prospérité  du  pays? 

C^est,  ^dans  un  domaine  perliculkr,  .le  .procès  de  lioute  notre 
fdlitique»cokBkle  et  de  Tesprit  fraBçaisilni^tnème.  Notre  .besoin 
de  généralisation  et  de  logique  nous  a  conduit  à  donner  à  rnos 
lois  h  Taknr  de  règks  uiÛTerselles.  C'eatune  erreur  à  répudier. 
%Tant de éégiièrer  pour  rAnnttm,  apprenons  k  droit  annamites 
M.  Briffaut  nous  l'enseigne  sous  une  forme  bkn:altra}mnte. 

Lotus  SUG^NEY. 
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Tortures  et  supplices  à  travers  les  âges, 

Par  M,  F.  MiTTON,  1  ToL  10-18  ^i). 

La  suppression  possible  de  la  peine  de  mort  en  FraDC€  alïire 
raltenlion  sur  les  lorlures  cl  supplices  auxquels  la  justice  crini- 
aelle  soumetlaU  autrefois  les  voleurs  et  les  assassins*  Qaai  Je 
plus  horrible  que  récartèlement  des  membres,  Taraignée,  h 
cangue,  la  mort  lente,  le  supplice  des  cenl  plaies,  le  pal,  la  KÎlk 
Florentine,  la  planche  à  clous,  la  broche,  la  brouelle,  le  herissott, 
les  insecles,,  elc,  El  cette  question  des  brodequins,  et  ce  supplice 
de  la  roue  qui  n'èlail  pas  moins  crueL  L'ablation  des  membra, 
la  crevaison  des  yeux  à  Taide  d'un  fer  rouge,  Teslrapade,  elc*, 
élaienl  autant  de  lorlures  plus  lerri Gantes  les  unes  que  les  autre?. 

L'auteur  a  donné  des  détails  précis  sur  chacun  des  supplice» 
usités  chez  les  divers  peuples,  depuis  les  Grecs  et  les  Româiiiî 
jusqu'à  nos  jours,  en  passant  par  les  Egyptiens,  les  Syriens,  h 
Perses,  les  Allemands,  les  Russes,  les  Turcs,  les  Italiens,  les 
Chinois,  les  Tuni siens,  les  Marocains,  les  Espagnols,  les  Anglais, 
les  Américains,  elc.  Des  chapitres  spéciaux  ont  été  consacrés  à  b 
flagellation  judiciaire  et  religieuse  ainsi  qu'aux  supplices  miii- 
loires. 

M,  F.  Mi  [ton  a  même  poussé  ses  recherches  historiques  jusque 
chez  les  nègres  d'Afrique,  les  Mélanésiens,  les  Polynésiens  et  les 
Malais. 

L'ouvrage  de  M.  F*  Mitlon  est  une  véritable  œuvre  d'érudition- 
Ce  volume,  qui  conlieui  une  superbe  planche  hors  texte,  a  été 
luxueusement  édité. 

(1)  1  vol.  10-18,  4  fr.  H.  D&ragon,  éditeur. 
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JURISPRUDENCE  CRIMINELLE. 

(Décitions  publiées  en  1907). 
Par  M.  R.  Dbmogui,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille. 

I.  Comment  se  détermine  le  lieu  où  est  commis  une  escroquerie. 

II.  Caractère  réel  ou  personnel  de  l'excuse  de  proTocation  au  point  de  vue 

de  la  complicité. 

III.  Effet  de  la  remise  par  grâce  de  la  relégation  en  cas  de  récidive  ulté- 

rieure. 

IV.  Des  effets  de  Tamnistie  sur  le  droit  du  ministère  public  de  se  pourvoir 

en  cassation. 

V.  Confiscation  des  moyens  employés  pour  commettre  le  délit. 
Yl.     Contrainte  par  corps  subie  en  cellule.  Non  réduction  du  quart. 
Vil.    Quelles  actions  civiles  peuvent  être  tranchées  par  le  tribunal  répressif. 

VIII.  Du  droit  du  ministère  public  de  constituer  un  dossier  confidentiel.  /^ 

IX.  Vérifications  faites  par  le  Hiinistère  public  sur  ordre  du  tribunaL  }^ 


Comment  se  détermine   le  lieu  où  est  commis  une  escroquerie  f  (Cass« 
crim.,  4  Janv.  1907,  Bulletin  criminel  n"  8.) 

Les  questions  que  les  rapports  internationaux  sans  cesse  crois- 
sants ont  fait  naître  quant  au  point  de  savoir  où  un  délit  a  été 
commis  se  sont  en  pratique  élevées  principalement  en  matière 
d'escroquerie.  La  Cour  de  cassation  ayant,  à  diverses  reprises, 
Toccasion  de  s'occuper  d'escroqueries  internationales,  a  toujours 
jugé  que  le  délit  était  commis  en  France,  lorsque  c*est  dans  ce 
pays  que  les  manœuvres  frauduleuses  avaient  eu  lieu  (Cass., 
11  août  1882,  S.  85.  1.  184),  quand  même  les  fonds  auraient 
été,  par  la  suite,  expédiés  de  France  sur  l'étranger  (Cass., 
11  mars  1880,  S.  81.  1.  329).  Et  elle  a  admis  qu'il  était  suffi- 
sant, pour  déclarer  les  manœuvres  exécutées  en  France,  qu'elles 
aient  dû  produire  leur  effet  en  France,  les  demandes  d'argent 
étant  adressées  de  l'étranger  à  Paris  et  Tenvoi  d'argent  ayant  liea 
de  Paris  (Cass.,  6  janv.  1872,  S.  72.  1.  265). 

XXXVII.  21 


>, 


i 


322  JEXàâlÊtf   DOCTRINO-. 

Une  escroquerie  commise  dana  d'autres  coadilions  s'est  pré- 
seoLée  à  la  Cour  suprt^me  le  4  janvier  19Û7  (BulL^  n^  8).  Uq 
individu,  à  Taide  de  manoeuvres  frauduleuses,  notamment  par 
un  usage  de  faux  qui  ovcùl  eu  Itea  à  Rio^éB-Janeiro,  s'était  fail 
remettre  deux  chèques  qu'il  avait  touchf'îS  en  France-  L'usage  de 
faux  ne  pouvail  être  retenu  par  les  tribunaux  français.  Mais  en 
élait-il  de  même  de  T  escroque  rie?  La  Cour  a  assimilé  les  deuï 
choses,  La  quesiioa  était  délicale  et  nouvelle.  Il  s'agiâgâilT  sent 
blait-il,  de  savoir  si  le  paiement  est  un  été  meut  de  Te^crtMiuerie 
ou  n'en  est  qu'une  suile^  indifférente,  par  conséquent,  quant ii  la 
fixation  de  compétence.  Il  est  certain  que  si  les  éléments  du  délit 
&ont  les  actes  du  délinquant,  on  ne  peut  dire  que  les  tribuam 
français  sont  compétents,  si  Tescroc  n'a  pas  louché  Fargenl  lui- 
même.  Slt  Ta  reçu  en  personne,  an  peut  davantage  hésiter.  Oïi 
peut  dire  que  le  délinquant  ayant,  dès  le  jour  où  il  â  rei;u  k 
chèque,  un  droit  indépendant  et  non  un  simple  mandat  révocable, 
le  aurpluë  es4  une  simple  suite  de  Tescroquerie. 

Mais  est-ce  dans  ces  analyses  juridiques  qu'il  faut  se  perJri! 
pour  résoudre  notre  queslionî  Je  ne  le  pense  pas.  Elle  esl  plp^ 
vivante  et  plus  simple,  à  notre  avis-  Il  s'agît  de  savoir  si  de? 
intérêts  se  trouvant  en  France  ont  été  directement  lésés  pardfê 
actes  frauduleuï  commis  en  un  lieu  quelconque;  car,  en  ce  caï* 
la  sécurité  est  atteinte  en  France.  Or,  la  question  est  résolue 
dans  rcppêce.  En  effet,  h  paiement  n*est-i!  pas  dans  le  Im  k 
plus  étroit  avec  réraisfrion  du  cljbêque  et  les  manœuvres  frau'iu* 
leuïej:,  elu'a-l-0  pas  eu  pour  effet  d'enlever  déHmtiveaieQt è  la 
victime  les  fonds  qu'elle  avait  en  dépôt  en  B'rance?  Nom  esti- 
mons que  c'eBt  sur  ce  terrain  que  le  problème  devait  se  pîêi, 
parce  que  les  juges  français  u  ont  pas  à  résoudre  des  questiats 
en  quelque  sorte  algébriques  sur  le  lieu  d«  dêUt^  mm  à^ 
qucBlions  d'utilité  pratique,  d'intérêt  social. 

La  Cour  de  cassation,  sans  s'eïprimer  for  dû  elle  ment  sur  œ 
poiûtj  semblait,  d'ailleurs,  entrer  dans  ces  vues  dans  son  arrti 
du  4  juillet  1903  (S.  04.  L  105),  loi^u'elle  déclarait  qu'il  m- 
vient  d'envisager  les  faits  dans  leur  en&emble  et  non  pas  séparé- 
ment, qu^il  su  fût  que  les  aeles  accoaiplis  eu  Fratïce  aient  ot 
rapport  nécessaire  et  direct  avec  le  délit.  Elle  semble  aujourd'iai 
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revenir  à  une  tendance  plus  restrictive,  qui  nous  parait  moins 
bonne,  d'autant  que  nous  ne  voyons  aucune  impossibilité  à  ce 
qu'un  délit  soit  considéré  comme  ayant  en  lieu  simultanément 
dans  deux  pays,  ou  plutôt,  pour  employer  une  formule  rendant 
mieux  compte  des  nécessités  pratiques^  soit  considéré  comme 
intéressant  directement  la  sûreté  de  deux  pays.  G*est,  d'ailleurs^ 
une  solution  que  l'arrêt  de  1903  supposait  nettement  et  qu'il 
serait  imprudent  d'abandonner  avec  l'habileté  croissante  des 
malfaiteurs  à  se  servir  des  frontières  et  des  complications  que 
cause  toute  affaire  internationale,  même  très  simple,  pour  com- 
mettre impunément  de  nombreux  méfaits. 


IL 

Caractère  réel  de  Texcuse  de  provocation  au  point  de  vue  de  la  complicité. 
(Cass.,  i*r  mars  1907,  Bultetin  cHminel  n*  103.) 

La  théorie  de  l'emprunt  de  la  criminalité  de  l'auleur  principal 
par  le  complice  qui  domine  la  théorie  de  la  complicité  produit 
parfcMs  de  telles  conséquences  que  la  jurisprudence  même  se 
montre  hésitante,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'excuse  de 
provocation.  Lorsque,  dans  une  même  affaire,  on  poursuit  l'auteur 
principal  et  un  complice,  cette  excuse  étant  reconnue  pour  le 
premier,  le  second  doit*il  en  profiter,  ou  faut-il  considérer  que 
l'excuse  ne  bénéficiera  qu'à  celui  qui  a  été  directement  provoqué? 
La  Cour  de  cassation  paraît,  dans  les  arrêts  qu'elle  a  rendus, 
adinettre,  suivant  les  cas,  l'une  ou  l'autre  de  ces  solutions.  Un 
arrêt  du  26  juillet  1896  (Bull.  n°  217)  a  décidé  que  lorsqu'il  y  a 
excuse  de  la  provocation  peur  l'auteur,  le  complice  doit  en  béné- 
ficier à  moins  de  circonstances  particulières.  Au  contraire,  un 
arrêt  du  7  septembre  1871  {Bull,  n^  111),  et  plus  récemment  un 
arrêt  du  1"'  mars  1907,  ont  jugé  que  le  jury  pouvait  reconnaître 
le  bénéfice  de  l'excuse  au  complice  tout  en  le  refusant  à  l'auteur 
principal,  et  qu'il  n'y  avait  entre  ces  deux  réponses  du  verdict 
aucune  contradiction.  Ainsi  donc,  il  résulte  du  système  de  ces 
arrêts  que  le  complice  bénéficie  de  la  provocation  dont  il  a  été 
-victime,  mais  qu'en  même  temps  il  profite  de  celle  adressée  à 
l'auteur  principaL  Quand  il  s'agit  d'appliquer  la  peine,  on  tient 
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complÉ  à  la  Ma  de  celle  cause  d'indulgeace  qui  exista  chez  lui  et 
de  celle  qui  &e  trouve  chez  l'auteur  pmcipaU 

Au  point  de  vue  de  la  pure  logique,  cette  Jurisprudence  p«ut 
être  aisément  laitée  de  ccutradictoire  car  elle  n'admet  de  faç4)Q 
complète  ni  Fempruat  de  crlminallLé,  ni  la  persoûnaUlé  de 
i'eïcuse»  Nous  la  croyons  cependant  heureuse  en  fait.  D'une 
part,  it  est  raisonnable  que  le  complice  bénéficie  d'une  peine  plus 
douce  lorsque  c'est  lui-même  qui  a  été  provoqué;  mais,  d'autre 
part,  celui  qui  sert  de  complice  â  Fauteur  principal  qui  a  eîé 
provoqué  n'est  pas  non  plus  dans  les  mêmes  conditions  que  celui 
qui  aide  un  auteur  principal  agissant  de  sang-froid.  LHojustiw 
commise  frappe  évidemment  de  façon  plus  directe  celui  à  qui 
elle  s'adresse,  mais  on  ne  peut  pas  négliger  complètement  cette 
solidarilé  que  chacun  éprouve  dans  une  certaine  mesure  en  face 
de  toute  violence  injuste^  ce  besoin  général  de  réaction  qui 
porte  aux  actes  violents. 

En  lenant  compte  de  ce  qu'il  y  a  Ici  une  excuse  plu:^ 
affaiblie  et  que  le  juge  petit  se  montrer  moins  indulgent*  oa 
ne  peut  manquer  de  conclure  que  la  Cour  de  eassalioo,  malgn; 
la  contradiction  apparente  de  son  système,  a  un  ensemble 
de  sol  u  lions  très  heureux^  cou  forme  aux  nécessités  d'une  bonae 
répression.  Il  n'est  pas  bon  d'admettre  que  le  complice  modèle 
complètement  sa  criminalité  sur  celle  de  Fauteur  principal.  Mab 
peut-être  n'est-il  pas  bon  d'admettre  sans  mesure  que  la  compli- 
cité est  un  fait  distinct,  comme  on  Fa  beaucoup  préconisé  dacs 
ces  dernières  années.  Il  y  a  un  mélange  de  solidarité  et  d'inde- 
pendaDceJdans  les  rapports  entre  les  collaborateurs  d'un  raëm- 
crime.  Il  faut  ici  se  défier  de  tout  système  purement  formel  ei 
scolaslique.  Il  y  a  une  série  de  nuances  dont  les  juges  averlW 
doivent  se  préoccuper,  et  nous  sommes  heureux  que  la  Cour 
suprême  Fait  fait  ici. 

Nous  trouvons  seulement  un  point  à  regretter  dans  œUie 
jnrisprudeûce,  qui  donne  des  solutions  diiïérentes  suivant  1(S  caï. 
L'arrêt  de  1895  a  appuyé  la  solution  qu'il  donnait  de  considérante 
qui  le  mettent  en  opposition  absolue  avec  tes  arrêts  de  1871  ei 
de  1907.  Il  déclare,  en  effet,  que  Fexcuse  de  provocalwa  é?t 
inhérente  au  fait  lui-même,  dont  elle  modifie  la  criminalité;  que 
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la  réponse  du  jury  ne  peut  être  tout  à  la  fois  affirmative  à  Tégard 
de  Tauteur  principal  et  négative  à  Tégard  du  complice  ou  réci- 
proquement, à  moins  de  circonstances  particulières,  qu'une  telle 
déclaration  implique  contradiction. 

,111. 

Effet  de  la  remise  par  grâce  de  la  relégation  en  cas  de  récidive  ultérieure. 
(Gaae.  crim.^  4  juiU.  1906;  Pand.  fr.  pér.,  1906.  1.  323;  BuU.  n»  274.) 

Un  individu  ayant  été  condamné  à  la  relégation  se  voit  remettre 
cette  peine  par  décision  gracieuse.  Il  commet  ensuite  un  nouveau 
délit.  Peut-il  être  relégué  à  nouveau  en  prenant  pour  base  sa 
dernière  condamnation  et  les  condamnations  antérieures  déjà 
visées  par  le  premier  jugement?  La  Cour  de  cassation  l'admet 
dans  un  arrêt  du  4  juillet  1906,  Bull.  n<>  274.  Elle  fait  observer 
avec  raison  que  la  décision  gracieuse  n*a  pu  exercer  aucune 
influence  sur  les  condamnations  antérieures  qui  ont  motivé  celle 
peine,  que  ces  condamnations  en  sont  absolument  indépendantes 
et  ne  constituent  pas  les  éléments  d'un  délit  spécial.  Déjà  la. 
même  théorie  s'était  fait  jour  dans  un  arrôt  du  7  avril  1898 
{Pand.  fr.  pér.  1899.  1.  444;  Bull,  v!"  153),  mais  d'une  façon 
moins  nette. 

Nous  la  croyons  pleinement  exacte  :  en  raison  d'abord,  celui 
qui  a  déjà  été  condamné  à  être  relégué  et  qui  commet  un  nouveau 
délit  démontre  par  cela  même  son  incorrigibilité  et  la  relégation 
est  pour  lui  nécessaire.  D'un  autre  côté,  juridiquement,  la  reié- 
gation  doit  être  encourue  parce  que  la  grâce  a  bien  effacé  les 
conséquences  de  la  dernière  décision,  mais  non  les  autres  con- 
damnations. 

Il  résulte  de  là  la  solution  d'une  question  que  les  tribunaux  ne 
paraissent  pas  encore  avoir  eu  à  trancher  expressément.  Si  le 
relégué  gracié  commet  un  délit  quelconque,  cela  suffira-t-il  pour 
qu'il  soit  relégué  à  nouveau  ou  faudra-t-il  que  ce  délit  joint  aux 
autres  plus  anciens  soit  de  nature  à  entraîner  la  relégalion?  Nous 
pensons  qu'il  faut  que  ce  délit,  réuni  aux  condamnations  anté- 
rieures, sauf  la  dernière,  soit  de  nature  à  entraîner  la  relégation. 
La  grâce,  en  effet,  dispense  de  subir  la  relégalion  et  ce  serait 
en  annuler  l'effet  que  de  tenir  compte  de  toute  condamnation 
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nouvelle.  Au  conlraîrej  oa  n'anoule  pas  la  décisïoE  gracieuse  en 
Qe  tenant  compte  qu&  des  condamnations  plus  anciennes. 

Mais  supposons  qu'au  lieu  du  cas  i  m  pli  ci  terne  nt  enristgé 
jusqu'ici  :  une  remise  de  toutes  les  peines  prononcées  par  le 
dernier  jugement,  on  ait  une  grâce  dispensant  seulement  de  li 
relégatioa,  mais  laissant  subsister  la  ^eioe  principale  encourue: 
eibpriâonnemenl  ou  réclusion.  Le  juge  pourraît-il  alors  leiiir 
compte  de  n'importe  quel  délit  pour  reléguer?  On  ne  tounie  pîuji 
aussi  nettement  Teffet  de  la  grâce.  Cependant  on  peut  héiifer 
pour  la  raison  suivanie.  Les  eondamnations  antérieures  h  la  grâce 
alleslent  un  certain  élat  psychologique  dangereux.  Une  déciâieu 
gracieuse  considère  cet  état  comme  encore  incomplet.  Il  manqae 
désormais  un  élément  pour  la  relêgalion  :  il  faut  un  nouveau  fait 
TÎsé  par  Tart.  4  de  la  loi  de  1885.  La  situation  sérail  la  même 
que  si  par  erreur  un  juge  Bvail  omis  d*appliquer  la  relégalîoni 
un  individu  qui  Ta  encourue,  et  que  par  la  suite  celui-ci  commil 
un  nouveau  délit,  L^aulorité  de  chose  jugée  attachée  au  dernier 
jugement  fait  qu'on  ne  pourrait  pas  de  piano  reléguer  en  re«lî* 
fiant  Terreur  commise.  Il  faudrait  dans  les  deux  cas  que  le  nou- 
veau délit  fût  visé  par  la  loi  de  1885,  de  telle  sorte  que,  np- 
proche  de  ranlépenultième  condamnalion  et  des  aulres  plaj 
anciennes,  il  formât  le  groupe  nécessaire. 

La  solution  donnée  par  Tarrêt  dont  nous  venons  de  développer 
ridée  pourrait  encore  présenler  des  applications  en  dehors  du  c^s 
de  grâce. 

Elle  serait  encore  applicable  au  cas  de  relève  de  la  relégafioo 
dans  le  cas  prévu  par  Tart,  16  de  la  loi  du  27  mai  1885,  far  rell* 
mesure  judiciaire  fait  cesser  la  peine,  mais  ne  supprime  pas  ]b 
condamnalions  antérieures.  Elle  constale  le  mal  fondé  de  h 
répression  pour  l'avenir  dans  Fetat  actuel  des  faits,  mais  elle  ce 
préjuge  pas  que  les  condamnalions  anciennes  et  une  coo damna li<jû 
future  ne  feront  pas  un  total  sufTisamoient  dangereux. 

Il  en  serait  autrement  au  cas  de  réhabilitation;  le  relegup 
gracié,  puis  réhabilité  ne  pourrait  plus,  semble-t-ïl,  être  Irail^ 
que  comme  délinquant  primaire,  car  toutes  ses  condamna tiooy 
sont  eiïacéea  par  Tarrét  que  la  Gour  d'appel  a  rendu  en  sa  fsveur 
(arL  634,  Inslr  crim,). 
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IV. 

Des  eflMft  â»  Famnistie  wr  1»  droit  du  ministère  public  de  se  pourvoir  en 
castation.  (Cass.  20  déc.  1906,  Pand.  fr.  pét.,  1907.  1.  105;  S.  07.  1. 

157.) 

Les  lois  d'amaistie,  qui  se  sont  étonnamment  multipliées 
deprô  me  dizaine  d'années^  ont  donné  lien  à  deux  catégories 
principales  de  difficultés  :  les  unes  sont  d*ordre  purement  transi- 
taires; efles  concernent  la  portée  de  ces  lois,  laquelle  est  sou- 
vent peu  précise  à  raison  des  termes  un  peu  vagues  des  textes. 
Les  autres  sont  permanentes  et  concernent  les  effets  de  Tamnistie. 

La  Coor  de  cassation  a  eu  Toccasion  de  s'en  occuper  à  deux 
refprises  à  propos  du  pourvoi  en  cassation  et  elle  a  tranché  les 
dfnx  questions  snivantes  : 

D'abord  lors<fu'un  tribunal  correctionnel  a  été  dessaisi  de 
TactioB  publique  par  une  loi  d'amnistie,  et  se  trouve  n'avoir  plus 
à  jugeir  que  Faction  civile,  le  procureur  général  peut- il  encore  se 
pourvoir  contre  la  décision  du  tribunal  qui  s'est  déclaré  compé- 
tent? La  question  posée  à  la  Chambre  criminelle  était  nouvelle. 
On  pouvait  remarquer  que  le  tribunal  n'était  compétent  sur  le 
procès  civil  que  parce  qu'il  était  saisi  d'une  affaire  mminelte  sur 
laquelle  il  pouvait  statuer  de  droit  commun,  que  le  jugement  de 
compétence  était  donc  un  jugement  de  nature  criminelle  suscep- 
tible d'être  attaqué  par  le  Ministère  public.  Mais  la  Cour  de 
cassation  ne  s'est  pas  attachée  à  cette  manière  de  voir  et  elle  s'est 
fondée  sur  ce  que,  s'il  est  vrai  que  l'action  civile  séparée  Je 
l'action  publique  continue  à  être  suivie  devant  les  mêmes  juges, 
en  matière  civile  le  ministère  public  n'a  qualité  d'agir  que  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi  (Cass.  20  déc.  1906,  Pand.  fi\  pér. 
1907. 1.  108;  S.  07.  1.  157).  Nous  croyons  cette  solution  bonne, 
car  si  la  décision  est  mal  rendue,  il  n'y  a  plus  qu'un  intérêt  moral 
à  la  ïmt  casser.  On  peut  objecter  que  le  tribunal  criminel  ne 
peut  s'occuper  d'une  affaire  pour  laqueHe  il  est  incompétent  et 
que  sTl  le  fait,  il  sort  ainsi  de  ses  attributions,  retardant  par  là 
même  le  jugement  des  autres  affaires  dont  il  est  chargé.  Mais 
cela  ne  donne  pas  au  ministère  public  le  droit  d'agir.  Il  n'a  pas  la 
surveillance  des  tribunaux,  il  n'a  que  le  droit  d'intenter  Taction 
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publique,  ce  qui  est  différeal.  Rien  ne  seraîl  plus  regrettable  qae 
d^augmeuler  aiasi  sans  cesse  ses  sltributioDs^  pour  rompre  de 
plus  en  plus  règalilé  eatre  les  diverses  personnes  qui  se  préËentent 
devant  le  tribunal  répressif. 

Si  la  décision  rendue  est  erronée,  et  que  Ton  craigne  sod  auto- 
rité doclrioale,  le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassalion  peut 
Tallaquer  par  un  pourvoi  dans  Tinlérêt  de  la  loi.  C'est  ce  que  la 
Cour  de  câssalion  a  reconnu  par  deui  arrêts  âuccessifs  (Gass. 
14  fév.  1901,  S.  02. 1.  63  et  21  nov.  1904,  S.  07, 1.  B36).  Celle 
solution  aujourd'hui  certaine  peut  étonuer  à  première  rue, 
puisque  Tamnistie  a  pour  effet  d'effacer  la  condaroualîou.  Mius 
cette  formule  sigaifîe  en  réalité  que  les  conséquences  du  jugement 
sont  non  avenues.  Le  jugement  en  tant  que  précèdent  reste  tou- 
jours puisqu'il  est  un  fait  et  une  loi  ne  peut  effacer  un  simple 
fait.  Il  y  a  donc  une  base  sufûsante  au  pourvoi  dans  riutérêtde 
la  loi  qui  a  pour  but  d*enlever  à  ce  fait  sa  force  de  précèdent  et 
cette  solution  fortiQe  celle  que  Tarrét  de  1906  a  donné  dans  ua<; 
q^uestion  voisine. 

V. 

GonGscfttioii  des  moyens  employés  pciur  eomm«Ure  le  ééHi. 
(Cass.  n  mars  i9Û7,  Pand.  fr.  pér.,  1907-  1.  165;  S.  07,  1,  473,J 

L'hypothèse  curieuBe  sur  laquelle  a  statué  la  Chambre  crimi- 
nelle le  22  mars  1907  (S.  07*  1 .  473,  avec  note  de  M,  Roui)  élail 
la  suivante.  Un  mécanicien  s'est  eervi  de  la  locomotive  qu'il  èlail 
chargé  de  diriger  pour  commettre  des  délits  de  contrehaade. 
Peut-on  condamner  la  Compagnie  propriétaire  de  la  locomolÎTe  à 
la  voir  confisquer  comme  *  moyen  de  transport  i,  la  confiscation 
des  objets  de  ce  genre  ayant  été  prescrite  ijar  la  loi  du  2  juin  1875Î 
La  Cour  a  adopté  Taffirmative. 

Cette  affaire,  qui  a  une  première  fois  appelé  ralleniîon  du  légis- 
lateur en  lui  faisant  modiQer  les  moyens  de  preuve  des  délits  de 
douanes  (loi  du  1*^  mai  1905),  pourrait  sans  inconvénient  TaltireT 
une  seconde  fois  en  lui  faisant  saisir  les  abus  delà  confiscation  et 
en  lui  faisant  y  remédier. 

Cette  peiue  se  présente,  on  le  sait,  sous  trois  aspect»,  Tîous  ne 
_  E^nsons  pas  que  comme  mesure  de  réparation  ou  mesure  de 
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police  elle  donne  lieu  à  de  graves  critiques  :  au  contraire,  la 
confiscation  y  lorsqu'il  s*agit  des  moyens  destinés  à  commettre 
le  délit,  est  aujourd'hui  l'objet  de  règles  bizarres  qui  appellent 
des  améliorations.  Comme  celle  institution  s'est  développée 
«ans  vue  d'ensemble,  étant  considérée  comme  d'importance 
secondaire,  elle  offre  une  réunion  de  règles  tantôt  trop  indul- 
gentes, tantôt  trop  dures.  D'un  côté,  on  ne  peut  confisquer  les 
moyens  utilisés  pour  commettre  le  délit  que  s'il  y  a  un  texte  pour 
le  dire  :  et  tandis  que  la  Cour  de  cassation  vient  d'interdire  la 
confiscation  d'un  couteau  qui  avait  servi  à  commettre  un  meurtre 
(Cass.  20  juin  1907,  BulL  n<>  272),  journellement  on  voit  confis- 
quer contre  des  braconniers  des  engins  de  chasse,  et  contre  des 
contrebandiers  ou  même  des  tiers  des  moyens  de  transport  qu'ils 
ont  employé.  Gependanl,  si  la  confiscation  a  pour  but  d'empêcher 
la  récidive,  n'est-il  pas  plus  important  d'empêcher  des  meurtres 
ou  des  batailles  au  couteau  que  le  braconnage  ou  la  contrebande? 

En  tous  cas,  quelle  que  soit  l'hypothèse  ou  cette  mesure  de 
sûreté  est  prise,  la  confiscation  suppose,  pour  être  efficace,  que 
le  condamné  n'a  pas  d'objets  du  même  genre  et  ne  peut  en 
acquérir.  Cela  peut  être  vrai  pour  un  contrebandier  qui  n'a  qu'un 
seul  cheval  pour  faire  la  contrebande,  pour  un  braconnier  qui 
n'a  qu'un  fusil,  ces  gens  étant  souvent  trop  pauvres  pour  en 
avoir  d'autres  ou  en  acquérir.  Mais  à  quoi  sert  la  confiscation 
pour  un  délinquant  plus  fortuné  et  surtout  pour  celui  qui,  par 
profession,  a  plusieurs  objets  semblables  à  celui  confisqué,  comme 
un  loueur  de  voitures  qui  a  nécessairement  plusieurs  voitures, 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a,  qui  est  obligée  d'avoir 
un  certain  nombre  de  locomolives. 

D'autre  part,  si  on  tient  compte  de  la  proportion  qui  doit 
exister  entre  la  peine  et  la  perversité  du  délinquant  soumis  à 
confiscation,  on  voit  que  les  résultats  sont  des  plus  choquants. 
Une  personne  qui  prêle  une  valise  pour  passer  des  objets  en 
fraude  en  est  quitte  pour  une  confiscation  peu  importante.  Celui 
qui  loue  un  automobile,  la  compagnie  qui  confie  une  locomo* 
tive  à  un  mécanicien  ou  même  celle  qui  loue  un  sleeping-car 
à  un  voyageur  sont  exposés  à  des  pertes  d'argent  considérables. 
L'ancien  droit  pétri  de  l'idée  d'intimidation  n'était  pas  choqué 
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de  ces  menaces  formidableg  pesant  sur  un  dèliaquanl  ou  même 
*  un  tiers  qui  Tavail  favorisé.  Mais  aujourd'hui  U  nous  £aut  plus  de 

justice,  et  il  n'es!  guère  acceptnblei  même  sous  prétexte  de 
législation  spéciale,  d*exagérer  les  abus  de  rancien  régime,  k 
les  pousser  jusqu'à  rextrême. 

^      ^  Ke  serait-il  pas  temps  d'étudier  la  réforme  d'uue  peine  souveai 

^  iaulile»  souvent  injuste?  Ne  faudrait-il  pas  d^obord  imputer  le 

prix  des  objets  confisquée  sur  Tamende  et  atténuer  ainsi  la  mt- 

lilè  exagérée  de  cette  mesure.  Si  du  moins  elte  élail  paifois 

L    J  inutile,  elle  ne  serait  jamais  trop  ièvère.  . 

w  ti  I 

/ 

I  Gaû  train  le  par  corpA  ftuljia   en  celkile.  Non  réductiou  du  quart,  (Douii, 

I  23  ocL  1»07,  Gflj*  Pal.  07,  î.  536.J  '  l 

La  Cour  de  Douai  a,  le  iZ  octobre  1907  {Gaz.  Pal.  1907.2- 

536jt  tranché  une  question  nouvelle  qui  lui  était  soumise îor 

le  désir  de  la  commission  de  surveillance  de  la  prison  de  Lill^ 

.  Il  s'agia^it  de  savoir  si  une  personne  subissant  la  contraiole  pr 

I'  corps  sons  le  régime  ceHulaire  pouvait  bénéficier  de  la  réductioD 

du  quart  que  la  loi  du  5  juin  1875  accorde  à  tous  eeni  qui 

•  subisseut  leur  peine  en  cellule.  La  Cour  adoptant  les  motifs  des 

premiers  juges  a  décidé  que  cette  loi  n*avait  envisagé  que  les 

peiues  proprement  dïles,  qu'elle  n'avait  pas  voulu  y  faire  rentrer 

la  contrainte  par  corps,  que  celle-ci  n'étant  pas  une  peine,  a>D 

apnt  pas  le  caractère  absolu,  puisqu'il  est  loisible  a  celui  i^ii 

en  est  l'objet  de  s*y  soustroire  en  payant  Taraende,  la  dédadit^n 

du  quarl  ne  devait  pas  être  faile.  Le  cas  ainsi  soumis  à  la  Cour 

doit  pour  être  bien  saisi  être  rapproché  des  situations  anaiogae? 

qui  peuvent  se  présenter. 

I)*aljord,  un  individu  peut  subir  la  détention  préventive  &oii^ 
le  régime  cellutaire.  L'impulatioa  ayant  lieu  sur  la  peine  pro- 
noncée contre  lai  conformément  à  Fart.  24  Pén.,  faudra-l-il 
compter  celle  détention  pour  sa  durée  véritable  ou,  au  contraire, 
considérer  qu'elle  équivaut  a  une  durée  plus  longue?  îfûnà 
croyons  que  c'est  la  seconde  solution  qui  doit  être  adoptée.  Car 
ridée  de  la  loi  étant  qoe  rinternemenl  cellulaire  est  plus  Jtir 
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que  l'internemenl  en  commun,  il  t 
cet  internement  comme  dans  les  auir 
prérentive  n'est  pas  une  peine,  mais  um 
on  peut  répondre  à  cela  que  la  loi  l'assim 
où  il  j  a  condamnation,  qu'elle  est  telle  sou 
sive  d'une  condamnation  à  une  peine  privattvb 

La  réduetion  du  quart  peut  aussi  se  combinv 
14  août  1885  sur  la  libération  conditionnelle.  On 
der  si  un  prisonnier  enfermé  en  cellule  verra 
quart  le  temps  nécessaire  pour  bénéficier  d'un  arrêté 
tioD.  C'est  la  solution  admise  par  la  circulaire  ministé? 
30  juillet  1888.  Nous  la  croyons  exacte.  L'individu 
suffisamment  expié.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  la 
devienne  définitive  avant  que  le  condamné  ait  passé  tout  le  temp 
qu'il  lui  restait  à  faire  pour  être  libéré  complètement  d'après  le 
jogemenl.  Au  moment  de  la  libération,  il  jouit  bien  de  la  réduc- 
tion pour  le  passé,  mais  non  pour  l'avenir.  Ainsi  étant  condamné 
à  deux  ans,  et  étant  délinquant  primaire,  il  sera  bien  libéré 
condilionnellement,  après  neuf  mois  et  non  une  année,  mais  il  ne 
deviendra  libéré  définitif  qu'un  an  plus  tard.  En  effet,  le  surplus 
de  sa  peine  est  par  lui  subi  sous  une  forme  très  adoucie  de 
demi-liberté  et  non  pas  sous  la  forme  très  dure  de  l'encellule- 
ment. 

Aucun  de  ces  cas  ne  nous  fournit  donc  un  argument  d'ana- 
logie suffisant  pour  déclarer  que  la  contrainte  subie  en  cellule 
est  réduite.  Ce  n'est  pas  une  peine  et  ce  n'est  même  pas  une 
mesure  comme  la  détention  préventive  que  l'on  puisse  assi- 
miler sous  condition  à  la  peine.  Cela  est  si  vrai  que  si  un  indi- 
vidu ayant  subi  une  détention  préventive  était  condamné  à  une 
amende  et  à  une  indemnité,  la  contrainte  exercée  pour  le  paie- 
ment de  ces  deux  dettes  ne  serait  pas  abrégée  par  cette  détention. 
Sans  doute,  le  cas  est  plutôt  théorique  et  le  juge  prendra 
ordinairement  soin  de  l'éviter  en  remplaçant  l'amende  par  l'em- 
prisonnement. Mais  la  solution  n'en  est  pas  moins  certaine  à  nos 
yeux. 

La  décision  que  l'arrêt  nous  semble  avoir  donné  avec  raison 
Tésulle  donc  forcément  du  caractère  d'épreuve  de  solvabilité  que 
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la  contra Inle  a  gardé  maJgré  lout.  Ce  caraclère  qui  a  permiâ 
certaines  règles  favorables  comme  la  libêralion  aolicîpèe  en  cas 

L  d'insolvabililè  prouvée,  coinme  la  libération  immédiate  en  cas 

de  paiement f  produit  iei  des  conséquences  regrellables,  min 

k  fatales  dans  Tètat  actuel  des  textes.  La  loi   peut  bien  modîûer 

r  une  des  conséquences  logiques  de  la  nature  de  h  c-ontmote, 

Il  mais  le  juge  ne  le  peut  pas  lorsque  celle  solution  est  absolumeol 

W  conlraire  aux  vues  du  législateur.  D'ailleurs,   cette   opposilion 

ft  entre  la  contrainte  et  la  peine  qu'évitent  en  partie  les  légisbiîoas 

I  étrangères  qui  ont  comme  garantie  de  paiement   de  Tameade 

'  l'emprisonnement  subsidiaire,  pourrait  être  ici  utilement  effacée. 

Il  n'est  pas  raisonnable  que  le  contraint  soit  plus  durement  traité 

que  le  délinquant  qui  subit  sa  peine.  Si  Ton  a  eu  tort  de  mainle* 

nîr  en  sa  faveur  la  dispense  de  travail,  il  est  regrettable  de  pro* 

longer   ainsi   son  inlernement    et    nous  ne  serions   nullemeal 

^  effrayés  par  un  nouveau  pas  pour  faire  de  la  contrainte  une  peine 

1^  d*un  genre  un  peu  particulier  el  accentuer  une  tendance  qui  e.^( 

déjà  dans  la  loi  de  1867. 

Vil. 

QueUes  aclions  civU^s  peu  veut  être  iraQchéea  par  le  irilmoal  répnfsif! 
(Paris,  a  déç.  1907,  Ga^,  PaL,  i908.  î,  55.) 

Lorsque  le  tribunal  répressif  est  saisi  d'un  procès  pénal,  Tic* 
lion  civile  peut  également  être  poursuivie  devant  lui,  mais  quelle 
est  exactement  l'action  à  laquelle  Tari»  3  Inslr.  Crim.  fait  ainsi 
allusion?  Ce  n'est  évidemment  que  l'action  en  indemnité  dirigée 
contre  rinculpé  ou  les  personnes  civilement  re^^ponsables,  lle^t 
bien  cerïain  qu'on  ne  pourrait  poursuivre  un  assureur  ou  un 
garant  (V.  Cass.  9  déc.  1843,  S.  U.  1.  324),  cette  action  fùt-die 
inleutée  par  l'inculpé  lui-même 

Si  la  liste  des  défendeurs  possibles  à  l'action  civile  est  ainsi 
étroitement  délimitée,  celle  des  demandeurs  est  plus  lai^«. 
Le  demandeur  q  l'action  civile  pent  être  la  victime  même 
du  délit  ;  celui  que  l'inculpé  voulait  atteindre.  Mais  les  tri- 
bunaui  donnent  de  ce  demandeur  possible  une  notion  beaucoup 
plus  large.  C'est  non  seulement  la  victime  visée,  mais  encore 
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loute  personne  qui  a  été  lésée  par  le  délit.  Ainsi  que  Ta  jugé 
récemment  le  tribunal  de  la  Seine,  ce  peut  être  une  admi- 
nistration fiscale,  lorsque  l'inculpé,  en  commettant  une  fraude 
dans  la  mise  en  vente  de  marchandises,  s'est  trouvé  par  là  même 
frauder  le  fisc  (9  nov.  1907,  Gaz.  Pal.  07.  2.  547).  De  même, 
reconnaît  une  jurisprudence  très  bien  établie,  ce  peuvent  être 
des  concurrents  qui  démontrent  que  tel  délit  a  constitué  à  leur 
égard  un  acte  de  concurrence  déloyale,  ce  peut  être  un  patron 
moralement  lésé  par  un  acte  à  rencontre  d'un  employé.  (Trib. 
Lille,  10  mars  1897,  Gaz.  Pal.  97.  2. 169.) 

En  est-il  de  même  lorsque  le  dommage  causé  ne  résulte 
pas  nécessairement  du  délit,  mais  provient  d'un  ensemble  de 
circonstances  étroitement  liées  avec  lui,  qui  n'auraient  pu  exister 
sans  lui,  mais  qui  ne  sont  pas  forcément  le  délit  lui-même?  La 
Cour  d'assises  de  la  Seine  a  admis  l'affirmative  à  propos  d'un 
individu  acquitté  après  avoir  été  poursuivi  pour  un  crime  qu'il 
n'avait  pas  commis  et  qui  poursuivait  ensuite  le  véritable  cou- 
pable le  jour  où  il  avait  été  condamné.  (Cour  d'assises  de  la  Seine, 
11  juin  1832,  S.  32. 1.  496).  Cette  solution  a  été  critiquée  par 
Faustin  Hélie  et,  il  nous  semble,  avec  raison.  Car  le  fait  commis 
et  la  cause  des  dommages-intérêts  étaient  absolument  distincts. 
Faut-il,  au  contraire,  blâmer  la  Cour  de  Paris  qui,  le  2  décembre 
1907  {Gaz.  Pal.  08.  1*  55),  a  admis  au  criminel  l'action  en 
indemnité  d'un  individu  qu'un  escroc  avait  fait  passer  pour  son 
complice?  Nous  ce  croyons  pas  que  cette  question  ainsi  exposée 
paisse  être  résolue  de  façon  identique  dans  tous  les  cas.  En  effet, 
nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  deux  hypothèses  :  ou  dans  la 
perpétration  même  du  délit,  une  escroquerie  dans  l'espèce,  tout 
avait  été  préparé  pour  se  servir  du  nom  d'un  tiers,  ce  qui  devait 
fatalement  le  compromettre.  Le  tribunal  criminel  est  compétent 
pour  juger  de  l'action  en  indemnité  de  ce  complice  apparent  : 
car  Vidée  dominante  de  la  loi  est  de  laisser  trancher  par  le  juge 
criminel  toute  question  d'indemnité  qui  peut  l'être  presque  sans 
nouvel  examen.  Si,  au  contraire,  l'individu  lésé  l'avait  été  par 
des  manœuvres  postérieures  au  délit,  indépendantes  de  lui,  ayant 
pour  résultat  de  le  compromettre,  par  exemple  un  dépôt  qu'un 
'voleur  aurait  fait  chez  lui  d'objets  volés  pour  détourner  les  soup- 
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çons,  celte  aclioa  ne  pourrait  élre  tranchée  que  par  1g:s  Iribunaor 
civiU. 

YIIL 

Du  droit  pour  lâ  miniitére  public    de  coostilu^r   un  dossier  coDÊdeatieL 

La  Gour  de  cassâlioa  vient  de  loucher  dans  d^ux  arrétg  rèceais 

à  un  ordre  de  dïfficullés  qui  paraît  jusqulci  êlre  reste  inaperça 

de»  auteurs.  U  est  bien  certain  que  le  Procureur  de  la  République, 

en  faisaol  ouvrir  une  instrucliou,  doit  remr^ltre  au  juge  l'joà  le§ 

éléments  d'iuformalion  qu'il  possède.  La  loirimplique  enparUnl» 

dans  Tart,  45  et  Tari,  60,  Inslr.  crîm,,  de  la  transmission  des 

actes  et  pièces  saisis  en  cas  de  flagrant  délit.  Le  ministère  public 

n'ayant  plus,  par  la  suite,  à  faire  des  actes  d'instruction,  mais 

I  devant  simplement  conclure  on  exercer  dea  voiea  àt  recouR; 

î  ^   logiquement  il  ue  doit  y  avoir  de  pièces  concernaol  uneaffiire 

que  celles  qui  se  trouvent  au  dossit^r  du  jugR  d'inslruclion*  IIq« 

.  heureuse  pratique,  comblant  une  lacune  de  la  l&i  qui  ne  parle 

I  que  d'inventaire  des  pièces  à  conviction  farL  133,  Inst.  crim.)fli 

r  seulement  si  la  Cour  d'assises  ost  compelente,  fait  que  i es  juges 

d'instruction  inventorient  leur&  dôssicn»  criminels  avant  de  s'^ 

I  dessaisir.  Ils  étendent  ainsi,  en  le  modiOanl  un  peu,  l'ârL  133» 

Inslr<  crlna.,  qui^  pour  les  affaires  correctionnelles,  confie  cesma 

au  ministère  public.  Il  résulte,  en  tous  cas,  de  cet  u^age  que  If 

dossier  du  juge  passe  complèlemenl  sons  les  yeux  de  h  Coiît 

d'assises  et  qu'une  disparition  des  pièces  peut  se  constater  à  eUe 

1^  s'est  produite  depuis  le  dessaisissement  du  juge. 

Mais,  en  fait,  il  peut  arriver  que  le  ministère  public,  durant 
toute  la  procédure  aulèrieure  aux  débals  de  la  Cour  d'assis, 
f  reçoive  de  nouveaui  renseignements  :  plaintes,  denoncialioofi 

contre  roccusé,  lettres  anonyines,  renseignements  de  moralité 
ou  autres  sur  des  lémoins  ou  Tâccusè  lui-même.  Que  va  devemr 
F  ce  dossier  secret,  quel  usage  pent-on  en  faire  f  Peut- on  le  main* 

I  lenir  caché?  Peut-on  le  sortir  bmsquemout  à  Taudience  pour 

f  faire  un  véritable  coup  de  LhèMre?  La  chambre  criminelle  anii 

r  jugé,  le  8  septembre  1887  (BulL  n*  333),  que  Taccuse,  en  pré- 

sence de  pièces  nouvelles  qui   lui   étaient  opposées^  pouviii 
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doBUider  le  renvoi  à  uae  autre  session,  et  que  c'était  pour  lui 
lia.  droiL  Mak  deux  arrêts  du  9  aoûi  1886  (BulL  n*  275)  et  du 
7  janvier  1889  {Bîdl.  if  213)  ont  décidé  qu*U  n>  avait  aucune 
irrégularité  à  juger  ainsi  8«r  de  nouvelles  pièces  présentées 
pour  la  première  fois  à  Tandienoe.  Cette  jurisprudenee  s'est 
suceessivonent  accentuée.  Un  arrêt  du  6  août  1698  (Pand.  fr. 
pér.  1900.  1.  339;  BulL  n*  290)  a  reconnu  le  droit  pour  le  par- 
quet de  coQstiluer  un  dossier  confidentiel  qu'il  gardera  par 
devers  hii,  et  un  arrêt  du  12  août  de  la  même  année  a  permis 
méine  d'en  tenir  l'existence  cachée  {Bull,  n*  298). 

Deux  arrêts  plus  récents  accentuent  le  droit  du  ministère 
pubfic  en  déclarant  qu'il  n'y  a  aucune  irrégularité  s'il  a  des 
pièces  non  inventoriées  dont  il  n'a  pas  été  fait  état  (Cass.,  25  avril 
1907,  BulL  n"^  190)  ou  s'il  nie  l'existence  au  dossier  de  pièces 
favorables  à  l'accusé  (même  date,  BulL  n*  192). 

Si  l'on  prend  ce  point  de  départ  que  le  procureur  et  l'accusé 
sont  comme  le  demandeur  et  le  défendeur  dans  un  procès,  il  n'y 
a  rien  de  plus  naturel  que  de  permettre  ainsi  à  chacun  d'avoir 
un  dossier  secret.  L'avocat  peut  avoir  dans  son  cabinet  une  pièce 
établissant  la  culpabilité  de  son  client  et  qu'il  n'apporte  pas  à 
l'audience.  Un  plaideur  n'est  tenu  de  communiquer  que  les 
pièces  dont  il  entend  se  servir  contre  son  adversaire,  et  non  les 
autres  qui  pourraient  le  faire  condamner  lui-même  et  qu'il  pré- 
fère garder  secrètes. 

Mais  le  minislère  public  n'est  pas  dans  la  situation  d'un  de- 
mandeur ordinaire  :  c'est  un  magistrat  chargé  de  défendre  les 
intérêts  de  la  société  et  qui,  comme  tel,  a  pendant  tout  le  cours 
de  l'instruction  un  rôle  très  important.  Gomme  fonctionnaire,  il 
a  des  moyens  d'investigations  particuliers.  N'est-il  pas  alors 
obligé  à  faire  plus  qu'un  plaideur  ordinaire?  Ne  doit-il  pas 
mettre  loyalement  le  juge  à  même  de  statuer?  Je  sais  que  son 
honorabilité  est  hors  de  tout  soupçon,  mais  il  peut  se  tromper 
lui-même.  Si  la  loi  ne  le  juge  pas  assez  impartial  pour  faire 
l'instruction,  l'est-il  assez  pour  décider  de  la  valeur  des  pièces 
qu'il  peut  détenir?  On  répondra  qu'en  fait  elles  seront  souvent 
sans  importance.  Mais  n'est-il  pas  préférable  de  poser  un  prin- 
cipe lorsqu'il  garantit  les  droits  de  la  défense?  Est-il  pleinement 
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sûlisfatsanl  de  laisser  se  former  ua  dossier  public  et  un  dossier 
secrel  de  Taffaire,  Et  ceUe  habitude  ne  peut-elle  pas  donner  lieu 
à  des  abus  très  graves ^  uotammeoL  faciliter  les  commusicatioa» 
aux  juges  à  Tinsu  de  la  défeuse,  ou  du  moins  eu  faire  nailrek 
soupçoa.  ËD  tous  cas,  u'esl-it  pas  regreUable  de  voir  le  ministère 
public  sortir  à  l'audience  des  doctiments  ignorés  jusque-là,  ce 
qui  semble  ua  véritable  piège  lendu  à  la  défense. 
Parfois  ce  fionl  bien  des  renseignements  sur  la  moralilè  dei 
►  témoins  de  la  défense  que  Ton  peut  préférer  laisser  secreU  pour 

I  éviter  le  scandale.  Mais  doeument  joiat  au  dossier  ne  veut  pas 

dire  documenl  lu  à  l'audience.  La  discrétioa  des  parties  peul 
laisser  ignorer  du  public  lelle  pièce  du  dossier  dont  lecture  ferait 
inulileiiienl  tort  à  des  tiers*  Noua  croyons  doue  plutôt  regret- 
table la  tendance  que  manifestent  ainsi  des  arrêts  récents  qui 
réunis  forment  un  groupe  imposant, 

IX. 

Vérîlcalïuua  rdl^i  par  k  miDUtèra  publïc  au?  l'ordre  du  trîliaDaL  (Ci!^.* 
,  24  mars  1906,  BulL  n'  150.) 

Une  cour  d'appel  a  ordonné  le  renvoi  à  une  audience  ultérieure 
pour  qu'une  allégation  du  prévenu  fût  vérifiée  par  le  rainistèrt 
public  et  elle  a  fait  étal  de  renseignements  ainsi  reeueillis^V 
a-t-it  là  une  irrégularité?  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 
24  mars  1&06  (Pand.  fi\  péi\,  1906,  1.  286;  Bail,  n*  tîSO),a 
pensé  que  non  :  <  Les  juridictions  correction  ne  lies,  dit-elle,  sonl 
admises  à  former  leurs  convictions  par  d*aulres  moyens  de  preuve 
que  ceux  prévus  aux  art«  153  et  154,  însLr.  criui. 

Cette  solution  touche  â  une  des  questions  fondamentales  d^ 
la  procédure  :  le  rote  du  ministère  public,  La  loi  semble  avoir 
organisé  Tattaque  et  la  défense  sur  le  pied  d'égalité  devaat  \t 
tribunal  correctionnel.  En  fait,  il  en  est  autrement  :  le  ministère 
public,  corps  de  magistrats  munis  de  moyens  dlnformalioi^ 
considérables î  ayant  une  autorité  morale  indiscutable,  se  trouve 
bien  plus  puissant  que  le  simple  prévenu  quHl  a  en  face  delui^ 
N'est-ce  pas  augmenter  encore  cette  puissance  de  dire  que  îe= 
allégations  du  prévenu   pourront  être  vérifiées  par  lui  sur  li 
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demande  du  tribunal?  Sans  doute  étant  donné  le  réseau  d'infor- 
maliens  dont  le  ministère  public  est  le  centre,  étant  donné  son 
habitude  constante  de  faire  faire  des  vérifications  de  lous  ordres, 
il  peut  être  naturel,  très  commode  en  pratique  que  le  minislère 
public  ait  ainsi  à  contrôler  les  dires  d*un  prévenu.  On  peut 
même  ajouter  qu'il  est  naturel  qu'un  des  plaideurs  couLrôle  les 
dires  de  l'autre.  On  ne  peut  raisonnablement  le  lui  empêcher. 
laterdit-on  dans  un  procès  civil  à  un  des  plaideurs  de  prendre 
des  informations  sur  les  faits  rapportés  par  l'autre? 

Mais  on  peut  répondre  à  cela  qu'il  y  a  une  nuance  ImporUnle 
entre  l'acte  de  chercher  soi-même'  à  contrôler  un  fait  jeté  au 
débat,  contrôle  qui  vaudra  ce  que  vaut  le  dire  d'un  plaide ur»  et 
le  fait  de  se  trouver  mandataire  de  justice  pour  eiAminer  un 
point  spécial,  faire  une  véritable  petite  instruction.  Faite  par  un 
juge  délégué  par  le  tribunal,  celle-ci  présente  des  garanties 
d'impartialité;  faite  par  un  magistrat  du  minislère  public,  même 
avec  un  désir  indiscutable  d'équité,  elle  donne  un  peu  lieu  à  ce 
très  grave  soupçon  dont  le  code  a  tenu  compte  en  inlerdisanl  au 
procureur  de  faire  l'instruction  :  involontairement  il  ue  verra 
que  les  raisons  en  faveur  de  l'accusation  qu'il  a  formulée*  Il 
serait  plus  sage  que  le  tribunal  procédât  comme  peut  le  faire 
la  chambre  des  mises  en  accusation  :  en  déléguant  un  de  ses 
membres  pour  examiner  tel  point  obscur.  L'arrêt,  par  ses  termes 
généraux,  permet  un  tel  procédé  qui  nous  semble  beaucoup  meil- 
leur que  celui  expressément  consacré  par  lui.  Car,  pour  notre 
part,  nous  voudrions  que  cette  pratique  ne  fût  tolérée  que  dans 
les  cas  simples  où  il  s'agit  pour  le  parquet  d'envoyer  une  lettre 
de  renseignements,  un  télégramme  dont  les  termes  sout  fixés 
par  le  tribunal.  Ici  aucun  inconvénient  à  la  pratique  consacrée 
par  l'arrêt.  Mais  nous  croyons  qu'il  doit  en  être  autrement  lorsque 
le  ministère  public  est  chargé  d'un  examen  comportant  apprécia- 
lion  :  de  voir,  s'il  y  a  eu  imprudence  à  taire  tel  acte,  de  voir  s*il 
y  a  un  acte  pouvant  constituer  une  effraction,  de  voir  si  tel  pro- 
cédé est  un  secret  de  fabrique.  Autant  alors  confier  une  expertise 
au  ministère  public,  ce  qui  ne  se  soutient  pas. 
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fDE  LA.  PAR^TË  EN  imOIT  COMPARfi 

S*"   hk  PKEUY£  i»E   LJl   FAfiESTÉ 
nar  M.  Râoml  die  ia  Uujsitu,  Jugo  «u  trilmial  ci^  de  Nuitei, 

(Silice)  {H}. 

Nonfi  aTons  éludîé,  jusqu'ici,  la  coQBislaoce,pirïs  les  effeUdc 
la  Sliatlon  el  de  la  pareûlé  proche  qui  en  résulle,  il  s'agit  mm- 
teaanl  de  sâ  preuve.  Sans  doute,  à  la  qgueur,  le  prêsenleùa- 
pitre  pourrait  être  retranché;  le  droit  probsteur  forme  un  droite 
part  dans  ren&emble  du  droit.  Mais  it  se  lie,  ici  sui'tout,  très 
^  étroitement  au  fond  lui-même,  et  il  est  intéressant  de  ne  pa^  ie$ 

séparer. 

Xe  Code  civit  français  u'a  pas  une  Ihéoria  unique  de  la  preuve. 
Il  en  a  deu3r,  en  réalité,  celle  de  ta  preuve  des  droits  chréma- 
tiques,  placée  un  peu  illogiquement  au  titre  des  cdbligalioû&,  c^r 
elle  s'applique  aussi  aui  droits  réels,  el  celle  des  droits  pro&o- 
piques,  relative  à  la  Clialion  et  au  mariage  el  qui  est  répartie 
entre  ces  deux  chapitres.  Ces  deux  théories  ont,  il  esl  vrai,  des 
points  de  contact,  mais  aussi  de  nombreuses  différences  qui  tiea* 
nent  surtout  à  ceci.  Tandis  que  pour  les  biens,  il  est  le  plus 
souvent  possible  de  se  procurer  un  titre  écrit  el,  par  «nsî^ 
quent,  de  limiter  le  champ  de  la  preuve  testimoniale  el  mémt 
de  la  possession,  au  contraire,  en  matière  de  Hllation  au  moin^r 
Venïaût  n'a  pu  se  procurer  de  preuve  écrite}  sans  doute,  scï 
parents  Toûl  pu,  mais  ce  n'est  pas  équivalent,  lorsque  c'est  lui 
qui  réclame. 

Pour  les  droits  prosopiques,  comme  pour  les  droits  diréma» 
tiques,  les  modes  de  preuves  sont  au  nombre  de  quatre.  Où 
prouve  :  1°  par  Taveu,  soit  actuel,  soit  préconslilué,  ce  dernier 
constitue  la  preuve  par  écrit  ;  2"  par  le  témoignage,  actuel  ou 
préconstitué;  3^  par  la  possession,  là -has  la  prescription,  ici  1^ 
possession  d'état;  4*  par  la  loi,  c'est-à-dire  par  les  présompliW 
légales,  n  y  a  lieu  d'y  ajouter  en  général  :  par  la  science,  c*est- 
à-dire  par  rexpertise,  mais  ici  ce  moyen  a  été  presque  supprimé, 
à  cause  des  scandales  auxquels  il  aurait  pu  donner  lieu,  et  e^l 

(I)  Voir  lia  numéros  de  décembre  1906,  jaaviw,  février  et  juillfl^iffàt  19^^- 
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itnfbcè  ipftr  les  f réiomplÎQBft  légalM»  BMamyaeAl  icelle  4ie  la 
^•de  légttle  de  <]wifiaptioa..Lors^!Us'.a0i  de  SUatioB  légiUaie, 
ee  bmA  les  {yrMomptkutt  léisBlfift  qpû  ieuenl  le  Mb  eesentûl. 

Hliiaiisiiagiier:  1*  lafreuie  de  k  fitiatioA  légUive.;  S*  oelle 
de  la  filiali«n  naioreUe. 

A.  —  PaïUYI  Dl  LÀ  BAAKNTÉ  LÉGITDIEl. 

Nom  ievonS'eKpaaer  flOttnaîiieAeBl  le<<hNHt  liraiifieiB  «Tant  4'eii 
venir  au  taUeattdeeiégiaktiMB  étrasgënea. 

La  preuve  de  cette  filiation  8up|M«e  eeUe  aecoimilie  du  om- 
liage.  Le  maiiige  prouvé,  une  yiémiytÎQH  légaLe  fie.tnouiKe  jos- 
eiile  au  aeuii  de  ee  çhapitret  c'«6t  la  paternité  du  marL 

Cepeadaal  oeluiici  ffinxl  faire  iMnber  Atms  certains  cas  m 
pstemité  de  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage,  c'est-à^diie  le 
déaaTcnier;  il  pent  faire  toBiber,.ûtd1autres  aussi  Je  peuveni,  celle 
de  reniianl  ecAçu  depuis  ia  dîaaokition  du  joaarjage,  et  c'est  la 
eantastation  de  légitimité* 

fi'ftutre  part»  Je  pane  «u  d'Mitr«s  intéressés  peuvani,,  sans  «om- 
kattre  la  frésemplion  ^u-^dosus,  soutenir  mi  qjie  la  imnye 
n'était  pas  accouchée,  'soit  qu'il  .n'y  a  pns  identité  ettlre  l'enfent 
né,  «t  oeLai  qui  jouit  de  la  posseBsian  d'étal  d'eniant,  c'iest  la 
contestation  d*état. 

Enfin,  l'enfant  qui  n'a  pas  la  possession  d'état  ou  dont  la  légiti- 
mité est  niée  peut  soutenir  que  la  femme  «st  bien  «eoDuchée  et  que 
celte  iemme-est  sa  mère,  et  par  caa8équeni.iAdirecteaieBilemiri, 
MB  pêne,  c'est  kTédamalîon  d-étnt. 

:La  matière  contient  donc  deux^pariiesUen  distinctes  li"*  poett^es 
pour  combattre  la  préflomptinn  légale  de  paternité  (désaveu  «t 
oentestaiion  de  légitimité);  2<»  jureuiFos  pour  prouver  ou  contester 
gne  la  femme  «st  accoochée  et  que.l'eAlajiL  dont  il  s'af^t  ^t  bien 
amtenfant  (oontestaitton  et  réclamation  d'étal^. 

Quant  aux  preuves  du  tout,  elles  peuvent  être  a  priori  :  1«  un 
titm  ésrit  (id  l'acte  de  l'état  civil)  «t  subaidiaiEeBMmt  Jb  commen- 
cuÊumi  de ipveuve  par  écrit;. S®  la  .posseoûnn  d'iétat  d'en£ant  iégi- 
tee;  30  le  kmoign^,  mmI  wl  afpuj^é  d'un  oommencement  de 
praniKLparéorii*  Celui-^  doitfémaner  despar0nts^.mèmes4Hiide8 
intéressés  en  sens  contraire. 
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EûÛD,  en  ce  qui  conceroe  le  désaveu,  il  faut,  comme  pour  k 
présomption  légale  elle-même,  Bavoir  d*abord  &i  renfant  a  èlé 
coDçu  ou  Qoa  pendant  la  durée  du  mariage,  et,  dans  ce  but,  û 
l'on  ne  veut  pas  recourir  toujours  à  des  erpertiseB  médicdes  et 
incertaines,  fixer  un  temps  légal  de  conception.  C'est  ce  qu'a 
fait  le  droit  français  eu  JLtant  le  temps  le  plus  court  à 
180  jours  et  le  plus  long  à  300.  Avec  ce  point  de  départ,  on  dis- 
tingue :  !•  Tenfanl  conçu  avant  le  mariage  ;  2°  celui  conçu  pea- 
dant  le  mariage;  3^  celui  conçu  depuis  la  cessation  du  mari»^? 
leurs  positions  sont  diffèrenteg. 

Des  difficultés  particulières  naissent  quand  il  y  a  des  conlradîc- 
lions  entre  les  divers  moyens  de  preuves  :  acte  de  naissaûcei 
possession  d'état,  lèmoignage.  Auquel  accorder  la  préféreoceîA 
Tacte  de  naissance  sans  dôule,  mais  cette  préférence  doit-elle 
être  absolue?  Une  autre  difficulté  contraire  surgit  lorsqull  y  a 
concours  de  plusieurs  de  ces  preuves,  par  exemple,  coûfonnitê 
entre  racle  de  naissance  et  la  possession  d'élal,  peut-on  encore 
prouver  contre  eux?  Enfin,  si  une  preuve  est  admise  contre  une 
présomption  légale,  mais  avec  restriction,  peut-on  administrer  b 
preuve  contraire,  celle  fois  sans  restriction? 

A  la  lumière  de  ses  principes,  examinons  les  dispositions  du 
droit  positif  français, 

^)  Désaveu  et  contestation  de  légitimité* 

11  s'agit  de  faire  tomber  la  présomption  légale  de  palernilé. 

Le  père  peut  désavouer  Fenfanl  de  la  première  catégorie  si  as 
aucune  preuve,  mais  il  éprouve  une  fin  de  non-recevoir  ;  i"  s'il  a 
en  connaissance  de  la  grossesse  pendant  le  mariage;  S*  s'il  a 
signé  Tacte  de  naissance  sans  réserve  ;  3"  s'il  a  reconnu  sa  pater- 
nité î  4*  si  l'enfant  n'était  pas  viable.  On  suppose  alon  qu'il 
avait  eu  des  relations  intimes  avec  sa  femme  dès  avint  le 
mariage. 

n  peut  désavouer  Tenfant  de  la  troisième  catégorie,  c'est-à-Jire 
celui  conçu  après  le  mariage,  sans  qull  ait  besoin  d'autre  preuTC^ 
mais  il  faut  que  la  déclaration  soit  faite,  soit  par  lui,  soit  après 
sa  mort,  par  des  intéressés;  aulrement,  Tcnfanl  conserve  sa  pos- 
session d'élat.  -        .-. 


i 
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.  Il  faut  y  assimiler  Tenfant  conçu  depuis  la  séparation  des  époux 
ordonnée  par  justice,  sauf  au  défendeur  à  prouver  leur  réunion 
de  fait. 

Enfin,  Fenfant  normal,  celui  de  la  deuxième  catégorie,  conçu 
pendant  le  mariage,  est  placé  sous  la  protection  d'une  présomp- 
tion légale.  Celle-ci  ne  peut  tomber  que  sous  le  coup  du  désaveu, 
si  le  mari  prouve  qu'il  était  dans  l'impossibilité  physique  de 
cohabiter,  ou  lorsqu'à  la  fois  on  établit  l'adultère  de  la  femme  et 
la  dissimulation  de  la  naissance,  il  peut  suffire  cependant  de 
prouver  la  dissimulation  de  la  grossesse;  il  faut  y  joindre,  pour 
que  la  preuve  soit  suffisante,  d'autres  faits  comme  l'impossibilité 
morale  de  cohabiter;  le  défendeur  peut  combattre  par  toutes  les 
preuves.  On  ne  saurait  invoquer  ni  l'impuissance,  même  résul- 
tant d'un  vice  apparent  de  conformation,  ni  la  séparation  de  fait, 
ni  même  l'aveu  de  la  mère. 

En  outre,  la  présomption  légale  de  paternité  n'existe  plus  si,  à 
défaut  d'acte  de  naissance  et  de  possession  d'état,  l'enfant  prouve 
sa  filiation  par  témoins;  alors  la  mère  et  tout  intéressé  peuvent 
faire  la  contre- preuve  par  tous  les  moyens  possibles. 

Parfois  la  présomption  légale  de  paternité  peut  ne  plus  fonc- 
tionner, il  s'agit  du  cas  où  la  veuve  s'est  remariée  avant  le  temps 
légal  de  viduité.  On  peut  ne  pas  savoir  auquel  des  deux  maris 
appartient  l'enfant;  alors  les  tribunaux  décident  d'après  les  cir- 
oonstances. 

Par  qui  et  combien  de  temps  peut  s'exercer  l'action  en 
désaveu? 

Elle  appartient  au  mari  et  à  ses  héritiers,  non  à  ses  parents 
comme  tels,  ni  à  ses  créanciers;  en  l'absence  du  mari,  à  ses  héri- 
fiers  présomptifs,  mais  la  transmission  n'a  lieu  que  si  le  mari  est 
mort  pendant  le  délai  où  ce  droit  lui  était  ouvert;  celui-ci  se 
<livise  entre  eux,  Tun  peut  l'exercer  pour  sa  part  et  l'autre  pas, 
il  est  donc  divisible.  Quant  au  délai,  il  est  d'un  mois  ou  de  deux, 
suivant  la  présence  ou  l'absence,  ou  la  dissimulation  de  nais- 
sai^ce;  il  part  alors  du  retour  du  mari  ou  de  la  découverte  de  la 
fraude.  Le  délai  pour  les  héritiers  est  de  deux  mois  à  partir  du 
décès  du  mari.  Si  le  jugement  sur  l'action  en  désaveu  est  rendu 
^Ire  l'enfant,  d'une  part,  et  le  mari  ou  tous  ses  héritiers^  de 
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l'autre,  il  y  a  en  légilîme  «mtradicleuf  el  le  jugement  est  oppo- 
sable à  toute  personne, 

A  la  différence  de  TacUon  en  désaveu,  celle  en  conleBlalioD  Je 
lègtLimité,  c'est^anlire  ayairt  pour  Imt  d'attaquer  Tenfant  ne  phs 
de  trois  cenls  jonrs  après  la  dissolirtioft  en  mari»ge,  apfarlieat  à 
Itrales  personne  întéresBées,  mak  elles  peuTeni  reoôûcer  à  cette 
action j  laquelle  est  prescripULle  par  tresle  ans  à  psrtit  de  rentrée 
en  possession  et  da  troubfe  dims  la  leur- 
La  IhéoTÎe  â\i  légitime  ceatradiclsiir,  muI  le  cas  ct-deœus 
préTB,  n'es!  pas  appUealle. 

h)  Ré;laâiMiiion  et  ftmiesMùm  d'éUit^ 

Ici  la  paternité  n'est  pins  diredemeul  en  jeu,  ni  la  prtsDîirptwn 
de  Tarlide  312,  mais  Meo  la  m^lernité;  cepeudanl»  1b  premîm 
en  dépend  en  ce  sens  qu'elle  a  sa  base  dans  la  malerûilé,  basequi 
disparaît  avec  celle-d- 

FI  s'agît  de  répondre  a  deui  qneslioDs  :  1*  h  femme  mmét 
est-elle  accouchée?  2*  Tenfanl  dont  elle  est  accouchée  e^-ïl 
identique  à  celui  qui  poâsède  ou  réclame  la  fîliatioE? 

Comment  esl-il  possiMe  de  prouver  ces  denr  points? 

Il  y  a  trois  preuves  :  !•  celle  par  l'acte  de  naissance;  2*  eelte 
par  la  possession  d'état;  3^  celle  par  témoins. 

L'acte  de  «aîssimçe  doit  être  inscrit  sur  les  registres;  sa  force 
est  si  grande  que,  sll  y  a  possession  d'élal  contraire,  il  préraat; 
seulement,  dans  ce  cas,  il  faut  prouver  séparément  Tidentil^, 
mais  on  le  peut  par  témoins,  sans  restriction  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire q^e  Tacte  f^sse  mention  do  mariage  ni  porte  le  nom  de 
Tenfant,  il  peut  même  porter  celui  d'un  autre  père.  A  déftu! 
d'acte  de  naissance,  la  possession  constante  d'élat  sttffil  ;  c€itft 
possession  rend  même  inutile  la  preuve  de  Faccoudwmeiïl 
de  1»  mère,  elle  peut  se  prouver  elle-même  par  témoiBSî 
car,  autrement,  comment  se  prouverait-elle,  el  H  n'y  a  pas 
besoin  pour  cela  de  commencement  de  prenre  par  écrit.  Seule- 
ment, tes  adversaires  peuvent  faire  ta  preui'e  contraire  par  toni 
moyens.  Enfin,  à  défaut  d'acte  de  nai^îEance  et  de  posses»]^ 
d'état,  on  peut  prouver  la  maternité  par  témoins,  et  cela  qu^fl^^ 
même  la  possession  d'état  serait  contraire,  ou  que  Faole  de 
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BaissBam  l6  aenît.  GepeadanW  sL  la  possession  d^èUit  et  Tacte 
éo  naisBanoe*  étaienl'  cacmlormes  entm  «as  6ft  cxAtraires-  aux 
piéteidioDs,  là  pmma  aesaiti  inleTdtte.  Mais  là  pieuTe»  testimo- 
niak  e$t  sonoiiaB  à  des  conditiona  Eaattfctîves;  006>  nastnctkias 
Sftauitpaftlaftiiièniea  fse  caUeBétaMMa  par  le  dmUeiirémaiiiiiie. 
H  faut  uotGonimQoeepQeiit  de*  pnenveî  par  èoriU  on  d(M  présomp- 
tiiflia.  gnare»  laésoltant  de  faits  dès-  lors  constants;  «e  commen- 
ixmmk  résalle  d'écrits  du  père  ou  de  b  mère;  ou'd^uiie  personne 
angagéaidana  la  CDiiie8tBtiaiLou>  %m  ji  aurait  eu>  întér^  st  elle  eût 
été  eaeore  vivante»  fietie  pmure  testimoniale  porte  stir  les  deux 
Mb  différents ide  raoooucheniBntietde  l'identité*  Quant  à  h  preuve 
coDlraire,  elle  peut  être  faite  par  l'adversaire  avec  Im»  moyens 
sana  ceatriotioB. 

La  premne  àt  la  matemilé  ainsi  administrée,  la  paternité  en 

réaulta  pan  voi&de  canaéq^aanoe  en>verttt  de  la  présomption  légale. 

Jlaia  eatle' présomption  lé^gale  devient  moins  forte;  Le  mari  et  ses 

bérilisra-  sont  admis  alors  à  la  combattre  par  tous  moyens  et  non 

phiaseaileinenipar  ce!cix.Umités  qui  leur  étaient  aocordés». 

Vincilmaànlenant  à  qui  compétent  les  aetions  en  réclamation  et 
en  oantestntioni  diéftat,  cnmbîen>  de  temps  elles  durent,  et  quelle 
esirètenèiBa  de  la  cbose^  jugée  à<leur  égard* 

L!aetionien  réclamation  dîétat  n'appartient  qu'à  l'enfant^  pour- 
tant il  la»  transmet  à  ses.  héritiersy  s'il!  meurt  dans  les  cinq  ans 
après  sai majorité,  ssma  y  arar  renoncé;  œlle  en  contestation 
appartient,  au  contraire,  à  tant:  intéressé;  celle  en  pédamation 
estimpreseniptiUe  à  l'égardide  l'eBdbmt^  elle  se  prescrit  contre  ses 
suQceiaeac»  pan  trente  ans  à.  pantin  de  son  décè&  Celle  en' contes- 
tatifia  esL  toujours  impreseriptible.  L'enfant  ne*  peut*  renoncer, 
mais  oependant  sa  renoneiatioa  est:  opposable  à*  ses  héritiers,  celle 
à  ractînn.âniOonteBlatioa  nîest.  pas  oppasable  à  celui  qui  Ta  faite. 

Lft  conformité  de  l'acte  de  naissaBoe  et  de  la  possession  d'état 
rend  toute  néclaniation  04mtraire  et  toute  contestation  d*état 
imposiiUeB  ;  cepandant,  l'identité  peut  toujours  être  oontesiée, 
ainsi  qpe  tout  fait)  allégué  qui  serait  postérieur  à  l'acte  de  nais- 
sanca^  eomme  une  substitution  de  part^  mais  une  supposition  ou 
une  anfartitutioiiL  de  pari,  antérieimes  ne  sauraient  èlre  pré- 
tendues. 
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Le^  jugements  rendus  sur  les  aciions  ea  rèclamalioa  ou  en 
cûnleslalioa  d'étal  u'onl  qu'un  eiïel  relatif;  ta  théorie  du  lègilîme 
conlradioleur  est  rejelèe  par  la  jurisprudence.  Il  en  est  ajnii 
même  quand  les  héritiers  doal  les  uns  seulemenl  ont  intenté 
Taclion  lietmeût  leurs  droits  d'une  seule  et  unique  personne- 
Mais  si  l'action  a  déjà  été  jugée  contre  ou  pour  L'auteur,  il  va  àt 
.  soi  que  tous  ses  héritiers  sont  liés.  L'exception  n'est  qu'apparente, 
mais  il  en  eiisle  une  autre  réelle  :  les  membres  de  la  famille  boa 
encore  nés  au  moment  où  le  jugement  est  rendu  sont  censés  aroir 
été  représentés  par  la  totalité  dés  membres  existant  à  cette  époque. 

Tel  est  le  droit  français;  examinons,  maintenant,  les  lègisU' 
tioDs  étrangères» 

Voici  le  bilan  des  autres  législations  latines;  on  verra  qn'elb 
ne  s'écartent  pas  beaucoup  du  système  français,  surtout  en  c€  qui 
concerne  le  désaveu  ;  eUes  sont  beaucoup  moins  explicites  reUliïc- 
ment  à  l'action  en  réclamation  et  à  celle  en  contestation  de  légitimité. 

Le  Code  italien  établit^  pour  Tenfant  nouveau-né  pendant  le 
mariage  ou  depuis,  la  même  période  légale  de  conception  quête 
nôtre.  Le  mari  a  droit  de  désaveu  sans  autre  preuve,  si,  d*spm 
ce  calcul j  Venfanl  est  né  trop  tôt  ou  trop  tard  pour  qu'il  soit  pré* 
sumé  sien.  Alais,  dans  le  premier  cas,  il  est  déchu  s'il  a  eu 
connaissance  de  la  grossesse  pendant  le  mariagej  s'il  a  assisté  k 
l'acte  de  naissance  ou  si  l'enfant  a  été  déclaré  non  viable.  Quaût 
à  lenfant  né  plus  de  trois  cents  jours  après,  il  peut  être  conteîio 
par  tout  inléressé.  En  outre,  le  mari  peut  désavouer  si,  pendant  k 
période  légale^  il  vivait  légalement  séparé  de  sa  femme,  à  moins 
qu'il  n'y  ail  eu  réunion,  même  momentanée.  Une  troisième  rate- 
gorie  est  celle  des  enfants  dont  la  période  légale  de  conception  ^ 
place  pendant  le  mariage,  le  mari  ne  peut  désavouer  qu'en  prou- 
vant Fimpossibililé  physique  de  la  cohabitalion  imur  cause  d  ei^î- 
gnement  ou  d'accident,  ou  bien  à  la  fois  l'adultère  et  la  dissimu- 
lation de  la  naissance  ;  on  exclut  formellement  la  preuve  résull^J^I 
de  Taveu  de  la  femme.  CeUe  action  est  soumise  à  un  délai  tie 
deux  ou  trois  mois,  suivant  les  cas,  le  point  de  déprl  cM 
subjectif,  s'il  meurt  pendant  ce  laps  de  temps,  l'action  passe  à  âe.^ 
bèriliers,  La  mère  est  appelée  a  rinstance,  l'enfant  mineur  e$t 
représenté  par  un  mandataire  judiciaire. 
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La  filiation  se  prouve  :  1<>  par  Tacte  de  naissance  ;  2**  à  défaut, 
par  la  possession  d'état  ;  3**  à  défaut  encore,  par  la  preuve  testimo- 
niale, avec  commencemeot  de  preuve  par  écrit  émanant  des  père  ou 
mère,  ou  des  intéressés,  ou  par  des  présomptions  et  indices  déjà 
constants,  sauf  la  preuve  contraire,  laquelle  est  sans  restriction. 
Lorsque  l'acte  de  naissance  et  la  possession  sont  conformes, 
aucune  preuve  contraire  ne  peut  prévaloir,  ni  pour  ni  contre 
Venfant.  Il  n'en  serait  cependant  plus  de  même  si  celui-ci  avait  été 
inscrit  sous  de  faux  noms,  ou  comme  né  de  père  ou  mère 
inconnus,  ou  s'il  s'agissait  de  substitution  ou  de  supposition 
d'enfant* 

L'action  en  réclamation  est  imprescriptible  au  profit  de  l'enfant, 
mais  elle  lui  en  est  personnelle,  dans  une  certaine  mesure;  s'il 
est  décédé  après  les  cinq  ans  qui  suivent  la  majorité,  ses  héritiers 
ne  peuvent  agir,  à  moins  qu'il  n'ait  lui-même  entamé  l'action. 

En  Espagne,  la  période  légale  de  conception  est  de  même 
durée.  On  distingue  aussi,  au  point  de  vue  du  désaveu,  les  trois 
sortes  d'enfants.  Pour  celui  qui  a  été  conçu  avant  le  mariage,  les 
causes  de  déchéance  du  désaveu  sont  le?  mêmes;  pour  celui 
conçu  après  la  séparation,  le  mari  peut  déclarer  son  désaveu  sans 
preuves,  mais  on  reconnaît  à  l'enfant  et  à  sa  mère  le  droit  de 
faire  la  preuve  de  la  paternité  du  mari.  Quant  à  l'enfant  conçu 
pendant  le  mariage,  le  mari  ne  peut  faire  tomber  la  présomption 
de  paternité  qu'en  prouvant  l'impossibilité  matérielle  de  réunion. 
Le  désaveu  doit  être  introduit,  suivant  les  cas,  dans  les  deux,  trois 
ou  six  mois  de  l'acte  de  naissance.  Le  droit  ne  passe  aux  héritiers 
que  si  le  mari  est  décédé  avant  l'expiration  du  délai  ou  après 
avoir  entamé  l'action. 

Les  modes  de  preuves  de  légitimité  sont  toujours  :  1^  acte  de 
naissance;  2*^  possession  d'état;  3^  témoignage  avec  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  mais  cet  écrit  doit  émaner  des  deux 
parents.  L'aclion  en  réclamation  appartient  à  l'enfant  pendant 
toute  sa  vie,  mais  ne  passe  aux  hériliers  que  s'il  meurt  en  élat  de 
minorité  ou  de  démence;  alors  il  a  cinq  ans  pour  agir. 

En  Portugal,  l'ensemble  est  identique;  nous  ne  relevons  que 
les  différences.  L'impuissance  du  mari  ne  peut  être  alléguée 
pour  désavouer  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage,  si  elle  est 


k 
w 


> 


346  DE  LA  PARENTÉ   EK   BHOIT   COItl^AAÀ. 

antérieure  au  mariage,  mais  il  ea  est  autrement  &î  die  est  poslé- 
rïeure  ou  91  elle*  est  le  rèsnllet  de  lu  Tieilleseev  Le  àéM  est  de 
soixante  joar^  ou  de  cetït  vingt  joutst  suivant  la  préseoce  00 
l'absence;  en  cas  de  disBimulation,  il  pari  de  la  dècotiverle  de  W 
fraude;  Taction  passa  aux  héritiers  si  le  père  meurt  dftos  ne 
déki  ou  si  ttL  naissance  est  posthume,  mats  elle  se  présent  alois 
p*r  soixante  joura  5  partir  de  celui  où  l'enfant  a  pria  possession 
de  rhérédité-  Le  droit  de  l'enftmt  en  réclamation  d'élat  «t 
imprescriplible,  mais  il  ne  passe  à  sea  héritiers  que  s'il  meurt 
dans  les  quatre  ans  qui  suivent  sa  majorité,  et  alors  il  se  prescrit 
lui-même  par  quatre  aua.  Pour  prouver  par  témoins,  le  eomroea- 
cernent  de  te  preuve  por  écrit  doit  émaner  du  père  ou  de  h 
mère.  La  preuve  contraire  ne  subit  nucune  restriction.  S'il  y  1 
ooncordance  de  l'aole  de  nais^nce  et  de  la  possession  d'élsl, 
personne  ne  peut  plus  réclamer  ni  contester. 

Au  Mexique^  même  dtirée  de  h  période  légale  de  conception* 
L'enfant  conçu  dans  celle  période  ne  peut  être  désavoué  qa'au 
cas  d'impossibUHé  physique  de  relations  sexuelles  ou  de  la  réu- 
nion de  deux  faits  :  Tadultère  et  la  naiesance  dir^simutée  m 
arrivée  pendant  une  absence  de  plus  de  di%  mois.  Si  la  concep- 
tion est  postérieure  a  la  dtssolutîon  du  mariage,  le  meri  dèsarijoe 
sans  preuves,  mais  la  preuve  contraire  est  admise.  Si  elle  a  «a 
lieu  avant  le  mariage,  le  désoveu  rencontre  les  mêmes  eiceptians 
qu'en  droit  français-  Le  délai  de  l'action  du  mari  est  de  soi^Eairte 
jours  à  partir  de  la  naissance  ou  de  la  cessation  de  l'absence  ou 
de  la  dissimulation;  il  eat  suspendu  pendant  Tètat  de  démence, 
même  si  on  est  pourvu  d'un  tuteur.  L'action  ue  passe  auT  héri- 
tiers que  si  le  mari  est  mort  pendant  le  délai,  ou  a  commenee 
Tnction;  ils  ont  alor$  un  nouveau  délai  de  âoitante  jours  t 
partir  de  celui  où  TenCant  s'est  mie  en  possession  des  biens. 

Ce  Code  règle  un  cas  particulier  :  celui  où  la  veuve  s'est 
remariée  avant  le  délai  légal,  et  où,  par  conséquent,  il  pent  y 
avoir  confusion  de  part;  l'enfant  se  rattachera  au  premier  maritge 
sUl  naît  dans  les  cent  quatre-vingts  jours  du  décès  du  premier 
mari,  à  moins  de  prouver  qu'il  y  a  eu  impossibilité  physique  de 
cohabitation;  que  ^i  Tenfant  est  né  dans  les  deux  cent  ringt  joaR 
du  second  mariage,  il  appartient  au  second- 
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DsM  le  liligs  ea'OODtestatioo  de  légitiimf^»  on  entend  te  mère 
ft  FenfiHt,  et  à  eeM-er  oa>  bodiiimp  un  tutenr  «4  kee. 

Q  etl  défendu  de  transiger  sur  h-  légil^ité;  on  le*  peut  sea« 
knent  tmr  M6  eonséqueices  péeunimpe». 

La  lê^linrilè  se  pre«ve  :  t^  par  Faole  de  namaoce;  3*  par  h 
{MssMsioD  d*élat;  3^'  par  lémoioa,  amis-  seotement  si  Taete  de 
Baiiwaaa  a  éM*  jwlieiaiPNDenl  déelarè  hn,  ou  ^9  eantient  des 
omissieDB  dam  les  noms  des  père  et  mère.  L^aete  de  naisaanee  et 
b  possession  d'état,  s^ib  toncordeot,  aenH  irréfragables. 

Le  Gedia  meiieaim  prévoit  le  eaa  où  Von  ne  peut  produire  l'acte 
de  mariage,  et  où  il  n'y  a  pae  d'acte  de  naissance,  les  épous  étant 
morta,  on  se  eanlente  da  la  possesaian  d^état. 

Taetion  an  Péelamatio»  d^étal  eal  impreacrîptfbla  av  profil  de 
Teafant  et  de  ses  descendants,  mais  ses  antrea  héritiers  ne 
peuvent  Tintaiter  que  s-'il  esl  mort  eiant  l'âge  de  nBgt-dnq  an» 
et  en  état  de  démence  ;  OMia-  alors  œmnienoa  une  paescription  de 
qaatre  ans  à  partir  du  déoèe  de  Penfant. 

Fait  remarquable!  Il  existe  des  actions  poasesaeires  des  état»  de 
paieraiié^  de  maternité  et  de  liHation. 

M  6kil»,  ik  faut  noter  lee  feilesvi vante.  L'enfant  conçu  pendant 
la  période  légale  de  ceneeptîan  peut  être  désavoué  par  le  mari, 
Bon  seidement  en  cae  d'impossibilité  physique  de  cahabilatien, 
mais  auan  en  cae  d'adultère  sans  la  condition  du<  recel  de  l'enlant, 
mais^en  y  adjoignant  des  preuves  de  non-paternité;  le  mari  dcil 
agir  dans  les  soiiante  jouva  de  raccouabement  ou  de  son  retour 
s'il  est  abaeot,  à  manis  qoi'ott  ne  prouve  qu'il  a  ignevé  plus  Imig- 
taafps;  TactiaB  paaae  aua  héritiers  s'il  meurt  dans  le  déiaiL 
L'enhnl  conçu  après  te  mariage  peut  être  attaqué  piur  tous  peu* 
dant  soiavnte  jours  depuis  qu'ils-  auront,  oonnu  sa  naisBanoe; 
leur  droit  est  perpétuel  par  voie  d'eaœeptien.  Si  le  maii.  avaié 
dispava^  le  premier  de  ces  délais  se  camptataii  du  jour  de 
l^eavov  de  poiseBsian;..Lea  aaeendants  légitimes,,  quoique  non 
héritiers,  ont  le  même  droit  dans  le  même  délai.  L'enfant  con- 
testé est  pourvu  fun  curateur;  la  mère  doit  être  avisagàe;-  si  elle 
déclare  que  l'enfant  est  le  fsuit  de  son  adulâève,  son  affirmatiioai 
ne  doit  pas  être  crau; 

Bea  dispeaitiana  apëriaks^   consscnient    L'entant    né-  après 
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là  séparation  de   corps   provisoire    ou    défiai  live.   La    femme 

1^  qui  se  sent  enceinte  doit  en  avenir  son  mari  dans  les  Lre&te  joars 

qui  suivent  la  séparalion;  alors  celui-ci  peut  lui  envoyer  mt 

femme  raisonnable  qui  lui  servira  de  gardienne,  ou  une  sage* 

remme  qui  vérifiera  le  faiU  le  tout  aux  frais  du  mari;  la  femme 

peut  les  refuser,  mais  en  demandant  d'aulres  personnes.  Dans  le 

cas  contraire,  le  mari  ne  sera  pas  tenu  de  reconnaître  Tentanl,  t 

moins  qu'on  ne  fasse  la  preuve  contre  lui*  S'il  y  avait  im[jossibi* 

lité  de  donner  Ta  vis  au  mari,  on  pourrait  aviser  ses   pareoU 

jusqu'au  quatrième  degré,  de  préférence  aux  ascendanlSj  H  ils 

pourront  prendre  les  mêmes  mesures. 

^  L'enfant  posthume  est  soumis  â  des  règles  spéciales,  La  femiB+: 

1  qui  se  croit  enceinte  le  fait  connaître  aux  héritiers  de  son  mari 

f  dans  les  quatre  jours  de  la  connaissance  du  décès;  ceux-ci  oat 

alors  les  droits  du  mari  ci-dessus  décrits  ;  la  mère  peut  réciamer 

une  pension  provisoire  lors  de  raccouchement.  En  cas  de  convoi 

et  si  la  confusion  de  pari  est  possible,  le  juge  décide  augeel  dtz 

P  deu£  maris  Tenfant  appartient. 

La  preuve  de  la  légitimité  se  fait  ;  1^  par  Tacle  de  naissaoce; 
2**  par  la  possession  d'étal;  3°  k  défaut,  par  lémoignage.  La  pos- 
;session  d'état  doit  avoir  duré  au  moins  pendaol  dix  ans. 

La  théorie  du  légitime  contradicteur,  proposée  en  France,  et 
rejetée  par  la  jurisprudence,  est  devenue  ici  une  vérité  légale, 
La  sentence  qui  déclare  vraie  ou  fausse  la  légi limité  de  l'eafant 
a  effet  vis-à-vis  de  tous,  s'il  n'y  a  pas  eu  collusion  et  si  elle  a  été 
prononcée  avec  le  légîlimc  contradicteur.  Sonl  légitimes  coolri' 
dîcteurs  dans  la  question  de  paternité,  le  père  contre  l'enfant, 
renfant  contre  le  père,  et  dans  celle  de  malernité^  la  mère  cootre 
l'enfant,  lenfant  contre  la  mère;  si  la  paternité  est  en  jeu,  k 
père  doit  toujours  être  appelé,  sous  peine  de  nullité.  Les  héritiers 
représentent  le  légitime  contradicteur  décédé  avant  le  jugetoeul* 
La  preuve  de  k  collusion  n'est  admise  que  pendant  les  cinq  tBB 
qui  ont  suivi, 
Au  Vénéïuélaj  les  règles  sonl  aualogues  à  celles  du  Jroil  t^^ 
I  çais  et  du  droit  romain.  Notons  le  point  suivant  ;  l'aveu  de  la 

mère  esl  suffisant  pour  prouver  la  non*palernité. 
"  Au  Pérou,  la  période  légale  de  conception  n'est  plus  la  même. 


D8   LA   PAHBNTÉ  EN   DHOIT   COMPARÉ.  349 

L'enfant  peut  être  désavoué  s'il  est  né  moins  de  183  jours  depuis 
le  commencement  du  mariage,  ou  plus  de  305  jours  depuis  la 
séparation,  enfin  en  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  mari,  qui  a 
rendu  impossible  la  cohabitation  pendant  les  123  premiers  des 
300  jours  qui  ont  précédé  la  naissance. 

Le  Code  argentin,  au  sujet  de  l'action  en  désaveu,  est  con- 
forme au  nôtre,  Taveu  de  la  femme  seul  ne  suffisant  pas.  Le  délai 
poar  l'intenter  est  de  deux  mois;  si  le  mari  meurt  dans  ce  délai, 
ses  héritiers  en  ont  un  de  quatre  mois.  Si  l'enfant  est  mineur,  on 
lui  nomme  un  tuteur  ad  hoc  :  la  mère  est  avisagée.  Celle  qui  est 
enceinte  au  moment  du  décès  du  mari  doit  le  déclarer  aux  héri- 
tiers de  ce  dernier,  et  ceux-ci  peuvent  prendre  toutes  les  précau- 
tions pour  qu'il  n*y  ait  pas  supposition  de  part.  Malgré  l'acte  de 
naissance  et  la  possession  conformes,  on  peut  contester  la  légiti- 
mité par  tous  moyens  en  prouvant  la  supposition  ou  la  substitu- 
tion. Les  héritiers  de  l'enfant  ne  peuvent  introduire  l'action  que 
s'il  est  mort  en  minorité,  elle  est  dirigée  contre  le  père  et  la  mère 
ensemble  ou  leurs  héritiers.  Le  droit  de  réclamation  ou  de  con- 
testation d'état  est  imprescriptible  et  on  ne  peut  renoncer  exprès* 
sèment  ou  totalement  que  quant  aux  Intérêts  pécuniaires. 

Au  Guatemala,  les  enfants  nés  plus  de  300  jours  après  la  dis- 
solution du  mariage  ne  sont  pas  légitimes  ;  les  autres  le  sont,  -à 
moins  qu'une  expertise  n'établisse  que  la  période  de  conception 
ordinaire  ne  doive  être  modifiée.  Le  tuteur  du  mari  peut  exercer 
l'action  en  désaveu  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  le  mari  le  poursuit,  n'étant 
plus  mineur,  ni  interdit  :  le  délai  est  de  60  jours  à  partir  de 
Taecouchement  ou  du  retour  de  voyage,  ou  de  la  découverte  de 
la  fraude  en  cas  de  naissance  cachée;  pour  les  héritiers,  le  délai 
est  de  deux  mois.  La  femme,  après  la  séparation  ou  le  décès  du 
mari,  si  elle  est  enceinte,  doit  le  dédarer,  et  celui-ci  peut  envoyer 
une  sage-femme  pour  vérifier  la  situation,  à  défaut  il  ne  saurait 
contester  la  légitimité  de  l'enfant.  On  n'est  pas  admis  à  transiger 
sur  les  questions  d'état. 

Telles  sont,  sur  la  filiation  légitime,  les  principales  législations 
latines.  Les  lois  germaniques  sont  beaucoup  plus  brèves  à  cet 
égard. 

Dans  les  législations  allemandes  antérieures,  le  droit  commun 


lisait  la  ^esl»tt9a  légale,  la  plus  couria  à  18â  ]&iir&,  Ja  ^lua  ioo^e 
à  3ÛOjûtirg;le  Qode  auldahien  la  fi^cle  S  à  10  ffitik^lM^Gadas 
SâXûJi  et  i)6v&fûîs,  de  18â  à  ^02  jouca  ;  le  Ode  iiru^me  de  214)  à 
SUS  jours.  .L'âGtîoQ  eu  défiftveu  40it'èlrÊ  mtenléâ  dans  ud  liref 
délai,  mais  vanable,  que  le  Godt  ^vûmeu  èLemkit  à  un  mi,  k 
Gode  saxon  le  r^treîgnait  à  90  jours.;  le  mari  devait  prouver  Vïm^ 
fOBmïÀliié  d'»vciîr  été  le  ^re*  L^'ûDfajGrt,  ûù  soa  cûlè,  peut  deât- 
vDuer  la  paternité,  eu  /ouFitisiaut  .la  mâme  |iieuve>Que  fe  ëmh 
aurail  eu  4  fouirDÎr.  Le  Cède  allemand  de  1&96  éUAlil  li  pénode 
]égàh  de  conception  du  181^  an  3Qâ^  jour  qui  a  préaèdê  1b 
naksanca  de  TenfanE,  y  comprie  le  181^  el  le  303°  jeur.  Le 
désavau  esL  permis  plus  largement;  Tendant  n'egt  pas  làgititae  si, 
d'-apm  les  cimoDâtanceg,  il  eai  évideuiment  impogëible  que  !a 
femme  Tait  conçu  des  œa^rres  dumarj.  Quant  à  celui  qui  a  ^ 
conçu  avant  le  mariage>  le  mari  paut  au^  le  dêfiavauer  san« 

f  preuves,  et  sang  qu'on  puisse  lui  opposer  les  ^os  de  noo-recemir 

du  droit  français.  Le  désaveu  ne  peui  avoir  lieu  que  dans  Taiiûée 
du  jour  où  Pon  a  connu  la  naksancgp  Si  le  mari  est  iucapâblË, 

à  son  roprésentant  légal  peut  înlenler  raolion  avec  raulorifatifiii 

du  tribunal  de  tutelle.  En  eas  de  oonvol  de  la  femme^  il  pouiTËil 
y  avoir  confmdoa  de  part,  le  Code  établit  des  cègks  powr  f 
écl^pper;  Tenfaot  appartient  au  premier  jmari  s'il  .est  né  mmi 
de  270  jours  après  la  dissolution,  il  appartient  au  second  dan^ 
le  caa  cooiraire. 

D'après  le  Gode  autrichien,  la  période  légale  s'étend  de  1  à 
10  mois.  Il  y  a  décbéanee  de  Taction  en  désaveu  si  le  mari  araJl 
eoDuu  la  groasesBe  avant  le  mariage  et  n'agit  que  dans  h»  traii 
mois  de  sa  connaissance  de  raecouchement.  Si  l'enfant,  an  cob- 
IraJre,  a  été  conçu  pendant  la  période  légale^  il  faut  agir  ^ai 
désaveu  dans  les  trois  mois  :  la  preuve  de  l'adultàffo  de  la  méit 
ne  suffit  pa&;  ^i  le  ^mari  meurt  avant  Teapij-ation  du^délaip  l'actifH) 
passe  à  aes  tioriliers. 

Le  droit  des  cantons  auisses  présente  une  gronde  variété;  il 
serait  trop  long  de  le  décrire  iei.  Son  înlerét  disparaît  dans  le 
prqjel  de  Code  civil  âuîsâe  uniforme,  qui  doit  être  prochainem^l 
volé  et  dont  voici  les  dispositions  très  succinctes.  Si  Tenfanlest  j« 
avant  le  180»  jour  du  mariage,  el  sUl  résulte  de  sa  oonform^liûn 
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<|u*il  ne  j^ut  aYoir  été  conça  dans  eeUe  péiiode,  ou  n  pendant  la 

période  îes  épeux  ûvaîeol  4éîjk  ^sépaoéa  îadielaiveaiMit,  k  mari 

peut  .déaaveuer  sana  Jouanir  4aieiuie  previ^  -à  moms  qa*il  ae  joit 

établi  qu'il  a  eu  des  relations  inlimes  avec^aa  ièmoie  à  l'époque 

de  :1a  eano^pliûa.  ^^uani  à  l^'onfant  aençu  pendaat  la  jpàriede 

légale,  le  mari  peut  le  désafeuer  daaa  le  •délai  de  trais  mois  à 

partir  de  la  oonnaiaainoe  ^Sl  a  eue  de  aaneiasaoee,  raotien  est  \  .*^ 

inlaatâe  oaatxe  l'enfant  «i  ik  aiëce.;  les  anodes  de  pceu«a  ne  sont 

pas  Uniîtés,  .non  plus  que  les  luts  à  prouver.  Si  le  mari  meunt 

oudeaient ânoapnfale .avant  Ja  fin »du  délaii  eu,  sïl :e8t abaent, 'lea 

cûhéritiers  de  ilentuit  ou  eaux  qui  viennent  apcès  lui  peovent 

iakenter  /ractkkn  'dans  le  même  délai  de  troia  inoîa.  Même  ^pnès 

ce  délai,  4>u  a'il  a  ^osonnu  aa  paternité,  Je  mari  peat  ensoae 

désavener,  lorsqu'il  prouve  qu'il  a  été  induit  Irauduleusement  à 

reaannaître  ou  à  ne  pas  désavouer. 

dLe  £ede  hollandais  auit  ka  dispoeilions  du  droit  fraiiçais* 
Cependant  le  délai  pour  intenter  llaolion  est  osedifié,  il  tourt  du 
jour  de  k  aaissanGe,  de  celui  du  .retour  de  vojttige,  de  «elui  de 
découverte  de  k  dissimuktkn  de  k  naissance,  suivant  tes  oaa. 
L'acte  «eitffa-ijudiciaire  doit  être  suivi  dansJe  mens  d'une  deaMoide 
eu  }a8tioe.tLa  preuve  de  k^filktion  aeiait  «par  l'acte  de  Jiaiasaace, 
la  jposseasion  d'état  eu  k  preuve  testimenkk»  :avec  oemmence- 
ment  de)preuve  par  écrit  on  .présomptions  graves  sauf  k.pieuve 
contraire  par  tous  moyens.  Comme  chez  nous,  ks  questions 
d'état  sont  (pnQudioieUes.  L'action  ne  jtasae  eux  héritiers  de 
l'enfant  que  s'il  est  décédé  dans  les  trois  mois.  On  ne  .peut 
réclamer  ni  eontester  un  état  krsqu'jl  est  létabli  par  la  possession 
d^état  conforme  à  l'Aote  de  maissanoe. 

On  voit  qu'ici  toutes  les  légialatûms  s'aecoident  vsnr  les  points 
principaux.  Les  nègks  paraissent»  en  effet,  générakment  con- 
foimes  à  k  saison;  n'y  a-t-il  jpas»  Dépendant,  des  critiques  fondées 
àémetlreT 

Il  fautdktifl^uer  la  maleiaiité  et  k  .paternité,  oelle^i  résultant 
de  la  première  en  vertu  d'une  présomption  légale. 

(D-abord  la  paternité.  La  présomption  légale  qui  lui  sent  de  '^ 

iMoe  doit  être  maintenue.  C'est  ia  conséquence  kgique  dé  l'eiis-  '^ 

teaee  du  marisge.  Hais  le  mari  devrait-il  la  combattre  seulement 
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par  la  preuve  tle  faits  rigoureuseraent  lirai  lès,  ou  de  loule 
manière î  Le  premier  système,  généralement  admis,  empéelie  1b 
scandales,  les  mcertitudes,  les  procès  ;  le  second  est  plus  équi- 
table et  plus  rigourewsemenl  juste. 

Il  faut  dislinguer  :  1*  Tenfant  conçu  avanl  le  mariage;  1^  celui 
coDçu  pendant  ;  3'  celui  conru  depuis. 

Le  premier  n'esl  pas  légitime,  cependant  il  n^appartient  qïi*au 
mari  de  faire  tomber  sa  lègi  Lirai  té  apparente.  II  ne  le  peut  même 
pas  s'il  avait  connu  la  grossesse  avant  le  raariage;  toul  cela  6^1 
parfaitement  jusle.  Mais  en  eal-il  de  même  s'il  a  sinapleiaeiil 
concouru  à  Tacle  de  naissance?  Cela  nous  semble  exagéré^  il  a  pu 
le  faire  dans  un  moment  de  faiblesse,  de  pitié»  il  n>  a  pas  là  ât 
reconnaissance  réfléchie,  il  a  cru  être  obïigé  de  comparaître.  11 
devrait  être  admis  au  moins  a  prouver  rincooscîeace  ou  Terreur. 

L'enfant  de  la  troisième  classe  est  de  deux  sortes  :  c*esl  Ten- 
fant  posthume,  conçu  après  la  mort,  ou  celui  conçu  après  la 
séparation  provisoire  ou  définitive.  Le  premier  devrait  être  illé^- 
lime  de  plein  droit,  car  il  n*y  a  pas  eu  possibilité  de  rapprocbe- 
ment  5  le  second  devrait  Fêtre  aussi,  s'il  a  été  conçu  après  le 
divorce;  au  contraire,  le  système  de  notre  Gode  se  comprend  s'il 
est  né  après  la  séparation  de  corps,  et  surtout  après  l'ordoïmaDce 
du  président  établissant  la  séparation  pronsoire^  car  alors  on 
rapprochement  temporaire  n'a  pas  été  impossible  el  peut  élre 
même  vraisemblable, 

C*esl  pour  l'enfant  de  la  seconde  catégorie  qu'il  peut  s' élever 
des  critiques  plus  importantes. 

Malgré  un  certain  danger  de  scandale,  nous  pensons  que,  sur- 
tout dans  Tétat  de  relâchement  actuel  du  mariage,  des  preuve? 
légales  ne  doivent  pas  trop  enserrer  le  mari. 

Est-ce  que  l'adultère  seul  ne  devrait  pas  être  suffisant,  non 
pas  pour  faire  déclarer  l'enfant  illégitime,  car  il  est  fort  po^Mt 
que  le  raari  soit  le  père,  mais  pour  perraeltre  au  mari  de  faire  la 
preuve  par  tous  moyens?  On  devrait  amoindrir  ici  encore  le  sp- 
tème  des  preuves  légales. 

L'aveu  du  mari  reconnaissant  qu^il  est  bien  le  pèrcr  ou  la 
reconnaissance  en  justice  qu*il  ne  Test  pas  ou  qu*il  l'est,  de^Tâiî 
être  opposable  à  toul  le  monde^  c'est  ce  qui  a  lieu^  ea  effeti 
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aujourd'hui,  il  est  bien  le  légilime  et  seul  coairiidicieur.  L'action, 
lorsqu'il  meurt  dans  un  court  délai,  doit-elle  passer  à  ses  héritiers 
ou  ne  devrait-elle  appartenir  qu'à  ses  enfants?  Sa  transmissibilité 
nous  semble  fort  juste,  mais  nous  croyons  qu'on  ne  devrait 
l'accorder  qu'aux  seuls  enfants  ;  car  la  question  d'honneur  prime 
ici  celle  d'argent,  à  moins  qu'on  ne  prouve  que  le  père  n'avait 
pas  eu  connaissance.  Mais  le  fait  que,  si  un  seul  des  héritiers 
intente  l'action,  il  n'y  a  chose  jugée  qu'envers  lui,  est  sans  doute 
conforme  aux  principes,  elle  nous  semble  mauvaise  et  peu  natu- 
relle. Sans  modifier  l'axiome,  le  législateur  devrait  ordonner  de 
mettre  tous  les  héritiers  en  cause,  et  alors  il  y  aurait  chose  jugée 
contre  tous.  On  n'assisterait  plus  à  celte  anomalie  d'un  enfant 
légitime  envers  un  tel,  illégitime  vis-à-vis  de  tel  autre. 

Telles  seraient  les  réformes  nécessaires  en  ce  qui  concerne 
l'action  en  désaveu. 

Il  reste  des  actions  qui  tendent  à  établir  directement  la  mater- 
nité. La  preuve  la  plus  puissante  est  et  devrait  être  la  possession 
d'état,  lorsqu'elle  est  suffisamment  caractérisée  ;  elle  s'établit  par 
témoins,  l'acte  de  naissance  lui-même  est  moins  probant,  car  il 
n'est  même  pas  toujours  dressé  sur  la  déclaration  du  père,  mais 
sur  celle  d'un  tiers,  et  il  est  moins  fort,  car  il  n'établit  pas  du 
même  coup  l'identité.  Nous  admettons  que,  corroborée  par  l'acte 
de  naissance,  elle  rende  toute  preuve  contraire  testimoniale 
impossible. 

Le  débat  n'existe  qu'entre  la  preuve  testimoniale,  vis-à-vis  de 
Tabsence  d'acte  et  de  possession  d'état,  ou  vis-à-vis  de  l'acte  de 
naissance  contraire,  ou  vis-à-vis  de  la  possession  contraire.  Nous 
pensons  qu'elle  devrait  être  admise,  sans  nécessité  d'y  joindre  un 
commencement  de  preuve  par  écrit;  il  est  vrai  que  le  Code 
définit  ici  ce  commencement  de  preuve  d'une  façon  très  large  et 
très  différente  de  celle  prévue  au  litre  des  obligations.  Mais  c'est 
précisément  un  aveu  du  peu  de  nécessité  et  d'utilité  de  ces  res- 
trictions. Nous  pensons  qu'ici  encore  il  faut  abolir  le  système 
des  preuves  légales  et  admettre  le  témoignage  sans  restriction, 
sauf  au  juge  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  C'est  ce  qu'on 
décide  déjà  quand  il  s'agit  de  prouver  l'accouchement  ou  l'iden- 
tité, après  preuve  du  reste  ;  cette  idée  doit  être  généralisée.  En 
XXXVII.  23 
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malière  crimiueiie,  il  n'y  a  aucune  restnctiau  des  preuves,  il 
doil  tu  être  de  même  en  matière  d'étâl  et  de  EamiUe;  d^us  \e5 
detu  cas,  il  y  a  eu  iaposBiLililé  pour  reufanl  de  se  procurer 
one  preuve  par  écriU  On  semble  confondre  sous  ce  râp|)ort  1^ 
pareolsel  Tenfant  Oui,  les  parenl^  pourraient  se  proeurer  par  m 
acle  de  Tetat  civil  une  preuve  par  écril,  mais  TeofauL  i'iiUére^e. 
le  demandeur,  ne  h  pourfail  pâs  el  c'est  ce  qui  est  resseniieL 

Deux  questions  très  importanteE  viennent  clore  noire  critique. 
IL  s'agit  d'nhord  de  la  Lhéorie  Un  légitime  ccntradic4ear,  Admise 
par  faacien  droit,  elle  a  êtè  rejetéc  par  la  majorité  des  auteurs 
et  par  toute  la  jurisprudence.  Comme  chacun  le  sait,  elle  bal  eu 
brèûlie  le  principe  de  h  relativité  de  la  cliase  jugée,  quand  U  s'a^t 
des  questions  d'eUt^  et  admet  que  les  jugements  oui  un  «fel 
absolu  contre  toutes  personnes,  lorequ  ii  a  été  rendu  entre  celles  qui 
ont  l'intérêt  et  te  droit  les  plus  immédiate.  Mais  il  r^taiL  à  savoir 
quels  étaient  ces  premiers  inléreseés  fermant  là  porte  à  tous  ks 
autres.  Bailleurs,  ne  pouvaienl-its  pas  avoir  agi  pr  collusion? 
£nfîn,  on  peut  bien  être  propriélaïre  au  regard  de  Tuu  et  m 
rèlre  pas  au  regard  de  l'autre.  Pourquoi  n'eu  serail-it  pas  Jje 
même  dans  les  questions  d'état?  Ce  sont  tous  ces  motifs  qui  ont 
décidé  la  jurisprudence,  mais  plus  encore  le  ailenoe  des  teiti^, 
Cepeûdanl,  il  est  moins  naturel  encore  de  diviser  h  filiation  quf 
la  propriété,  les  questions  d'état  semblent  devoir  être  plas  inili- 
visibles,  d'autant  plus  qu'elles  impliquent  souvent  des  quet^tioiti 
d^honneur  el  que,  d'autre  part,  des  débats  renouvelés  entraloeûî 
plus  de  scandal^^.  C'est  bien  asseï  qu'on  ait  remué  une  fois  tes 
délicates  situations  qu  elles  mettent  en  lumière.  Il  y  a  des  JncoQ- 
vênients  des  deux  parts-  Ne  serait-il  pas  possible  de  concilier 
ici  deux  principes  contraires  :  la  divisibilité  de  la  cliose  jugée. 
Tindivislbililé  naturelle  de  l'état?  Nous  le  croyons.  Le  moyen 
serait  très  simple.  11  consisterait  dans  le  premier  et  unique  procâ^ 
à  mettre  en  cause  tous  ceui  qui  auraianl  un  intérêt  né,  psr  une 
procédure  qui  rappellerait  celle  de  la  purge  légale-  S'agil-iU  par 
exemple,   de   la   réclamation   de   maternité  légitime  faite   pir 
reafani?  11  y  aurait  lieu  dans  le  procès  dirigé  par  lui  eontns  h 
mère  d'appeler  d'ofâce  en  cause,  non  seulement  le  père,  mais 
Ions  les  enfants  légitimes  nés  du  mariage  et,  en  outre,  ceux  qœ 
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la  mère  pourrait  avoir  d'un  autre  Ut  et,  s'ils  sont  prédécédés,  les 
petits-enfants;  s'il  n'existait  pas  d'enfant,  le&  père  et  mère,  les 
frère  et  sœur  delà  mère.  Le  litige  serait  ainai  jugé  entre  tous  les 
parents  en  première  ligne  dans  la  famille  existante  et  ces  mem- 
bres actuels  représenteraient  tous  ceux  qui  alors  ou  plus  tard 
seront  issus  d'eux-mêmes.  Les  intéressés  en  seconde  ligne,  vitant 
à  eelte  époque,  auraient  le  droit  seulement  d'intervenir.  Que  si 
ces  parents  avisagés  faisaient  défaut,  ils  n'auraient  à  s'en  prendre 
qu'à  eux-mêmes.  Si  les  parents  étaient  inconnus,  ce  qui  arrivera 
rarement,  la  demande  serait  publiée  avec  les  moyens  de  publica- 
tion ordinaires  et  sommation  serait  faite  d'intervenir  dans  un  délai, 
sous  peine  de  déchéance.  On  aurait  ainsi  quelque  chose  d'analogue 
aux  deux  procédures  de  purge  inscrite  et  de  purge  légale. 

Le  second  point  est  celui  des  questions  préjudicielles,  et  réci- 
proquement, de  Tautorité  de  la  chose  jugée  au  criminel.  Ici,  c'est 
le  premier  principe  qui  domine.  Lorsque  devant  le  tribunal 
répressif  une  question  d'état  est  soulevée,  alors  le  plus  souvent 
(nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  les  exceptions),  il  faut  surseoir 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  statué.  En  effet,  ce  procès  spécial 
peut  être  long,  le  jury  n'a  pas  la  compétence  naturelle  néces- 
saire.  Cependant,  cela  est  contraire  au  principe  général»  que  le 
juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception.  Ici  nous  approuvons, 
étant  donnée  l'organisation  actuelle  des  Cours  d'assises,  le  prin- 
cipe des  questions  préjudicielles.  Mais  à  plus  forte  raison  les 
questions  d'état,  alors  soulevées,  ne  devaient  se  juger  que  con- 
tradictoirement  avec  tous  les  intéressés,  même  éventuels,  car  ici 
une  collusion  avec  le  défendeur  direct  est  encore  plus  à  craindre. 
Est-il  d'ailleurs  raisonnable  que  qiiand  un  jugement  civil  sur 
l'état  n'a  qu'une  autorité  relative,  non  opposable  aux  autres  inté- 
ressés qui  viendront  contester  plus  tard,  elle  en  ait  une  absolue 
contre  la  société  entière  lorsque  les  débats  criminels  s'engageront? 
Elle  devra  l'avoir,  sans  doute,  mais  après  que  la  famille  proche 
aura  été  appelée  en  cause  préalablement  au  civil. 

B.  —  Preuve  de  la  parenté  naturelle. 

Il  faut  distinguer  encore  ici  la  preuve  de  la  maternité  et  la 
preuve  de  la  paternité  naturelle.  Elles  se  distinguent  surtout  en 
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C6ci.  c'est  que  la  première  est  admise  chez  tous  les  peuples^  sauf  k 

cas  où  elle  est  adultériae  ou  ioceslueuBe,  taudis  que  la  secoDde 

est  repoussée  chez  beaucoup  d'eutre  eui.  Ici,  d'ailleurs,  il  c'y  a 

point  entre  lesdeux^  en  général,  de  connexité,  tandis  qu'ilyeaj» 

une  étroite  en  matière  de  ûliation  légitime. 

Il  faut  distinguer,  d'autre  part,  entre  la  preuve  actuelle  et  la 

preuve  precousliluée.  Cette  dernière   est  celle   résultant  tl'ua 

acte  de  reconnaissance  volontaire,   laquelle,   il  est   vrai,  hl^it 

encore  3*agiter  une  question  d'identité,  mais  peu  fréquente.  Celle 

preuve  remplace  la  présomption  de  paternité  légitime  et  la  preuve 

de  maternité  légitime  résultant  de  l'acte  de  naissance  et  de  U 

possession  d'état» 

A.  Preuve  actuelle. 

Elle  comprend  ceUe  de  la  paternité  et  celle  de  la  matemilé. 

a)  Preuve  de  la  malemité  actuelle, 

H  s*agit  de  prouver  :  i<*  raccouchement  de  la  mère;  2**  l'iden* 
tité  de  l'enfant  demandeur  ou  défendeur  avec  celui  dont  elle  eit 
accouchée* 

Les  modes  de  la  preuve  en  thèse  sont  encore  :  !■  Vacle  écrit; 
2*  la  possession  d'étal;  S"*  la  preuve  testimoniale. 

Seulement  l'écril  ne  saurait  être  le  même  que  celui  préru 
pour  Tétai  légitime,  c'est-à-dire  Tacte  de  naissance,  celui-ci 
étant  dressé  toujours  en  Tabsence  de  la  mère  et  sans  son  assen- 
timent, ce  ne  peut  être  que  l'acte  de  reconnaissance  qui  pmà 
la  place  du  premier  ï  cependant  l'autre  n'est  pas  dépoun^u  de 
toute  valeur. 

Voici  quelles  sont  les  dispositions  du  droit  positif  franç&if^ 
nous  verrons  qu'il  fait  de  singulières  dérogations  à  ces  idées. 

La  recherche  de  la  maternité  est  permise  partout,  même  daii= 
[  les  pays  où  celle  de  la  paternité  naturelle  est  interdite,  parcoo- 

I  séquent  chez  nous,  mais  la  preuve  en  est  rendue  plus  difficile 

'  que  celle  de  la  maternité  légitime.  Le  droit  à  la  recherche  n'ap- 

partient pas  seulement  à  l'enfant,  mais  aussi  à  toute  persoaae 
'  intéressée,  par  conséquent  à  ses  propres  descendants  après  soa 

décès  et  à  ses  frères  et  sœurs  légitimes  et  naturels  î  elle  est  méin« 
permise  contre  renfant. 
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La  preuve  ne  saurait  résulter  de  la  possession  d'état  comme 
telle.  Cette  exclusion  est  fort  singulière.  N'est-ce  pas  la  plus 
puissante  des  preuves?  Pourquoi  ne  vaudrait-elle  pas  aussi  bien 
pour  la  filiation  naturelle  que  pour  la  filiation  légitime?  Elle 
devrait  même  valoir  davantage  ici,  car  il  faut  tout  le  courage  de 
la  mère  pour  avouer  son  enfant  naturel;  il  en  faut  même  plus 
pour  l'avouer  par  la  possession  d'état  que  pour  le  faire  par  la 
reconnaissance  écrite,  car  le  premier  de  ces  aveux  est  plus  public. 
On  ne  peut  expliquer  cette  disposition  que  par  une  défaveur. 

L'acte  de  naissance,  même  celui  où  l'on  a  désigné  la  mère,  ne 
forme  même  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Cette 
restriction  existe,  même  quand  il  y  aurait  une  possession  d'état 
conforme  à  l'acte  de  naissance.  Le  commencement  de  preuve  par 
écrit  doit  s'appliquer  aussi  bien  au  fait  de  l'accouchement  qu'à 
celui  de  l'identité.  Ici  la  preuve  est  plus  rigoureuse  que  pour  la 
maternité  légitime,  en  ce  sens  que  les  présomptions  graves  ne 
sauraient  remplacer  le  commencement  de  preuve  par  écrit.  Cet 
écrit  doit,  en  outre,  émaner  de  la  mère  ;  on  fait  ainsi  retour  au 
droit  commun. 

Si  la  maternité  a  été  reconnue  et  que  le  litige  ne  porte  que  sur 
l'identité,  la  preuve  de  cette  identité  peut  résulter  d'une  posses- 
sion d'état. 

Enfin,  un  dernier  cas  se  présente  qui  relie  la  maternité  à  la 
paternité.  Lorsque  le  père  a  reconnu  l'enfant  dans  un  acte 
authentique,  par  exemple,  dans  l'acte  de  naissance  et  a  indiqué 
en  même  temps  la  mère,  l'aveu  de  la  mère  suffit  ensuite,  non 
seulement  l'aveu  exprès,  mais  l'aveu  tacite  résultant  de  soins 
donnés  à  l'enfant  ou  de  la  possession  d'état  existant  au  profit  de 
celui-ci  à  son  égard. 

Telles  sont  les  règles;  elles  nous  semblent  peu  justifiées  en 
raison.  Certainement  la  mère,  en  concevant  hors  mariage,  a 
commis  une  faute,  au  moins  vis-à-vis  de  l'enfant  qu'elle  a 
réduit  ainsi  à  une  condition  précaire,  sauf  le  report  de  celte  faute 
sur  le  séducteur,  s'il  y  a  lieu.  L'enfant  a  donc  le  droit  de  faire  par 
des  moyens  facilités  la  preuve  de  la  maternité  contre  elle.  Or, 
c'est  le  contraire  de  ce  qui  est  admis.  On  soumet  cette  preuve  à 
des  conditions  draconniennes  et  ici  on  ne  peut  dire,  comme  en 
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molière  de  palemilé,  que  la  preuve  esl  Lrop  incertame.  Veuîâtil 
esl,  saos  molifs  réeïs,  gaerifîè.  Le  scandale  est  possible,  mab  II  t. 
été  mérité. 

Bans  le  détail,  commeot  la  preuve  par  possession  a-t-etle  pu 
êlre  exclue?  Comment  celle  par  témoins  peut-elle  être  s<^a- 
mise  à  un  commencement  de  preuve  par  écrit?  Cela  est  d'aulaal 
plus  grave  que  Tacte  de  naissance  se  trouve  naturel lemeot  éli- 
miné,  la  mère  n*y  ayant  pas  pris  part. 

Gomment  comprendre,  par  contre,  que  la  désignation  de  la 
mère  par  le  père  puisse  avoir  pour  résultat  de  lever  tous  ces  obs- 
tacleSj  s*ils  étaient  fondés? 

Si  nous  consultons  les  législations  étrangères,  Dons  y  tujiit'on^ 
que  la  recherche  de  la  maternité  n'est  nulle  part  soumise  è  des 
règles  restrictives.  Etle  peut  être  établie  enlièremeot  partèmoia* 
sans  coûditions;  à  plus  forte  raison  la  possession  d'etal,  celle 
preuve  la  plus  sûre  de  toutes,  suffit-elle, 

b)  Preuve  de  la  paternité  naturetie. 

Ici,  il  se  produit  un  grand  désaccord  entre  les  diverses  législa- 
tions. Les  unes  admettent  la  preuve  de  la  paternité  naturelle  par 
tous  moyens^  les  autres  la  prohibenl  entièrement,  sauf  dafl^ 
des  cas  exceplioDuels  qui  n'esistent  pas  dans  la  pratiquai  le^ 
autres  font  de  nombreuses  distinctions.  11  nous  est  impossible  de 
développer  ce  sujet  daos  la  présente  étude.  Nous  l'avons  fart 
ailleurs  dans  une  monographie  spéciale.  Nous  voulons  seulernent 
présenter  ici  quelques  idées  directrices. 

Il  s'agit  d'abord  d'une  loi  curieuse  que  nous  appellerons  loi  àt 
balancement,  B*après  elle,  toutes  les  législations  qui  reodenl 
facile  la  recherche  de  la  paternité  naturelle  lui  font  produire  dt^? 
effets  fort  restreints  :  point  de  droit  de  succession,  une  sim^'l* 
créance  alimentaire,  parfois  temporaire  seulement.  Au  contraire, 
dans  celles  qui  admettent  très  difficilement  cette  recherche,  le? 
effets  en  sont  très  étendus,  cet  enfant  a  des  droits  successorsui 
qui  sont  d'une  quotité  de  ceux  de  Tenfant  légitime  et  qui,  parfois 
même,  les  égalent.  De  sorte  qu'un  équilibre  s'établit  Ioqjûuti 
défavorable  à  Tenfant  naturel  ;  ou  il  peut  se  faire  reconnaître  et 
alors  ne  jouit  de  presque  aucun  droit,  ou  il  jouit  de  tous  l^s 
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droits  s'il  est  recomna,  mais  ne  peat  se  faire  reconnaître.  On 
serai!  lente  âe  qnalrïer  un  tfel  système  d'hypocrisie,  si  tout  ré- 
strhat  direetement  voulu  n'était  absent  de  révotution  juridique. 

D'autre  part,  à  la  différence  de  la  raatemilé  naturelle,  la  pater- 
nité naturelle  dians  certains  droits  n'est  que  relative,  l'enfant  naturel 
est  te  parent  de  tous  les  parents  de  sa  mère,  mais  n'est  pas  le  parent 
des  parents  de  son  père,  c'est  ce  qui  a  Ifeu  dans  la  législation 
allemande.  Presque  partout  aîll'eurs,  toutes  les  filiations  naturelles 
sont  purement  relatives  au  père  ou  à  la  mère,  sans  s'appliquer 
aux  autres  parents.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  la  nôtre.  Il  y  a  là  un 
fait  très  remarquable. 

Dans  les  pays  où  la  recherche  de  h  paternité  est  totalement  ou 
presque  prohibée,  comme  en  France,  la  jurisprudence  a  introduit 
cette  règle  que  la  preuve  directe  et  aboutissant  à  la  filiation  est 
seule  interdite,  mais  qu'il  est  licite  de  la  prouver  pour  obtenir 
d'autres  résultats,  par  exemple,  une  pension  aKmentaire  au  profit 
de  la  mère  et  de  l'enfant.  L'enfant  se  trouve  ainsi  à  moitié  reconnu, 
il  l'est  à  peu  près  jusqu'au  point  ou  au  moins  dans  le  sens  où  d'au- 
tres législations  admettent  Iti  recherche  de  la  paternité  ;  c'est  ce  qui 
a  lieu  eu  France.  C'est  l'œuvre  de  h  jurisprudence  dite  prétorienne . 

Partout,  on  fait  exception  pour  la  filiation  adultérine  et  inces- 
tueuse, et  en  certains  pays  pour  la  filiation  sacrilège,  la  preuve 
en  est  exclue,  même  en  ce  qui  concerne  la  maternité.  Cependant, 
cette  preuve,  lorsqu'elle  n'est  pas  volontaire  ni  judiciaire,  mais 
qu'elle  résulte  de  la  force  des  (^oses,  peut  aboutir  à  une  pen- 
sion alimentaire,  mais  seulement  de  second  degré,  réduite  aux 
besoins  les  plus  élémentaires. 

En  dehors  de  ces  points  spéciaux,  les  systèmes  divers  sont 
nombreux.  Les  deux  antipodes  se  trouvent  dans  le  droit  français 
d'une  part,  dans  le  droit  allemand  résultant  du  Gode  de  1896  de 
Tautre.  Dans  le  premier,  ta  recherche  de  la  paternité  est  absolu- 
ment interdite,  excepté  dans  le  seul  cas  de  rapt;  la  possession 
d'étal  est  réputée  sans  valeur.  Dans  le  second,  conforme  d'ailleurs 
au  droit  autrichien,  non  seulement  on  peut  prouver  la  paternité 
naturelle  par  tous  les  moyens  possibles,  mais  il  existe  en  sa 
faveur  une  présomption  légale,  comme  povr  le  cas  de  paternité 
légitime,  à  savoir,  lorsque  le  pèr^  prétendu  a  eu  des  relations 
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ÎDlimes,  même  momentanées,  avec  La  mère  pendant  h  période 
légale  de  conceplion  ;  de  même  que  pour  Taulre  paterûiléf  le  père 
présumé  peut  alors  désavouer  daas  des  cas  restreioLs;  il  s'agil  de 
reicaplioQ  pluriumy  lorsque  I'oq  élabtit  que  pendant  la  même 
période,  la  mère  a  eu  des  relallons  inlimes  avec  d'autres.  Le 
projet  de  Gode  civil  suisse  esl  dans  le  même  sens,  Daûs  Boa 
article  321  ^  il  décide  que  la  paternité  est  présumée  lorsqu'il  va 
eu  cohabita  Lion  du  300°  jour  au  180*  avaal  la  naissance,  à  moïa> 
que  des  faits  ne  soienl  établis  qui  élèvent  des  doutes  sèrieui. 

Quelles  critiques  mérite  te  système  français  en  matière  it 
pateruilé  naturelle? 

Elles  souL  nombreuses,  mais  il  eu  est  une  dont  la  discus^ioû 
ne  saurait  trouver  place  ici,  elle  s*étend  bign  au-delà  du  domame 
juridique  et  devient  sociologique  au  plus  haut  point,  c'est  cetk 
de  la  rechercbe  même  de  la  paterailé.  ISous  ne  nous  en  occupon^^ 
pas  ici.  Nous  faisons  seulement  remarquer  reitrème  divergeace 
qui  existe^  par  exemple,  enlre  le  Code  français  el  te  Code  allemand. 

Doit-on  dans  tous  les  cas  défendre  la  preuve  de  la  fîliitmu 
adullériue  ou  incestueuse?  Peut-être  de  la  première,  taot  qu  il 
n*y  a  pas  eu  désaveu  par  le  mari  el  que  celui-ci  est  encare 
vivant,  car  ce  serait  apporter  un  trouble  profond  dans  un  meDage 
légitime.  Nous  ne  voyons  pas  que  de  tels  motifs  existent  pour  It 
filiation  incestueuse,  il  ne  reste  que  la  crainte  du  scandale,  mm 
rintérêt  de  l'enfanl  qui  n'est  pas  en  faute  n'est- il  pas  supérieur! 
C*esl  ce  qu*on  se  refuse  trop  souvent  k  voir,  on  ne  s'arrête  qti'â 
la  faute  des  parents. 

La  parenté  de  Tenfant  naturel  doit-elle  être  purement  relaliTe 
et  ne  pas  s'étendre  au-delà  du  père  el  de  la  mère?  Cela  est  coo- 
teslable,  cependant  de  forts  motifs  militent  en  faveur  de  celle 
relativité.  Mais  de  plus  forts  contribuent  à  la  parenté  absûlue- 
Si  l'an  introduit  ainsi  des  membres  nouveaux  par  une  sorte  de 
mésalliance,  cette  mésalliance  existe  aussi  dans  certains  marie|e» 
et  cependant  on  la  subit.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  mèmet 
D'ailleurs  la  parenté  nVt  pas  un  fait  de  volonté,  mais  un  fail 
purement  biologique;  des  qu'elle  existe,  elle  relie  à  toute  U 
famille  d'une  façon  logique. 

Quant  à  la  jurisprudence  qui  tient  compte  du  fait  de  là  gen^ 
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ration  pour  accorder  des  dommages-intérêts  à  la  mère,  elle  est 
illogique  et  illégale,  comme  tout  ce  qui  est  prétorien.  Le  législa- 
teur de  1804  avait  bien  voulu  Tinterdire  comme  tout  le  reste,  la 
jurisprudence  a  violé  sciemment  la  loi.  On  ne  peut  l'approuver 
que  comme  conduisant  peu  à  peu  à  une  loi  plus  humaine. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  la  preuve  actuelle  de  la  filia- 
tion naturelle.  Notons  que  cette  preuve  le  plus  souvent  établit  la 
filiation  plutôt  que  la  parenté  proprement  dite,  laquelle  est 
absolue  et  indivisible;  il  n'en  résulte  dans  la  plupart  des  cas 
qu'une  parenté  relative  et  limitée. 

B.  Preuve  précomtiiuée. 

Ici,  il  n'y  a  plus,  en  général,  de  distinction  entre  la  paternité 
et  la  maternité. 

La  preuve  préconstituée  consiste  en  la  reconnaissance  de  Ten- 
fant  naturel. 

En  droit  français,  les  deux  reconnaissances  ne  se  solidarisent 
qu'en  un  seul  point.  Si  le  père,  tout  en  reconnaissant,  a  désigné 
la  mère,  l'aveu  de  celle-ci  suffit  à  prouver  sa  maternité. 

La  reconnaissance  de  Tenfant  est  un  devoir  moral  et  peut  être 
fait  par  un  incapable,  pourvu  qu'il  soit  sain  d'esprit  sans  aucune 
habilitation.  Elle  est  présumée  vraie  jusqu'à  preuve  contraire, 
celle-ci  serait  admise,  parce  qu'il  s'agit,  non  d'une  convention, 
mais  d'un  fait  matériel;  le  consentement  de  l'enfant  n'est  pas 
nécessaire,  mais  elle  peut  être  attaquée  par  lui  Elle  peut  avoir 
lieu  après  le  décès  de  cet  enfant,  à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  dans 
un  but  de  lucre  et  pour  hériter. 

La  forme  en  droit  français  doit  être  authentique,  c'est-à-dire 
l'acte  dressé  devant  un  notaire,  un  juge  de  paix,  un  juge  d'instruc- 
tion ou  un  tribunal,  enfin  devant  l'officier  de  l'état  civil;  seule  la 
mère,  si  le  père  l'a  indiquée  dans  sa  propre  reconnaissance,  peut 
reconnaître  dans  un  acte  sous-seings  privés.  L'acte  privé  renferme 
une  reconnaissance  de  paternité  qui  ne  pourrait  être  validé  même 
par  la  possession  d'état. conforme,  mais  la  mention  pourrait  être 
invoquée  contre  l'enfant  pour  empêcher  qu'il  lui  soit  fait  un  don 
excédant  ce  que  peut  recevoir  un  enfant  naturel.  Par  ailleurs,  le 
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m  seuS'âeiog  ne  forme  même  pas  ua  commencement  de  preuie  par 

I  écrit  contre  le  père,  mais  il  en  forme  un  contre  la  mère,  brsqa*!! 

émane  de  celle-n,  La  ïiioeértté  de  la  reconnaissance  peut  êlre 
f  combattue  par  !ous,  par  Tenfant,  par  ses  père  et  niére  légitimas, 

par  TauJeur  de  la  reconfiaisaaûce  lui-même  *?l  ses  h«ritierf  el 
i  même  par  ses  père  et  mère  a  lui,  enËn  psr  Tatitre  p»reat  et  taule 

'  autre  personne  qiri  Ta  reconnu  de  son  cùlé.  On  wil  que  la  fûmî 

de  la  reconnaissance  ^i  très  limUée.  Tous  les  noyeft^  de  preuve 
soot  admis  pour  contester  la  sincérité  of  celle  aelioii  est  ifflpm- 
^h  criptible. 

1  Mais  b  reconnaissance  est  irrêvoe^able,  même  lorsqu'elle  û'a 

F  pas  encore  été  acceptée,  alors  sième  que  Tacte  qui  la  contient 

gérait  an  testament  et  que  celui-ci  serait  révoqué. 
Toici  mamienftnt  te  bilan  du  ârorï  êtr^ngen 
Le  Gode  civil  allemand  de  1896  ne  s'occupe  de  \h  recamais- 
sâncedes  en^anfs  notureb  qtie  pouT  edicter  que  le  père  fUi  a 
reconnu  l'enfimt  par  acte  authentique  ne  peut  plus  invoquer 
rexception  plurium. 

Le  projet  de  Code  civil  suisse^  émm  ses  articles  Ma  et  suivaiïlî, 
édicté  que  Teafant  naturel  peut  èlTe  reconnu  par  sen  père*  «t, 
en  (*a«  d'incapecrfé,  par  un  atîcendanl  de  ffoo  père,  au  ibôv^h 
(f  noe  déclara  lion  a  Tofficier  de  l'etftt  crvil  par  nn  acte  aulhentiqiïe 
ou  par  ma  testament,  mak  la  mère,  l'enfant  ou  ses  descendimts 
après  sa  mort  pourront  y  faire  opposition  dans  le  mois  de  Is 
cooimnnication  ou  de  la  puWication  de  la  reconnaksônce,  ffl 
alléguant  que  cette  reconnaissance  est  contraire  à  la  rente  el 
serait  dommageable  poiir  Tenfant;  Tofficier  de  Vetal  civil  comr 
munique  cette  opposition  à  Tauteur  qui  doit  faire  valoir  ses  droite 
dans  le  délai  d  on  mois.  En  outre,  tout  tiers  interesse  peut  alti- 
quer  la  reconnaissance  d'ans  le  mois  de  h  publication,  la  pretire 
Ini  incombe.  Dans  le  droit  antérieur,  encore  en  \igueiir  nujoar- 
d'bui,  la  plupart  des  castons  de  langue  aHem«iiide  n'envisageB* 
pas  h  reennuaissgnce  du  père  direnement,  mais  seukinefft 
comme  nn  ayeu,  lorsqu'il  est  actionné  en  reconnaissune^  fôu^- 
ceui  de  langue  française  coosidèreot  seuls  cette  reconnaisfaoc* 
comiBe  produisant  des  effets  directs, 
►  Le  Code  hollandais  admet  la  reconnaissance  passée  dev>Dt 
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l'officier  de  i*état  civil,  mais  le  minenr  ne  peut  la  faire  qu'à 
partir  de  l'âge  de  diz-neaf  ans.  En  entre,  disposition  remarquable, 
celle  sans  le  consentement  de  la  mère  ne  pourra  être  faite  par  le 
père  du  vivant  de  celle-ci. 

Chez  les  peuples  latins,  en  Italie,  la  reconnaissance  a  lieu  par 
acte  authentique  aAtèriear  oo  poetérienr  à  la  naissance;  celte 
recouEiaiflBattce  peut  être  coatestée  par  l'enfant  et  par  tout  autre 
intéressé.  En  Espagne,  elle  se  fait  dans  l'acte  de  naissance,  dans 
un  testament  ou  dans  un  document  public.  Si  la  mère  ou  le  père 
reconnaît  seul,  il  ne  peut  révéler  le  nom  de  l'autre  auteur  sous 
peine  d'une  amende  contre  l'officier  public.  L*enfant  majeur  ne 
peut  être  reconnu  sans  son  consentement.  Si  la  reconnaissance 
n'a  pas  lieu  dans  l'acte  de  naissance  ou  dans  un  testament,  elle 
doit  être  sanctionnée  par  jugement;  le  mineur  peut  l'attaquer 
dans  les  quatre  ans  à  partir  de  sa  majorité.  En  Portugal,  les  dis- 
positions sont  identiques. 

On  voit  que  les  législations  s'accordent  sur  la  plupart  des 
points.  On  exige,  en  général,  un  acte  authentique  ou  analogue, 
parce  que  la  sincérité  et  la  libre  volonté  ne  doivent  pas  rester 
suspectes.  Il  serait  facile  souvent  d'obtenir  une  simple  signature. 
Il  nous  semble  que  tout  en  prenant  des  précautions  on  aurait  pu 
se  montrer  moins  sévère.  Ne  suffirait-il  pas  d'une  sorte  de  bon 
pour  mis  au  bas  de  l'acte  sous-seing  privé  ou  de  la  forme  olographe 
de  cet  acte,  on  veut  quelquefois  laisser  une  telle  reconnaissance 
secrète. *B'aiIleurs  on  ne  peut  envisager  séparément  ce  point;  on 
doit  le  rapprocher  de  Tirrévocabilîté  attribuée  à  l'acte  de  recon- 
naissance. Il  s'agit  ici,  non  d'une  convention,  mais  d'un  fait 
matériel.  On  peut  s'être  trompé  ou  avoir  été  induit  par  un  dol 
qu'il  est  très  difficile  de  prouver.  Pourquoi  ne  pas  admettre 
l'auteur  à  révoquer  pendant  sa  vie?  Dans  ce  cas,  on  n'aurait  plus 
à  exiger  de  formes  si  solennelles  pour  la  recottuaissance. 

Partout  on  interdit  la  reconnaissance  volontaire  d'enfants  adul- 
térins ou  incestueux,  en  raison  du  scandale.  Cependant,  c'est  la 
manifestation  de  la  vérité  dont  l'effet  peut  ne  plus  présenter 
d'inconvénients;  dans  certaines  circonstances  on  pourrait  simple- 
ment interdire  sa  publication  et  ses  effets  actueb* 

La  défense  de  nommer  Pautre  auteor  dans  Tacte  de  reconnais- 
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saocef  que  nous  avons  relevée  dans  des  loi&  élraDgëres,  esUrfâ 
juste  et  devrail  êire  înlroduile  en  France, 

Raocl  de  la  GRASSERIE. 

{A  mivre).  

CHRONIQUE  LÉGISLATIVE  DE  DROIT  CIVIL 

Vmf  11.  Ei*H*  P««Hiâi7,  proIesBeur  à  la  Faculté  de  droit  de  HoDtpelUer. 
(Suite  et  fin)  (1), 

Sectiok  II. 
8&ppOFts^  projet»  et  ppoposiliana. 

S  1.  Proportions  diverseti. 

SignaloQs  d'abord  le  dèp6L  de  deux  importaals  rapporUt  ^^^ 
Bur  le  projet  concemanl  la  nalionalilé,  préË^eiité  au  cours*  4e 
1906  (2),  Taulre  sur  le  projet  de  réforme  hypothécaire  el  la  pFo- 
posilion  de  M,  Thezard  relative  à  la  publieilé  des  actes  mtères&aal 
la  propriélé  immobilière  (3). 

Les  propositions  présenlées  sont  d'ordres  Irès  divers. 

Sur  Tétûl  des  personnes,  nous  citerons  : 

L'inléressanle  proposition  de  M.  D.  de  Folleville,  organisaol  un 
casier*  civile  en  centralisant  ou  greffe  du  tribunal  dont  relève  b 
commune  de  la  naissance  tous  les  renseignnemenls  concernanl 
l'élat  et  h  capacité  de  chaque  personne,  et  facilitant  les  rechercbes 
relatives  à  Tétai  en  ordonnaat  en  marge  de  cerlains  actes  de 
Tétat  civil  la  mention  des  actes  nioJiûcolifs  (i); 

Celle  de  M.  Violette,  qui  féminisa  les  conseils  de  famille ea  ) 
donnant  aux  parentes  Tealrée  jusqu*à  présent  réservée  aui  pa- 
rents (5); 

(1)  Voir  le  numéro  de  mars  190&. 

{î)  Dépôt  à  la  Cbambre  par  M,  Jeaoa&ney  le  IS  mars  1907»  Off.t  ^^  ^ 
1907,  doc.  parL,  Chambre,  S.  0,  f.  15,  p.  2iÛ,  a,  853. 

(3)  Dépôt  à  la  Chambre  par  M*  Tb.  Girard  le  13  Juia  1907,  Off.f  M  >«*► 
1907,  doc.  paru,  Cliambre,  S.  0.  f.  8,  p.  lîB,  a.  i58. 

(A)  Dépôt  k  la  Gliambrfi  le  21  juia  1907,  Off,,  27  août  1907,  doc.  p»H.- 
Cbambre,  9.  0.  f.  58,  p.  917,  a.  t08L 

^5)  Adoptioa  par  la  Chambre  (argenco  déclarée)  le  3  dec   1907,  Og^^ 
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Celle  de  M.  Louis  Martin,  abrogeant  Tart.  340  G.  civ.,  qui 
défend  la  recherche  de  la  paternité^  mais  sans  réglementer  la 
preuve  de  celle-ci. 

Parmi  les  modifications  proposées  à  la  législation  des  obliga- 
tions, mentionnons  : 

La  proposition  J.  Goûtant^  A.  Poulain,  etc.,  prescrivant  le 
versement,  à  la  Gaisse  des  dépôts  et  consignations,  des  caution- 
nements, dépôts  de  garantie,  loyers  et  fermages  payés  d'avance, 
en  réservant  les  intérêts  à  la  personne  obligée  de  les  fournir  à 
an  Irai  (1); 

Celle  de  M.  Veber,  ordonnant  seulement  celui  des  cautionne- 
ments  des  employés,  en  créant  un  privilège  en  leur  faveur  pour 
leurs  avances,  gages,  etc.  (S); 

Celle  de  M.  Armez,  plus  restreinte  encore,  prescrivant  seule- 
ment remploi  de  ces  cautionnements  en  valeurs  nominatives  ou 
leur  dépôt  en  banque  (3); 

Les  propositions  A.  Boyer  et  Goutant*Poulain  portant  abolition 
du  pourboire,  en  stipulant  que  les  versements  faits  d'avance  entre 
les  mains  du  patron  par  remployé,  pour  avoir  le  droit  de  servir 
dans  son  établissement,  demeureront  la  propriété  de  celui-ci  et 
joueront  le  rôle  d*un  simple  cautionnement,  et  qu'un  salaire  sera 
toujours  dû  à  l'employé  par  le  patron,  sauf  au  tribunal  à  l'arbitrer 
équitablement  à  défaut  de  conventions  ou  d'usage  (4); 

La  proposition  P.  Goûtant  assimilant,  au  profit  de  l'ouvrier,  les 
dépôts  d'outils  ou  objets  chez  l'employeur,  à  un  dépôt  nécessaire, 

4  déc.  1907,  déb.  pari.,  Chambre,  p.  2717;  transmisBioD  au  Sénat  le  5  déc. 
1907,  Off.y  6  déc.  1907,  déb.  pari.,  Sénat,  p.  1135;  renvoi  à  la  Commisiion 
des  droits  de  la  femme  le  12  déc.  1907,  Off.,  13  déc.  1907^  déb.  pari.  Sénat, 
p.  1156. 

(1)  Dépôt  à  la  Chambre  le  6  nov.  1906,  Off.,  27  avril  1907,  doc.  pari., 
Chambre,  S.  E.  1906,  f.  6,  p.  84,  a.  395. 

(!2)  Dépôt  à  la  Chambre  le  28  mai  1907,  0^.,  29  mai  1907,  déb.  pari., 
Chambre,  f.  99,  p.  1094. 

(S;  Dépôt  à  la  Chambre  le  17  Janv.  1907,  Off,,  4  mai,  S.  0.  1907,  déb. 
pari..  Chambre,  f.  4,  p.  55,  a.  663. 

(4)  Proposition  Boyer,  dépôt  à  la  Chambre  le  1"  déc.  1906,  0/f.,  30  avril 
1907,  doc.  pari.,  Chambre,  S.  E.  1906,  f.  13,  p.  206,  a.  502.  —  Proposition 
Coatant-Poalain,  dépôt  à  la  Cbambre  le  28  janv.  1907,  Off,,  7  mai,  S.  0. 
1907,  doc.  pari.,  Chambre,  f.  6,  p.  85,  a.  701. 
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doDl  celui-ci  sera  responsable  même  en  cas  de  vol,  iûceûdie,  m 
forLuit  ou  forue  majeure  (1); 

Celle  de  MM.  Lancy,  de  l'EstourbilJou  el  GuilLoteaux  sur  les 
congés  dans  les  baux  ô  ferme  d'une  durée  illimitée,  qui  de?niieBl 
être  donnés  six  mois  avant  le  lerme  fixé  par  FarL  1174»  C*  cif., 
faute  de  quoi  le  bail  sérail  renonvelépor  Ucite  reconduclioa  fonr 
La  durée  axée  audit  article  (2)  ; 

GeU^  de  M.  Beânard,  BCCordaaL  au  fermier  sorlant  une  ind^iQ- 
nile  de  plus-value  el  determinaul  son  mode  de  calcul  (3); 

Cel!e  de  MM.  Chaslenet  el  Cazeaii-Caïalel,  portant  creato 
d'un  privilège  agricole  (4)  ; 

£nân  la  proposition  D.  de  Folieville,  ûxaul  à  Lrenle  ans  k 
délai  de  prescrîplion  de  Taction  en  dommages  el  intérêts  née  dan 
délit,  même  réprimé  par  la  loi  pénale  (5). 

§  2-   Mariage  des  indigents  et  mariage  entre  beaux-frères. 

a)  En  les  rendant  gra tuiles,  la  loi  du  10  déc.  1850  a  laissé 
subsister  les  formalités  d'enregistrement  el  devisa  |xiur  timbn* 
sur  les  pièces  nécessaires  au  mariage  des  indigents  et  à  la  lêgili- 
mation  de  leurs  enfants.  L'accomplissement  de  ces  formslilés 
assez  compliquées  entrave  ces  mariages  et  légitimations  au  p(^t 
d'y  f;ùre  renoncer  les  bénéficiaires  de  Texemptiou  d'imptîl,  qui 
appartiennent  généralement  à  une  classe  peu  instruite  el  s'effmunt 
facilement  de  quelques  formalités  vides  de  sens*  M.  Ap  GiranI 
demande  au  Sénat  de  les  supprimer  {6). 

(1)  Dépôt  a  la  Chamhre  le  11  m^ret  1907,  Ojf..  SU  raei,  S.  0.  190T,  da<- 
^arL^  Ctiambris  f.  15,  p.  'H^^  a.  831;  rapport  P.  Cautaat  à  U  ChAQibK  1' 
2S  raw  1907,  Off.^^jmn,  S.  0.  VJQl,  doc.  pari,,  CImmIîri!,  f.  Î5,  p.  396yi.S90. 

{i}  Depot  a  la  Ghauibre  k  4  mars  19UI,  Off.,  2;i  mai,  S,  0,  l*)i,  d«- 
parL,  Cbanibri^,  f,  là,  p,  187,  a,  803, 

(3)  Dépôt  à  la  Chambre  le  5  m«-s  1907,  Off.,  £3  mai,  S,  0.  1907,  éfit. 
parL,  Cliambre,  f.  là.  p.  189,  a,  810, 

0)  Dépnt  à  la  aambrc  le  3  dèc  1906,  0^.,  1"  oiai  1907,  S,  E  ll>U«^ 
drje.  parh,  Cbambn,  L  14,  p.  ïtl^  a.  51U;  (aoitvoau  dépôt  de  lour  pm^ 
tiua  du  tj  00 V.  1905,  Rev.  crK.,  1907,  p,  168.; 

\b)  népôt  h  td  Chambre  14  Jui»  1907,  Off,,  13  août,  S.  0.  IftOÎ,  dûc,  piri- 
Cbanjbre,  f,  14,  p.  854,  a,  1055. 

(6)  Dépôt  au  ScQat,  Q/f.,  1907,  3.  0.  i9C0,  doc,  parL  Séûai.  p.  58,  ft-^î 
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,b)  Les  DUkriages  entre  beau-frère  et  belle-MBur  soni  géoéra- 
lement  motivés  par  des  raisons  si  légitimes,  que  les  dispenses 
nécessaires  à  leur  coodusion  sont  presque  toujours  «coordées. 
Pourquoi  dès  lors  en  juainifaenir  la  nécessité? 

MH.  Fort,  Talliard  et  Normand  ont  en  eonaéquence  pr<\po0éi( 
la  GiMimbre  de  h  supprimer  (1). 

La  comiuissioa  chargée  d'examner  leur  texte  demanda  ^ine 
prudeote  distinction  selen  que  le  premier  jnariage  auraii  été 
dissout  ,par  la  mort  ou  par  le  divorce,  n'autorisant  la  MuiveUe 
union  que  dans  la  première  hypothèse,  afin  d'empêcher  que  cette 
faculté  ne  devienne  une  cause  de  trouble  dans  ks  familles,  en 
poossani  Tun  des  époux  au  divorce  ipour  pouvoir  épouser  ensuite 
son  beau-trère  ou  sa  belle-sœur  (2).  C'est  avec  cette  modification 
que  la  Chambre  a  voté  la  prop«siti4>u  (3). 

On  ne  peut  nier  la  justesse  de  ces  observations,  qui  joid  été 
suggérées  aussi  en  Ajo^gleterre  par  le  vate,  cette  même  aotaée^ 
d'une  loi  autorisant  le  mariage  d'un  veuf  avec  la  sœur  de  sa 
femme  (4). 

§  3^  Divorce  et  séparation. 

a)  Plaçons  au  premier  rang,  sans  y  insister  éavaotage,  ta 
proposition  Ad^rd,  étendant  à  la  séparation  de  corps  l'art.  247, 
C.  civ.,  concernant  les  jugements  par  défaut  et  l'opposition  en 
matière  de  divorce  (S), 

b)  Pour  éviter  les  fâcheux  inconvénienis  de  la  puUioité  des 
débats,  qui  aigrit  définitivement  les  plaideurs^  porte  tort  à  leur 
(amilie,  surtout  à  leurs  enfants,  et  scandalise  l'opinion,  M.  Violette 

sapport  sommaire  À.  Girard  au  Sénat  le  30  mal  i907,  Off,,  20  oct.  S.  0. 
1907,  doc.  pari.,  Sénat,  f.  7,  p.  111,  a.  128. 

(1)  Dépôt  à  la  Chambre  le  7  fév.  1907,  Off.,  12  mai,  S.  0.  1907,  doc. 
pari.,  Chambre,  f.  7,  p.  111,  a.  739. 

(2)  Rapport  Violette,  Chambre,  26  mars  1907,  Off.,  30  mai,  S.  0.  1907, 
doc.  paru  Chambre,  f.  17,  p.  267,  a.  896. 

(3)  Chambre,  30  mai  1907  (argence  déclarée),  Off.,  31  mcd,  déb«  pari., 
Chambre,  f.  100,  p.  1099;  transmission  au  Sémit  le  31  mai  1907,  Off.  y 
20  oct.,  â.  0.  1907,  doc.  pari.,  Sénat,  f.  7,  p.  112,  a.  131. 

(4)  H.  Bidou,  la  Queition  des  belles-scews  {louarn,  ûébais,  13  sept.  1907). 

(5)  Dépôt  à  la  Chambre  leS  juil.  1907,  0/f.,  5  sept.,  S.  0. 1907,  doo.  pari.. 
Chambre,  f.  63,  p.  1008,  a.  1173. 
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demande  sa  suppression  et  rexamen  de  ces  affaires  par  la  Chambre 
du  Conseil  (1). 

c)  M,  Veber  voudrait  la  suppression  de  la  séparation  de  corp. 
Examinée  par  la  Chambre  au  cours  de  la  discussion  des  modifi- 
cations demandées  â  l'art,  310,  C.  civ.,  doul  nous  tiarlerons  plus 
loin,  sa  proposition  a  été  renvoyée  à  la  commission  de  la  refonae 
judiciaire^  sans  paraître  obtenir  grand  succès.  Les  hautes  cod^i- 
dérations  de  liberté  de  conscience  qui  Tavaienl  fait  inscrire  dans 
te  Code  civil  n'ont  perdu  aucune  parcelle  de  leur  râleur  pirJi 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (S). 

d)  En  1896,  le  Sénat  volait  une  modification  è  Varl.  310, 
C.  cîv-,  rendant  après  une  durée  de  trois  ans  la  conversion  deli 
séparation  de  corps  obligatoire  pour  les  tribunaux,  mais  ta 
réservant  le  droit  de  la  demander  au  seul  conjoint  qui  avait 
obtenu  le  jugement  de  séparation. 

Saisie  de  celte  proposition,  la  Chambre  a  cru  préfér^Ue 
d'accorder  ce  droit  à  chacun  des  deux  époux;  et  c'est  en  înlfû- 
duisant  ce  changement  dans  le  texte  dn  Sénat  qu  elle  a  vote, 
après  déclaration  d'urgence,  le  principe  de  la  conversion  obliga- 
toire en  divorce  (3), 

e)  La  commission  de  réforme  judiciaire  a  profondément  rema- 
nié la  pi-oposition  L.  Mai  tin  sur  le  divorce  par  consentement 
mutuel  (4),  et  donné  satisfaction  â  la  plupart  des  desiderata  que 
nous  avions  ici  exprimés  en  rexaminant  (5)- 

(1)  Dépél  à  Ift  ChtiDbr«  te  5  déc.  t90€,  ttff.^  iir  m^i  ^907,  S.  £.  1906,  âo&* 
parL,  Chambre,  f    15,  p.  ^^B^  a.  5ât. 

12 )  Dépôt  à  la  Chambre  le  15  janv.  1907,  Of.,  4  mal  1907,  S.  0.  190?, 
ioc.  pari..  Chambre,  f.  4,  p.  54,  a.  660^  discussîuo  à  la  Chambre  teïJ  jur, 
J9U7,  Off.,  25  jaov.,  d^b.  pûri  ,  Chambre,  f.  17,  p    153  et  s, 

(E)  Rapport  Violette,  Chambre  1^  nov.  t»Ofi,  0/f.,  tl  ttVTil  J907,  S,  E- 
1906,  doc.  pttL,  Chambre,  f,  7,  p.  111 1  a.  417;  adoptioa  par  la  Ûiaoïbrt 
îeSijanv.  1907,  Off.,  *5  jauv.,  deb.  ptrl.,  Chambre,  f.  15,  p.  U6;  traa*- 
mi&fitwn  au  Sénat  le  ?8  janv.  1907,  0/f.,  23  jaiiv.  1907,  déb,  parK.  ^éii4i. 
L  32,  p.  351;  renvoi  par  lo  Sénat  de  la  première  délibérattoD  apré9  H  voti 
du  budget,  17  dée,  1007,  0/f,,  18  d^c-  1«07,  déb.  pari..  Sénat,  f.  2.%  p.  UT^ 

(i)  ilev,  rriL.  1907,  p.  172. 

i5i  Rapport  Vîoletu,  Ctiambre  K  fev.  1907,  Off.^  Ifl  mil.  S,  0,  ^^07,dq^ 
pari  ,  Chambre,  f,  8,  p    !Î9,  a.  749. 
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Elle  maintient  comme  conditions  nécessaires  :  t'âge  minimum 
de  vingt-cinq  ans  pour  le  mari  et  de  vingt-et-un  pour  la  femme, 
les  quatre  déclarations  successives  des  époux  devant  le  président 
du  tribunal,  et  le  jugement  final  en  Chambre  du  Conseil. 

Elle  remplace  le  consentement  des  ascendants  au  divorce  de 
leurs  enfants  par  leur  assistance  à  la  première  comparution 
devant  le  président,  —  innovation  d'autant  plus  raisonnable  pour 
empêcher  que  ce  consentement  soit  une  vaine  formalité,  qu'ils 
ajouteront  aux  efforts  du  président  leur  influence  paternelle  pour 
concilier  les  parties.  Elle  porte  de  deux  à  trois  ans  la  durée 
minimum  du  mariage,  et  de  un  à  deux  ans  la  durée  des  épreuves, 
afin  de  donner  aux  parties  plus  de  temps  pour  éviter,  par  la 
réflexion,  les  résolutions  prises  dans  un  premier  mouvement  de 
vivacité,  dont  les  suites  doivent  toujours  être  redoutées  dans 
une  procédure  où  les  parties  ne  sont  pas  tenues  d'expliquer  leurs 
motifs. 

D'autre  part,  elle  supprime,  comme  parfaitement  inutile,  la 
cinquième  comparution  devant  le  président,  assisté  d'amis  des 
époux,  la  présence  des  notaires  aux  quatre  premières  comparu- 
tions, et  le  prononcé  du  divorce  par  l'officier  d'état  civil. 

Enfin,  elle  admet,  parallèlement  au  divorce,  la  séparation  de 
corps  par  consentement  mutuel. 

f)  La  Chambre  a  été  saisie  d'une  nouvelle  proposition  régle- 
mentant à  la  fois  le  divorce  par  consentement  mutuel,  pour  alié- 
nation mentale  et  pour  abandon  (1). 

Rien  de  bien  original  relativement  au  consentement  mutuel. 

Â  l'égard  du  divorce  pour  aliénation  mentale,  passant  ses  effets 
sous  silence,  —  en  cela  très  inférieure  à  la  proposition  faite  par 
M.  le  professeur  Colin  au  cours  de  la  précédente  session  (2),  — 
elle  réglemente  le  moyen  d'en  administrer  la  preuve  de  la  façon 
suivante  :  pas  d'internement  préalable,  pas  d'expertise  finale 
ordonnée  par  le  tribunal,  mais  trois  examens  successifs  concluant 
à  l'incurabilité,  à  un  an  d'intervalle  l'un  de  l'autre,  par  deux 
médecins  désignés  par  le  président  du  tribunal  à  la  requête  de 

(1)  ProportUon  Violette,  Chambre  19  fév.  1907,  0^.,  18  mai,  S.  0.  1907, 
doc.  pari.,  Chambre,  f.  10,  p.  155,  a.  770. 

(2)  Atfv.  crit,y  1907,  p.  178. 
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riotéreaaé,  sans  que  le  même  expert  puisse  éLrê  déftigae  deni  foi^. 

£Unt  d€Diièe  Topinioii  dùmintDte  chez  \^  ailéiustes  fraii' 
4^is  (l),il  esl  fart  peu  probable  que  1ê  demandeur  en  trouve  fach 
lement  si^i  pour  lui  doimer  de  pareilles  coucLusiofis. 

A  Doler  cependant  ua  détail  trè^  aag)e  i  loua  les  (rais  de  li  pro^ 
Gèdure  sont  à  la  charge  du  dema  odeur. 

Le  divorce  pour  cauae  d'abandon  se  présente  sous  deui 
ormes,  gelou  qu'il  est  demandé  par  Tépoui  délaissé  ou  par  $m 
coQJoinL  I 

A  la  requête  du  premier,  oû  le  reucoalre  déjà  dans  Tan^ieûfflê 
loi  française  des  20-â5  sepL  1192  {§  1,  art.  4-B-},  el  dam  cer- 
taiues  lois  étrangères  (C.  allemand,  arl.  1367).  I 

Le  divorce  sei-a  prononcé  nécessairement,  et  aui  torts  du  défen- 
deur, lorsqu'un  époux  établit  Tahâence  de  son  conjoint^  proloo^i^e 
pendant  trois  ans,  non  motivée  par  une  force  majeure,  et  lux  i 
fait  trois  sommations,  à  un  aa  d'inlenralle  les  unes  des  autres. 
de  reprendre  la  vie  commune,  restées  sans  réponse  sati^faisâDl^      ! 

La  faculté  de  réclamer  le  divorce  pour  Tépoui  ayamt  abau-  | 
donné  le  domioUe  conjugal  est  une  in&ovaiiou.  Cette  h^'pollièse 
rentrerait  pourtant,  à  la  rigueur,  dans  la  catégorie  plus  genertle 
du  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur,  admis  déjà  en  d'auUre^ 
temps  (loi  fran(;aise  du  20-25  sept,  179â,  %  i,  arU  4-2^),  fôUe^d 
devant  être  prouvée  d*une  manière  spéciale. 

Pour  obtenir  La  dissolution  du  mariage,  Tauteurda  Tabandon  joit 
avoir  adressé  à  son  conjoint^  à  une  année  au  moins  d'intervalle  chi* 
cun,  trois  aete&  extrajudiciaire^  lui  signiûdnt  qu'il  ne  repremlfi 
pas  la  vie  commune,  et  présenter  au  tribunal  un  état  liquidatif 
à  ses  frais,  assuraul,  tant  à  ses  eoianls  qu'a  son  conjoint,  Tusti* 
fruit  de  la  moilie  de  sa  fortune.  Le  défendeur  a  le  droit  de  con- 
tester Texactitude  de  cet  état,  et  le  tribunal  celui  de  condamaa 
le  demandeur,  en  sus  de  cet  usufruit,  au  paiement  d'une  pe&* 
SLon,  précaution  nécessaire  dans  le  cas  où  il  relire  ses  ressouTtis 
de  ïion  activité  personnelle  et  non  de  son  patrimoînâ.  Le  divom^ 
dans  tous  les  cas,  sera  prononcé  coatre  le  demandeur,  en  te  t^* 

{\}\\  aua  obsarvalioas  :  Rstj.erit.f  1907,  p.  177.  Aux  l«f]0U.tioiï4  «liv 
gères  adtnetiaDt  le  divorce  pour  ftUcDalioii  meotali  tocuntlïk^  cit«»p«  ^^^ 
note  î,  ajouter  ;  Ord.  Monaco,  9  Joia  lft07,  P(Mw*,  framç.  pér-,  07.  >.  **• 
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damoant  «nz  fraif,  et  en  cooJâiit  la  garde  4ie0  enfanls  à  son 
conjoint 

Cette  sévérité  pour  le  demandeur  nous  parait  trop  aJbaolue.  Il 
B*eà  pas  toujours  ezact  de  oonsidérer,  sous  les  traits  de  la  Déser- 
teue  de  Brieu,  Tépow  qui  s'éloigne  du  domidle  eonjugal. 
Peut-^re  y  a*tHl  été  oontraint  par  la  rie  inaupiportable  que  lui 
menait  son  eoajoùnt;  et  son  silence,  en  pareil  cas,  sur  les  véri* 
tables  motifs  de  son  départ,  provient  d'une  buaUe  délicalesse, 
dont  on  ne  saurait  lui  faire  grieL  Qu'on  Ivi  impoae  les  frais  de 
procédure,  c'est  déjà  1res  rigoureux,  mais  impaasiUe  de  lui 
infliger  les  déchêaaeei  dont  la  loi  frappe  TépMix  coupable  d'une 
faute  prouvée;  et  surtout  on  doit  laisser  au  juge  le  soin  de  train 
eker  la  ifiaestioB  des  enfants,  seloii  le  droit  commun,  c'e6i*à«dire 
en  s'inspirant  de  lemr  seul  intérêt.  Mieux  vaudrait  rejeter  cette 
forme  de  ^Uvoree,  si  Ton  recule  devant  oas  modifications,  daas 
ia  crainte  de  favoriser  les  déserteurs  de  mauvaise  foi,  qui, 
d'ailleurs,  ne  sont  pas  aases  intéreasants,  pour  lenr  permettre,  à 
an  prix  quekonque,  de  réclamer  la  dissolution  du  mariage  en  se 
faisant  un  titre  de  leur  faute. 

Une  dernière  observatioo  :  il  ne  nous  apparaît  pas  nettement  si 
l'auteur  de  cette  propositioa  admet  la  séparation  de  corps  dans 
les  nouvelles  hypothèses  de  divorce.  Rapporteur  de  la  eonunio- 
ùon  chargée  d'examiner  fai  proposition  Martin,  dont  nous  parlâons 
plus  haut,  tl  l'adoiel  sans  doute,  comme  cellen^i,  par  eonsente- 
nent  mntnel.  Eu  can  d'aliôiation  mentale,  au  contraire,  la  sépa- 
ration ne  se  comprend  pas  très  bien;  car,  hormis  la  capacité  de 
la  femme,  elle  ne  présente  pas  grand  avantage  pour  l'époux  sain 
d'esprit.  Quant  à  l'abandon  du  donimle  eonjugal,  il  y  aurait  les 
mêmes  arguments  pour  la  séparation  que  pour  le  divorce,  peut- 
être  même  davantage  si  l'on  y  voit  pour  le  demandeur  un  moyen 
de  ne  pas  révéler  puUiquemenl  les  torts  de  son  conjoint. 

§  4.  Administration  légale. 

En  confiant  au  père,  du  vivant  de  l'un  et  l'autre  époux, 
l'administration  des  biens  de  l'enfant  légitime,  le  Code  civil  ne 
détermine  pas  la  limite  de  ses  pouvoirs.  La  proposition  Adigard  (1) 

(1)  Dépoté  à  la  Chambre  le  11  Juil.  1907,  Off.j  17  nov.  1907,  S.  0.  1901, 
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<  a  pour  but  de  combler  celle  lacune  ea  ajoutant  à  TarL  389  m 

f  nouveau  paragraphe.  Trois  groupes  d'bypoLhèses  devraienl  élre 

dislingués  d'après  elle  : 

Le  père  aurait  le  droil  de  faire  seul  lousles  acles  que  le  tuleure^l 
apte  à  faire  seul  ou  avec  la  simple  autorisa  lion  du  coDseil  de  fâmllk 

Il  devrai!  solUcîler  rautorisatiou  judiciaire  dans  tous  les  m 
où  le  tuteur  ne  serait  tiabilitè  qu'après  homologation  judiciaire  Je      I 
j  l'sulorisatiou  familiale.  ' 

.  Enfiu,  on  devrait  nommer  un  administrateur  ad  kùc  s'il  y 

ti?ait  opposilion  d'intérêts  entre  père  et  fils. 

Ces  nouvelles  règles  sont  un  peu  incomplètes  :  queb  priD- 
cipes  suivre  dans  les  hypothèses  où  le  tuteur  doit  remplir  des 
formalités  spéciales,  pour  tes  transactions,  par  exemple,  ques- 
tion très  pratique  aiflourd'hui  en  présence  des  lois  sur  les  ac-d- 
dents  du  travail?  Par  qui  serait  nommé  l'administrateur  <irfAoc,  par 
te  conseil  de  famille,  comme  le  tuteur. a^  hùc^  ou  par  le  Iribuoûl 
qui  paraît,  dans  Tespril  de  l'auleurj  devoir  remplacer  ce  conseilt 

D'uu  autre  ctdé,  résumant  les  conclusions  auxquelles  aboutit 
déjà  la  pratique,  ce  texte  nouveau  est-il  bien  nécessaire,  et  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  réaliser  une  réforme  plus  grande  qu'indiqua 
la  logique  :  si  Ton  motive  la  dispense  pour  le  père  de  soliiciler 
r^utorisation  d'un  conseil  de  famille  en  invoquant  le  conlrùietle 
la  mère,  on  doit  mettre  On  â  ce  pouvoir  exorbitant  après  h 
divorce,  et  généralement  chaque  fois  que  disparaît  ce  coDlrâie 
effectif;  si  on  la  fonde  simplement  sur  T  a  fTec  lion  paterne  lie  jt 
faut  faire  durer  la  dispense  autant  que  la  vie  du  père,  comin^ 
l'admellent  certaines  lois  étrangères  (C.  italien,  art,  S14  et  241  )f 
et  ne  pas  réduire  ses  pouvoirs  d'administration  des  biens  à  ceui 
d'un  lu  leur  après  le  décès  de  la  mère* 

§  S.  înterdiction  et  conseil  judiciaire* 

La  proposilion  Magnaud  (1)  relative  à  rinlerdiclion  et  à  h 
nomination  du  conseil  judiciaire  s'ouvre  par  des  prescriplioiL^ 

doc.  ptTh,  Chimbr«,  f.  66,   p.  llil,  a.  1S08;  rapporl  Violette,  Cti»^bn, 
S  déc.  1907,  O//,,  6  déc,  S.  E.  IW07,  dé!i.  pari,,  Chambre,  p.  iSOl, 

{1}  BépùX  à  la  Chambre  la  H  mare  190T,  Off.,  W  mAi,  S.  0.  1907»  é^^ 
pêrhj  Cliambra,  f.  15,  p.  *îb,  a.  SS$&. 
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communes  à  ces  deux  institulions,  concernant  la  procédure  et  la 
publicité  du  jugement,  et  frappant  des  peines  de  la  dénonciation 
calomnieuse  les  demandes  introduites  de  mauvaise  foi. 

Mais  ses  innovations  les  plus  intéressantes  portent  exclusive- 
ment sur  la  nomination  du  conseil  judiciaire. 

Pour  restreindre  autant  que  possible  l'arbitraire  du  juge  dans 
Tappréciation  des  conditions  où  il  y  a  prodigalité,  en  supprimant 
les  incertitudes  et  les  contradictions  qui  en  résultent,  elle  limite 
à  quatre  les  hypothèses  où  il  sera  permis  de  nommer  un  tel 
conseil  : 

l^'  Engagement  fréquent  de  procès  dispendieux  et  inutiles  (sans 
doute  aussi  bien  en  défendant  qu*en  demandant,  car,  résister  à 
un  procès  dispendieux  perdu  d'avance  est  un  acte  déraisonnable)  ; 
i*  conclusion  de  nombreuses  transactions  attestant  l'incapacité 
de  diriger  ses  intérêts;  3**  emprunts  sans  raison  de  sommes  supé- 
rieures aux  trois  quarts  de  son  avoir;  4»  aliénations  ou  constitu- 
tions d'hypothèque  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  des 
dépenses  de  luxe  hors  de  proportion  avec  sa  fortune. 

Les  conséquences  de  cette  nomination  sont  aussi  très  sérieuse- 
ment modifiées.  Deux  restrictions  notables  sont  apportées  aux 
effets  actuels  de  l'institution.  D'un  côté,  réalisant  une  réforme 
souvent  sollicitée  par  les  jurisconsultes,  la  loi  proposée  permet  au 
juge  de  limiter  à  certains  des  actes  énumérés  par  les  art.  499 
et  513,  C.  civ.^  l'incapacité  pour  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit 
de  procéder  sans  l'assistance  de  son  conseil.  D'autre  part,  cette 
nomination  n'aura  de  valeur  que  pour  sept  ans.  Cette  seconde 
limitation,  fort  soutenable  vis-à-vis  du  prodigue,  dont  le  défaut 
se  corrige  parfois  avec  les  années,  n'a  guère  de  raison  d'être,  au 
contraire,  en  cas  de  faiblesse  d'esprit,  état  qui  n'a  pas  les  mêmes 
chances  de  disparaître  sous  l'action  du  temps. 

Enfin,  l'autorité  du  jugement  sera  moins  rigide  qu'actuelle- 
ment où  l'incapacité  commence  nécessairement  avec  lui  pour  ne 
finir  qu'avec  une  mainlevée  prononcée  dans  les  mêmes  formes 
que  la  nomination  du  conseil.  En  faisant  cette  nomination,  le 
tribunal  aura  le  pouvoir  d'en  suspendre  les  effets  si  cet  avertisse- 
ment paraît  suffire  pour  corriger  le  défendeur,  — >  sorte  de  loi 
Bérenger  de  la  prodigalité.  Il  sera  mis  fin  à  ce  sursis  après  avi8 
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d'utt  couseU  de  famille  convoqaè  ptr  le  pTe.«deiil  da  tribunal 
mt  les  conclusions  dix  ministère  public,  et  fur  uue  requèl« 
motivée,  lorsque  le  prodigue  aura  commis  ua  nouvel  acte  de 
Tuuê  de^  quatre  espèces  énutoérées  chdeseas  comme  dèootin: 
legalemeut  la  prodigalité. 

Trois  ans  i\près  le  jugement  de  nomination  d'un  conseil,  Teifei 
de  la  sentence  peut  être  soit  définitivement  levé  pour  l'avenir  p^r 
le  tribunol,  soit  provisoirement  suspendu  à  la  requête  du  mmb* 
tère  public,  par  le  président  du  tribunal,  qui  aura,  d'ailleurs, 
toujours  le  droit  de  mettre  fln  à  cette  suspension. 

Noua  n'ajouterons  qu'un  mot  :  pourquoi  ne  pas  proSler  At 
Toccagion  pour  empêcher  les  emprunts  et  autres  actes  dispendteui 
que  les  prmlignesse  hâtent  de  canclure  en  appreoant  les  requèies 
dirigées  contre  eux  afin  da  nooiination  d'un  conseil,  et  dontii 
n'est  pas  toujours  facile  aux  Iribunaui  de  réparer  après  coup  l» 
couiéquences  désastreuses?  11  suffi rait^  par  exemple,  de  donaer 
aux  personnes  ayant  le  droit  de  requérir  la  nominatioii  d'un  con- 
seil la  faculté  de  solliciter  du  président  statuant  en  réfère  Tau* 
tori^atioD  de  s'opposer  à  la  conclusion  ou  à  l'efècution  de  ses 
IcteSf  un  peu  comme  Vadmet  la  loi  du  13  juillet  1907  (art.  i 
prècédemment  analysé  ;  section  1^  g  3)  pour  le  mari  au  C4ii 
d'abus  par  sa  femme  de  sa  nouvelle  capacité. 

§  6-  Titi-eg  nobUiaireSj  nomi  ei  prén&fns^ 

La  forme  du  nom  subit  te  contre-coup  de  révolution  des  idées 
sociales;  aussi,  bien  que  le  législateur  intervienne  peu  en  pareille 
matière,  il  essaie  parfois  d'introduire  dans  la  dénomination  cerlain^ 
change  raenls  qui  lui  paraissent  exiges  par  Têtat  de  ropinion.  Sar 
ce  sujet,  plusieurs  propositions  ont  ete  présentées  aur  Chambrée, 

a)  C'est  d  abord  celle  de  MM.  Drelon  et  Jeanneney  (1),  abro- 
geant les  quatre  derniers  paragraphes  de  l'art.  259  C.  pénal,  qui 
répriment  l'usurpation  de  titre  et  raltéralion  de  nom  en  vue  et 
s'attribuer  une  distinction  honoriGque,  c'est-à-dire  pratiquemeai 
Vuddition  îrrégulière  d'une  particule. 

(1)  Dépàt  B  la  Ctiftinbre  U  15  déc.  1906,  Off,,  t  cnâî  iWf,  3. 1,  tflOfijéae* 
p4rl.,  Ghâ&ibrif  U  1«,  ii.  i80,  &.  568. 
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Il  est  illogique  d'ex^r  d'un  goQTemeaieDt  rèpuUicaiD  qu'il 
assure  ptr  des  pénalités  le  respect  des  prérogatives  d'un  autre 
temps.  Contre  le  trouble  occasionné  par  les  usurpations  de  titres 
ou  particules  en  risquant  d'amener  des  confusions  de  perscmnes, 
la  société  se  trouve  suffisamment  protégée  par  le  droit  d'action 
d'office»  en  rectification  de  nom  dans  les  actes  d'état  civil  re- 
connu per  la  jurisprudence  au  ministère  public  (1). 

Ces  idées  s'imposent  tellement,  que,  depuis  1870,  c'est  à  peine 
si  l'on  rencontre,  pour  semblables  usurpations,  quelques  exemples 
de  poursuites  au  criminel,  d'ailleurs  intentées  généralement  par 
àes  particuliers  lésés  dans  leurs  droits  propres  (S). 

Mais,  d'autre  part,  puisque  ces  pénalités  sommeillent  si  paisi- 
blement dans  nos  codes,  quelle  nécessité  d'en  prononcer  une 
abrogation  formelle,  dont  le  résultat  le  plus  clair  serait  sans 
doute,  comme  celui  de  leur  première  abrogation  en  1832,  de 
pousser  encore,  ainsi  que  dirait  le  bon  La  Fontaine,  quelque  geai 
à  se  parer  des  plumes  du  paon  (3)  ! 

b)  D'intérêt  beaucoup  plus  pratique  est  la  réforme  d'apparence 
modeste  réclamée  par  MM.  Martin  et  Spronck,  pour  permettre 
aux  ettfants  naturels  non  reconnus  de  prendre,  en  cas  d'adoption, 
le  seul  nom  de  l'adoptant  (4). 

Ces  enfants,  n'en  ayant  pas  d'autre  en  vertu  de  leur  filiation, 
portent,  comme  noms  patronymiques,  ceux  qui  leur  sont  conférés 
par  les  personnes  déclarant  leur  naissance  au  bureau  d'état  civil. 
C'est  ordinairement  un  prénom  —  le  dernier  de  ceux  qui  leur  sont 
donnés  —  parfois  c'est  un  nom  forgé  de  toutes  pièces;  mais  la 
situation  n'est  pas  meilleure,  car  pour  éviter  de  prendre  celui 
d'une  famille  existante,  qui  aurait  le  droit  de  s'y  opposer,  on 

(1)  Case.  25  oct.  1905,  D.  P.  06.  1.  337  et  24  d6c.  1901,  S.  02.  1.  353 
(deax  arrêts). 

(2)  Cass.  10  mars  1905,  Pond.  fr.  pér,,  05.  1.  297;  Trib.  Seine  7  juil. 
1905,  Ptmd.  fr.  pér.,  06.  2.  80;  Lyon  24  oet.  1904,  Pond.  fr.  pér.,  05.  2. 
126;  Trib.  Sdue  5  mars  1692,  la  Lai  1802,  p.  397;  MJon  13  Joli.  1881,  S. 
84.  2.  3;  Cass.  26  août  1880,  S.  81.  1.  96. 

(3)  Rspport  de  H.  du  Mirai  au  Corps  législatif,  D.  P.  1858.  4.  60,  no  8. 

(4)  Dépôt  à  U  Chambra  Le  6  jiriL  1907,  0/f.,  6  sept.,  S.  0.  1667,  doc. 
pari..  Chambre,  f.  64,  p.  1020,  a.  1177;  rapport  M.  MarUa,  Chambre,  9  J ail. 
1907,  Of.,  14  nov.,  S.  0.  doc.  pari..  Chambra,  f.  06,  p.  1699,  a.  1164. 
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choisit  des  mots  si  grolesques  qu'ils  laissent  deviner  leur  ori- 
gine (i).  On  nous  affirme  que  les  internes  de  certaines  mater- 
nités  croient  devoir  affubler,  en  les  déclarant  au  maire,  les  enfanls 
nés  dans  ces  établissements,  des  noms  bibliques  les  plus  sonores, 
comme  Nabuchodonosor,  Jéroboam,  Zorobabel,  etc. 

A  cet  étal  de  choses^  il  y  aurait  un  remède  en  cas  d'adoption. 
La  plupart  du  temps,  celle-ci  est  le  moyen  choisi  par  les  parents 
aûn  d'DSâurer  l'équi valent  de  la  légitimité  aux  enfants  qu'une 
cause  quelconque  ks  empêche  de  légitimer  par  mariage.  Or,  dans 
notre  droit  actuel,  malgré  cette  mesure,  le  vice  de  la  naissance 
reste  reconaaissable,  l'adopté  conservant  son  nom  et  devant  se 
borner  à  y  joindre  celai  de  l'adoptant  (art.  347,  C.  civ.).  H  en 
Bemit  autrement 7  si  les  Chambres  se  rangeaient  à  l'avis  de 
MM.  Martin  et  Spronck. 

Ce  vote  aurait  peut-être  pour  effet  de  rendre  l'adoption  plus 
fréquenle,  dotant  aioH  de  quelque  vie  une  institution  qui  n'a  pas 
justifié  les  espérances  de  ses  auteurs. 

Et  pourquoi  s'arrêter  dans  celle  voie?  Allons  un  peu  de  l'avant. 
La  loi  du  24  juillet  1889  sur  les  enfants  maltraités  et  moralemenl 
abandonnés  a  rajeuni  la  tutelle  officieuse,  dérivé  de  l'adoption, 
ju.sqii'alors  moins  encore  employé  qu'elle.  Telle  personne  qui  ne 
songe  nullement  à  Tadopter,  recueille  par  philanthropie  un 
enfant  abandonné;  pourquoi  ne  pas  lui  permettre^  s'il  est  naturel 
non  reconnu,  de  lui  conférer  son  nom? 

Cette  reforme  ne  serait  pas  de  nature  à  susciter  de  grosses 
difûcuttès,  d*abord  parce  que  l'enfant  ainsi  recueilli  devrait,  pour 
prendre  le  nom  de  son  bienfaiteur,  en  recevoir  l'autorisation  for- 
melle, et  ensuite  parce  qu'en  fait,  dans  de  très  nombreuses  h}T)0- 
thèses,  le  public  déjà  le  dénomme  ainsi. 

c)  Les  prénoms,  qui,  depuis  la  loi  du  11  germinal  an  XI,  parais- 
saient dotés  d'une  législation  définitive,  soulèvent  un  assez  rA 
mouvement  d'opinion  depuis  la  récente  publication  d'un  livre 
assez  original  Leur  attribuant  une  influence  quasi-fatidique,  pro- 
bablement due  â  Ta  uto- suggestion  (3). 

(l)  Los  tribunftyx  st  Boni  élevés  contre  cet  abus  :  Trib.  Pontivy  5  mtfs 
1902,  S.  01  3.  Îi7, 
(î)  M.  de  RochotsJ,  U  Caractère  par  le  prénom^ 
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Des  parlementaires  se  sont  alors  demandé  s'il  ne  conviendrait 
pas,  abrogeant  la  loi  du  11  germinal  an  XI,  comme  on  l'a  déjà 
fait  dans  les  pays  rhénans  où  elle  était  demeurée  en  vigueur  (1), 
d'établir  en  principe  le  libre  choix  des  prénoms  (2). 

Mais  celle  liberté  appellerait  immédiatement  un  correctif,  la 
iaculté  de  changer  de  prénom,  pour  les  personnes  affligées  d'une 
dénomination  ridicule,  changement  qui  n'est  point  autorisé  par 
notre  législation  présente  (3). 

Nous  reviendrons  avec  plus  de  détail,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
propositions  de  cet  ordre  faites  aux  Chambres,  lorsque  le  texte 
intégral  en  aura  été  publié  dans  les  documents  parlementaires. 

§  7.  Propriété  littéraire  et  artistique. 

a)  Cinquante  ans  après  la  mort  d'un  auteur,  ses  ouvrages 
cessant  d'être  pour  ses  héritiers  l'objet  d'un  monopole  exclusif, 
il  est  loisible  à  toute  personne  de  les  publier  ou  représenter 
(loi  14  juin.  1866,  art.  unique).  Plus  coûteuse  est  la  publication 
ou  représentation  de  ceux  d'un  écrivain  contemporain^  à  qui 
l'éditeur  ou  le  directeur  de  théâtre  doit  payer  ses  droits  d'auteur. 
D'où  concurrence  possible  des  morts  au  désavantage  des  vivants. 

Pour  l'éviter,  la  Société  des  auteurs  dramatiques  stipule,  dans 
les  contrats  qu'elle  passe  avec  les  directeurs  de  théâtres,  le  ver- 
sement d'une  redevance  pour  la  représentation  de  toute  pièce 
non  seulement  de  ses  membres,  mais  aussi  des  auteurs  décédés 
depuis  plus  de  cinquante  ans,  même  des  classiques.  Mais  il 
n'existe  aucune  protection  analogue  pour  les  auteurs  dramatiques 
étrangers  à  celte  association  et  pour  les  écrivains  qui  ne  sont  pas 
auteurs  dramatiques. 

Or,  1907  a  vu  les  cinquantenaires  de  Musset  et  d'Eugène 
Sue,  et  nous  touchons  à  ceux  d'une  série  d'autres  auteurs  dont 

(1)  Lot  prusnenne  du  23  mai  1894,  A,nn.  Ug,  étrang.  1895^  p.  256;  loi 
bavaroise,  i  Juin  1896,  ibid.  1897,  p.  194. 

(2)  Proposition  Sabatérie,  dépôt  à  la  Chambre  le  25  nov.  1907,  0/f.,  26  nov., 
déb.  pari.,  Chambre,  f.  50,  p.  2461  ;  proposition  Hagnaud,  dépôt  à  la 
Chambre  le  26  nov.  1907,  0/f.,  27  nov.,  déb.  pari.,  Chambre,  f.  51,  p.  2524. 

(3)  Proposition  Th.  Reinach,  dépôt  à  la  Chambre  le  28  nov.  1907,  Off,, 
30  Dov.,  déb.  pari.,  Chambre,  p.  2801. 
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la   rèpulatîon    assure    enoorf^    ie   succès    de   leurs  livres  (1). 

Lq  Soeiètè  des  gens  de  lettres  a'eu  Qlarmanl  a  fait  soUiclUir  da 
mimstre  des  Beaux-Arts,  par  M.  Victor  MargueriUei  une  modîfi* 
calioa  légisialire  assuraal  à  tous  les  êcriviiiis  une  protection  ana- 
logue à  celJe  dont  seuls  [ouissent  auJQiird*iiui  les  membres  deli 
Société  des  auteurs  dramaliques.  Une  commitisîon  extraparleiiieo- 
tâire  a  été  instituée  pour  étudier  les  réformes  utiles  à  notre  lef^s- 
lalion  de  la  propriété  lillèraire  {2). 

De  sou  côté,  M,  Ajam  propose  de  frappftr  les  édili.  tiouveM 
d*0UTrages  tombés  d&ns  le  domaine  public,  ou  traductions  fran- 
çaises d' ouvrages  étrangers  dans  les  même  conditions,  d'un  droit 
de  iO  0/0,  au  profit  du  Trésor,  calculé  d'après  la  valeur  de  Ton- 
vrage  broché»  dont  le  paiement  serait  constaté  par  TapposilioD  sur 
la  couverture  d'un  timbre  mobile  analogue  a  celui  des  affiches  (3). 

^)  De  son  côté,  la  propriété  artistique  a  suscité  une  propo^itîofi 
de  loi. 

On  discute  vivement  si,  en  aliénant  Foriginal  de  son  œuîrt, 
Tartiste  transmet  seuleraent  la  propriété  ordinaire  de  Tobjet 
matériel,  ou  bien  aussi  la  propriété  artistique,  c^est-à-dire  de  droil 
exclusif  de  reproduction. 

Celte  dépendance  de  la  seconde  envers  la  première  est  un  reste 
de  Tépoque  dû  elle  n'avait  pas  d'existence  pi-opre,  indépeadânt^ 
de  la  propriété  de  Tobjet  matériel.  Aujourd'hui  que  les  deoi 
droits  sont  distincts,  la  logique  n'exigerait- elle  pas  qu*OD  les 
sépare  en  cas  de  cession  If  Telle  est  la  doctrine  que  M»  ù»u)ia 
désirerait  ériger  en  lot  (4). 

Il  ne  faudrait  pourtant  rien  exagérer.  Comme  dans  toute  con* 
vention,  il  faut,  avaut  tout,  rechercher  Tintenlion  des  parties* 
très  variable  selon  les  circonstances.  Un  coUeclionneur,  en  acqué* 
ranl  une  œuvre  d'art,  cherche  à  enrichir  ses  collectiouSi  mtis 

(1)  A.  de  Vigny  :  1913;  LanmrtJûe  i  1919;  MérïméA  et  Dumaa  pà»  1 13$: 
G.  Sud,  i^îè. 

(3)  Off.,  Il  sept,  1907. 

(3)  Défjâl  à  lu  Gbambrt  le  31  mai  1907,  Off.,  90  juin,  S*  0.  19IÏÏ,  due. 
pnrl.,  Chambre,  f,  Î7,  p,  4^.  a,  lOOS.  Voy,  a  a  plus  tomplM  «ipo^  àê 
îdéei  de  M,  Ajam  daoB  :  Rev.  j)oL  et  pmrL^  10  oeU  1907, 

^4}  D^iwt  à  la  Cbaaibre  le  Î7  juio  1907,  0^.,  ÎS  août,  S.  0,  1M7,  ^^ 
paru»  Chambre,  t,  m,  p,  943,  a.  11 IS, 
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non  à  faire  des  bénéfices  en  U  reproduisant,  tandis  qu'on  trouverait 

une  idée  contraire  ohei  un  marchand.  f  ! 

La  loi  proposée  aurait,  en  fin  de  compte,  pour  conséquence, 
non  pas  de  déiadber  toujours  la  cession  de  propriété  artistique  de 
ia  cession  de  propriété  ordinaire,  mais  de  renverser  l'interprétation 
généralement  donnée  à  l'intention  des  parties  :  on  présume  géné- 
ralement aujourd'hui  que  la  transmission  de  la  propriété  artistique 
aooompegne  celle  de  la  propriété  ordinaire  ;  désormais,  en  cas  de 
doute,  on  présumerait  l'inverse. 

$  8.  Responsabilité  pour  accidents  d* automobiles.  I 

Les  accidents  occasionnés  aux  passants  par  les  autos  se  multi- 
plient, malgré  les  prescriptions  minutieuses  des  règlements  admi*- 
nistralifs  et  la  sévérité  de  ta  jnrisprodence  pour  les  chauffeurs  (1)« 
£tt  Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique,  on  trouve  sur  le  métier 
des  lois  concernant  la  responsabilité  pour  accidents  d'automobiles. 
La  France  fait  de  même. 

c)  MM.  Bernard  et  Dautby  (2)  soumettent  au  Parlement  une 
proposition  de  loi,  rendant  les  chauffeurs  de  plein  droit  respon^ 
sables  de  tout  accident,  s'ils  n'établissent  qu'il  est  dû  à  ta  faute 
lourde  de  la  victime. 

Il  est  assez  naturel  de  mettre  à  leur  charge  les  accidents  qu'ils 
causent,  car  on  doit  prêter  aux  faits  leur  origine  la  plus  habituelle; 
or,  ces  accidents  proviennent  presque  toujours  de  leur  faute. 
D'autre  part,  il  est  équitable  de  les  obliger  à  réparer  les  consé- 
quences d'un  risque  nouveau  qu'ils  créent  pour  les  tien,  alors 
qu'ils  profitent  des  avantages  de  cette  source  de  risques  (3).  Mais 
cette  réforme  ne  procurerait-elle  pas  aux  victimes  un  avantage 
j^us  apparent  que  réel  sur  leur  situation  présente? 

(1)  StatiaUque  des  aecidsuta  dans  le  départament  de  la  Saine  de  1902  à 
1906,  BuU.  Sue,  et.  Ug.,  1907,  p.  316. 

(2)  Dépôt  à  la  Chambre  le  5  déc.  1906,  Off.,  1»  mai  1907,  S.  E.  1906,  doc. 
pari.,  Ckambre,  f.  15,  p.  235,  a.  522. 

(3)  Sur  toute  cette  question  de  la  responsabiUté  civUe  ou  pénale  pour 
acddeftto  d'antomoUlea,  voy.  lea  travaux  de  la  «  Société  d'études  légksla- 
Uves  >  ^Projet  :  BuU.^  1907,  p.  222;  diaauMion  ea  eommieaioa,  îMii.,  p.  240 
et  s.;  rapport  de  M.  A.  GoUn,  xMA.,  p.  273  et  a.;  discnasioB  générale,  iJbid., 
p.  357  et  s.,  390  et  a.) 
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Même  bous  Tempire  des  législations  n'admettant  h  responsa- 
bilité que  pour  fautes,  on  lient  celle-ci  ponr  engagée  par  l'empim 
de  tout  agent  exposant  les  tiers  à  des  risques  eiceplionnels.  N'y 
a-t-il  pas  imprudence  à  s'en  servir,  si  Ton  n'est  pas  maîlred'eviier 
tout  acci{3eul  aui  tiers^  qui  ne  sont  pas  asse^  accouluniés  à  tt 
risque  pour  s'en  préserver  eux-mêmes? 

On  Fadmet  même  dans  les  pays  comme  rAUemajîne»  doal  lé 
droit  est  le  plus  entiché  de  l'idée  de  faule,  en  matière  de  respoD- 
sabilitê  {1),  ou  dans  ceux  dont  la  loi  est  la  plus  respectueuse  è 
la  liberlé  individuelle,  comme  l'Angleterre  (S!).  La  jurisprudeDW 
française  est  nettement  daûs  le  même  sens  (3). 

En  outre,  on  a  toujours  considéré  chez  nous  comme  uoe 
imprudence  de  se  lancer,  fût-ce  en  dehors  des  aggloméra  liens  ei 
des  passages  fréquentés,  à  une  lelle  vitesse  qu'on  ne  mi  pî 
maître  d'éviter  un  choc  avec  des  personûes  y  surgissant  inûpia^ 
ment  (4). 

Enfin,  spécialement  vis-à*vis  des  autos,  le  décret  règlemenlilr^ 
du  10  mars  1899,  art.  14,  décide  :  t  Le  conducleur  d*une  aaliv 
€  mobile  devra  rester  constamment  maître  de  sa  vitesse.  Il  raleo^ 

■  lira  ou  même  arrêtera  le  mouvement  toutes  les  fois  qae  l? 

*  véhicule  pourrait  élre  une  cause  d'accideni^  de  désordre  ou  de 

*  gène  pour  la  circulation. 

-    €  La  vitesse  devra  être  ramenée  à  celle  d*un  homme  au  p. 

*  dans  les  passages  élroils  ou  encombrés. 

€  En  aucun  cas,  la  vitesse  n*eicédera  celle  de  30  kilomètres  a 
€  l'heure  en  rase  campagne  et  de  20  kilomètres  à  Theure  dan? 

■  des  agglomérations  *. 

Les  tribunaux  interprètent:  ce  texte  sans  bienveillance  pour  ie^ 
chauffeurs,  décidant»  par  eiemple,  que  des  appela  réitérai  de 
trompe  ne  dispensent  pas  de  ralentir  si  le  piéton  préveDu  d6  se 
dérange  pas  (^J,  en  assimilant  les  passages  à  niveau  sur  voie  ferrée 

(l)  Salelllea,  tet  Aeeidéuu  du  travail  et  ta  retponxabiliti  tfftrifc,  p.  ^l 
note  79 
f2)  L«t)r  et  Dumfts,  EléiMnu  de  éroU  ctvtl  anghU,  'i*  éd.,  il,  p,  âlL 

(3)  TouloQBe,  6  mai  t&OÎ,  D.  P.  03.  t   413. 

(4)  C*SB,,  1  nov.  i873,  BulL  crim.,  d<*  â6S|  p.  501, 

(5)  Amiens,  Î7  Juil,  1906,  S-  06.  î.  270. 
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aaz  passages  étroits  ou  encombrés  (1),  en  condamnant  les  virages 
pris  en  vitesse  (3),  etc.,  etc.  (3). 

En  conséquence,  la  plupart  du  temps,  la  loi  proposée  ne  chan- 
gerait rien  au  droit  actuel. 

Une  observation  finale  :  il  serait  bon  que  ses  auteurs  indiquent 
si  désormais  la  preuve  d'une  faute  lourde  commise  par  la  victime 
dégagerait  toujours  le  chauffeur,  ou  si,  comme  d*après  les  principes 
actuels,  elle  donnerait  seulement  lieu  à  modération  d'indemnité, 
en  cas  de  faute  commune. 

b)  Plus  véritablement  novateurs  se  montrent  MM.  Grillon, 
Malhis,  etc.,  en  demandant  que  Tautomobile  ayant  causé  un 
accident  de  personne,  soit  vendue  par  ordre  du  juge,  pour  en 
affecter  le  prix  par  privilège  à  Tindemnisalion  de  la  victime  (4). 

11  serait  certain  que  pour  éviter  la  confiscation  et  la  vente  de 
sa  machine,  le  chauffeur  se  hâterait,  non  seulement  de  payer 
toutes  indemnités  fixées  par  justice,  mais  encore  de  transiger 
avec  la  victime,  sans  recourir  aux  tribunaux. 

c)  La  difficulté  principale  dans  toutes  les  questions  de  responsa- 
bilité d'automobiliste,  est  de  savoir  quel  est  l'auteur  de  l'accident. 
Car,  si  sa  voiture  n'est  pas  endommagée,  il  pourra  chercher  dans 
sa  vitesse  un  moyen  facile  de  se  dérober  aux  recherches. 

A  cet  égard,  le  droit  pénal  fournissait  au  droit  civil  un 
heureux  complément^  notamment  par  l'institution  d'un  délit  de 
fuite;  mais  l'examen  de  cette  question  nous  entraînerait  hors  de 
notre  domaine  (5). 

E.-M.  PERREAU. 

(i)  Bordeaax,  30  déc.  1904,  S.  07.  2.  69. 
(S)  Trib.  Gex,  20  nov.  1906,  D.  P.  07.  5.  24. 

(3)  Trib.  Toulouse,  17  janv.  1906  et  trib.  paix  Quimper,  6  Juin  1906,  D. 
P.  06.  6.  64. 

(4)  Dépôt  à  la  Chambre  le  12  déc.  1906,  Off,,  22  avril  1907,  S.  E.  1906,  j 
doc.  pari.,  Chambre,  f.  8,  p.  113,  a.  419.                                                                                      '^ 

(5)  Rapport  H.  Ghastenet  sar  la  proposition  votée  par  le  Sénat  et  la  pro«  ^ 
position  Ghastenet,  relatives  au  délit  de  fuite  de  la  part  des  véliicules  '{ 
qoeleonques  et  cavaUers  :  dépôt  à  la  Chambre  le  25  Juin  1907,  0/f.,  27  août 

S.  0. 1907,  doc.  pari.,  Chambre,  f.  58,  p.  921,  a.  1092.  j 
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Brolt  anglais  usoel, 

Par  11  H*  Arthur  Vàntr  ut  SinoK-iuQViw,  avec  une  pr«ra«e  de  M.  Li  Poiitmi. 
,  Compta  rendu  p^r  H.  G e orges  Lseuht. 

C€t  ouvrage,  publié  p«r  un  toticitor  fiaglais  cl  uo  rfm\ 
M  franrjais,  sous  le  palronage  de  m  Francis  Hcor}^  Jbuki,  le  irti 

I  dïsliugué  présideût  de  la  Dividon  du  Probaie  %  la  Hante  Cour 

de  justice  d'Anglelerre,  esl  présenlê  aux  lecleure  p;ir  une  lellK- 
préface  pleine  d'espril  de  M.  le  Jnge  d'mslrtictîoa  Le  Poilledd 
Il  n'a  pas  la  prétenlion  d*èlre  un  livre  de  science  el  s'adrefî^  sur- 
tout aux  praticiens,  pour  lesquels  il  réunit,  sur  les  [«iiicipslei 
malièresi  dn  droit  anglais,  des  renseigneroenls  indispensables  H 
fort  intéressants. 

Cependant,  les  auleors  ont  compris  que  le  droit  anglais,  btiê 
aussi  bien  sur  des  ira di lions  non  ecriles  qup  sur  des  telles  posi- 
tifs, ne  pouvait  être  isolé  des  notions  htstori<fiaeâ  qui  «n  éciairçai 
la  formation  et  permetlent  d*en  pénétrer  le  sens  aciueL  11:^  «l 
doDC^  avec  raison,  consacré  leurs  trois  premiers  cliapilres  i 
Vexamen  des  sources  diverses  d'où  il  découle  et  à  l'étude  Imlo- 
rique  de  ces  deux  légisklioûs  parallèles  ^  le  droit  commuD  eî 
réquilé,  qui  rappeilenl  si  souvent  la  dualité  romaine  du  àm\ 
civil  el  du  droil  prétorien. 

Nous  ne  lei  suivrons  pas  dans  les  détails  de  droil  et  de  procé- 
dure où  ils  sont  amenés  k  propos,  d'abord  des  personnes,  çamM 
des  obligations  et  des  contratSj  et  enfin  des  biens  et  des  iucca- 
.nons^  Qu'il  nous  suffise  de  signaler  les  pages  intéressantes  qulls 
consacrent  â  Tétai  des  personnes  el  spécialement  au  marioge  e! 
au  divorce;  leurs  développements  sur  les  sociétés  et  associa^B? 
diverses,  les  droits  des  administrateurs  et  acLionnures,  les  liq^i- 
datious  el  failliles.  Plus  loin,  la  protection  de  la  proprïéiè  mobt- 
lière  el  immobiltèrej  la  théorie  juridique  des  obligations.  1» 
nolioa  de  la  faute  et  du  dol  viennent  se  grouper,  par  une  classifi- 
calion  différente  de  notre  méthode  française  j  avec  les  re^f^ùn^^• 
bilités  qui  découlent  de  la  diffamation,  de  la  détention  arbitrâjrff 
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des  coupe  el  Uenures  et  de  divers  délits  relevant  du  droit  pénal. 
Cette  notion  particulière  de  TobUgation  aurait  gagné  à  être  mise 
davantage  en  relief,  bien  que  les  auteurs  fussent  obligés,  par  la 
nature  mèoM  de  leur  œuvre,  de  se  borner  souvent  à  des  géné- 
ralités. 

Les  questions  relatives  aux  assurances,  et  les  modalités  très 
curieuses  des  socoesaions,  et  principalement  des  successions  tes- 
tamentaires, sont  indiquées  rapidement  et,  en  quelque  sorte,  seu- 
lement effleurées.  Du  reste,  des  détails  plus  complets  auraient 
exigé  de  grands  développements  et  dépassé  les  limites  de  l'ouvrage. 

Enfin,  dans  un  dernier  chapitre,  que  nous  regrettons  de 
trouver  un  peu  sommaire,  les  auteurs  étudient  Torganisation  si 
Goriense  et  si  spéciale,  si  différente  surtout  de  nos  conceptions 
françaises,  des  tribunaux  et  des  juridictions  d'Angleterre. 

En  «Moame,  c'est  là  un  livre  de  pratique  assez  complet,  facile 
à  consulter  grâce  à  une  table  alphabétique,  et  qui  a  rendu  et 
rendra  bien  des  services  à  tous  ceux  qui  veulent  se  renseigner 
rapidement  sur  quelque  point  particulier  du  droit  anglais.  Nous 
aarions  voulu  une  division  plus  accessible  à  des  esprits  français, 
OQ,  du  moins,  une  introduction  expliquant  et  justifiant  un  ordre 
des  matières  qui  ne  peut  que  nous  sembler  un  peu  confus;  en 
outre,  les  auteurs  auraient  agi  sagement  en  donnant,  pour  per- 
mettre aux  lecteurs  des  recherches  plus  profondes,  des  références 
aux  ouvrages  juridiques  anglais,  el  notamment  au  traité  célèbre 
de  Blakslone  qui  embrasse  rensemUe  du  droit  anglais. 

Georges  LEBRET. 


Des  preaves  de  la  filiation  naturelle  non  reconnue. 

Par  V.  Louis  GiiiitBu,  docteur  an  droit. 

ComptA-renda  par  M.  Joseph  Dklpbch,  professear  à  la  facolté  de  droit 
de  l'Université  d*Aix-Marseille. 

Quelque  périlleuse  que  soit  en  méthodologie  une  définition, 
et  subjective  en  critique  l'analyse  d'un  jugement,  il  semble  par- 
fois, en  présence  de  certaines  œuvres,  que  l'entente  soit  fatale, 
chacun  demeurant  frappé  par  d'assez  rares  qualités  d'extrême 
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tînesse  el  de  méthode  1res  sûre,  tous  étant  amenés  à  reconnaUrt 
à  uQe  composilîoEi  géoérûlemenl  impeccable  cl  toujours  ferme  W 
mérite  d'im  travail  dèGuîtîf  ou  du  moinâ  d'ua  apport  décbîf.  Je 
suis  tenté  de  ranger  dans  cetle  catégorie  de  travaux  la  thèse  dt 
doctorat  de  M,  L.  G.  :  touchant  la  condition  des  enfants  naturel, 
elle  paraît  telle  que  jurisconâulles,  économistes  et  poUtiqaeî 
auraient  tort  désormais  de  llgnorer.  —  Historique,  elle  opp'jse 
les  unes  aux  autres  les  préoccupa  lion  s  traduites  en  faveur  du 
groupe  familial  par  le  Code  civil  et  les  tendances  individu&!i?îe^ 
issues  de  la  conscience  sociale  et  gouvernant  en  matière  detat 
des  personnes  le  droit  privé  moderne-  Juridique  en  même  temps 
elle  explique,  en  ses  différents  aspects,  la  démarcation  rigide 
établie,  en  1804,  en  faveur  de  la  descendance  légitime  et  au  pré- 
judice des  enfants  nés  hors  mariage;  et,  relevant  la  contradicliûQ 
de  ces  règles  avec  la  logique  et  Téquitè,  elle  examine,  parcoffi' 
paraison  avec  les  principales  législations  étrangèrest  les  efTorli 
faits  par  la  jurisprudence  pour  modifier  les  textes  et  les  adapter 
aujt  nécessités  de  la  pratique*  Sociologique  enfin,  elle  esiaie, 
sur  les  ruines  de  Tédifice  trahi  par  les  besoins  nouveaui,  nu 
système  de  conciliation  :  la  protection  de  Tenfant  naturel  stniE 
assurce,  d'une  part,  par  son  assimilation  à  l'enfant  légiîîroe 
quant  aux  moyens  de  prouver  la  ûliation  maternelle,  et,  d'autr« 
part,  par  son  admission  a  la  recherche,  injustement  prohil)^ 
encore,  de  la  paternité  naturelle  ;  la  garantie  de  la  fatnilte  rèsuN 
teraii,  à  Tin  verse,  de  Texigence,  préalable  à  l'admission  d« 
l'enfant  naturel  dans  le  groupe  familial,  d*un  acte  de  reconnais- 
sance expressif  de  la  volonté  de  ses  auteurs;  d'où  une  di&Uûc- 
lion,  préconisée  par  M,  C.  avec  beaucoup  d'art  et  aussi  de  ju.^tic^ 
entre  Tenfanl  naturel  reconnu  volontairement,  qui  obtieadn 
par  suite  la  jouissance  de  légitimes  prérogatives,  et  IWint 
naturel  non  reconnu,  lequel,  ayant  procédé  par  recherche  à  TelA- 
blissement  de  sa  filiation,  pourrai!  invoquer  seulement  les  avaa 
lages  d'entretien  et  de  nourriture,  attachés  aux  liens  de  parente» 

à  lexclusion  des  droits  de  famille. 

JosKï'H  DELPECH. 


rEditfUr^Oér&nî  :  h\  PiCHOxN 


Pàda.  —  Tmp,  K.  Picaoïr^  *J{),  rue  roufTlOU 
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JURISPRUDENCE  ADMINISTRATIVE 

Pir  M.  Marcel  Mon, 
ProfesMnr  à  la  Faeulté  de  Droit  de  rUDivenité  de  Montpellier. 


I.  —  Dommagee-intéréts  pour  iDexécation  des  senricei  peblics. 

II.  —  RéToeation  d'an  médecin  de  la  commune.  —  Responsabilité  di 
maire. 

m.  —  Responsabilité  de  la  commune  pour  accidents  survenus  aux  pres- 
tataires. 

IV.  ~  GomptabiUté  de  ftdt. 

Y.  —  Désinfection  sanitaire.  ~  Risponsabilité  de  la  commune. 

VI.  ~  Règlements  sanitaires  municipaux.  —  Excès  de  pouvoirs. 

VII.  —  Responsabilité  des  iacteurs  des  postes. 

1. 

Dommages  intérêts  pour  inexécution  des  services  publics. 

Les  questions  relatives  à  l'exploitation  industrielle  des  services 
publics  de  première  utilité,  sont  de  celles  qui  intéressent  tout 
particulièrement  le  public,  même  étranger  aux  théories  juridi- 
ques. Tout  d'aboid  on  se  heurte  à  la  difficulté  primordiale  de 
savoir  si  ces  services  seront  exploités  directement  par  les  unités 
administratives  ou  concédés  à  des  entrepreneurs  privés.  Le  plus 
souvent  la  seconde  solution  est  employée,  mais  alors  on  peut 
craindre  les  anciens  abus  inhérents  à  tout  système  de  fermage, 
c'est-à-dire  une  mauvaise  exploitation  et  un  fonctionnement 
défectueux  du  service  public.  Ces  abus  inévitables  servent  même 
d'argument  pour  réclamer  la  remise  à  la  disposition  de  l'Etat  ou 
des  communes  de  tous  les  services  concédés  afin  d'en  mieux 
assurer  la  gestion. 

Mais  tant  qu'il  subsiste  des  concessions  industrielles,  il  est 

nécessaire  de  connaître  les  principes  juridiques  qui  les  gouver- 

nent  et  de  déterminer  les  prérogatives  de  l'entrepreneur  et  la 

protection  des  besoins  publics.  La  tendance  de  l'administralioii 
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a  été  en  général  d'eïcéder  l'usage  rationnel  de  aes  inléréls  et 
dlniposer  aux  coucessioDiiaires  des  règles  très  slricles  et  des 
pénalik^s  fort  rigoureuses.  L'idée  sous-enlendue  des  contrats  d* 
conceâsioû  étail  que  le  coneessionaaire  était  r  peu  près  a  la  dis- 
crétion de  Tadminislratiou  et  qu41  devait  s'estimer  trop  heurem 
d'être  agrée.  Par  suite,  pour  le  moindre  mônquemeoU  les  péna- 
lités  les  plus  graves  foadaient  sur  sa  télé,  ^presque  sans  reœur* 
possible,  et  la  concession  n'élail  an  fond  qu'aoe  sorte  de  faveor 
révocable  dès  que  le  litnlaire  donnait  la  première  rsisoa  de 
mécontentement. 

Ces  rigueurs  ont  depuis  longtemps  le  défaut  capital  d'être  Irôj» 
lourdes  et  d'un  manieuient  difficile.  La  mise  en  régie,  le  sèque?lre. 
k  déchéance,  le  rach^it,  tous  aboutissants  d'une  interpretûtlan 
Irop  stricte  des  cahiers  de  chargea,  sont  en  réalité  des  sentences 
de  mort.  L'entrepreneur  en  faute  est  sans  doule  écrasé  d'embke, 
mais  souvent  aussi  Tenl  reprise  est  ruinée  du  même  coup,  li  fn 
résulte  qu'on  hésite  è  brandir  ces  armes  dangereuses  et  que»  par 
une  sorte  d'ironie,  les  services  publics,  pour  être  trop  protèges, 
finissent  par  l'élre  fort  mal  en  pratique. 

Ces  inconvènienïs  se  sont  multipliés  avec  le  nombre  4es 
concessions.  Ceiles-ci,  fort  rares  an  début,  pouvaient  a^accommoder 
tant  bien  que  mal  d'un  régime  de  défiance  mutuelle,  mais  de 
nos  jours,  on  ne  saurait  vivre  sur  un  perpétuel  pied  de  perre* 
Le  contrat  de  concession  n'étant  pas  réglé  par  une  loi  admîms- 
tralîvû  spéciale,  il  a  fallu  que  la  jurisprudence  vînt  au  secoure  de 
rintérél  public  et  élaborât  peu  à  peu  une  théorie  jnridiqae 
d'ailleurs  encore  en  voie  de  perfectionnement. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  rendu  sur  les  très  complètes 
coocl usions  de  M,  le  commissaire  du  gouvernement  Romietj. 
mat^ue  une  étape  importante  dans  la  voie  que  nous  îndiquoQi^ 
Cet  arrêt,  en  date  du  81  mai  1907  (1)*  donne,  pour  sauctitmoêr 
les  inexécutions  des  cahiei-s  des  charges^  un  moyen  fort  simple  ti 
classique  :  ralloration  de  dommages-intérêts. 

On  peut  s* étonner  qne  ce  procédé  si  praliqtie  n'ait  pa^  e(* 
usité  aupaniTanl.  M.  Homieu  fait  remarquer  que  les  preoîie?? 
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arrête  dn  Conseil  d*Etat,  en  1881  et  1884,  repoussaient  au 
ooAtraire  ee  secQurs  juridique.  Celait,  si  on  peut  s'exprimer 
ainsi f  la  ihéerie  du  contrat  de  eoncesaion  formant  bloc.  Pour  les 
inlraciioDs  prévues  par  lui,  on  appliquait  les  pénalités  fixées 
d^avance  pour  les  autres,  ou  bien  il  n'y  avait  pas  de  sanctioa  du 
toat,  ou  bien  h  seule  sanction  qui  fût  de  droit  commun  en 
mfttièr»  de  cenoeasion  :  la  déchéanee,  e'est-à->dire  souvent  le  pavé 
qui  écrase  une  mouobe. 

Il  va  sans  dire  qu'aucune  difficulté  n^est  possible  quand  une 
classe  pénale,  de  quelque  forme  qu'elle  soit,  est  inscrite  dans  le 
contrat  de  concession.  Le  juge  doit  l'appliquer  suivant  le  droit 
civil  (art.  12â6  et  suiv.  du  G.  civ.),  comme  formant  partie  inté- 
grante du  contrat  et  étant  la  loi  des  parties*  Mais  toutes  les  fois 
que  cette  clause  pénale  n'existe  pas>  on  retombe  normalement 
dans  le  droit  commun,  seulement  quel  est-il?  C'est  ici  que  pré- 
cisément la  jurisprudence  a  évolué,  ainsi  que  nous  le  disions 
plus  haut. 

Le  droit  commun,  disait  le  Conseil  d'Ëtat  en  1881  et  1884, 
c^eat  uniquement  la  déchéance  ou  une  mesure  équivalente.  Le 
contrat  de  coueessîon  n'est  pas  exécuté  régulièrement,  l'intérêt 
publie  est  lésé,  tout  est  rompu.  En  IdOT,  au  contraire,  le  Conseil 
admet  que  pour  les  infractiona  légères»  mauvaise  exploitation 
plutôt  que  non  exploitation,  il  suffit  d'allouer  des  dommages^ 
intérêts  à  la  personne  concédante. 

Le  commissaire  du  gouvernement  n'a  pas  eu  de  peine  à 
démontrer  l'utilité  pratique  de  cette  mesure,  et  le  seul  caractère 
de  son  opportunité  eût  suffi  à  orienter  la  jurisprudence  toujours 
si  pratique  du  Conseil  d'Ëtat.  Il  est  bien  certain  que  le  procédé 
des  dommages^intérêts,  si  souple  et  si  simple,  suffit  à  réprimer 
toutes  les  infractions  usuelles  qui  sont  les  plus  gênantes  en  pra« 
tique,  il  est  rare  que  le  concessionnaire  laisse  le  service  public 
complètement  en  souffrance,  le  plus  souvent  il  l'exploite  mal  par 
raison  d'économie.  Frappé  de  dommages* intérêts,  il  perd  juste-* 
ment  l'appât  du  gain  et  il  préférera  assurer  une  bonne  gestion  de 
l'^itreprise  que  de  se  voir  condamné  en  justice. 

Mais  l'utilité  d'une  argumentation  ne  suffit  pas,  il  faut  encore 
qu'elle  soit  basée  sur  des  principes  juridiques.  Or  c'est  justement 
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ce  qui  a  lieu  ici.  Le  contrai  de  concessioa  est  un  contrat  aynaU 
lagiDalique  et  qui  doit,  sauf  exceptions  précises,  être  régi  par  leï 
principes  généraux  des  obligations.  En  cas  dlnexéeution  des 
contrats  de  ce  genre  (art.  1184  du  Code  civil),  il  peut  y  avoir 
lieu,  soit  à  régilialion  pure  et  simple  de  rengagement,  soit  à  soi 
exécution  avec  dommages-intérêts.  Ce  sera  précisément  le  r^le 
des  tribunaux  administratifs  que  décider  entre  les  deux  ïDO?eii£, 
suivant  la  gravité  de  l'infraction.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  Tobjection  que  le  contrat  de  concession  ne  prévoit  pas  de 
sanclions  spéciales  pour  certains  cas.  Cela  arrive  constammeBt 
en  droit  privé  et  le  Code  civil  a  toute  uue  Ihéorie  générale  (de* 
dommages- intérêts  résullaot  de  rinexécution  des  obligalîons), 
qui  a  pour  but  de  suppléer  au  silence  des  parties.  Cette  thêom 
n'est  nullemeot  ex)ntraire  au  droit  administratif. 

Comme  application  pratique,  Tarrèt  rapporté  plus  hau!  i 
condamné  à  1000  francs  de  dommages-intérêts  un  coûcessionnaire 
d'éclairage  électrique  dont  reiploitation  avait  été  reconnue  insul&- 
sante  et  mal  entretenue,  La  commune  concédante  a  été  dédom- 
magée du  préjudice  causé  et  le  concessioanaire  incité  d'un* 
manière  fort  efficace  à  perfectionner  son  service.  11  va  sans  dire 
que  ces  questions  de  dommages-intérêts,  bien  que  relevant  âi 
fond  du  droit  civil,  seront  toujours  de  la  compétence  du  Conseil 
de  préfecture  et  du  Conseil  d'Etat,  comme  formant  partie  iule- 
grante  du  contentieux  des  travaux  publics, 

Révt^t^Uun  d'uD  médecm  d«  U  commuai,  —  Rfispons^ilité  du  maire. 

Le  service  médical,  organisé  par  le  bureau  de  bienfaisance  de 
la  ville  de  Nîmes,  a  donné  lieu  récemment  à  une  série  de  difG- 
cultés  juridiques  assez  graves  et  non  encore  terminées  d'ailleurs 
Toutefois^  dans  Tétat  actuel  de  la  procédure,  les  décisions  rendues 
oEFrent  un  intérêt  général  assez  grand  pour  que  nous  en  présen- 
tions un  commentaire  sommaire, 

La  municipalité  nimoise,  par  divei^  arrêtés  de  1861  et  1891* 
a  organisé  des  listes  de  niédecius,  pharmaciens  et  sages- femmei 
tant  pour  le  service  du  bureau  de  bienfaisance  que  pour  le«  c» 
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d'urgence  de  nuit.  Pour  cette  dernière  hypothèse,  la  liste  des 
médecins  qui  ont  accepté  ce  service  est  affichée  dans  les  bureaux 
de  la  police,  pour  permettre  au  public  de  désigner  le  praticien 
de  son  choix.  Il  existe,  en  outre,  une  procédure  de  révocation 
pour  les  médecins  du  bureau  de  bienfaisance,  mais  il  ne  paraît 
pas  y  avoir  rien  de  tel  à  l'égard  des  membres  du  corps  médical 
inscrits  sur  la  liste  des  appels  de  nuit. 

Estimant  que  son  service  était  négligé,  le  maire  de  Nîmes  crut 
devoir  faire  radier,  par  la  commission  administrative  du  bureau 
de  bienfaisance,  un  docteur  en  médecine  attaché  à  cet  établisse- 
sement.  Ce  point  ne  paraît  avoir  d'ailleurs  soulevé  aucune  diffi- 
culté. Mais  le  maire  ne  s'en  tint  pas  là  et  il  crut  devoir  en  même 
temps  faire  disparaître  le  nom  de  ce  médecin  de  la  liste  affichée 
dans  les  postes  de  police.  Seulement,  au  lieu  d'agir  par  voie 
d'arrêté  motivé,  le  maire  se  borna  à  rédiger  une  simple  note  de 
service  qualifiée  de  très  confidentielle  et  par  laquelle  il  enjoignait 
aux  agents  de  police  de  ne  plus  requérir  de  nuit  le  D'  X...  Par 
une  ironie  des  choses,  cette  note  si  confidentielle  fut  malencon- 
treusement affichée  dans  une  salle  d'attente  ouverte  au  public, 
causant  ainsi  un  préjudice  certain  au  praticien  visé.  Alors  com- 
mença la  longue  série  de  procès  dont  nous  avons  parlé  et  qui, 
finalement,  aboutit  à  un  conflit  négatif  de  juridiction  et  à  un  arrêt 
du  Tribunal  des  conflits^  En  1901,  le  tribunal,  puis  la  cour  de 
Nîmes,  saisis  d'une  demande  en  dommages-intérêts  contre  le 
maire  de  celte  ville,  se  déclarèrent  incompétents,  déclarant  voir 
dans  la  note  incriminée  un  acte  administratif  érident  échappant 
à  l'autorité  judiciaire.  Par  arrêt  du  28  janvier  1904  {Pand.  fr. 
pér.y  1904.  1.  294),  la  Cour  de  cassation  consacrait  la  même 
opinion. 

Le  D'  X...  se  retourna  alors  devant  la  juridiction  administra- 
tive, assignant  devant  le  Conseil  d'Etat  en  20.000  francs  de 
dommages-intérêts  le  maire  de  Nîmes  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  magistrat  municipal,  avec  responsabilité  solidaire  de  la 
commune,  comme  organisatrice  du  service  médical  de  nuit. 

Le  Conseil  d'Etat  (1)  a  à  son  tour  repoussé  la  demande,  créant 

(1)  Arrêt  du  8  mars  1907,  ileimc  générale  d'adminiitrûUtmy  mars  1908, 
p.  «79. 
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ainsi  le  ùotiQii  négttif;  il  a  déclaré  que  les  fails  allègues  ne 
pouvnîetil  con^Uluer  <|ue  des  fautes  personnelles,  relevatti  pir 
suite  UDtquemenl  de  rautorilo  judiciaire, 

tncidemment  le  Conseil  soulere,  ea  ee  qui  touche  h  respoQ- 
sabilité  de  k  commune,  une  un  de  non-reoevoir  inlereâsanle.  11 
eslitiie  que  celte  responsabilité  fûl-elle  prouvée  (ce  qui  n*a  faa 
lieu  f>uiBque  rAssemblèe  vienl  de  repous^r  la  respousâbilile  du 
tnagiF^tmt  muoicipal),  il  fundrait  eu  tout  cas  que  h  conseil 
municipal  ait  été  appelé  è  statuer  et  ait  rejeté  la  demiude 
d'indemnité.  On  doit  noter,  comme  point  acquis  en  jurisprudence 
admiuistrative  que»  sous  Tempire  de  la  loi  du  17  juillet  lâft), 
aucune  instance  en  doinraagea-inUïrêl&  contre  une  autorité  admi- 
ttislffilive  ne  peut  être  întroduile  de  piarw  devant  le  Con^tl 
d'Etîit.  Il  convient  de  saisir  d'abord  Tautorilé  visée,  kqueëe, 
d'après  la  loi  précitée,  doit  statuer  dans  les  quatre  mois  de  b 
requête,  son  silence  équivalant  au  rejet* 

Revenons  au  fond  de  l'affaire.  Le  Tribunal  des  oonfUts  a  r^le 
la  compétence  par  arrêt  du  7  décembre  1907  (1),  CoDfonQètnetii 
fa  t'avis  du  Gonvseil  d'Ëtal,  il  s'est  prononcé  pour  la  reiaise  du 
litige  è  rautoritè  judiciaire.  Le  Tribunal  déclare  que  \m  Ctits 
allégués  ont  eu  pour  Init  de  priver  le  D^X.,.  du  bénéfice  de  âoa 
inscription  sur  la  liste  des  médecins  chargés  de  Ta^sistaace  de 
nuit,  snuj>  que  h  bonne  gestion  du  service  motivril  cette  exclusion* 

Au  surplus,  d'après  Tarrêt,  la  forme  conlidenlielle  el  anormak 
de  la  note  de  sei'vi^îe  fKHirraU  également  doener  lieu  a  une 
pèsomption  de  faute  personnelle,  puisque  le  maire  est  volou^ 
lairement  sorti  du  cadre  usuel  des  actes  municipaux. 

Ce  sera  donc  le  tribunal  civil  de  Nîmes  qui  aura  a  juger  k 
tond  de  Taiïaire  comme  procès  s' agi  tant  désormais  entre  âimple^ 
particuliers. 

Au  point  de  vue  du  droit  admimstratif,  la  question  de  compe* 
tence  était  délicate  et  ou  comprend  que  les  deux  plus  hatites 
juridictions  se  soient  prononcées  en  sens  contraire,  l'aete  dtt 
maire  de  Nîmes  étant  â  la  limite  de  h  faute  personnelle  et  de  It 
faute  administrative.  Û'nne  part,  ou  ne  pouvait  pa&  soutenir  ^e 

fi)  Htfime  ginàrmU  d^adminitiriïiim,  fcvrîl  1908,  p.  4SÔ. 
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ce  magistrat  avait  eu  uniquement  en  vue  Tintérêt  du  service 
médical,  puisque  si  le  D'  X...  avait  commis  une  négligence  pro- 
fessionnelle sérieuse,  il  aurait  dû  être  frappé  par  un  arrêté 
régulier  et  motivé;  la  forme  insolite  d'une  note,  très  confiden- 
tielle, laissait  bien  entendre,  ainsi  qu'il  a  été  allégué  devant  le 
Tribunal  des  c<mflit8,  que  les  motifs  de  l'acte  ne  pouvaient  pas 
être  publiquement  dévoilés.  Mais  en  sens  inverse,  on  peut  avoir 
quelque  hésitation  sur  le  caractère  strictement  personnel  de  la 
faute  imputée  au  maire  de  Nîmes.  C'est  au  nom  de  son  pouvoir 
municipal,  comme  chef  de  la  police  locale,  qu'il  a  rédigé  la  note 
en  question.  Il  a  agi  en  service,  au  moins  à  ToGcasion  du  service, 
quoique  irrégulièrement,  et  la  vraie  solution  de  l'affaire,  au  point 
de  vue  juridique,  nous  semble  être  l'application  des  principes  du 
détournement  de  pouvoirs.  Nous  croyons  donc  que  le  D'  X... 
aurait  évité  une  procédure  qui  dure  depuis  sept  ans  déjà,  s'il 
avait  attaqué  la  dédsion  qui  lui  a  fait  grief  par  voie  d'excès  de 
pouvoir.  Car  nous,  estimons  que  la  note  incriminée  était  une 
véritable  décision  administrative,  irrégulière  assurément,  mais 
une  décision  cependant  distincte  de  la  voie  de  fait,  caractéris- 
tique de  la  responsabilité  personnelle  de  l'agent  administratif. 
Le  plaignant  aurait  très  probablement  obtenu  sa  réinscription 
sur  la  liste  do  service  de  nuit  et,  cette  première  satisfaction 
obtenue,  la  question  des  dommages-intérêts  demeurait  entière. 

Même  en  nous  plaçant  sur  le  terrain  choisi  par  le  D'  X..., 
lequel  était,  après  tout,  maître  de  sa  procédure,  nous  avouons 
éprouver  quelques  doutes  sur  le  bien  fondé  de  l'attribution  de 
cDiopétence  faite  par  le  Tribunal  des  conflits.  Comme  le  disait  la 
Cour  de  Nîmes,  le  caractère  administratif  de  l'acte  est  indé- 
niaUe  et  tant  que  l'on  admettra  la  règle  de  la  séparation  des 
pouvoirs  (ce  que  nous  ne  voulons  pas  discuter  ici),  il  nous  paraît 
que  la  bonne  méthode  eût  été  de  réclamer  à  la  ville  de  Nîmes 
des  dommages-intérêts  et,  après  décision  du  conseil  municipal , 
de  porter  l'affaire  devant  le  Conseil  d'Etat,  sans  préjudice,  nous 
le  répéioùBy  d'un  recours  préalable  en  excès  de  pouvoir. 
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le5p(»DublUt4î  dea  eommnneâ  pour  acciJeato  8ar%^«DQ5  aux  pr«tt«taifm 

Les  communes  foui  eiècuter,  pour  leur  oomple  ou  à  leur 
profit,  un  grand  nombre  de  travaux  d^uUHLé  publique.  Il  est  û^nt 
raléressanl  de  déterminer  leur  respousabililè  au  regard  des  acci* 
dents  qui  ne  peuvent  manquer  de  survenir  au  cours  de  c^ 
travaux. 

Lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  exécutées  directement  en  régie 
par  les  communes,  et  à  Tègard  des  employés  ou  ouvriers  qui  a« 
sont  paa  des  fonctionnaires  municipaux,  on  doit  appliquer  b  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  avec  rindemuile 
forfaitaire  qui  en  est  la  base  essentielle.  Si,  an  contraire,  les  ira- 
vaux  sont  concédés  à  un  entrepreneur,  ce  dernier  est  normale- 
ment responsable  des  sinisLres,  conformément  au  droit  commun. 
La  commune  peut  éventuellement  être  mise  en  cause  ou  appelle 
en  garantie,  mais  il  faut  alors  prouver  sa  faute  d'une  manière 
précise. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  les  ira  vaux  communaui  ut 
rentrent  pas  dans  les  catégories  précédentes.  L'accident  pect 
d'abord  frapper  un  agent  commissionné,  un  fonctionnaire  àtU 
commune.  La  loi  de  1898  ne  paraît  pas  applicable,  mats  U 
viclime  pourra  obtenir  une  indemnité  ou  une  pension  de  retrâiie 
spéciale.  Toutefois  on  ne  pourra  appliquer  les  principes  h 
risque  professionnel  de  la  loi  de  1898  et  il  faudra  admîniâlrerii 
preuve,  soit  d'une  faute  de  [a  commune,  soit  d'un  risque  speciil 
inhérent  à  Ih  mission  confiée  à  Togent, 

U  peut  encore  s'agir,  et  sur  ce  point  nous  avons  une  jurispru- 
dence précise^  de  personnes  qui,  sansêlre  les  agents  de  la  «m* 
mnne,  ni  même  payés  par  elle,  travaillent  à  son  bénéfice.  Nous 
Foulons  pîirler  des  contribuables  acquittant  en  nature  rimpôt  d^ 
prestations. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  Télude  de  cet  impôt,  surri- 
tance  amoindrie  de  Tancienne  corvée  et  que  beaucoup  de  ned^ 
Tables  préfèrent  ou  doivent  encore  acquitter  en  nature.  Le  seul 
point  qui  nous  occupe  est  la  responsabilité  de  la  commune  aa 
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sujet  des  sinistres  subis  par  les  prestataires  au  cours  de  leurs 
travaux. 

U  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  (1)  le  26  juillet  1903, 
que  la  loi  de  1898  ne  pouvait  s'appliquer  aux  prestataires  qui  ne 
sont  pas  des  ouvriers  proprement  dits,  mais  demeurent  des 
citoyens  accomplissant  leur  devoir  civique,  au  même  titre  que 
des  soldats,  par  exemple.  La  pratique  administrative  est  en  ce 
sens  et  la  question  paraît  résolue. 

S'ensuit-il  que  les  communes  ne  soient  jamais  exposées  à 
quelque  recours  à  raison  des  accidents  survenus  aux  prestataires? 
Un  arrêt  du  Conseil  d*Etat  (2)  pose  et  applique  précisément  le 
principe  contraire.  (Arrêt  du  8  mars  1907). 

Deux  indigènes  d'Algérie,  requis  de  fournir  les  prestations 
dues  au  service  vicinal  de  la  commune  de  Félix-Faure,  avaient 
été  tués  en  extrayant  du  gravier  d'une  carrière.  La  commune 
alléguait  qu'elle  les  avait  laissés  libres  de  se  procurer  ledit  gra- 
vier à  leur  convenance,  que  le  cantonnier  ne  leur  avait  désigné 
aucune  carrière  et  que,  par  suite,  elle  n'était  nullement  respon- 
sable de  leur  mort. 

Les  ayants-droit  des  victimes  obtinrent,  au  contraire,  une 
indemnité  devant  le  conseil  de  préfecture  d'Alger,  et  sur  pourvoi 
de  la  commune,  ils  triomphèrent  également  devant  le  Conseil 
d'Etat>  obtenant  même  une  augmentation  du  chiffre  de  l'in- 
demnité. 

Les  considérants  de  l'arrêt  sont  très  importants  et  précis.  Le 
Conseil  d'Etat  déclare  formellement  que  les  prestations  sont  des 
travaux  publics  communaux,  exécutés  sous  la  surveillance  et  la 
responsabilité  de  la  commune  et  de  ses  agents.  Rétorquant  l'ar- 
gument que  les  indigènes  avaient  été  laissés  sans  direction,  il  voit 
au  contraire,  dans  cette  négligence,  une  faute  du  cantonnier, 
faute  de  service  dont  l'administration  est  responsable. 

Ces  principes  nous  paraissent  incontestables.  Les  prestations 
constituent  assurément  quelque  chose  d'insolite,  à  raison  de  leur 
caractère  de   travail  obligatoire,  mais  elles  restent  cependant 

(1)  Voy.  la  Revue  générale  d'adminiêtration,  mars  1908,  p.  285. 
(%)  Lœo  eitato. 
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travaux  communaux.  Ce  qu'il  y  a  de  spécial  ici,  c'est  que  cfô 
travaux  oe  sont  pas  rétribués,  maia  Us  ont  bien  le  caractère 
d'utilité  publique  qui  caracléri&e  les  travaux  publics.  Au  sur- 
plus, celte  absence  de  salaire  ne  dûit,  eu  jugtiee  et  ea  e(|uiie, 
que  rendre  plus  étroite  la  respanâaMlité  de  TemptoyeuT. 

IL  est,  d'ailleurs,  facile  de  voir  que  le  Conseil  d'Etal  a  pure- 
ment et  simplemeul  appliqué  le  droit  commun.  La  communi!:  d« 
Feîlx-Faure  réclama tt,  eu  réalité,  un  privilège  dlmmunite  que 
rien  ne  pouvait  permettre  de  lui  attribuer;  elle  semblait  croire 
que  rimpôt  des  prestalions  était  un  acte  d'autorité,  de  puissance 
publique,  dont  elle  n'avait  pas  à  suivre  les  conséquences,  tout  tù 
prolîtant  de  ses  avantages.  La  jurisprudence  administrative  pour- 
chasse d'ailleurs,  en  toute  occasion,  cette  théorie  de  l'immunité 
adniiuisLrative,  car  nous  avons  ici  même  (1)  rapporte  un  arrêt 
attribuant  une  indemnité  à  la  famille  d'un  soldat  tué  an  servioer 
a  la  suite  d'une  imprudence  qui  ne  lui  était  nullement  impu- 
table. Si  Ja  noUon  de  puissance  publique  pouvait  intervenir, 
c  était  assurément  eu  matière  de  service  militaire.  11  est  donc 
plu&  que  justifie  d*allouer  réparation  au  prestataire  victime  d'un 
accident  au  cours  de  ses  journées  de  travail  obligatoire. 

Il  va  sans  dire  que  le  demaudeur  doit  faire  la  preuve  de  b 
faute  suivant  las  règles  dn  droit  civil,  mais  qu'en  sens  inverse^ 
les  agents  de  radministration  communale  ont  le  droit  et  le  demir 
de  surveiller  et  de  conduire  les  travaux  des  prestataires.  Si  «n 
redevable  contrevenait  à  leurs  ordres,  ou  commettait  une  impru- 
dence personnelle,  il  serait  seul  à  en  supporter  les  oonséquenceâ. 

Nous  nous  permettrons  d'ajouter  que  le  système  des  preàta- 
tions  en  nature  gagnerait  à  être  modifié  ou  supprimé  d'une  fiçoi 
complète. 

Nous  venous  de  voir  qu'il  est  loin  d'être  aussi  avantageai^ 
financièrement  parlant,  qu'il  le  paraît,  et  uu  procède  de  travail 
plus  régulier,  plus  conforme  aux  kabitudes  modernes,  serait  |)n>- 
iitable  à  tout  le  monde  et  même  aux  communes. 

I 

(1)  flwue  critiqiASf  1906»  p.  1, 
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IV. 

ComptabUité  de  fait. 

Nous  trouvons^  dans  U  Revus  générale  d*adminùtration  (1), 
Btie  série  d'airête  de  te  Oour  des  cotRptes  sur  une  matière  très 
pnl^iie  et  tssec  mal  eomoe  des  intéressés  :  la  complabilité  de 
fait  et  MB  conséquences  juridiques.  Bien  que  ces  arrêts  ne  ren- 
ferment aucun  principe  absolument  noureau,  et  que  pour  cette 
raison  nous  ne  cro]âons  pas  nécessaire  de  les  analyser  complète^ 
ment,  ces  décisions  rappellent  et  appliquent  un  certain  nombre 
de  régies  courantes  qui  méritent  d'être  signalées. 

Dans  rbypothése  la  plus  fréquente,  la  comptabilité  de  fait  est 
surtout  TœuYTe  de  maires  qui  veulent  échapper  soit  au  contrôle 
de  ieur  conseil,  soit,  plus  souvent,  è  la  tutelle  préfectorale.  Ces 
magistrats  font  une  comptabilité  fictive,  généralement  en  simu- 
lant des  dépenses  non  effectuées,  et  ils  se  constituent  ainsi  des 
recettes,  une  cai9Sê  noire,  suivant  Texpression  classique,  qui 
k«r  petmetlent  d'agir  sous  la  surveillance  de  l'autorité  supé- 
rieure. Seulement,  pour  donner  quelque  apparence  de  vérité  à 
ces  fraudes,  il  font,  en  général,  la  complicité  de  tiers  qui  signent 
des  mémoires  simulés  on  des  mandats  fictifs,  et  ces  tiers  sont 
responsajUes  de  leurs  actes  au  point  de  vue  du  droit  adminis- 
tratif, sans  préjudice,  bien  entendu,  de  poursuites  pénales 
possibles. 

La  Cour  des  comptes  a  précisé  ces  points  par  son  arrêt  du 
20  juillet  190B  (3).  Le  maire  de  la  commune  de  Sérignan 
(Héraoit)  avait  été  déclaré  comptable  de  fait  et  sommé  de  justifier 
sa  gestion  occulte.  Il  produisait,  à  cet  effet,  un  compte  revêtu  de 
sa  seule  signature.  La  Cour  a  déclaré  oe  ooiipte  inopérant,  et  a 
appelé  en  cause  les  divers  entrepreneurs  dont  les  signatures  fign** 
raient  sur  les  pièces  ayant  servi  au  dètouraement  des  deniers 
communaux.  On  remarquera  qu'il  n'était  pas  allégué  que  ces 
entrepreneurs  aient  bénéficié  personnellement  de  la  gestion  irré- 

(1)  Mars  1908,  p.  324. 
(S)  Loeo  eitato. 
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gulière  du  maire;  en  d'autres  termes,  ils  n'étaient  t^s  accuses 
d'escroqueries  au  préjudice  de  la  commune.  On  ne  pouvait  lear 
reprocher  que  des  signatures  de  complaisance,  acquits  en  blanc, 
détails  de  travaux  non  effectnéa.  etc.  Cela  a  suffi  néanmoios  à  ti 
Cour  pour  déclarer  ces  personnea  complices  de  la  comptabilité 
du  maire,  et  par  suite  obligées  de  rendre  compte^  de  fournir  des 
pièces  juslificatiyes,  ou  a  défaut  de  rembourser  les  deniers  indû- 
ment maniés,  solidairement  avec  le  magistrat  municipal  eu  faute. 

C'est  là  une  sanction  très  effective,  car  la  déclara tiou  de  h 
comptabilité  de  fait  est  de  nature  à  faire  réfléchir  les  personnes 
qui  seraient  Lentées  de  donner  des  signatures  de  complaisance. 
Elles  s'exposent  d'abord  aux  injonctions  de  la  Cour  des  comptes 
et  aux  amendes  qui  peuvent  s'ensuivre.  Elles  peuvent  aussi  voir 
leurs  immeubles  frappés  d'une  hypothèque  légale  el  surtout, 
faute  de  jusliGcation,  elles  s'exposent  à  être  obligées  de  débourser 
en  réutité  des  sommes  qu'elles  n'ont  touchées  que  théoriquement 
et  qui  ont  été  absorbées  par  le  maire. 

Les  graves  conséquences  de  la  déclaration  de  comptabilité  de 
fait  ont  pour  correciif  la  prudence  que  la  Cour  des  comptes  0ïet 
à  la  prononcer.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  second  arrêt,  du 
7  mai  1907  (1),  rendu  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  maire  de  la  commune  de  Cbaluraines  (Haute-Marne)  avaii 
signé,  après  autorisation  du  Conseil  municipal,  dûment  approuvée, 
un  acte  de  transaction  conlenant  versement  à  la  commuoe  J  une 
somme  de  18  000  francs.  Cette  Iransaclion  aurait  dû  être  signe* 
en  outre  du  receveur  municipal,  mais  non  seulement  c*lui-ci  ne 
s'acquitta  pa^  de  cette  mission,  mais  encore  il  négligea  d'encaisser 
les  fonds,  les  laissant,  à  l'insu  du  maire,  chez  le  notaire  rédacteur 
de  la  transaction.  Or,  il  arriva  que  cet  ofûcier  ministériel  disparut 
en  s'appropriant  frauduleusement  ce  dép^t,  causant  ainsi  la  perle 
de  la  créaece  communale. 

Le  conseil  de  préfecture  avait  déclaré  le  maire  comptable  àt 
fait  et  responsable,  de  par  sa  signature  à  l'acte  de  transaction^ 
A  bon  droit  la  Cour  des  comptes  a  annulé  l'arrêté  et  déclaré  que 
le  seul  blâmable  en  l'aiïaire  était  le  receveur  municipal  négligent' 

(1)  Hème  référeo««. 


JURISPRUDENCE  ADMINISTRATIVE.  397 

En  effet,  comme  le  constate  la  Cour,  pour  qu'il  y  ait  gestion 
occulte  et  comptabilité  de  fait,  il  faut  que  le  comptable  présumé 
ait  le  maniement  matériel  ou  ?irluel  des  deniers.  Il  n'y  a  pas  de 
comptabilité  de  fait  par  tendance  on  intention,  c'est  essentielle- 
ment un  acte  positif  que  rien  ne  peut  remplacer.  Le  maire  de 
Chaluraines  n'avait  rien  fait  de  semblable,  il  avait  signé  un  acte 
en  tant  que  magistrat  municipal  et  non  pas  comme  receveur  de 
la  commune.  Les  fonds  n'avaient  jamais  passé  par  ses  mains  et  il 
n'y  avait  aucune  possibilité  d'une  dissimulation  des  deniers  à 
rencontre  du  contrôle  de  l'autorité  supérieure. 

Les  deux  arrêts  précédents  nous  indiquent  bien  la  portée  des 
décisions  de  la  Cour  des  comptes.  Elle  entend  protéger  les  finances 
communales  contre  les  dilapidateurs  et  les  créanciers  de  com- 
plaisances, mais  elle  ne  veut  pas  mettre  en  suspicion  tous  les 
actes  financiers  des  maires  et  encore  moins  les  rendre  respon- 
sables des  pertes  subies  par  la  commune  du  fait  de  la  négligence 
de  leurs  receveurs. 

Dans  un  ordre  d'idées  tout  différent,  les  décisions  qui  nous 
occupent,  jointes  à  une  autre  du  21  mars  1906  (1),  nous  four-^ 
Dissent  encore  matière  à  des  considérations  assez  importantes. 

La  législation  des  comptables  est  très  touffue,  peu  connue  et 
réglementée  par  une  série  de  textes  superposés  depuis  plus  d'un 
siècle.  Au  milieu  de  questions  de  détails,  il  y  a  des  règles  d'ordre 
public,  oubliées  souvent  et  dont  l'inobservation  entraine  des 
nullités  de  procédure.  La  Cour  des  comptes  constate  spécialement 
QD  vice  très  fréquent,  une  mauvaise  notification  aux  comptables 
des  actes  judiciaires  les  sommant  de  produire  leurs  justifications. 

D'après  des  prescriptions  anciennes  (loi  du  28  pluviôse,  an  III) 
(arrêté  consulaire  du  29  frimaire,  an  IX),  tout  comptable  contre 
qui  une  charge  est  relevée,  a  deux  mois  pour  fournir  ses  moyens 
de  défense,  à  partir  du  jour  de  la  notification  régulière.  Celle-ci, 
dans  la  législation  actuelle  (décrets  du  27  janvier  1866  et  du 
26  septembre  1901)  doit  être  faite  par  le  receveur  des  finances  et 
la  Don  intervention  de  ce  fonctionnaire  empêche  le  délai  de  courir 
et  rend  nulle  toute  la  procédure  subséquente.  Il  y  a  là  une  règle  de 

(i)Jlém«  référence. 


En  appel,  les  demandeurs  persistèrent  dans  leurs  coqcIuslods, 
mais  la  ville  de  Marseille  souleva  la  question  de  compÊlËncË, 
estimant  que  Taction  n'avait  pour  base  qu'uu  arrêté  du  maire, 
régulier  et  légal,  donc  uu  acte  administratif  échappant  à  l'appre- 
ciatîoQ  de  Tautorilé  judiciaire.  Les  appelants  répliquèrent  qo^ 
cet  argument  u'élaii  valable  que  pour  Tarrêlé  lui-même,  mnii 
non  pour  les  mesures  d'application,  lesquelles  relevaient  unique- 
ment  du  çontentîeui  judiciaire.  La  Cour  d'Aix,  nonobstant,  $'€$! 
déclarée  incompéteute. 

Les  motifs  de  la  Cour  nous  paraissent  très  solides  en  droii  ei 
en  fait.  La  loi  de  1902  ordonne  la  désinfection  comme  obligaEdre. 
et  précise  même  que  les  procédés  de  désinfection  doivent  î\ît 
approuvés  par  le  ministre  de  rinlérieur,  leur  donnant  aiaia  le 
caractère  d'actes  de  police  administrative.  Il  s'ensuit  que  b 
tribunaux  judiciaires  ne  sauraient  être  appelés  a  juger  du  bien 
fondé  de  tel  ou  tel  procédé.  Rien  n'est  d'ailleurs  plus  raliomirlt 
car  la  désinfection,  en  cas  de  maladie  contagieuse,  n*a  dViSei- 
cité  que  suivant  la  manière  dont  elle  est  appliquée*  Ce  peuL  être 
nn  moyen  radical  et  Textinction  rapide  de  l'épidémie  pesteuse  de 
Marseille  en  est  la  preuve;  ou  bien  elle  ne  constitue  quuD^ 
parodie  ridicule,  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  doune  uiwe 
fausse  sécurités  C'est  là  une  question  d'ordre  uniquement  médicil 
et  scientifique  qui  ne  peut  être  élucidée  que  par  raulorité  aJaii- 
nislralive  de  l'avis  des  conseils  compétents.  La  Cour  d'Aiï  a« 
pouvait  donc  décider  que  les  mesures  sanitaires  prescrites  ptr 
Tarrêté  du  maire  de  Marseille  avaient  eu  pour  conséquence, 
directe  ou  indirecte,  la  destruction  de  l'usine  infectée.  Il  aunil 
fallui  pour  lui  donner  compétence,  ainsi  que  le  porte  rarrèL 
prouver  devant  elle  une  faute  personnelle  se  détachant  de  l'acl« 
administratif;  par  exemple  ratiègation  établie  qu'un  agent  dt:U 
ville  avait  volontairement  mis  le  feu  à  l'usine. 

De  ces  décisions,  il  résulte  que  les  particuliers  lésés  [itr 
des  mesures  de  désinfection  ordonnées  par  Fautorité,  doiTtût 
a'aJresser  à  celle-ci  pour  obtenir  indemnité,  exception  faite  du 
cas  où,  sous  couleur  d'b^rgiéne,  ils  auraient  subi  de  véritaM^ 
voies  de  fait  donnant  compétence  aui  tribunaux  judiciaires.  Daû^ 
rbypotbèse,  les  demandeurs  pouvaient  demander  une  indemoi^^ 
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à  la  ville  de  Marseille  directement  et,  sur  refus  du  conseil  muni- 
cipal, se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat.  Peut-être  aussi  ils 
auraient  pu  intenter  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  devant  le 
Conseil  d'Ëtat,  plaidant  Tezagération  des  mesures  ordonnées, 
exagération  qui  d'ailleurs  n'était  nullement  justifiée  par  les  faits. 

L'autorité  municipale,  généralement  trop  timorée  en  matière 
de  protection  de  la  santé  publique,  ne  doit  donc  pas  hésiter  à 
user  de  ses  pouvoirs.  Elle  est  fermement  soutenue  par  la  juris- 
prudence. Dès  l'instant  où  les  mesures  de  désinfection  sont  jus- 
tifiées par  les  faits  et  prises  conformément  aux  règles  de  l'hygiène, 
toute  idée  de  faute,  toute  notion  d'excès  de  pouvoir  disparait  et 
aucune  responsabilité  n'est  à  craindre. 

Nous  nous  permettrons  d'ajouter  que  les  particuliers  lésés 
doivent  être  extrêmement  prudents  avant  d'actionner  les  agents 
de  l'autorité  dans  les  cas,  trop  rares  encore,  où  ils  essaient  de 
prévenir  l'éclosion  des  maladies  contagieuses.  Comme  nous  le 
disions,  l'action  énergique  de  la  ville  de  Marseille  a  arrêté  sur 
place  une  épidémie  fort  redoutable  et  qui  menaçait  assurément 
la  cité  phocéenne,  sinon  la  France  entière.  L'immense  économie 
de  vies  et  de  misères  ainsi  réalisée  vaut  bien  quelques  sacrifices 
pécuniaires  immédiats,  alors  surtout  que  les  plaideurs  ne  parve- 
naient à  alléguer  que  des  motifs  juridiques,  peu  soutenables,  à 
Tappui  de  leurs  prétentions. 

VL 

Règlements  sanitaires  municipaux.  —  Excès  de  pouvoirs. 

D'un  compte  rendu  sommaire  publié  par  le  journal  le  Temps 
(numéro  du  18  juin  1908),  nous  empruntons  quelques  extraits 
d'un  récent  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  de  nature  à  intéresser  la 
majeure  partie  des  propriétaires  d'immeubles  de  France,  et  dont 
par  conséquent,  vu  l'urgence,  nous  croyons  pouvoir  parler  avant 
d'avoir  en  mains  le  texte  même  de  l'arrêt. 

il  s'agit  encore  des  règlements  sanitaires  et  de  la  protection  de 
la  santé  publique  par  applicaticHi  de  la  loi  du  15  février  1902. 

Cette  loi  a  édicté  que  chaque  commune  devrait  avoir  un 
règlement  municipal,  notamment  en  ce  qui  touche  la  salubrité 
XXXVII.  26 
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de&  habitatiûiis..  Ces  règlements  ]pm  a  souyeoX  tcès  Urdivement  >, 
nombre  de  propriétaires  ont.  proLeslé  et  ijatJîoduU  das  recours. 
G'esL  sur  un  pourvoi  formé  par  la  Chambre  syndicale  des  pro- 
pnetés  immobilières  eti  cella  des  hôteliers  de  Paris,  91e  le 
Conseil  d'ELat  vient  de  statuer. 

Son  arrêt  fait  une  distinction,  toute  prétorienne,  entce  les 
.  immeubles  à  construise  et  ceux  déjà  existants,,  les  p^uvairs  de 
L'administralion  étajoit  restreints^  à  l'égard'  de  oe&  dernîi^rs.  pac  k 
fait  qu'elle.  n!a.  past  le  droit  d!imposer  des  mesures,  impliqpuit 
un6  modification  de  la  construction  ou.  de  L'aménagement  das 
bâtiments. 

C'est  ainsi  que  le  Conseil  a  annulé  les  artiebss  du  règkffie&i 
ordonnant  l'aération  des  coucs  et  courettes.»  et  l'éclairage  et 
L'aérage  directs  des  cabinets  d'aisai&ee,  ou  la.  chasae  d'eau  wtom 
moyen  d'évacuation.  Toutefois^  paur  chAqpe  immeuble  ea  partir 
culier,  on  pourra  imposer  toute  réfection  uJtile^  mais  par  U 
procédure  spéciale  établie  par  la  loi  pour  les  logemeits  insar 
lubces.  Seules  les  mesuxes  d'hygiéua  absolue,,  tnlijis  qm  i*évar 
cuation  des -matières  usées  et.  L'adduotiaa  d'eau  potabla,  peujseal 
ètree  ordonnées  d'une  OAnière  générale. 

À  l'égard  de  to«s  ijumeublas»  même  i  constraiiie,  le  Coaseil  a 
annulé  la  dispoailioa  du.  règUmenJt  inteidisaut  l'habitatùon  per- 
manente de  nuit  dans  les  sous-sols  et  his  écuries,  comme  oe 
rentrant  pas  dans  les  mesures  relatives  à  la  salubrité  des  habita- 
tions et  de  leurs  dépendances.  De  même,  il  a  décidé  d'annuler 
un  article  du  règlement  ordonnant  de  ne  pas  s'opposer  à  la  visite 
des  agents  dûment  mandatés,  la  loi  de  1902  ne  prévoyant  pas  la 
création  d'un  corps  de  fonctionnaires  sféciaux^ 

Sur  presque  toutes  les-  autres  critiques,  la  Goaseik  d'Etat  a 
riqeté  le  pourvoi  consacrant  dans  s<m  ensembki  le  rè^meot 
samlaire  incriminé,,  notamoient  ceitaines  dispositions  aaaet 
rigoureuses  concernant  les  logements  en.  garni.. 

Nous  aurions  un  certain  nombre  dlobservalâons  d!ocdre;  tant 
juridique  qu'hygiénique  à  présenter  sur  tousi  ces  pointe»  Noo^ 
croyons  plus  sage  de  Les  réserver  jusqu'à  lecture  de.  l'arrêt  lui- 
mÂme.  D'aiUeurs>  nous  pouvons  dire  c[ue  1a  Conseil  d'Etat  a'a 
fsÂl  que   consacrer  son   ancienne   îurisprudance..  En  matière 
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d'hygiène  publique,  il  s'allacbe  à  màiager  à  la  fois  les  iiitérêls 
de  la  sauté  générale  et  eeax  des  pariieuliers,  sou  déaîdr  eonstant 
élant  d'éviter  toute  atteinte  à  la  propiriélé  priTée^  el  tout  ce  qui 
ressemble  à  uoe  expropriation  indirecte. 

Nous  ajouterons  que  le  Couseil  iTEiat  parait  en  outre  assez 
faTorable  au  principe  du  tout  à  Fégoul  (1).  Il  ne  le  sanetioone 
pas  absolument,  comme  Tai  fait  récemment  le  Conseil  de  prélec- 
tore  de  la  Seine,  mais  il  ne  le  condamne  pas  oobi  plus.  Notre 
opinion  est  même  que  ce  procédé  d'évacuation  est  implicitement 
reconnu  eomme  pouvant  être  légalement  rendu  obligatoire  dans 
les  immeubles  à.  construire  et  dans  to«s,  dès  que  sa  nécesâté 
hygiénique  sera  reconnue. 

Il  est  d'ailleurs  certain  que  le  Conseil  d'Etat  sera  encore 
appelé  à  se  prononcer  sur  les  litiges  nés  de  la  loi  de  1902  et  nous 
espérons  pouvoir  encore  retever  des  théories  importantes  dans  ses 
dèctsionâ. 

VII. 

Responsabilité  des  facteurs  des  postes. 

Le  Tribunal  des  conflits,  par  arrêt  du  8  juin  1907  (2),  a  statué 
sur  une  affaire  dont  les  principes  juridiques  sont  fort  simples, 
maïs  dont  l'intérêt,  malheareusement  pratique  quelquefois,  nous 
engage  à  parler  iei. 

M.  Narcisse  Hévin,  entrepreneur  de  maçonnerie  à  Maignelay 
(Oise),  a  un  homonyme,  maçon  àMontigny.  Le  facteur  des  postes 
remit  certain  jour  à  ce  dernier  une  lettre  adressée  à  M.  Narcisse 
Hévin.  Ceiairci,  arguant  d'un  préjudice  commercial  et  (d'une 
mauvaise  volonté  malveillante  du  facteur,,  l'assigna  en  dommages- 
intérêts  devant  le  juge  de  paix.  La  justice  civile  et,  sur  appel, 
le  tribunal  de  Clermonl  se  déclarèrent  compétents  ;  le  préfet  de 
l'Oise  éleva  alors  le  conflit  et  le  Tribunal  des  conflits  l'a  confirmé 
estimant  que  la  matveîHance  du  facteur  n'était  nxrllement  prouvée 
et  qve  Terreur  étail  uniqnemeiil  une  faute  de  serrree  échappant 
à  l'autorité  judiciaire.  Il  ressort  de  l'arrêt  que  le  réclamant  avait 

(1)  Voyez  ctite  Râvuêj  1907,  p«  399. 

(2)  Revue  générale  d'administration,  novembre  1907,  p.  302. 
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eu  d^ailieiirs  la  boQDe  forluae  de  rentrer  en  possessiOD  de  sâ 
lettre  le  jour  même,  le  facteur  la  lui  ayaat  rapportée  dès  qu'il  se 
fut  aperçu  de  U  fausse  deslinaliou. 

Comme  oous  le  di^ioDS  plus  haut,  la  disUDction  théorique  de 
la  faute  persoQuelle  et  de  la  faute  de  service  est  bien  coDOuet 
mais  les  solutions  d'espèces  sonl  toujours  susceptibles  d*élre 
notées  avec  intérêt.  Pour  le  cas  particulier  des  facteurs  des  postes, 
nous  déduirons  de  ta  décision  du  Tribunal  des  conllils  les  eon&à- 
déra lions  pratiques  suivantes  : 

Si  le  facteur  a  volontairement  détruit  ou  égaré  la  corre^pdii- 
dance  et  que  cela  soit  prouve,  il  est  notoirement  sorli  de  ses 
attributions  et  a  commis  une  faute  persoDuelle*  La  juridiction 
civile  est  seule  compétente* 

Si,  au  contraire»  it  s'agit  d*une  simple  distraction,  erreur  iné- 
vitable de  la  pari  de  tout  fonctionnaire  au  cours  de  sou  sen.ic*t 
il  n'y  a  plus  qu'une  faute  de  service^  ne  donnant  lieu  à  aucune 
indemnité  en  vertu  de  Virresponsabilité  générale  de  TElat  en 
matière  postale,  eiception  faite  de  cas  spéciaux  (leitres  recom* 
mandées).  I 

Nous  avons,  au  surplus,  dans  cette  Revue  (1),  indiqué  quelque!      " 
décisions  récentes  sur  la  responsabilité  de  TElat  dans  le  service 
postal.  L*arrèt  que  nous  venons  de  rapporter  n*est  que  le  déve- 
loppement de  la  jurisprudence,  comme  nous  le  disions  précé- 
demment, 

M.  MOYE, 

00  LIBRE  SALAIRE  D£  LA  FEMME  MABIËE  ET  EE  LA  GOIT- 
TAIBUTION  D£$  ËPOUX  AUX  CHARGES  DU  MÉNAGE  iLOI 
DU  13  JUILLET  1907), 

(Suiie  et  fin)  (S) 
Par  U.  Adolphe  PicHon,  DocUur  tù  Droit* 

m.  Fenime  commerçante  (3)*  —  La  question  de  savoir  ^ila  I*» 
louvelle  fî*appliquerûil  aux  femmes  commerçantes  a  fait  plus  de 

(1)  i»û7,  p.  s,  ot  1908,  p,  15, 
(i)  V.  i^prh,  p.  17,  93,  Ï13  «t  Î94. 

(3j  Qa  cuniultem  à  ee  sujet  un  urliclfl  de  M.  i.  Vatvry  dans  Ann.  Ar. 
Cû.,  1907,  p.  396, 
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difficulté.  Seule,  en  effet,  la  femme  qui  exerce  un  commerce 
séparé  bénéficiait  déjà  d'un  régime  de  faveur.  L'autorisation  de 
faire  le  commerce,  que  son  mari  lui  avait  expressément  ou*  tacite- 
ment donnée  valait  autorisation  générale  pour  tous  les  actes  de 
ce  commerce.  Pratiquement,  c'était  notamment  laisser  à  la  femme 
Tadministralion  et  l'emploi,  non  seulement  du  capital  engagé 
dans  l'entreprise,  mais  encore  de  tous  les  profits  qu'elle  pouvait  y 
réaliser,  en  tant  du  moins  qu'elle  leur  donnait  une  affectation 
commerciale. 

Est-ce  à  dire  qu'elle  n'aurait  aucun  intérêt  à  se  réclamer  du 
régime  nouveau?  Bien  au  coutraire,  ce  régime,  s'il  lui  était 
étendu,  devait  consacrer  pour  elle  un  ensemble  de  modifications 
fort  importantes. 

En  premier  lieu,  l'autorisation  générale,  qui  créait  pour  elle 
comme  une  manière  de  droit,  ne  valait  que  pour  les  besoins  de  son 
commerce.  Si  donc  les  profits  réalisés  n'étaient  point  affectés  à 
l'entreprise  et,  en  tout  cas,  lors  de  la  liquidation  de  celle-ci,  la 
femme  perdait  sur  eux  même  toute  apparence  de  pouvoirs  :  le 
mari  en  avait  l'administration  et  la  jouissance.  Dans  le  système 
de  la  loi  du  13  juillet  1907,  au  contraire,  la  femme  aurait  sur 
eux  un  droit  propre  qui  les  ferait  échapper  au  mari; elle  pourrait 
en  disposer  à  son  gré,  même  autrement  que  pour  les  besoins  de 
son  commerce,  et  même  lorsqu'elle  se  serait  retirée  des  affaires, 
sauf,  en  cas  d'abus,  le  retrait  de  ses  pouvoirs  prévu  par  l'art.  2, 

D'autre  part,  et  si  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  de 
communauté,  les  gains  réalisés  par  elle  dans  son  entreprise, 
même  s'ils  y  sont  affectés,  sont  le  gage  de  tous  les  créanciers  de 
la  communauté  et  de  tous  les  créanciers  personnels  du  mari.  — 
Il  en  serait  tout  autrement  si  la  loi  du  13  juillet  1907  devait 
s'appliquer  à  la  femme  commerçante  :  les  profils  de  son  commerce 
échapperaient  à  ceux  de  ses  créanciers  qui  n'auraient  pas  con- 
tracté dans  l'intérêt  du  ménage. 

En  troisième  lieu,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  la 
femme  pourrait  conserver  les  profils  réalisés  par  elle  dans  un 
commerce  séparé,  ce  qu'elle  ne  peut  pas  faire  d'après  les  seules 
règles  du  Code  civil. 

Enfin,  l'autorisation  donnée  à  la  femme  commerçante  ne  valait 
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pas,  très  certainement,  pour  l€â  acLiotiâ  en  jusUc«,  ni,  dons 
Topixiioa  péeérale,  pour  lui  permettre  d'enlrtr  ilana  une  société. 
Siir  Cad  deuT  pomts,  d'une  importance  capitale  pour  une  femme 
Dommerçanle,  puisqnHI  n'y  a  guère  de  commerce  sans  procès,  et 
que,  de  plus  en  plus,  il  doit  prendre  la  forme  modale  ponr  êlre 
puissant  el  profitable^  le  ré^me  non  veau  réalise  une  innoratioD. 
Aun  termes  de  Tart.  6,  la  femme  qui  pe^jt  s'en  pré^loir  a  qua- 
lité pour  agir  eu  juatiee  sans  aulorisatiou  (1).  D'autre  p^rt  eo 
l'absence  d'une  prohibilion  formelle  ^  el  en  présence  de  la  géikè- 
raltté  des  termes  par  lesquels  la  loi  reoonoait  à  la  femme  le  droil 
de  faire  emploi  des  produiLs  de  son  traraiU  nous  ne  croyons  pas, 
—  nous  TavoQs  déjà  indiqué,  --  que  rimpoâsîbilitéf  toute  diûler* 
prêta  tion  d'ailleurs,  pour  la  femme  commerça  nie  d'entrer  dans 
une  société  sans  une  aulorisalioa  spéciale  de  sou  mari,  puisse  être 
maiulenue,  au  moin^  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  dont  Torga* 
ttisation  laisse  aui  aasociés  la  faculté  de  s'en  retirera  leur  ^^Uiote. 

L'extension  aux  femmes  commerçantes  du  régime  nouvetu 
confititueraît  donc  pour  elles  un  éUrgissemeui  très  apprecMUe 
dea  facilités  qui  leur  étaient  déjà  assurées.  Toutefois,  cette  eilen* 
sien  a  renooatré  de  viîes  résistances. 

A  la  Société  d'Etudes  législalives  (i).  M,  Thaller  s'est  prononcé, 
en  effet,  très  formellement,  pour  que  la  femme  commerçante  ne 
fût  pas  appelée  à  bénélicier  du  régime  nouveau  (3),  Fréquem- 
ment, en  effet.  In  femme  mariée  fer?t  le  commerce  avec  un 
capital  que  son  mari  lut  aura  remis,  capital  qui  aura  été  pris 
sur  les  biens  de  la  communauté.  On  ne  peut  tHidemmenlr 
dans  ces  conditions,  laisË^r  à  la  femme  tout  le  protit  do  son  acti- 
vité commerciale.  Mais  comment  déterminer  la  part  de  ee  profîi 

(t)  J]  De  nous  parmit  pas  dooteui  que  ce  droit  appartient  a  U  ftmfD£ 
c&mmereftiite  noû  aeuîem^nt  à  l'etTet  de  protéger  ses  gaîus  acquis,  mais 
aufiR]  pour  plaider  dans  l'exercice  de  sou  camiaerce.  En  plaidant,  dacî 
l'exercice  de  ^oq  coinaterce,  ta  femme  ne  I«it  qu'Agir  povr  l'emploî  étm  pi^ 
dnils  de  son  travail,  et  J'art.  6  lui  «n  recoiiti&lt  1«  droit  tans  réserrcfl.  {CL 
Ànn.Dr.  (lii,j  1907,  p,  3070 

(9)  M  Thaller  paraît  d'ailleurs  avi»ir  depuis  renoncé  à  son  appûsitioii  sur 
ce  point,  Traiié  iièmmitvim  de  Dr.  Comm.,  3*  tfd,,  p.  !O0. 

(3)  Bull.  Soi-,  E{.  léff.,  p.  lit.  Cf.  snr  la  qu^ètion  t  Butl.  ^Ol;.  ÊL  iéç^, 
p.  39,  45t  et  Àbê. 
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qui,  reTenant  an  capital  do  mari,  ira  à  la  commfmatrté,  et  celle 
qui,  revenant  au  travail  <)e  fia  fcmme,  restera  soumise  à  son 
adminÎBtrBtion? 

Â  oc^le  argumentation,  em  pourrait  répondre,  —  et  on  a 
répondu, —  qn'ily  a  une  hj^pothèse  où,  très  certainement,  «lie  ne 
s^afqsHqne  pas,  c^ost  eeHe  où  le  capital  avec  lequel  la  femme  entre- 
prend le  commerce  consiste  non  dans  une  avance  du  mari  sur  des 
deniers  'ordinaires  de  oommunevrlé,  mais  dans  les  économies 
qu'eMe-même  a  pu  faire  »nr  «os  gains  d'ouvrière.  C'est  le  cas 
très  fréquent,  |)ffr 'exempte,  des  ouvrières  couturières  ou  modistes 
qui,  après  «voir  économisé  une  petite  somme,  la  mettent  dans 
une  entreprise  personnelle.  Il  n'y  a  plus  aucune  raison  qui  sott 
ici  un  cifb^tael^  à  ce  que  'k  totalité  des  profils  comrmercisrux  reste 
socrmise  à  r-administration  de  la  femme  :  par  là,  le  mari  ne  se 
trouve  atteint  en  aucune  façon,  puisqie  le  capital  engagé  dans 
l'entreprise  se  compose  de  biens  ^ur  lesquels  il  n'a  pllus  désormais 
ai  droit  d'administreftion,  ni  droit  de  jouissance. 

Sans  doute,  il  n'en  e^  pas  tout  à  fait  de  même  lorsque  la 
f^mme  fait  le  commerce  avec  dos  deniers  que  le  mari  lui  a 
avancés  «ar  la  communauté.  Si  le  Tuarri  les  lui  avait  refusés,  il 
en  eût  eu  Tadininistration  ëi  la  jouissance  ;  il  paraît  donc  équi- 
terUe  qu'*^!  ait  droit,  en  compessaftion,  à  trae  rémunération.  Mais 
il  ne  paraît  point  que,  même  a^lors,  'la  difficulté  qu'il  peut  y  avoir 
à  déterminer  ce  qui  reviendra  au  mm  et  ce  qui  reviendra  à  la 
femme  so$t  une  raison  suffisante  pou  r  exdlure  de  la  réforme  la  femme 
«wmerçBiile.'Outre  qu'il  s'agit  ici  d'une  pure  difficulté  de  fait,  poxrr 
laquelle  il  y  a  des  juges,  il  -ne  semble  pas  qu'elle  soit  exception- 
nelle. A  s'en  tenir  anOqde  civil,  on  «petït  parfaitement  supposer 
qu'une  femme,  mariée  soit  sous  le  régime  exclusif  de  communauté, 
soit  sous  le  régime  de  séparation  de  biens,  iasse  le  oommerce  à 
l'aide  d'une  somme  d'argent  que  le  mari  lui  aura  remise  i&ur  ses 
biens  pereimnels.  Ici  eneore,  on  ne  laissera  pas  à  la  femme  la 
totalité  du  profit,  efte'est  encore  par  une  ventllsftion  qu'il  faudra 
déterminer  sa  part  et  celle  du  mari.  Il  semble  que,  depuis  xm 
siècle  et  un  ptn  plus^y  juges  eX  parties  se  «oient  lires  de  oeUediffi- 
<^té  q/iài  lae  |iar«dt  ipes .avoir  f«ii  grand  èmiii  don  le  droit.  Pour- 
quoi n'en  serait-il  plus  de  même  à  l'avwiirîfJt  pourquoi  l'opération 
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de  la  ventiLalion  résenreroil-elle  pour  le  régime  oouveau  àe» 
complexités  eL  des  dangers  incoDnus  (1)? 

Au  surplus,  il  y  a  très  évidemment  les  mêmes  raisoas  pn- 
liques,  et  aussi  pressantes,  de  défendre  les  gains  d*ua  c<>mmercc 
persouoel  de  la  femme  que  les  autres  produits  de  sod  trsvôiL. 
Les  abus  permis  par  le  régime  anlerieur  n'y  sont  ui  moins  pos- 
sibles, ni  moins  fréquents;  et  la  femme  n'y  mal  sans  doute  pas 
moins  d'elle-même  qu'à  Talelier,  à  l'usine  ou  au  bureau.  Il  eàl 
donc  fallu,  pour  exclure  la  femme  commerçante  du  bénèûcâ  dt 
La  reforme,  une  vèrilable  impossibilité  de  la  lui  étendre,  et  mu> 
croyons  avoir  montré  qu'il  ne  fallait  pas  s'exagérer  cette 
împossibililé. 

Ces  raisons  parurent  décisives  au  législateur.  Non  seulement 
le  texte  de  la  loi  ne  contient  à  ce  sujet  aucune  restriction,  mm 
les  rapports  qui  ont  expliqué  le  régime  nouveau  soit  au  Sénat  (â). 
soit  à  la  Chambre  (3)  sont  formels  à  cet  égard  :  on  a  voulu  ap- 
peler les  femmes  commerçantes  à  bénéficier,  sur  les  profils  de 
leur  commerce,  des  droits  nouveaux  reconnus  par  la  loi  (4). 

Ce  qull  importe  de  remarquer,  c'est  que,  sut  un  poînl>  Dotrf 
loi  est  allée  plus  loin  qu'un  assez  grand  nombre  de  législations 
étrangères,  plus  loin  même  qu'on  ne  l'avait  d'abord  prop<tee.  U 
s*âgLl  du  cas  où  la  femme  exerce  un  commerce  ou  une  industriel 
Taide  de  fonds  provenant  non  d'économies  par  elle  réalisées  sur 
ses  gains,  mais  d'avances  qui  lui  seraient  faites  par  le  mari  m 
par  la  communauté.  C'était  le  cag  qui  avait  parti  eu  liéremeDl 
inquiété  M.  Thaller,  et  le  rapporteur  à  la  Société  d'Etudes  légis- 
latives, M,  Tissier,  tout  en  proposant  de  comprendre  dans  U 
réforme  les  femmes  commerçantes,  en  excluait  pourtant  *.  \ts 

(t)  Voir  cette  obstr ration  préfleatéc  brîéveni«iil  pht  M*  Tisiicr.  BulL  Soc. 
El.  Ug.,  190M90Î,  p.  39,  not«  1- 
(3)  Rapport  de  H.  GaUU^r,  p.  9. 

(3)  HapporC  de  M.  Viotlette,  J,  a,  1907,  Doc.  PftrL  Ch.,  p.  960,  coL  t. 

(4)  Lm  proposition  do  AI.  Goirand  «t  1«  texto  voté  par  la  ChaJDbre  eo  iSdË 
étmiont  muets  sur  !&  question,  U  propoeitton  di  M.  Grosjeau  t  art,  1]  et  cfîk 
d«  at,  Gourju  (art.  î),  éten  datant  formeUeiûentlA  rérorme  aui  Te  m  me  s  eomlZle^ 
gantes,  i&ur  à  difTérer  d'opinion  sur  le  cas  où  la  f«mme  fkit  le  ctimnierci 
»v»c  de  rafgeot  tqUa  à  sa  dlipoeitton  par  U  maii  oa  jwr  Ia  oominnD«Hl4f 
qaeâtîon  que  noti«  allons  examiner. 


r-'»»**,'^  ■  *.>w»  •/  \ 
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gains  provenanl  d'un  commerce  ou  d'une  ioduslrie  enlreteous 

ou  alimeotés  à  Taide  de  fonds  du  mari  ou  de  la  communauté  «•  r^ 

(Projet,  art.  !•',  §  3)  (1).  '^ 

A  la  Société  d'Etudes  législatives  même,  cette  formule  ne  fut 
pas  déCnilive.  Le  projet  de  M.  Saleilles  donnait  à  la  femme  droit 
aux  bénéfices  réalisés  par  elle  dans  Texercice  d'un  commerce 
séparé,  défalcation  faite  de  la  part  correspondant  aux  fonds  qui  *! 

lui  ont  été  fournis  par  le  mari  ou  par  la  communauté  (art.  1^')  (2).  t 

Enfin  le  dernier  projet  auquel  s'arrêtèrent  les  délibérations  de  \^ 

cette  Société  reconnaissait  à  la  femme  un  droit  d'administration 
et  de  disposition  sur  les  produits  de  son  industrie  personnelle,  '-^ 

sans  aucune  distinction  (art.  l**");  et  l'exposé  des  motifs  préparé  ^ 

par  M.  Boistel  indiquait  assez  qu'on  avait  voulu  par  là  étendre  .'^ 

le  régime  nouveau  même  au  cas  où  la  femme  exercerait   le  i^ 

commerce  à  l'aide  de  fonds  qui  lui  seraient  avancés  par  le  mari  'k 

ou  la  communauté  (3). 

Au  Parlement^  l'une  et  l'autre  solution  furent  successivement  *  ': 

formulées.  La  proposition  de  M.  Grosjean,  à  la  Chambre,  dispo-  .^ 

sait  (art.  l^')  que  les  droits  reconnus  à  la  femme  ne  s'appliquent 
pas  c  aux  gains  provenant  d'un  commerce  ou  d'une  industrie 
exercés  par  la  femme  à  l'aide  des  fonds  mis  à  sa  disposition  par 
le  mari  ou  la  communauté  ».  A  l'inverse,  aux  termes  de  l'art.  2 
de  la  proposition  présentée  au  Sénat  par  M.  Gourju,  le  pécule 
réservé  comprend  :  c  ...  Tous  les  bénéfices  qu'elle  aura  réalisés 
dans  l'exercice  d'une  industrie  ou  d'un  commerce  exercés  par 
elle  en  son  nom,  quelle  que  soit  l'importance  du  commerce  ou 
de  l'industrie,  et  quelle  que  soit  l'origine  des  capitaux 
engagés.  > 

Entre  ces  deux  conceptions,  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que 
la  loi  ait  choisi,  et  choisi  celle  qui  étend  le  plus  loin  les  pouvoirs 
de  la  femme.  La  généralité  de  son  texte  est  décisive  à  cet  égard, 
et  aussi  le  fait  que,  refusant  à  la  femme  tout  pouvoir  sur  les 
gains  résultant  d'un  travail  commun  aux  deux  époux,  elle  n'a 
pas  reproduit  la  seconde  limitation  qui,  dans  les  propositions 

(1)  BuU,  Soe,  Et.  Ug.,  1901-1902  p.  39  et  55. 

(S)  BuU,  So€.  El.  lég.,  1901-1902,  p.  205. 

(3)  Bull.  Soc.  Et.  Ug.,  190M902,  p.  458  et  464. 
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pins  reslrictiv^s,  s'ajoutait  à  là  première .  Enfin,  te  rapport  de 
M*  GuiUier,  indiquaiit  seolement  comme  une  des  hypolhesfô 
auicquelles  s'applique  la  loi  le  cas  où  In  femnie  moule  un  petit 
eomioeroe  avec  ses  propres  économî^  (1),  marque  asaez  e«  qut 
fut  ilatealion  du  lègislateuf . 

Il  faut  donc  condure  que,  dans  tous  les  cas,  la  femme  a  <i€s 
droilâ  propres  d'admiuislntjou  et  de  di&pOMtioa  sur  les  beoèfit^ 
réalises  par  eUe  dans  une  induBlrîe  ou  im  comn^rce  sepane?. 
sauf  a  lenir  compte  a¥  mari  ou  à  la  oommunauté  de  la  part  qui 
doit  leur  en  reTCuir  lorâqu'ils  ont  mis  des  fond'S  à  si  dÎFi]>o^ili(Hi' 

Sur  ce  iioim  encore,  nous  croyous  que  la  lot  a  éle  bien  ins- 
pirée el  est  restée  dans  la  logique  de  son  système.  Son  ifti€DlK»ti 
a  été,  —  il  n'y  a  pas  de  douta  à  ce  sujet,  —  que  les  produit  diï 
travail  de  la  femme  lui  profitent  directement,  ou,  tout  au  mém. 
pj-ofitent  au  ménage  par  rinlermèdiaire  de  la  femme.  Or  ie* 
bénèficeB  du  commerce  ou  de  l'industrie  exerces  par  la  femoK 
sont  dug  au  travail  de  celle-ci  exactement  dan^^  la  mèm«  mesuxet 
quelle  que  soit  l'origitic  des  capitaux  qui  s'y  trouveui  enga^ 
C'est  nu  fait  d'évidence.  La  seule  diffèrettcc  est  que,  dans  «n 
cas,  ce  qui  s'ajoute  à  l'effort  de  oe  travail,  c'est  un  capital  ik>nl 
la  femme  a  la  disposilton,  tandis  que,  dans  l'autre  cas,  c'^l  o 
capital  dont  k  mari  ou  la  communauté  ont  ta  di^siUon,  La 
seule  différence  praliqiie  qui  doive  eu  résulter,  c*est  que  la  part 
qui,  dans  le  profit  commercial ,  doit  revenir  au  capitale  rester! 
dans  UD  cas  à  la  femme,  et  clans  l'auti^  ira  au  mari  ou  a  Et 
communauté.  C'est  la  iMilutioa  de  la  loi,  et  c'est  la  seule  qui 
nous  semble  satiE^Xii&aule, 

Nous  avons  dil  precedemmenl»  au  début  de  ces  etpHcaiioDï 
cûDCernâDt  la  femme  commerçante^  en  quoi  aa  siluatiot  sen 
changée  par  ra:p|jication  qui  lui  sera  faite  du  régime  âouveau. 
Sur  ces  divers  points,  nous  ne  croyons  pas  qu'un  doute  soit 
possible. 

G*esl,  au  contraire,  une  question  délicate  de  savoir  si  cetif 
cxleusion  ne  modifie  pas  d'une  Éaçon  appréciable  les  régies 
reçues  en  ce  qui  concerne  T impossibilité  pour  la  femme  de  fairÈ 

(tj  lUpport  de  M.  Guifiîer,  p.  9. 
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le  eowmerce  sans  rautorisatm,  toujours  réroeable,  de  son  n»ri. 

Il  se  pemt  d'abord  que  h  femme  Teuille  entreprendre  un  eon- 
merce  ayec  tes  «eûtes  éconemies  qu'elle  a  faites  sur  des  gains 
antérieurs.  Feuille  le  ibire  sans  rawtorisation  de  wn  mari? 

En  seoMd  lieu,  —  et  cette  éenième  hypothèse  fera  mievx 
sentir  la  eomplexité  du  problème,  —  on  peut  supposer  que  la 
femme  a  été  autorisée  par  son  mari,  qui,  peutrètne  même,  lui  « 
STaseé  l'argent  néoessaire  à  son  entreprise*  Plus  tard,  il  retire 
s€B  autorisation.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  peut  en  même  (enps 
reprendre  les  fonds  aranoès  par  lui,  dûment  acenu  de  leur  part 
des  profits  (1).  Mais  la  femme  pourra-t-elle  continuer  le  commerce 
SUT  les  seuls  gains  qu'elle  a  réalisés? 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  en  ¥oit  queUe  est  la  raison  de  douter. 
Elle  vient  de  la  nature  mixte  du  commence.  Gelui*ci  est,  en  effet, 
tout  à  la  fois  une  profesnon  et  un  empM  poar  les  capitaux.  Bn 
tant  que  profession,  la  femme  ne  devrait  pas  pouvoir  l'exercer 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  la  loi  nouvelle  n'ayant  certaine- 
ment point  entendu  porter  atteinte  à  l'autorité  maritale.  Mais  en 
tant  qu'emploi  de  capitaux,  la  femme  devrait  pouvoir  s'y  engager, 
la  loi  nouvelle  aysnt  entendu  lui  donner  cette  liberté  tout  entière. 

Entre  les  de«x  principes,  la  eontradictioa  nous  paraît  certaine 
et  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  les  concilier.  Il  est  très 
regrettable,  à  oe  point  de  vue,  que  notre  loi  n'ait  pas  suivi  les 
suggestions  du  rapporteur  à  la  Société  d'Études  législatives,  qui 
signalait  tout  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce  qu'il  fût  statué  en 
même  tempe  sur  ks  conditions  dans  lesquelles  la  femme  pourrait 
entreprendre  et  exercer  une  profession  (2).  Entre  cette  question 
et  la  libre  disposition  des  salaires,  le  lien  est  certain  :  le  travail 
de  la  femme  ne  sera  alfranchi  que  lorsque  l'un  et  l'autre  problème 
auront  pu  être  résolus. 

Mais  la  loi  n'est  point  aUée  jusque-là,  et  pourtant  il  faut 
ehaisir.  Dans  l'impossibilité  d'une  solution  satisfaisante  et  cer- 
taine, nous  inclinerions  à  penser  que,  dans  la  mesure  oà  elle  n'y 

(1)  Sao/  le  cas  de  révocation  arbitraire  de  TautorisatioD,  cas  où  la 
femme  pouvait,  même  avant  la  loi  du  13  juillet  1907,  recourir  à  la  Jastioe. 
Sur  ee  point,  voir  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  com.,  i,  n»  251. 

(2)  Bu».  Soe,  EU  Ug.,  19(H-190t,  ^  49  et  69. 
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4  emploie  que  ses  gains  ou  ses  économies,  la  femme  peut  desorm^U 

^  exercer  ua  commerce  ou  une  industrie  sans  laulorisaUon  de  f^u 

I  mari.  La  liberté  absolue  que  la  loi  rêcenle  a  laissée  et  enlenâit 

laisser  à  la  femme  pour  L'emploi  de  ses  gains  et  de  ses  ècoDomii^ 
nouâ  paraît  rendre  difficile,  pour  l'interprète,  toute  Limitation  i 
cette  liberté  :  ce  sérail  se  mettre  ea  formelle  coDlradictioo  ar€c 
f  le  Leite  et  plus  encore  avec  l>sprit  de  la  loi.  Il  faut  ajouter  que 

refuser  à  la  femme  le  droit  de  faire  le  commerce  sans  raulôri- 
salion  de  £on  mari,  même  Lorsqu'elle  n'y  emploie  que  ses  ^m 
et  ses  économies,  ce  serait  pratiquement  lui  ôter  souvent  îûul« 
possibilité  d'en  faire  un  emploi  utile  et  fructueux.  Qu'on  suppose, 
par  exemple,  un  cas  que  nous  avons  déjà  signalé  et  qui  est  tre$ 
fréquent,  celui  où  une  ouvrière  a  épargné  sur  son  salaire  paur 
monter  a  son  tour  un  petit  fonds  avec  ces  économies.  Si  le  man 
lui  refuse  son  autorisation,  ou  si,  après  la  Lui  avoir  accordée^  illi 
lui  relire»  quel  emploi  utile  fera-t-elle  de  cette  petite  &omDi«.6i 
faible  souvent  qu'alTectée  à  toute  autre  destination  elle  ne  ràoe* 
yrait  qu'une  rémunération  dérisoire?  Ce  serait  tout  l'effort  econo- 
mique  de  celte  femme  qui  deviendrait  vaiu  pour  elle  et  vain  poui 
le  ménage.  N'est-ce  pas,  précisément,  ce  que  la  loi  a  ïûuIu 
éviter?  I^^nfin,  il  ne  serait  pas  eiact,  a  notre  sens,  de  dire  qm 
celte  solution  supprime  l'autorisation  maritale  :  celle-ci  re&t^in 
nécessaire  dans  toute  la  mesure  où  la  femme  emploierait  d^ 
fonds  qui  lui  auraient  été  remis  par  son  mari  ou  par  la  commu*^ 
naule;  il  ne  serait  possible  de  s'en  passer  que  dans  la  mesura  où 
la  femme  y  utiliserait  des  fonds  dont  elle  a  le  libre  emploi,  c'ei^ 
à-dire  dans  La  mesure  même  du  principe  nouveau  inlrodaildani 
notre  loi.  Et  ceci  nous  paraît  une  preuve  que  la  solution  f^f 
nous  proposons  concilie,  dans  toute  la  mesure  possible,  deui 
règles  peu  concitiables  de  notre  droit.  Si  la  jurisprudence  defail 
se  ranger  à  cette  opinion,  il  en  résulterait  une  nouvelle  et  for( 
importante  modification  dans  la  situation  de  la  femme  oaa- 
merçante  {i}. 

Nous  signalerons  enfin  qu'à  notre  sens,  rien  ne  serait  cbaofy 
en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  la  femme  commerçanle  d'engager 

(1)  Cf.  ea  Gft  S6DS  ï'article  de  H,  Valéry  <Ànn.  Dr.  Ca,,  1907,  p.  ^U 
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par  ses  dettes  les  biens  communs  et  les  biens  du  mari  (art.  5, 
^  2,  G.  co.).  Sous  le  régime  nouveau,  si  la  femme  fait  un  com- 
merce, c'est  encore  avec  l'autorisation  de  son  mari  et  les  dettes 
contractées  par  la  femme  aulorisée  ont  conservé  toute  l'étendue 
de  leur  gage  (1). 

IV.  Produits  du  travail  de  la  femme  antérieurs  au  mariage. 
—  La  question  de  savoir  si  les  droits  reconnus  à  la  femme  sur  les 
produits  de  son  travail  s'étendraient  à  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
été  gagnés  avant  le  mariage  a  été  posée  par  la  proposition  de 
M.  Gourju.  Aux  termes  de  l'art.  2  in  fine  :  <  Ce  pécule  (le 
pécule  réservé)  s'étendra  seulement  aux  produits  et  bénéfices  du 
travail  accompli  pendant  le  mariage.  Par  exception,  il  comprendra 
également  les  annuités  et  arrérages,  échus  pendant  le  mariage, 
de  pensions  et  de  rentes  obtenues  par  la  femme  à  l'occasion  d'un 
travail  antérieur  au  mariage.  > 

Aucune  disposition  de  ce  genre  ne  se  retrouve  ni  dans  le  texte 
de  la  loi,  ni  dans  les  rapports  présentés  soit  au  Sénat,  soit  à  la 
Chambre  des  députés.  Ce  silence,  à  lui  seul,  est  significatif  et 
décisif.  Il  Test  plus  encore  si  l'on  veut  bien  songer  que  la  propo- 
sition fut  précisément  renvoyée  à  la  Commission  sénatoriale 
chargée  de  préparer  le  projet  à  soumettre  aux  délibérations  de 
l'assemblée.  Dans  ces  conditions,  ne  pas  avoir  retenu  cette- dispo- 
sition, c'est,  très  évidemment,  l'avoir  écartée.  Il  n'est  pas  douteux 
que  la  loi  a  entendu  réserver  à  la  femme,  et  dans  la  même 
mesure,  ceux  de  ses  gains  qui  sont  antérieurs  et  ceux  qui  sont 
postérieurs  au  mariage.  La  disposition  générale  du  texte  ne  permet 
pas  d'autre  interprétation. 

La  proposition  de  U.  Gourju  était  d'ailleurs  l'expression  d'une 

il)  Cf.  en  sens  contraire  TarUcle  précité  de  M.  Valéry.  M.  Valéry  objecte 
que  seule  uoe  autorisation  spéciale  peut  désormais  produire  cet  effet.  Rieu 
dans  la  loi  ne  permet  d'eu  Imiiter  ainsi  la  portée;  il  semble,  au  contraire, 
que  l*on  ait  Youla  ne  rien  changer  aux  effets  actuels  de  Vautorisation 
maritale.  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  la  femme  pourrait  garder  ses 
gains  en  renonçant  et  que  Ubi  enolumentum,  ibi  onui^  on  peut  répoudre 
que,  dans  la  solution  proposée  par  H.  Valéry,  le  principe  ne  serait  pas  plus 
satisfait  si  la  femme  ne  renonçait  pas  à  la  communauté.  H  ne  faut  pas 
oublier,  d*autre  part,  que  même  en  renonçant,  la  femme  ne  reprendrait  les 
biens  dont  il  s'agit  que  grevés  des  dettes  contractées  par  elle. 


ceneeplico  siaguliere  et  si  peu  satU£iHafiLte  qu'il  s'^st  d'aîèieurs 
Uouvé  lui'Oiê^ae  impiussai^t  à  ea  appotter  une  jusIifîoitioQ  mèoiË 
apparente.  Avant  bqû  mariâ^,  ee  que  k  femrùe  g^gne  (1)^  dUe 
radmiûiâ1r4£  ei  en  lî impose  a  âon  gfé.  Ce  qu  eLte  aura  gagM  ap^ 
son  mariage,  elle  aura  encore  le  droit  de  Tadinmistrer  et  dm 
dispenser.  Par  T effet  de  que-l  motit  inlrouvsible.  après  âai>  uana^e 
De  pourrail-elk  pluâ  admintivtref  ce  qu'élis  a  gagne  aviat^Uc 
compreudml  ce  résultai  si  le  maritge  limitait  sts  pouroîn  i 
Veadroil  des  produits  de  son  IravaiL  11  n'en  est  rien  :  à  ce  poin* 
die  vua^  Bes  pouvoirs  ^nl  aprèn  ce  qu'ils  élaïeal  avant,  et  aii^ 
La  proposition  de  M.  Goarju  ue  se  juâti£e  ij  pa^r  ta  âttoalioa  bik 
un  travail  de  la  femme  avant  sou  mMMi^^  m  p«r  si  âit«âtîn 
aprea  cet  événement  (3). 

Faui-il  ajouter  que,  sous  la  forme  oà  elle  se  prèséâtait,  ^e  ^ 
oontredisaiL  elle- môme?  Si,  aprèï^  mn  mariage,  la  fernooe  est  ^xh- 
droit  sur  les  produili^  de  sou  U avait  aDtètiettrs  au  mariage,  com- 
ment conserve- t-elle  un  droit  propre  sur  les  aniiHilès  et  wrèrsiçe^ 
de  pensions  et  de  reuteâ  obtenn€â  a  roccnsion  d'nu  trsA'ai]  ank- 
rieur  au  mariage  ï  k  cela  eacore  la  propo^hion  dont  il  s'agît  ii'i 
pas  répondu^  et  il  eùl  pourlant  èXé  fort  intereSÊ^uh  de  coanailrr 
ses  explications  à  ce  sujcl. 

Concluons  doue  sur  celle  questj©»  «}ue  nous  d  avons  exaninrr 
que  parce  qu'elle  a  été  sottlevee  :  Le  pccnle  réservé  à  ta  fan»^ 
cxwiprend  les  produits  de  sou  travail  antérieurs  ou  poslérieur^  tn 
mariage.  Oo  ne  penl  d'ailleurs  dêcGWvrir  de  raiacm  de  faire  aû^ 
distincliou  à  ce  point  Ôb  T«e> 

V.  Gains  irsidlant  du  travail  commun  âeë  deux  êpûttx,  — Ce^ 
k  seule  catégorie  dea  produits  du  Irtvajl  de  la  feiDioe  à  qui  la  hi 
n*étende  pas  le  régime  qu'elle   crée.  Am  termes   du   dernier 

eu  Voir  Ml  J,  0.  1907;  Doc.  pari.  Sénat,  p.  742,  col.  1,  1a  p*3Mg»  le 
l'«\posé  (les  nujUfs  relilif  à  celte  diBpoBitioa.  Il  est  ex-tféwieraeDl  ohêcoi  *l 
D«  GODBtitu»  m^me  p&ft  un  e^^  tl^expUcation. 

(È)  Mouiï  I10U&  deuftiidons  ni  M,  Gcmrju  d^  pa^  ciainl  iJ'intriidutri  uftH 
par  une  voie  dctourD«e«  1«  régime  d«  séparmliofi  de  huas,  comm»  dpm/t 
LigAt  polir  1&  cLa^sa  «ïuvdi-re,  ei  un  régime  de  aêparati^a  de  bieia  m  s««f 
pcjQL  de  !a  teinme.  îlak  dous  avan»  dl(  bieu  d^&  fols  ^o^au  pidut  4»  ^nt 
de  la  prupriél£,  Lea  gains  de  la  femme  sont  bieiw  de  ËomauuaulA,  et  U 
proposidoQ  même  «a  die  pose  Ala^i  dans  i«j^  art.  4. 
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paragraphe  de  l'arl.  1,  «  les  diapositiottftipù  précèdeat  ne  senipas 
appticaUes  «us  gains  résullanl  du  trama coiniiiiiii  deftdeox  époux  »• 

Cette  disposition  ne  parait  pas  arroit  fait  (fiificultè  lors  des. 
travaux  préparatoices  de^  la  toL  Les  divers  projets  présefttés  à  k 
Société  d'Etiides.  législatives  (I),  les  légisLatiofis  étraingères  qui 
ont  statué  sur  le  régime  des  produits  du  travail  peiisonnel  de  la 
femme  eontieniwnt  des  règles  anakigues.  Enfin,  dans  notre  droit 
même,  eUe  trouvait  eonme  uni  ptécédent  dans  la  dispeàfeîoK  dm 
Code  de  corn  aierce:(  art.  5)  qui  refuse  à  k  femme  eommerçante  le 
béaèfiee  des  règles  de  faveur  ètaUies  pour  elle  lorsqu'elle  exerce 
an  eommetee  ou  une  industrie  en  collaboration  avec  son  mari. 

Nous  sMa-tril  parais  cependant  de  fiaâre  quelques  réserves  sur 
ces  dispositions  de  notre  loi?  Que,  datte  une  législation  qui  fait 
un  principe  de  Tincapaeité  de  lai  fename  mariée,  on  se  refuse  à 
déroger  k  ce  priAcipe  quand  le  mari,  exerçant  la  même  profes» 
sioA  que  sa  femme,  est  aussi  apte  qu'elle  à  apprécier  Tutilîté  et 
l'oppottiNÛté  d'un  acte,  cek  se  conçoit  parfaitement  Mais  nous, 
avouons  moins  bien  comprendae  pourquoi,,  quand  on  faik  un 
principe  du  droit  pour  k  famne  d'admiiiistrer  k»  praduits  ée 
son  tranrail,  on  déroge  à  cette  règle  lorsque  ce  travail  s'exerce  en 
commun  avee  son  aari.. 

Ponr^soi  k  kâ  en  art-eUe  donc  décidé  antrcfaenlf  Seiail-ee 
à  raison  de  k  dâfficuLk  qu'il,  pourrait  }i  awoir  à  dèterainef ,  en 
caa  d'actiivké  coomiine,  la  part  qui  serait  kisséft  à  Tadminislra- 
tion  du  mari  et  celle  qui  reviendrait  à  l'administration  de  k 
femme?  Il  noua  semble  que  cette  abptetion  aurais  été  sansiUe- 
Boenl  atténuée  si,  d'avance,  k  ki  avait  dècidév  pm*  esonpkv  que 
ce  parUge  d'admidDistration  se  ferait  par  moitié.  Quaot  à  la  diffih 
caU4  de  preuve,  il  ne  parait  pas*  qu'elle  doive  être  plus  eonsidé- 
vaUe  que  dans-  l'applÂcatien  de  beaucoupi  d'autres  parties  de 
natrc  droit  el  dans  celle  même  de.  k  loi  dm  lâ>  jùtlet  19Û1.  An 
surplus,  dans  l'hypothèse;  la  plus.  fréquenAe,  celle  d'un,  coeimerce 
commua,,  cette  di£ficuUè  serai  considèrablemenli  aAténnée  par  k 
comptabilité  particulièrement  précise  et  rigtMweuse  que  nécessite 
une  entreprise  de  ce  genre. 

(1)  BulL  Soc  m.  làg.,  1001-1902,  9^39,  Ô&,  W6,  464. 


Nous  croyons  doac  que  celle  objecUon  pratique  n'aurait  pas 

dû  êlre  décisive  :  la  difficulté  qui  risquerait  de  s'élever  en  Tes- 
pèce  entre  le  mari  et  la  femme  est  eiaclement  la  même  que  celle 
qui,  chaque  jour,  peul  s'élever  eolre  deux  associés. 

Sans  douLe  aussi  la  femme  échapperait  à  l'autorité  maritale 
dans  ta  mesure  des  pouvoirs  qui  lui  seraient  reconnus  sur  ^ 
part  de  gaiûs.  Mais  n'est-ce  pas  précisémeut  ce  qu'a  voulu  la  loi? 
N'échappe-l-elle  pas,  dans  la  même  mesure^  è  cette  autoriléen 
ce  qui  concerne  l'adminislraLion  eA  la  disposition  de  ce  qu'elle  a 
pu  acquérir  par  un  travail  sépare?  Pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment lorsque  ce  travail  preud  la  forme  d'une  collaboration  arec 
son  mari?  Ici  encore  la  raison  de  distinguer  nous  échappe. 

Tout  nu  contraire,  si  Ton  vaut  regarder  les  faits,  il  semble  qu* 
la  loi,  dans  cette  hypothèse  coranie  dans  les  autres,  eût  dû  s*eB 
tenir  fermemenl  à  son  principe,  et  pour  les  mêmes  raisons.  Ici 
tîûcore  il  y  a  à  craindre  les  gaspillages  du  mari  et  rahsorplioo 
par  lui  de  l'aclivilé  cconouiique  de  sa  femme.  Les  commerce 
que  ruinent  les  désordres  ou  les  dissipaiîoQs  du  mari  ne  sont  pas 
une  exception  que  puisse  négliger  une  loi  soucieuse  de  s'accorder 
avec  la  réalité.  Il  y  aurait  donc  le  même  intérêt  ici  qu'ailleurs  s 
ce  que  la  femme  puisse,  dans  Tintérêt  du  ménage,  constituer  de 
son  côté  un  capital  de  réserve  pour  des  jours  mauvais.  El  il  ta 
regrettable  que  le  système  de  la  loi  manque  son  effet  dans  ua? 
hypothèse  ou»  sans  coq  les  la  lion  possible,  son  intervention  eût  dt 
désirable. 

A  tout  le  moins  la  question  était-elle  fort  importante  et  mciî- 
lait- elle  d'être  examinée  à  fond.  Elle  ne  l'a  certainement  pas  été 
et  c'est  un  point  sur  lequel  la  critique  juridique  ne  s'est  pas 
encore  exercée.  C'est  que,  en  effet,  elle  se  heurte  là  à  un  seoli- 
ment  confus  qui  vaut  et  vaudra  sans  doute  longtemps  encore 
plus  contre  elle  que  ne  le  feraient  beaucoup  de  difficultés^  théo- 
riques ou  pratiques.  La  reconnaissance  des  pouvoirs  de  la  femme 
ne  porte  pas,  en  principe  et  en  droit,  une  atteinte  plus  profondes 
Tautorilé  traditionnelle  du  mari  dans  le  cas  où  elle  collabore 
avec  lui  que  si  elle  exerce  un  commerce  séparé  :  ce  sont  ks 
mêmes  actes  qu'elle  peul  faire  dans  les  mêmes  conditions  et  dau£ 
les  mêmes  limites.  El  pourtant,  en  fait,  cette  atteinte  serait  plc^ 
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sensible,  parce  que  celle  iodépendance  nouvelle  de  la  femme 
s'affirmerail  non  plus  loin  du  mari,  à  Tusine  ou  à  Tatelier,  mais 
près  de  lui,  à  ses  côtés,  à  chaque  inslanl  el  presque  à  ce  foyer 
où  la  Iradition  el  la  loi  Tonl  fail  maître.  C'est,  en  ce  qui  nous 
concerne,  la  seule  raison  qui  nous  paraisse  expliquer  à  peu  près 
ce  qui,  dans  le  système  nouveau,  constitue  une  véritable  et 
fâcheuse  inconséquence. 

La  nature  même  de  celle  raison  indique  assez  qu'il  faudra 
beaucoup  de  temps  pour  qu'on  sente  qu'elle  conduit  en  effet  à 
une  inconséquence,  el  pour  que  la  réforme  s'achève  sur  ce  point. 
H  en  faudra  sans  doute  d'autant  plus  qu'elle  ne  pourra  s'achever 
que  lorsqu'on  aura  pu  résoudre  la  délicate  question,  et  qui  com- 
mence à  peine  à  se  poser,  de  savoir  si,  en  dehors  de  toute  pro^ 
Cession  proprement  dite,  il  ne  convient  pas  de  tenir  compte  à  la 
femme  du  travail  domestique  qu'elle  accomplit  dans  la  famille, 
el  de  comprendre  la  valeur  qu'elle  crée  ainsi  parmi  les  produits 
de  son  travail.  Ce  sont  là  des  questions  qui  s'éveillent  à  peine; 
elles  ne  sont  sans  doute  pas  près  encore  de  se  faire  une  place 
dans  notre  droit. 

Il  convient  pourtant  de  constater  que,  pour  la  première  fois  à 
notre  connaissance,  elles  ont  trouvé  dans  une  proposition  de  loi 
un  commencement  d'expression.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la 
proposition  de  H.  Gourju  :  c  Jusqu'à  preuve  de  la  volonté  con- 
traire des  époux,  preuve  qui  pourra  être  faite  par  tous  les  moyens 
prévus  dans  l'art.  6  de  la  présente  proposition  de  loi  et  qui  pourra 
résulter  notamment  de  ce  qu'une  rémunération  de  son  travail 
aura  été  promise  et  payée  à  la  femme,  les  acquisitions  ou  plus- 
values  résultant  de  sa  collaboration  au  travail  ou  aux  affaires  du 
mari  ou  de  ses  travaux  domestiques  dans  l'intérieur  du  ménage 
ne  sont  pas  comprises  dans  le  pécule  réservé  de  la  femme 
mariée,  i  C'était  donner  à  la  volonté  des  parties  la  possibilité 
d'étendre  le  pécule  jusqu'aux  produits  d'un  travail  commun  et 
même  jusqu'aux  produits  du  travail  domestique  de  la  femme.  En 
Vèlat  d'incertitude  où  se  trouve  encore  l'opinion  sur  ces  divers 
points,  nous  croyons  qu'il  était  ingénieux,  en  effet,  pour  faciliter 
et  hàler  l'élaboration  d'un  droit  nouveau,  de  s'en  remettre  à  l'ap- 
préciation plus  ou  moins  délicate  el  c  avancée  »  des  initiatives 
XXXVII.  27 
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ittdividueUes,  Nous  ne  pouvons  que  legrelter  que  le  texte  dèfi&îLii 
de  la  lot  a'ait  p&s.  cru  pouvoir  TeteDir  tuke  diâpogition  ^iiakï|^. 
Maigre  ceUe  rései'^'T*,  la  solution  de  la  loi  es!  très  géueraie  :  \m 
}mm  réservés  k  L'admim^lraliou  d^  La  fËmine  compreuneikl  iùm 
iBB  produits  de  soa  travail,  afttérietirs  ou  podtérieurâ  au  ibxrb^ 
quelle  que  soil  la  forme  qu'ait  prise  son  arlivile;  ils  cowpreoDeot 
même  non  seulement  les  produits  direcls  de  ce  tr«vùJ^  roak  anse 
ks  éeoQomies  qu'elle  â  pvk  faire  aur  eux  eii  les  biens  qu'elle  a  pu 
en  acquéiir.  Sexùs  les  gains  rèïulUnl  d'un  Iravûl  coeimim  des 
deux  époux  ecbftppeut  eQef>re  aui  peu  voira  uouretux  «le  la  femme 
el  realeitL  êoiuai»  au  régime  aueien,  c'est-à-dire,  en  cm  tle  c^ni- 
mumnitêr  ao  dml  de  jouififl^nce  et  d'aMlmiDif^traltou  du  mui. 


Cou  il  liions  iiuKf|uelles  la  leannc 
peoA  bénétteicr  d'ua  régime  oo«weia«. 

Sur  ce  pckiaL,  le  système  de  La  Loi  esl  très  simple.  Dès  que  1& 
femme  exerce  une  profession  lueralive  eLdiatiacle  de  celle  d^  sùsx 
maii,  elle  peut  HdmJniâtrer  les  produits  de  goa  liaviùt  et  eii  dis- 
poser. IL  n'est  notamment  besoin  pour  cela  d'aucune  day^e  im 
contrai  de  mariage.  Kl  même  loule  clause  conlraire  porlé^  à  ee 
contra  l^  par  laquelle  la  femm&  renoncerait,  eu  tout  tm  eu  partie, 
aux  pouvoirs  qui  lui  sonl  reconnus,  serait  auUe  et  siuis  effei.  ijm 
régime  nouvenu  s'établit  de  plein  droite  ei  il  est  d'ordre  iMiUk 

Ce  ai\  fut  poini  là  le  sy^lème  prifullif  :  nous  avons  d^^jà  indiquit 
que  ce  fut,  au  contraire,  au  dernier  momenl,  lors  de  la  deuiièin^ 
délibération  au  SenaL,  que,  sur  un  amendement  de  MM,  Guillaume 
Poulie  el  Maurice  Faure,  cettâ  portée  fut  doonée  à  la  reforme. 

Sans  reprendre  un  exposé  historique  que  nous  a^n^  déjà  fadU 
OQ  peut  dire  que,  indépendamment  de  la  solutiou  qui  esl  au|cHii^ 
d'hui  celle  dti  la  Im^  deux  autres  système  oat  ètésouLeaus  * 

D'après  le  premier,  poui*  pauvoir  béoeiîcier  du  rt^ime  nouv^aiit 
la  femme  devait  eu  exprimer  rornieUeoient  b  volute  sur  uae 
interpellation  que  deviil,  lë)our  du  mariage,  lui  adresser,  à  ot 
«ujel,  rolticier  de  Tèlal  civil;  non  seulement  la  reforme  aèuii 
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pas  (Tordre  public^  ttaîs  dte  ne  se  réalisait  mâme  pas  de  pleiat 
droU; 

Le  second  système  aUait  plus  loin,  a«i&  allier,  toutefois,  aussi 
toio  que  b  bL  De  plfâi  dreit,,  la  femme  ètaâl  appelée  *  profiter 
do régime  nouveau;  mais,  par  une  clause  eiptesse  de  son  contrai 
de  mariage,  elk  pouirait  s'en:  retirer  le  bénéfice.  La  réforme  arait 
lieu  de  plein.  droU,  bhôs  n'étûl  ptk&  H ardre  pvèlic. 

Le  premier  système  fut  proposé  et  défendii  par  M.  Cauwès  (1). 
Dans  TepinioE  de  s/m  auteur,  cette  procéduie  avait  VaYantage.  de 
ne  porter  avcune  alteinle  à  TorganisatÎMi  et  à  VéqitiHbre  de  nos 
régimes  matrimoniaux.  Le  régime  légal  et  de  droit  commun  res- 
tait la  communauté  telle  qu'elle  était  dans  le  Code  civil,  et  sans 
qu'aucune  'dér ogatioa  fû.t  apportée  à  ses  lèglies  ea  faveur  des 
produits  du  travaU  de  la  femme.  Toutefois,  comme  les  formalités 
et  les  frais- d'uA  contrat  de  mariage  reiiAaîent  pratiquement  raccès 
des  atttre&  r^imes  très  difficile,  M.  Cauwès  piopoeait  une  proeé>- 
dore  très  sin^^e  (interpellation  de  Tofficier  de  l'état  civil;  — 
ecBsignatîoii  de  la  rèfMUise  dans,  l'acte  de  mariage)  qui  mettaît  la 
séparation  de  hiena  à  la  portée  de  toutes  les  velonlés  et  de  toiuteis 
les  bourses. 

Hais  subordonner  le  fonctionnement  du  régime  nouveau  à  «ne 
déclaralioB  pvéaLaUe  de  la  femme,  présentait  le  plus,  réel  danger 
et  ne  naq^ualt  rien  moins  que  de  réduire  la  réforme  à  néaut.  Chi 
&l  remarquer  que  k  jeune  femme  hésiterait  beaueMip,  au  momeot 
même  du  mariage,  à  faire  une  déclaration  qui  serait  iuterprétée 
oamme  «ne  mânifesiatieu  publique  de  défiance  envers;  sou  mari. 
Bons  un  grand  «ombre  die  cas^  par  le  plus  naturel  des  senti- 
ments, elle  répondrait  négativement  à  rkalerpellation  de  l'officàer 
de  l'état  civil,  el  l'effet  utile  de  lai  loi  s'en  trouverait  considé- 
rablement restreint 

D'autre-  part,  a«  cours  de  la  préparation  de  la  loi,  un  grand 
nombre  de  personnes,  appelèrent  l'attenlian  sur  un  danger  possible 
de  la  referme  :  n'y  a-tril  pas  à  craindre,  disekutrelles,  que  ai  la 
femme  ve«t  garder  ses  g^ins,  le  mari  garde  aussi  les.  siens?  Ce 
serait  alors  la  ressource  souvent  la  plus  eonsidérable  du  ménage 


-^ 


i 


(i)  BwM.  Sec.  Et.  U^^  IMi-iMi,  p^  i37v  W^ 
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qui  ferail  défaut.  Si  ce  danger  exisle,  n*esl-il  pas  èvideat  qye 
cette  réaclioQ  du  mari  et  sa  tentation  d^éu  appeler  au  principe  do 
K  chacua  pour  soi  »,  seront  d'auUnt  plus  vives  que  c'e^l  1j 
femme  même  qui  aura  crée  son  droit,  affirme  publiquenieDt  pJ 
voulu  sou  iudependance. 

Si  donc  il  y  avait  là  possibilité  d'une  hostilité  commençanleeE 
d'un  premier  eooflil  enlre  les  époux,  le  système  de  M.  Csuwèi  «t 
multipliait  la  vraisemblance.  Et,  en  lout  cas,  c'était  un  mèdio^rs 
début  pour  le  ménage  que  de  ne  commencer  que  par  une  hksi^n 
d*amour-propre  pour  le  mari,  ou  par  le  sacrifice  par  la  îtmmî  k 
ce  qui  doit  tout  naturellement  lui  paraître  comme  le  plus  lëgilimr 
de  ses  droits. 

ËnSn,  il  y  avait  un  cas,  et  un  des  plu^  graves,  où  le  $yûmf! 
de  M.  Cauwès  laissait  subsister  Timpuissance  juridique  ânie- 
rieure.  C'est  celui  ou  la  fortune  du  ménage,  paraissant  prospère 
lors  du  mariage,  ia  femme  n'aura  pas  fait  une  réserve  inutile. 
mais  où  plus  tard,  la  gène  vient  et  contraint  la  femme  à  travailler 
Celle-ci  serait  sans  droit  sur  les  produits  de  son  travail,  parce  quW 
serait  liée  par  une  irrévocable  manifestation  de  volonté. 

Toutes  ces  raisons  étaient  décisives.  Malgré  son  ingéniosité 
juridique,  la  solution  proposée  par  M.  Cauwès  fui  promplem^iil 
écartée.  Le  débat  se  limita  entre  les  deux  autres  systèmes  :  on  etaii 
d'accord  pour  décider  que  le  régime  nouveau  s'appliquerait  d^ 
plein  droit;  mais  on  se  séparait  sur  la  question  de  savoir  ^i  l"^ 
régime  serait  d'ordre  public,  ou  si,  par  une  clause  formelle  Je 
son  contrat  de  mariage,  la  femme  pourrait  s'en  retirer  le  béQeËoa. 

A  notre  sens»  il  n'y  avait^  à  ce  débat,  qu'une  solution  atil^ 
celle  de  la  loi,  la  nullité  de  toute  clause  contraire.  Elle  &euk 
pouvait  assurer  refficacité  de  la  réforme  sans  pourtant  porter 
atteinte,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  à  aucune  liberté. 

Il  est  certain  que  tes  inconvénients  d'un  système  qui  as^u^^it 
l'application  de  plein  droit  du  régime  nouveau,  sauf  clause  m- 
traire,  étaient  beaucoup  moins  cODsidérables.  Dans  tous  ies  a- 
où  il  n'y  aura  pas  de  contrat p  —  et  on  sait  s'ils  sont  nombreux 
—  la  réforme  sera  accomplie. 

Mais  il  reste  les  cas»  —  nombreux  aussi,  -^  où  un  contrat ?ef» 
rédigé,  et  tous  les  inconvénients  du  précédent  système  y  subsij^tefll^ 
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Ce  sera  d'abord  la  fréquence  des  dérogations  à  la  loi.  En  pra- 
tique, à  raison  de  Timportance  du  silence  du  contrat  sur  ce  point, 
le  notaire  se  trouvera  tenu  d'interroger,  à  son  sujet,  la  future 
épouse,  comme  devait  le  faire  Tofficier  de  l'état  civil  dans  le 
système  de  M.  Gauwès;  et  les  hésitations  de  celle-ci  seront 
pareilles  devant  une  réponse  qui  serait  pareillement  interprétée. 
Elle  cédera  là  encore  et  renoncera  au  bénéfice  de  la  loi. 

Il  se  peut  aussi  que  ce  soit  le  futur  époux  qui  sollicite  cette 
renonciation;  elle  n'en  sera  que  plus  difficile  à  refuser,  bien 
qu'elle  soit  alors  particulièrement  grave.  Il  y  a  lieu  de  penser 
que,  le  plus  souvent,  celte  sollicitation  ne  se  fera  pas  dans  le  seul 
intérêt  d'une  meilleure  gestion  :  le  mari  demandera  des  droits 
dont  il  veut  se  réserver  la  faculté  d'user  à  son  profit.  Et  pra- 
tiquement, dans  ce  système  comme  dans  le  précédent,  on  peut 
dire  que  la  femme  sera  désarmée  précisément  dans  le  cas  où  elle 
eût  eu  le  plus  besoin  de  la  protection  légale. 

D'autre  part,  ce  système  ne  réserve  pas  mieux  l'avenir  que  ne 
le  faisait  la  proposition  de  M.  Cauwès.  Si  la  femme  a  laissé 
insérer  une  clause  de  renonciation  dans  un  contrat  rédigé  à  une 
époque  où  son  travail  parait  devoir  être  pour  toujours  inutile,  elle 
sera  liée  par  elle,  même  si,  plus  tard,  il  lui  faut  y  trouver  les 
ressources  indispensables  au  ménage  :  ce  sera  le  mari,  peut-être 
la  cause  de  la  mauvaise  fortune,  qui  sera  maître  des  gains  de  la 
femme,  qui  pourra  les  toucher,  les  administrer  et  les  gaspiller  à 
son  gré. 

Enfin,  si  la  femme  a  eu  le  courage  de  son  droit  et  a  refusé  de 
rompre  le  silence  du  contrat,  la  blessure  pour  le  mari  sera 
pareille.  Il  n'y  a,  en  réalité,  qu'un  moyen  de  ménager  sur  ce 
point  toutes  les  susceptibitités,  c'est  de  faire  du  régime  nouveau 
un  régime  général  et  obligatoire,  s'appliquant  à  tous  également  et 
sans  dérogation  possible,  à  ceux  en  qui  on  a  confiance  comme  à 
ceux  dont  on  se  défie  déjà. 

Contre  ce  caractère  d'ordre  public  à  imposer  à  la  réforme,  on 
a  fait  valoir,  sous  des  formes  diverses,  une  seule  et  même  objec- 
tion :  il  serait  contraire  au  principe  de  la  liberté  des  conventions. 
A  notre  sens,  cette  observation  est  tout  à  fait  inexacte. 

S'il  y  a  un  contrat  où,  par  la  volonté  même  du  Code  civil,  la 
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Uiierté  deB  parties  soit  restreinte ,  c'est  «esurémeot  le  contrat  de 
ouriâge.  Aprêe  avoir  poKè,  eii  un  bref  principe,  que  Les  qnsi 
penTenl  y  faire  ce  qu'ils  ireuient,  le  Co4e  cml  (urt.  i^iS  e*  tS^Î) 
donne  la  longue  liale  de  tout  ce  fjue,  p(^rlant,  ils  pe  pcuveal  pif 
fiire  :  impossibilité  de  modifier  IVdre  \éga\  dm  sncœamm, 
impossiinlhé  de  modifier  les  règks  de  la  ^TiisHAOce  palemeltf .  '\t 
la  mioQrite,  de  la  tuCelk,  de  rémaneipalion,  imposaibiiite,  «nfifi, 
de  déroger  aui  droite  rèsuUaiil  de  la  puinBiuoe  maritale  sur  U 
personne  de  h  femme  el  des  enfanls,  ou  qui  appartieoueat  «a 
mari  tomme  chef.  Dès  que  son  ulitité  sursit  été  ^îéIllool^©e,  où 
pourrait  vérilaèleroent  ajouter  un  terme  è  cette  ènninftratioD  ssws 
tfoir  trop  de  «cmpulefi  juridiques  o  viokr  un  principe  <pie  le 
Code  respecte  de  51  k)in. 

Maie  la  disposition  qui  empêche  la  femme  de  renoncer  ^Isole- 
ment aux  droits  qui  lui  sont  caafèrée  sur  les  produits  de  son  tn- 
?ail  viole-l-elle  ce  principe?  En  aueune  façon.  Il  a  toujours  Ht 
admis  que  ce  qui  louche  à  U  i^paeite  des  pers^onnes  était  souslrail 
à  la  volonté  des  parties.  Le  Code  luî-mèoie  en  donne  ici  ui 
«exemple  et  une  preuipe  «b  iuterdtsonl  de  iimiter  par  muM 
raetorilé  marïtalje,  e>Bt-à-dire  d'arccroître  par  contrat  la  caTiaciir 
réduite  qu'il  entend  laisser  a  la  femme  mariée  Or,  c'est  bi^ 
mufsi  d'une  question  de  capacité  qu'il  s'agit  dans  l»  loi  uouTdlf  > 
puisque,  pour  tous  les  {>cles  que  la  femme  peut  faire  sut  les  pro- 
duits de  son  travail,  elle  e^  dispensée  de  rautorisalion  de  son 
mari  ou  de  justice.  Refuser  à  la  volonté  des  époux  le  droit  de  ^ 
soustraire  à  t'appltcàtioii  de  cette  loi,  oeu'eM  donc  pas  reslreinJrr 
le  principf^  de  la  liberté  des  coQventions,  c*est  setilemeal  ne  pa^ 
l'étendre  là  oà  jamais  il  n'a  été  èkudu. 

Ce  qui  eût  violé  oe  principe,  et  ee  q«i  eût  été  lachcui  twit 
ensemble,  c'eût  été  «i,  par  des  eonfentions  partica lierez.  1» 
femme  n'avait  pu,  petidairt  le  mariage,  déléguer  au  be»ta  â  soa 
mari  ses  pouvoirs  d'adminislnvtion.  Mais  fonKiis  on  n'a  enteotlfl 
restreindre  la  liberté  de  la  femme  à  i^  point  de  v^e  :  Je*  deolan- 
tiott5  de  ^l-  Môuriçe  Faure  à  ce  sujet  ont  été  formelles  (1). 

Sans  doute,  à  la  Chambre,  le  rapport  de  M,  Vwllette  a  c^ 

(1)  Voir  QatAiDm«Qt  .  0.,  11107,  Déb.  ^vh  Séoil^  p,  360^  wA,  3,  tt  6^. 
toi.  I, 
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pouvoir  avancer  que  le  ««nkctère  d'ordre  poblk  de  la  loi  s'oppo- 
sait à  toute  convention  de  ce  genre  (1).H  ais  rien,  dans  le  texte 
de  la  loi,  «e  penMt  de  fonder  une  incapacité  aawi  singulière 
qv'îl  a*«ppaTtîettt  pus  à  rSnberprèle  de  créer.  Lee  explicatimis 
doimées  à  l'appui  de  rumeiideiiient  devenu  fliu)Oii>rd*liui  \e  texte 
de  la  loi,  oui  spècffiè  expreflséoieal  que  telle  «'était  point  ^ 
signifiée tioii.  Il  bobs  paraît  imposable,  dans  ces  conditions,  de 
voir  dans  le  passage  pFéGi%è  du  rapfK)rt  -de  M.  VioUetHe  plus  q«ie 
TexpresBioQ  d'wae  opinion  individiietle. 

Par  oeite  pessiMilé  4e  eonventions  «Itèneures,  les  principes 
nous  semMent  pespecHés  dans  toute  la  mesure  de  tenr  vaievr 
légale,  et  par  là  aossi  l'indispensable  souplesse  du  système  de  la 
lei  est  assurée.  Si  la  fenme  9e  sent  iocapaUe  de  géier  «es  biens 
léserfés  ou  si  eetle  :gestion  lui  est  à  chrarge,  elle  la  eonfiera  è  son 
nari.  Mais,  comme  tout  mandat,  cette  dëlégatieu  sera  révocable. 
Ce  ^le  la  loi  a  voulu  interdire,  ce  qu'il  faliavt  rnlerdire  pour 
assurer  Tefficacitè  de  la  réforme  et  le  respect  d'autres  prindpes^ 
e'esl  que,  par  me  clause  préalable  et  définitive,  la  femme  ne 
rectan^tue  à  son  préjiidice  l'incapacité  dont  on  a  voulu  la  lele- 
Teréans  son  inftèrêfl  et  daus  l'intérêt  même  dvi  ménage. 

II  convieiit  de  rapproeker  de  «elle  question  une  autre  dtsposi* 
tioB  qui  «B  est  1res  veisiBe  et  qui  eA  Texpreasion  des  mêmes 
piincipes.  Aux  termes  de  l'art.  41  :  <  Les  dispositions  de  ta  pré- 
sente toi  pourront  être  invoquées  même  par  les  femmes  mariées 
avant  sa  pnHnuigatîon.  •  dette  disposition  ne  figurait  pas  dans 
les  proposkioBs  priimtives  de  la  GommiBSÎon  sénatoriale.  Il  res- 
sort d*afi  iopcîdeat  qui  eut  Keu  lors  de  k  deuxième  délibération 
dennt  la  Haute  AssemUée  qv'it  fut  introduit  entre  les  deux  déM- 
béraftioM  dans  le  leiâe  de  la  •oommissioB,  à  In  demande  de 
M.  Louis  Legrand  {i).  il  fut  ndopté  sans  discussion  au  Sénat  «et  à 
la  Gharmbre. 

Nous  sarvoQS,  pouitant,  qull  a  soscilté  Tinquiélude  de  quelques 
juristes  qui  ont  cru  y  Fsir  une  violsAion  du  principe  de  la  non- 
fétroactivité,  parce  que  les  effets  de  contrats  de  mariage  conclus 
sous  le  régime  antérieur  en  seraient  modifiés. 

(i)  /.  0.,  1907,  Doc.  pari.  Ch.,  p.  961,  col.  2. 
it)  S.  0.,  1907.  ï)Sb.  pari.  Sénat,  p.  964,  col.  3. 
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I  Cette  objection  nous   pûrail,   elle  aussi,    reposer  sur  mt 

L  conCueion, 

I  II  est  admis,  en  eiïel,  que  loule  loi  qui  a  un  cfiraclère  d*orèc 

public  rélroagil,  en  ce  sens  qu'elle  s*appHque  même  aux  situa- 

4  LiooB  antérieures  à  &a   promulgation,  dans  la  mesure  ou  db 

I  serateoL  susceptibles  postérieurement  de  conséqueuces  qui  seriie&t 

en  coDtradiction  avec  les  règles  nouvelles.  Il  n'est  pas  douleoît 

[  par  exemple,  que  tes  lois  réglemenlanl  te  travail  doivent  s'appti- 

I  quer  même  auï  ouvriers  employés  en  vertu  de  contrats  anlènears 

f*  à  ces  lois.  Il  n*estpasdonleui  non  plu^que  la  loi  du  6  février  1893. 

qui  a  rendu  à  la  femme  séparée  de  corps  sa  pleine  capcîU. 

g'est  appliquée  même  aux  femmes  qui  avaient  déjà  obtenu  uo 

jugement  de  séparation.  On  a  fait  bien  des  fois  remarquer,  d'ail* 

leurs,  que  la  solution  contraire  serait  inacceptable,  elle  con?!?!^ 

rait^  en  effet,  à  laisser  se  prolonger  et  se  renouveler  pendatil  ofl 

temps  peut-être    fort   long  des   situations  qui  ont    été  jug^ 

fâcheuses  pour  Tintérèt  génèraL 

Il  n'est  pas  contestable  que  la  loi  du  13  juillet  1907  esUelle 
aussi,  une  loi  d'ordre  public.  Tout  en  elle  le  dit  :  elle  modifie  li 
capacité  de  la  femme,  —  elle  est  faile  dans  rintérêl  supérieur  de 
la  famille,  —  enfin  et  surtout  elle  s'impose  aux  époux  *ans  qa'Os 
puissent  y  déroger.  Il  serait  véritablement  peu  iotelligiblequep  lu 
moment  où  l'on  prohibe  toute  clause  susceptible  d*y  contredifet 
on  laisse  des  conlrats  anciens  produire  à  nouveau,  peut-être  poof 
plus  d'un  demi-siècle  encore,  des  effets  qui  en  seraient  la  conln- 
diclion  flagrante  et  quotidienne.  Userait  très  peu  satisfaisaDtqu^ 
de  deux  femmes  vivant  et  travaillant  cote  à  côte  en  1908,  Tune 
pût  loucher  et  administrer  librement  ses  salaires,  parce  qu'elle^ 
été  mariée  dans  la  seconde  moitié  de  Tannée  1907,  alors  quelè 
mari  de  Tau  ire  pourrait  disposer  à  son  gré  des  gains  de  celM 
parce  que  son  mariage  a  été  célébré  dans  la  première  moitié  è 
celte  même  année.  Il  était  donc  normal  que  la  loi  nouvelle  ft: 
rétroactive  au  sens  où  nous  Favons  indiqué;  elle  Teûl  mémeeU 
en  dehore  de  loule  disposition  formelle  ;  et  elle  ne  viole  poiiai  p^ 
là  le  principe  de  non-rétroactivité  qui  n'a  jamais  pu  s'applique/" 
ses  dispositions* 
Ce  qui  eût  été  contraire  à  ce  principe,  c*eû.t  été  si  la  loi  doû' 
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velie  avait  permis  aux  femmes  mariées  de  réclamer  pour  elles  ce 
qu'elles  avaient  pu  gagner  antérieurement  à  sa  promulgation. 
Alors  il  y  eût  eu  véritablement  atteinte  à  des  droits  acquis,  et  les 
maris  eussent  pu  se  plaindre  à  bon  droit.  Mais  ce  n'est  point,  très 
certainement,  ce  que  le  législateur  a  entendu  faire  et  les  prin- 
cipes sont  saufs. 

S'il  fallait  à  notre  loi  d'autres  cautions,  nous  citerions  volon- 
tiers deux  dispositions  empruntées  à  la  législation  de  pays  qui  ne 
passent  point  pour  révolutionnaires,  la  Suisse  et  l'Angleterre.  Aux 
termes  de  Tart.  1  de  la  loi  anglaise  du  9  août  1870  :  c  Les  gages  ou 
salaires  acquis  ou  gagnés  par  une  femme  mariée,  postérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi...,  seront  considérés  et  traités 
comme  propriété  particulière  de  la  femme...  »  Et  l'art.  7  de  la 
loi  genevoise  du  7  novembre  1894  dispose  que  :  c  A  partir  de  sa 
promulgation,  la  présente  loi  sera  applicable  à  tous  les  époux 
domiciliés  dans  le  canton,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur 
mariage...  Néanmoins  les  biens  de  la  femme,  même  ceux  résul- 
tant de  son  travoil  personnel,  qui  seraient  entrés  dans  la  commu- 
nauté avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  demeureront 
acquis  à  la  communauté.  »  C'est  exactement  la  solution  de  la  loi  ; 
c'est  assez  dire  qu'elle  n'a  rien  d'exorbitant  :  elle  est  la  simple  et 
nécessaire  conséquence  du  caractère  d'ordre  public  des  disposi- 
tions nouvelles. 


Coniribatlon  des  épevK  aom  charités  du  ménage. 

Le  second  point  sur  lequel  la  loi  nouvelle  modifie  notre  légis- 
lation concerne,  aux  termes  mêmes  de  son  titre,  la  contribution 
des  époux  aux  charges  du  ménage.  Hors  le  cas  de  séparation  de 
biens  pour  lequel  il  y  a,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  femme, 
des  dispositions  précises  du  Gode,  on  peut  dire  que  celte  contri- 
bution n'avait  pas  été  juridiquement  organisée. 

Sans  doute,  aux  termes  de  l'art.  212  C.  civ.,  c  les  époux  se 
doivent  mutuellement  fidélité,  secours,  assistance  »,  et  il  est  una- 
nimement reconnu  qu'il  existe  entre  eux  une  obligation  alimen- 
taire réciproque.  Mais  cette  reconnaissance  n'était  guère  que 


lbé<niqH3e,  B  raison  fte  Tiiilerpitèlitioa  <m  V<m  s*«taU  arrête  da 
systèfne  de  nùim  Gode. 

Lorsqu'un  des  époyx  abaodonûatl  Paatre,  oq  aâ«i>ettatt  Um 
qne  ce  idernier  pouvait  raciarmer  à  ^n  oœjot&t  sae  pengioii  ali- 
metitaire.  Ifablsiit  <}ue  la  vie  Gommfiiie  durait,  et  biea  quïl  y  ai! 
eu  des  iacerllludes  Eur  ce  point,  on  refusait  è  la  fenme  toutdrrit 
d'action  contre  Eoa  mari  à  iceUe  in  (1)«  Sa  seule  ressource  eUk 
d'eigager  une  prccédore  eu  divoroe  o«  en  sqiaraliMi  de  corp*. 
q«i  loi  d^Miiiail  aussitôt,  en  allendant  une  dèctBkm  defiottri^  Mr 
le  fowi,  le  4TX)tl  de  se  faire  aocoHer  des  provieions. 

On  Brait  aaturetlemeot  essayé  de  jasLifîer  cette  solution.  Elle 
était,  diRait^on,  le  rénltit  d'usé  impossibilité  de  lait  :  le  senrif« 
d'une  pension  ftlimentaipe  suppose  la  ^èparativa  des  rereiiit^  ^Q 
créancier  et  du  débiteur,  al,  par  Teffel  du  mariage,  oem*ci  t^&uH 
oonfondas  en  une  seule  masee  au  domicile  coajiigal  (2). 

U  est  évident  que  celte  argume  nia  lion  est  tout  à  fait  iMucte. 
Même  en  se  oofifondant  à  teur  arrivée  dans  la  caisse  du  mem^. 
k&  ncTenns  de  Tnn  et  de  Tatitre  des  époQX  restent  distincts  d^oi 
leur  f^igine,  et  riea  n'^t  été  pdus  facile  ni  ping  efficace,  —  à 
on  Tavaii  thuJu,  —  que  d'en  permettre  a  celle  origiiie  h  ^rnse 
f>ar  le  oonjoiat  istèresBé* 

Od  ajoutait  encore  que  toute  action  intentée  à  cette  an  par  li 
ferome  cootre  le  mari  serait  contraire  au  principe  de  lautinte 
conjugale.  Chef  du  ménage,  le  mari  ne  doit  aucun  compte  de  ^ 
geslion  à  sa  femme^  et  ce  serait  Tobliger  indirectement  à  fui  i^Q 
rendre  <|i!e  pcrmetti*  à  eella-<;i  de  wnitenir  et  de  ïiire  recoBBâiUt 
en  justice  rinsuffisanoe  de  la  contribution  maritale  aux  chargea 
t^ommunes. 

Nous  croyons  gte  c'était  bien  \k,  en  effet, ce  qni  faisait  leffld 
du  système  admis  sur  ce  pcîut.  Mais  c'était  plus  que  respecter  m 
principe;  très  évideuiineûl,  c'était  en  permettre  l'abus  f^iscon* 
trûk  et  sans  recours,  lï  fattait  donc  avx>ner,  si  Ton  -voulait  s'en 
tenir  aux  solutions  gi^néFalement  acceptées,  que  Tobiigatîoii  ^ 
secours  inscrite  dans  la  lei  ne  rendait  pas  la  femme  -créaneièff  m 

(i\  Voir,  sur  cette  questioa  :  SBudry-L&caulmerie  *l  liouquea-Fourc*ilt 
Dei  ptirtonntSf  IT^  it^*  5126  cl  s.  —  Planiol^  DroiT  civïlj  1,  □«  905. 
(2)  Bandry-L«caTitiaeri«  et  Ht]ti^«fi^Ft>wreade,  Doi  p«r»«n^ti^  fl,  n'  ^^^ 
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fe  mari  débiteur.  N«k  croyons,  d'ailleurs^  que  «elle  interprète- 
lion  étail  tout  à  fait  «onteslable  :  rien  n'autorisait  à  supprimer  en 
feit  une  -obligation  alimentaire  fonneUemenl  établie  par  le  Gode. 

Quoi  qu'il  en  sort,  les  eonséquenoes  de  ce  système  éteieni 
fmA  à  iait  ficheuses  el  sur  leurs  dangers  l'accord  était  fait. 
La  sépBFatimi  de  corps,  seule  ressource  hissée  à  la  femme, 
était  un  remède  extrême,  coapTîqoé  et  cotrteux,  qui,  à  aucun 
^nt  de  vne,  ne  's'adaptait  è  une  situation  réclamant,  avant  tout, 
une  solution  urgente.  Ce  désaccord  s'accentuait  jusqu'à  l'extrême' 
pour  les  ménages  ouvriers,  et  Ton  peut  dire  que,  dans  ce  cas, 
celui  pourtant  où  la  femme  avait  le  pins  besoin  d'une  protection 
pécuniaire,  et  où  une  intervention  de  la  loi  eût  été  le  plus  nèces  - 
savre,  cette  vnlervention  faisait  entièrement  défaut  et  laissait  la 
femme  désarmée. 

L'injustice  delà  situation  ainsi  créée  et  que  M.  Glasson n'avait 
pas  manqué  de  relever  esft  le  premier  pdnl  sur  lequel  se  porta 
l'eflért  de  la  réforme.  Dès  1890,  MM.  Louis  Jourdan,  Dupuy- 
Dutemps  el  Montant  ^organisaient  pour  la  femme  le  droit  d'obtenir 
du  juge  de  paix  l'aulorisalion  de  saisir-arrêter  et  de  loucher  les 
deux  tiers  des  sahîres  eu  èmoluinents  du  mari,  si  elle  a  à  sa 
charge  des  enfants  issus  du  mariage,  le  tiers  si  elle  n'en  -h 
pas  (art.  %. 

Hais  cette  fecnlté  était  limitée  «u  cas  d'abandon.  Lorsque  le 
mari,  sans  abandonner  sa  femme,  mettait  les  intérêts  du  ménage 
«n  péril,  la  femme  ne  pouvait  qu'obtenir  de  la  justice  le  droit  de 
toucher  eUe-raême  les  produits  de  son  travail  et  d'en  disposer 
librement  (art.  i).  C'était  la  une  lacune  certaine.  Le  cas  d'aban- 
don n'était  pas,  quoi  qu'il  put  en  paraître,  celui  qui  appelait  la 
plus  prompte  intervention  du  législateur.  Dans  ce  ca»,  en  ^et, 
^m  reconnaissait  à  la  femme  le  droit  de  demander  à  son  mari  une 
pension  alimentaire.  Sans  doute,  il  y  avait  intérêt  a  en  simplifier 
la  procédure;  mais  enfin  cette  procédure  existait  déjà.  Au  con- 
traire, rien  n'était  organisé  dans  le  cas  où  le  mari  ne  rapportait  pas 
au  domicile  conjugal  l'argent  nécessaire  à  la  vie  du  ménage.  Le 
droit  reconnu  à  la  femme  de  toucher  seule  son  propre  salaire 
n'était  bi»  siMiveni  qa'un  remède  ilkisAiPe  :  il  suppose,  en  effet, 
que  la  femme  trarvaille  el  gagne  ;  mais  que  de  fois  elle  i»e  peut  le 
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faire  f  absorbée  par  les  soins  du  méDage  et  surtout  par  ceui  à'mt 
nombreuse  famille  I  C'est  eu  ce  cas  surtout  qu'il  faudrait  lui 
assurer  des  ressources,  et,  pour  ce  cas  1res  fréquent,  qu'elle 
n'avait  pas  prévu,  la  proposition  Jourdan  n'avait  rieo  faiU 

Reprise  sous  la  même  forme  en  1894,  avec  une  modiÛCâlion  de 
texte  indiiïérente  dans  la  détermination  de  la  contributioa  do 
mari,  cette  proposition  fut  renvoyée  à  la  même  commissioQ  ^ue 
la  proposition  Goirand*  Son  principe  fut  retenu  dans  le  projet  qui 
fut  soumis  a  la  Chambre  et  adopté  par  elle  le  SI  février  1896, 
mais  avec  une  moditicalion  considérable  :  le  droit  de  saisie  ainsi 
organisé  devenait  réciproque  :  il  appartenaît  au  mari  coEaiBeali 
femme  (art.  2). 

Le  rapport  de  M.  Goirand  indique  la  raison  de  cette  înnovaliflii- 
L'art.  1  du  projet  donnait  à  la  femme  le  droit  de  disposer  Wkt- 
ment  de  ses  gains  et  salaires.  On  craignait  qu'elle  ne  fît  abus  de 
ce  droit  comme  le  mari  faisait  si  souvent  abus  des  siens  el  on 
organisait  contre  elle  les  raêroes  garanties  que  contre  lui.  Celle 
conception  était  parfaitement  logique  et  justifiable  dans  le  sn- 
tème  d'absolue  liberté  établi  par  Fart,  1  :  il  fallait  organiser 
l'obligation  pour  la  femme  libérée  de  contribuer  aux  charges d>j 
ménage. 

Ce  qui  était  moins  justifiable,  c'étaient  les  conditions  mi^, 
dans  un  cas  ou  dans  rantre,  â  Texercice  du  droit  de  saisie,  Eb 
ce  qui  concerne  la  femme,  le  projet,  comme  la  proposition  Jour- 
dan, limitait  ce  droit  au  cas  d'abandon,  et  nous  aurions,  fc 
entendu,  à  renouveler  ici  lea  objections  que  nous  avons  dqs 
faites  à  ce  sujet.  Nous  aurions  même  â  en  ajouter  :  en  ce  quî 
coDcerne  le  mari,  en  effet,  la  loi  ne  montrait  plus  la  mèûie 
exigence  :  il  pouvait  saisir-arrêter  les  salaires  de  sa  femme  a 
celle-ci  ne  subvenait  pas,  dans  la  mesure  de  ses  facultés,  mi 
charges  du  ménage.  Le  mari  se  Irouvait  donc  mieux  protège 
que  la  femme,  et  il  semble  bien  que  s'il  devait  y  avoir  inegalil^ 
entre  eux,  l'inégalité  inverse  eût  été  plus  naturelle  (1). 

(1)  Le  ra^pponda  M.  Gofraad  explique  qm^cu  dannant,  sur  cd  paiiJt>  i^ 
feiDiDâlefl  niémes  druLtg  qu«  Deux  du  m&rï,  od  eût  cmnt  de  porter  att«teli 
à  I&  puiBsaucf  mârïiale  et  de  permettre  à  U  remme  de  se  snbstilD^  ii^ 
mari  dans  r«ilmî»istraUoii  de  la  commtïii&Qté.  U  noue  p&ralt  évtdtit  fQ' 
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Mais  à  son  tour,  et  par  ailleurs,  le  mari  voyait  son  droit  de 
saisie  limité  :  il  ne  pouvait  Texercer  qu*  <  en  cas  d'existence 
d'entants  ».  «  S'il  n'y  a  pas  d'enfants,  disait  dans  son  rapport 
M.  Goirand,  il  semble  contraire  à  la  dignité  de  Thomme  de 
réclamer  à  son  profit  une  part  quelconque  des  salaires  que  la 
femme  gagne  par  son  travail.  >  Nous  croyons  que  c'est  là  un 
ordre  de  considérations  et  de  délicatesses  qui  échappent  h 
l'appréciation  de  la  loi.  Au  surplus,  il  se  peut  que  le  mari  soit 
malade  ou  âgé^  alors  que  la  femme  est  plus  jeune  et  active. 
L'obligation  alimentaire  qui  résulte  du  mariage  est  et  doit  être 
réciproque^  et  il  nous  paraît  aussi  peu  satisfaisant  pour  la  femme 
que  pour  le  mari  qu'elle  puisse  s'y  soustraire. 

Pendant  les  années  qui  séparèrent  le  vote  à  la  Chambre  des 
députés  de  la  discussion  au  Sénat,  peu  à  peu^  l'opinion  prit  cons- 
cience des  élargissements  nécessaires.  La  proposition  de  M.  Gourju, 
en  reprenant  sur  ce  point  la  réforme  en  1907,  en  modifia  l'expres- 
sion. Le  droit  de  saisie  reste  réciproque;  mais  la  femme  peut  en 
user,  non  seulement  en  cas  d'abandon,  mais  aussi  dès  que  c  le 
mari  met,  par  sa  négligence  ou  par  son  inconduite,  les  intérêts 
du  ménage  en  péril  »  :  elle  a  donc,  à  ce  point  de  vue,  un  droit 
aussi  étendu  que  celui  du  mari  (1).  De  son  côté,  le  droit  de  ce 
dernier  n'était  plus  subordonné  à  l'existence  d'enfants. 

Le  projet  de  la  commission  sénatoriale  et  le  texte  définitif  de 
la  loi,  n'ont  fait  que  résumer,  en  la  simplifiant^  la  rédaction  pro- 
posée par  M.  Gourju,  sans  en  changer  le  caractère. 

ce  ne  serait  pas  porter  atteinte  à  la  puissance  maritale  que  d'en  limiter  les 
abus;  et,  s'U  y  en  a  un  abus  caractérisé,  c'est  sans  doute  celui,  pour  le 
mari,  de  refuser  les  ressources  indispensables  à  la  vie  du  ménage.  Au  sur- 
plus, le  droit  de  la  femme  ne  pouvant  résulter  que  d'une  autorisation  de 
jastice,  11  y  avait  une  sufâsante  garantie  que  tout  serait  fait  pour  respecter 
le  principe  de  l'autorité  maritale. 

(1)  La  formule  employée  par  Part.  8  de  la  proposition  Gouiju,  pour  le 
mari  et  pour  la  femme,  n'est  pas  identique.  Le  mari  a  ce  droit  «  notamment 
lorsqu'eUe  (la  femme)  ne  subviendra  pas  spontanément,  dans  la  mesure  de 
ses  (Cultes,  aux  charges  du  ménage  >.  Nous  croyons  certain  que  c*est  seu- 
lement l'expression  différente  de  la  même  pensée;  et^  d'ailleurs,  l'art.  8 
disposait  formeUement  que  le  mari  avait  le  même  droit  que  sa  femme 
«  dans  des  cas  et  des  proportions  analogues  >. 
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£a  commeQtanl  Fart-  ±,  doujs  avons  déjà  iMLique  m  quoi  la 
rèciprocile  de  œ  droit  de  âftkîe  était  devenue  sàugolùëre  etpêu 
satisfaifiaiLte  dans  le  STslèuê  du  la  Ui.  Dans  U  propoeiûc»  ^k 
M.  Gourju,  en  effet,  comme  dans  le  lexle  voté  par  la  Gb^ntbif 
en  1896^  U  était  très  oalurei  que  k  mari  pùl  saisir  UBê  pAHda 
gai  m  de  la  femme,  lorsque  cdie-oî  refuse  de  contribuer  am 
charge:;  du  ménage.  C'était  1q  seule  limile  appe>rUe  à  la  lib'^rlt 
nouvelle  donnée  à  la  femine^  et  la  gairanti«e  nécessaire  cfWtr^ks 
aboô  qu'elle  pouvait  eu  [^re.  11  n'en  esl  plus  de  même  dans  La 
loi  du  13  juillet  1907.  La  liberté  de  h  femme  n'est  plus  mWm; 
leâ  droits  qui  lui  sont  reconnus  ne  lui  jiwnt  (inférés  que  daM 
rinterèt  du  mcuagcel^  ea  cas  d'abus,  ils  peuveuL  lui  être  relires 
(art.  1).  U  n  ctait  doni^  plus  nécessaire  dd  donner  au  mari  le^ii 
de  saisir-arrèter  me  partie  du  salaire  de  sa  femme,  â  elife  m 
contribue  pas  aux  charges  du  ménage,  puisque,  al^usanl  visible- 
ment en  ce  cas  de  se^  pouvoirs,  cenx-ci  peuvent  lui  être  ^elir^i^, 
A  rinverse,  si  le  mari  peut  saisir-arrèter  une  partie  des  silaire? 
de  sa  femme,  le  retrait  des  pouvoirs  de  eelle-^i  perd  l'eAsentid 
de  son  utUàté,  puisquit  la  ménage  se  trouve  déjà  garanti  «a&Lr« 
le  gaspillage. 

Le  enmuL  par  La  loi  de  deux  dispositions  si  difïerenLes  de  prÎB- 
eipe  et  de  portée  devait  nécessairement  conduire  à  une  Cûnin* 
diction  :  le  principe  que  les  pouvoirs  de  la  femme  ne  lui  ^ui 
Cûuiéréâ  que  daus  rinlèrèt  du  ménage,  et  le  retrait  eventuei  de 
ces  pouvoirs  qui  en  est  la  sfiactiou^  ont  praliquemenl  pour  effet  it 
Tobliger  à  afiecter  la  totalité  de  ses  gains  à  la  vie  de  ce  meu^ge. 
Au  contraire,  tes  dispositions  qui  sont  relatives  au  droit  de  saide- 
arrèl  du  mari  devraieûL  n'obliger  la  femme  qu'à  une  conXrikukim 
propoi'îiùfmeéle  à  ses  facultés  et  aux  besoins  du  raèndge.  N(W* 
avons  déjà  essayé  de  montra  que  la  solution  qui  eût  le  mkvix 
répondu  au  droit  nouveau  crée  par  la  loi  eût  été  d'écarter  le 
retrait  et  de  choisir  la  saisie-arrèt  :  tout  en  respectant  la  liberté 
de  la  femme  à  tVgal  de  la  liberté  du  mari^  on  eût  donné  au  me* 
nege  toutes  les  garanties  nécessaires. 

Dans  Telal  des  tejrtes,  placé  entre  le  droit  de  reirait  qui  loi 
donne  la  disposition  de  la  totalité  des  produits  du  travail  de  s» 
femme,  et  le  droit  de  saisie  qui  ne  lui   permet  d*en  teuch^f 
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qu'une  partie,  il  ne  parait  pas  douteux  que  le  mari  n'hésitera 
pas;  et  il  semble  peu  probable  qtL'il  fasse  souvent  usage  des  faci- 
lités inutiles  qui  lui  sont  reconnues  par  Part.  7.  Il  convient 
toalefaÎK  de  remarqaer  que  la  procèfar^  organisée  ponv  Taippli- 
cation  de  )'art.  7  se  déronlafiit  deranl  le  juge  de  paix  est  plus 
simpk,  plus  rapide  et  moina  coàkeuae:  que  celle  qui  met  es  aetÎM 
k  droit  de  retrait  el  qm  nécessite  rintnrvea&ioB  du  InbMoal 
âvil  (1).  Il  se  peai  doMi  qat  pratiqnemenl  le  mui  ae  trouve 
amené  à  eomaencer  pa?  la  saisie,  sauf  à  demander  oUétieik- 
raaent  le  retraiL 

Dam  ces  aonéitionB,  il  serait  à  sotthaiter  qM  la  jiBrisprudence 
ehercbe  à  tker  parti  de  l'incohérence  de  b  loi.  La  aaisie-afrèt 
conalilue  évidemment  une  raesure  mdàta,  rigoureiise  qu'un  iretrait 
même  partiel,  puisqu'elle  ne  comporte  aucune  dédotéance.  Nos 
tribunaux  feraient,  croyons-nous,  prouve  d'intelligence  de  la 
aiguficaibn  réelle  de  la  Id,  et  preuve  auaai  de  libéralisnie,.  en 
ne  prononçant  le  retrait,  sauf  dtans  des  cas  païticolièrement 
gravas,  qm'apcè»  une  expérience  du  régime  de  h  saisie,  suifisam- 
ment  prolangée  pour  démontrer  son  insuffisance. 

£d  ce  qui  concerne  le  droit  de  saiâe  du  mari,  on  voit  dans  à 
quel  point  la  soliatioû  de  la  ki  manque  d'unité,,  eh  ee  qu'elle 
parte  en  eUe  de  coniradiefeion  pour  avoir  tenté  dTunâr  deux  inatÀ- 
tnlioea  diiSèrentes  d'angine,  différentes  de  signification,  et  diffè* 
tenicfl  aussi  daas  leurs  effets. 

Ces  eriiîqnes  ne  portent  point  d'ailleurs  contre  le  droit  de 
aû»e  reeannii  à  la  femrac^  Sur  ce  point,  aucune  amtre  garanlie 
ne  lui  étant  donnée  par  la  loi,,  il  n'y  avail  pas  de  contradiction 
possible.  L'innovaticm  eonalitue  ici  un  progrès,  certaiu  et  d'une 
uiymte  nécessilè. 

Les  art.  8, 9  el  10  de  la  loi  déterminent  avec  préeisaon  le  détail 
d'une  proeèdure  skupLe  et.  qui  ne  par»L  appeler  aneune  otaer- 
vatibu. 

(1)  Le  rdcoors  à  la  procédure  des  référés  ne  sera  pessihle  qa'en  «as  d'ur- 
geoce  partieuUère.  Elle  ne  permet  au  sarplus  que  d'empêcher  un  acte  de  La 
Temme;  eUe  ne  donne  aneun  dk'oft  sur  ses  gains. 
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Conolusxon. 

Au  terme  de  ces  eipLicalîons,  il  est  possible  de  sakir  dans  km 
easemble  la  signiiîcatloD  et  la  portée  de  la  loi  QouveUe.  Celle-ci  efi 
esseûlieilemenl  un  elIoH  pour  concilier  un  elat  de  fait  et  un  éU 
de  droit.  L'état  de  fait,  c'était  rèvidente  injustice  de  refuser  â  ta 
femme  mariée  tout  pouvoir  sur  ce  qu'elle  a  gagné  par  son  traoîl 
personnel,  et  de  laisser  au  mari  le  droit  de  s'en  emparer  ti  Jf 
le  disperser  à  sa  fantaisie.  Mais,  en  même  temps,  il  fallait  m^ 
ntiger  de  longues  habitudes  juridiques  qui  font  encore,  pour  une 
grande  partie  de  Topimont  du  régime  de  la  communauté  ane 
des  assises  de  notre  conception  familiale.  Dans  rinlérèt  mèmt 
de  la  réforme,  il  fallait  que  celle-ci  se  fil  â  llntérieur  de  celle 
conception  et  sans  la  renverser. 

Pour  tenir  compte  des  termes  où  se  posait  ainsi  le  problème^ 
La  loi  distingue  radicalement  te  régime  de  la  propriété  et  le 
régime  de  radminislratiou  des  gains  personnels  de  la  femm^t 
ol  cette  distinction  apparaît  ùlnû  comme  la  caractéristique  da 
régime  nouveau.  Rien  n'est  changé  au  régime  de  La  propnek^ 
et  la  communauté  patrimoniale  où,  pour  beaucoup  d'esprits,  e* 
résume  et  s'exprime  l'unité  même  de  la  famille,  demeure  aprei 
la  loi  ce  qu'elle  était  avant  celle-ci*  Mais  quelque  intime  et  pro- 
fonde que  soit  cette  communauté  et  la  péDétration  économique 
qu'elle  exprime,  elle  n'exclut  pas  une  dualité  d'administratiaû- 
Administratrice  du  patrimoine  commun  dans  l'exacte  mesure  où 
elle  le  crée  et  l'enrichit^  la  femme  a  sur  le  produit  de  son  tmail 
les  trois  pouvoirs  nécessaires  :  —  elle  seule  peut  le  toucher  el 
son  mari  n'y  peut  mettre  obstacle  que  par  la  voie  d'uoe  S8iîi^ 
arrêt  régulière;  —  elle  seule  peut  l'employer  et  eo  disposer  ^ 
toute  manière  à  titre  onéreux;  —  enfin,  elle  peut,  sans  que  ^ 
mari  ait  h  y  intervenir,  agir  seule  en  justice  toutes  les  foi^  ou 
pourra  le  demander  l'intérêt  économique  désormais  remisai 
soins.  El  c'est  ainsi  qu'ont  pu  se  concilier  le  respect  d'une  tra- 
dition encore  vivante  et  les  nécessi tés  d'une  indépendance  deveooe 
indispensable, 

Si  le  principe  même  de  la   communauté  reste  ainsi  um 
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aiteinle,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  n'en  est  pas  de  même  d'un 
autre  principe  familial,  l'autorité  maritale.  Tout  ce  que  la  femme 
a  gagné  de  droits  sur  les  produits  de  son  travail,  il  a  bien  fallu 
qu'elle  l'ôte  au  mari.  Sa  traditionnelle  incapacité  se  trouve  ainsi 
restreinte  par  toute  l'étendue  de  la  liberté  nouvelle. 

Dira-t-on  qu'il  n'y  a  là  aucune  innovation,  puisque  la  loi  a 
pris  soin  d'indiquer  elle-même  que  cette  liberté  était  celle  dont 
jouissait  déjà  la  femme  séparée  de  biens?  Ce  serait,  à  notre  sens, 
une  erreur  certaine.  La  loi  du  13  juillet  1907  porte  en  elle,  à  ce 
point  de  vue,  une  double  innovation,  dont  chacune  constitue 
une  nouvelle  restriction  à  l'incapacité  de  la  femme  mariée. 

Tout  d'abord,  les  pouvoirs  nouveaux  reconnus  à  la  femme  lui 
sont  attribués  par  la  loi  et  ne  sont  pas  le  résultat  d'une  conven- 
tion. C'est  donc  la  loi  elle-même  qui,  dans  tous  les  cas,  que  les 
époux  le  veuillent  ou  non,  limite  l'incapacité  de  la  femme  et 
Tautorité  du  mari.  On  conviendra  que  la  substitution  à  une 
restriction  conventionnelle  d'une  restriction  légale,  de  plein  droit 
et  d'ordre  public,  constituerait  à  elle  seule  une  innovation  capitale 
et  une  limitation  singulièrement  plus  étroite  et  rigoureuse. 

Mais  il  y  a  plus.  Pour  restreindre  l'incapacité  de  la  femme,  la 
volonté  des  époux  ne  pouvait  jamais  être  plus  libérale  que  les  règles 
du  régime  de  la  séparation  de  biens.  Or,  nous  avons  vu  que,  sur 
plusieurs  points,  les  pouvoirs  reconnus  par  la  loi  nouvelle  à  la 
femme  sur  les  produits  de  son  travail  dépassent  ceux  qu'elle  eût 
pu  se  réserver  en  stipulant  à  son  profit  la  séparation  de  biens. 
La  liste  est  longue  des  dérogations  nouvelles,  et,  dans  toute  cette 
mesure,  le  traditionnel  principe  d'incapacité  a  dû  reculer  devant 
un  droit  plus  jeune. 

Il  ne  faudrait  pas,  pourtant,  que  cette  hardiesse  juridique  qui 
se  joint  à  un  évident  respect  de  nos  traditions  matrimoniales, 
nt  illusion:  Même  dans  la  loi  nouvelle,  la  femme  n'est  pas  l'égale 
du  mari.  La  différence  entre  eux  tient  dans  une  formule  qui  est 
le  second  des  principes  essentiels  de  la  loi  :  la  femme  ne  peut 
exercer  les  pouvoirs  qui  lui  sont  reconnus  que  dans  l'intérêt  dti 
ménage.  Aucune  disposition  de  ce  genre  ne  limite,  on  le  sait,  les 
droits  du  mari.  Nous  avons  assez  dit  pour  n'y  pas  revenir,  com- 
bien il  nous  paraissait  regrettable  que,  par  une  inquiétude  der- 
XXXVII.  28 
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]iiére.Ja  loi  n'ait  pâ&  OBè  affranchir  \e^  ftùuvows  de  la^  femme.  U 
n'ik  pas  imï  la  respensabilité  de  ceUe-d  a-uss»  libre  qut  b  re^^ 
ponsabitité  mè^ë  du  loarî. 

Ce  que  BfHiâ  votuJriottfi  iiiiiqvÊf  ici,  cé&i  que  aie  me  la.  où  se 
mnrque  uoe  hésUalton,  qq-  droïi  nou^e^u^  tend  à  se  ion^r.  Sm 
un  poini  assez  païliculier,  et  eomme  au  détour  d*ue  teite,  te  lai 
du  13  juillet  1901  co^tieet  une  dieposKioii  au  posrnïil  hiensp 
trouver  rÊxpressiou  commeuçante  d'tajue  conueption  aouTéik  d 
tcès  ori^naJe  rk  k  communaubé  ;  ïes  obligations  eoitradeei  pir 
le  mari  Hiiireflaenl  q^ift  dans^  Tintêrèt  du  raéaag«  ne  gréveatpa^ 
les  produiLs  du  trsvaii  de  la  femme;  par  dérogation  aui  pfis- 
cipeë^  LratlilLoufiel^,  t»Qte  dette  ctu  xï^tÏ  n'est  pïug  dé^rumb  mdi 
réserve  dette  de  la  commuiiaulê;  il  faut,  à  ce  point  de  vuf^.  Ji*- 
tÎDguer,  aeton  leur  ongioe,  entre  de^  biens  qni^  potirtairi.  ^nl 
ègalemenl  d^s  biens  communB,  Cette  sîotulion  retnarquabU,  pen 
coai[mtible  av^e  les  règles  anoîennea  de  notre  comnniiianl&.  ser 
pliquerail  très  uaLurellenMut,  au  contraire,  dnns  une  eaiiceptîM 
où  les  biens  provtmaot  d'un  êpous  ne  dëvieackaieitl  eanmuù? 
que  pour  être  attribués  tmx  charges  du  méitiSige,  e4  où  h  comin^ 
oauté  ne  seraU  que  In  forme  juridique  de  cetle  affectation.  Il 
seaible  donc  qu'à  ki  notion'  de  eotnmuuMile  'propnété  du  mn 
tende  à  &e  Bubstituei?  une  conceplton  plu&  conforme  pentèirtâ 
la  signification  originelle  de  ce  régime,  ptus  conforme  certaini*- 
meni  â  sa  valeur  économique,  où  les  biens  communs  fonneniicDi 
un  parrimoine  d'affectatwn  familialB^  admtniilr^  e^letûesl 
par  le  mari  et  par  la  femme. 

Ce  n'est  pas  là  d'ailteiirs  lé  seul  point  <iù  cette^  lot  semWero 
4roit  de  tmn&ilion,  et  c'est,  au  contraire,  Fïmpressiou  ^m'^^y 
sans  ce^^e  de  son  étude.  Nous  avoui*  indiqué,  à  mesure  f\VL%\^ 
8e  pressentaient,  l€&  fiomplieations  et  le&  siAgniarrtês  des  sotull^ 
qu'elles  s'imposent,  très  cTidemment,  c^eat  là  un  dtoSt  trop  co®- 
ple^e  pour  être  l'expression  d'iiue  conception  précise  et  cohereaJe 
Oitt  la  commuDautè'  mêlée  à  k  séparai Ima  de  biens;  c'est  \'\^^ 
poci*^  de  lu  feiïime  et  c'est  pourtant  aussi  suf  cerUiia&  pointe  S» 
eiiptwiiti»  presque  iilisoiue  de  cette  dernière.  La  loi  aouveik  ^'■ 
comme  le  point  de  reneoaire  de  tendances  contradictoires.  P^* 
peu  ces  teniiaoces  divecâes  se  prétriseront  ;  celle  qui  doit  l'm- 
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porter  dominerff  les  autres.  Et  e'est  une  première  raison  pour 
laquelle  nous  croyons  que  celte  loi  n*est  qu'une  transition. 

n  y  en  a  d'autres;  î)  y  en  s  mèm€  beaucoup  d'autres.  Pour 
terminer,  nous  Tondrions  seulement  indiqner  les  trois  qni  nous 
paraissent  essentielles. 

Tout  d'abord,  en  rapprochant  très  sensiblement  Tune  de  l'autre 
la  situation  du  mari  et  celle  de  la  femme  dans  la  famille,  la  loi 
a  hii  plus  nettement  sentir  Tinégalité  de  la  situation  faite  à 
chacun  d'eux.  Nul  ne  soi^e  à  s'étonner  qu'un  inférieur  ne  soit 
pas  régal  de  son  chef.  Mais  tout  le  monde  se  demandera  désor- 
mais pourquoi  deux  égaux  ne  le  sont  pas  entièrement. 

Sur  un  second  point  encore,  la  loi  du  13  juillet  pose  une 
question  à  laquelle  il  faudra  Uen  répondre.  Il  est  tout  à  fait 
satisfaisant  que  ce  soit  la  femme  qui  puisse  employer  les  biens 
acquis  par  son  Irftvaîi  et  en  disposer,  parée  que  e^st  d  elle  qu'ils 
proviennent  et* non  du  mari.  Mais  on  s'aperçoit  aussitôt  qu'à  côté 
de  ces  biens,  il  y  en  d'autres  qui  viennent  aussi  à  la  communauté 
par  la  femme  :  ce  sont  ceux  qu'a  laissés  à  celle-ci  sa  famille.  Et 
l'on  se  demandera  ainsi  pourquoi  ce  serait  le  mari  qui  en  serait 
radministraleur  et  le  dispensateur.  Si  l'origine  d'un  bien  fonde 
le  droit  qu'on  peut  avoir  sur  lui,  ce  droit  ne  doit-il  pas  être 
pareil  là  où  cette  origine  est  Ift  même?  On  sera  ainsi  amené  à 
pousser  d'un  degré  de  plus  la  critique  de  nos  régimes  matrimo- 
niaux. 

£a&o,  cet  effort  renoarelé  de  la  critique  se  portera  nécessaire- 
BMQt  encore  sur  le  principe  de  l'ineapaeité  de  la  femme  mariée. 
Bien  que  s'appnytBt  sur  nn  long  passé,  il  est  pen  de  juristes  qoi 
se  flattent  d'en  proposer  une  explication  satisfaisante.  La  loi  nou- 
velle sera  une  raison  encore  qui  fera  douter  de  lui.  Il  n'était  déjà 
pas  très  facile  de  comprendre  que  la  femme,  capable  dans  son 
célibat,  capable  dans  son  veuvage,  devînt  incapable  au  moment 
même  où  elle  fonde  une  famille.  Mais  on  aura  plus  de  peine 
encore  à  concevoir  qu'elle  recouvre  sa  capacité  si  elle  traraille 
loin  de  son  foyer,  alors  que  cette  incapacité  continuerait  à  peser 
sur  elle  si  elle  emploie  plus  modestement  son  activité  aux  soins 
du  ménage,  à  l'édneation  de  ses  enfants,  à  tout  ce  qui  semble  le 
plus  clair  de  son  rôle  en  ce  monde.  Sii^nlière  sitiration  que  celle 
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d'ua  être  qui  s'amoiDdrirah  parce  qu'il  accomplirail  niieui  sa 
destinée. 

Ce  n'est  donc  rien  exagérer  que  penser  que  cette  loi,  considé- 
rable par  son  coûlenu^  Test  plus  encore  par  les  problèmes  qu'cUt 
pose^  et  par  Turgence  plus  grande  qu'elle  met  à  leur  solulioû.  Ce 
^rait,  à  notre  sens,  la  plus  certaine  des  erreurs  que  d'en  fiire 
le  terme  d'une  èvolulion;  au  contraire^  uu  droit  nouve^a  sê 
détermine  en  elle;  c'est  là  ce  qui  fait  son  importance  rare,  ^m 
Tondrions  que  cette  importance  put  justifier,  en  quelque  mesure, 
les  longues  explicalions  qu'elle  nous  a  paru  mériter. 

Adolphe  PIGHON. 


QUELQUES  LITRES  RËCENfS  3ÏÏE  LÀ  MÉTHODE  (1) 

Par  Id.  LouiB  Hut^ciNiv,  cbarg«  de  cours  4  la  Faculté  éù  Droit  de  Hàûfft- 

•  Le  problème  de  ta  mélbode  d'inlerprèlatton  applicable  au  inà 
privé  positif,  qui,  chez  nous,  commence  è  prendre  une  si  larp 
place  dans  les  préoccupations  des  juristes,  n'a  pas  éveillé,  A^m 
ces  derniers  temps,  moins  de  curiosité  dans  la  doctriue  élraDgètt. 
Trois  livres  récents  nous  donnent  la  preuve  que  M.  Gény  a  trouât 
des  admirateurs  à  l'étranger  comme  en  France*  Deui  sont  don- 
gine  allemande  :  la  Loi  et  le  Juge,  de  M.  Rumpf ;  VArt  d'apph^ 
qner  le  droit  de  M,  Bruit;  le  troisième,  d'origine  belge  :ù 
Méthode  positive  de  Vinterpréiatiùn  juridique,  de  M,  Ymâti 
Eycken.  Ces  trois  ouvrages,  par  des  voies  différentes^  aboutis^eoi 
à  des  conclusions  qui  méritent  d'être  rapprochées. 

I. 

Le  point  de  départ  de  M.  Rumpf  est  resté  un  peu  incertain- 
Prétend- il  tracer  au  juge  la  ligne  de  conduite  idéale  {chap,  ï)î 
Ou  bien  n'a-l-il  en  vue  qu'une  élude  de  psychologie  judiciaire- 

m  Rumpf,  GiteU  iind  Rhht^r,  Berlin,  1906;  Van  der  Eyckon,  J^«*W' 
pQiitiv^  de  i'interprélutionjuridiquef  BruitWcSf  1906;  BrûUj  ditf  fi«f^ 
Hechtianwendung^  B&tUUj  1907* 
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La  vérité  pareil  être  qu'il  a  voulu  analyser  l'état  d'âme  du  juge 
idéal  :  du  juge  à  qui  aujourd'hui  la  doctrine  tend  à  reconnaître 
aussi  bien  en  Allemagne  qu'en  Angleterre,  en  Suisse,  en 
Autriche  ou  en  France,  une  liberté  vis-à-vis  de  la  loi  qu'il  n'avait 
pas  autrefois  (chap.  ii  et  m).  Quels  sont  donc  <  les  facteurs 
psychiques  que  met  en  œuvre,  en  la  personne  du  juge,  l'appli- 
cation du  droit  >  ? 

Certaines  dispositions  légales,  dit  M.  Rumpf,  s'interprètent  à 
l'aide  du  raisonnement  pur  :  le  juge,  à  la  seule  condition 
d'observer  les  lois  logiques  de  la  pensée,  par  une  opération 
purement  formelle  de  l'esprit,  peut  trancher  toutes  les  difficultés 
qu'elles  soulèvent  (chap.  v  et  vi). 

Hais  ce  n'est  là  qu'une  hypothèse  relativement  exceptionnelle. 
Le  plus  souvent  le  juge,  pour  savoir  la  valeur  d'un  principe  de 
droit,  doit  rechercher  quelle  est  la  valeur  de  oe  principe.  Cette 
idée  de  valeur  est  la  clef  de  voûte  de  la  théorie  de  M.  Rumpf 
(chap.  vn).  C'est  après  s'être  assuré  de  la  valeur  d'une  règle  que 
le  législateur  la  traduit  en  loi.  Mais,  presque  toujours,  cette 
appréciation  législative  laisse  place,  à  cdté  d'elle,  à  une  appré- 
ciation judiciaire.  C'est  ce  qui  arrive  par  exemple  dans  l'hypo- 
thèse du  §  138  C.  civ.  ail.,  frappant  de  nullité  les  actes  contraires 
aux  bonnes  mœurs.  Pour  savoir  si  un  acte  juridique  tombe  ou  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  ce  §  138,  le  juge,  dans  chaque 
hypothèse,  sans  tenir  compte  de  ses  préférences  personnelles, 
mais  en  s'inspirant  du  système  général  de  la  loi,  «  spécialement 
des  dispositions  ayant  pour  but  de  délimiter  les  sphères  d'intérêts 
économiques  >,  en  consultant  aussi,  avec  prudence,  les  travaux 
préparatoires  et  les  précédents  judiciaires,  après  avoir  mis  en 
balance  ces  deux  valeurs  qu'expriment  le  principe  individualiste 
de  la  liberté  de  l'industrie  et  le  principe  socialiste  du  respect 
dû  aux  bonnes  mœuro,  devra  déterminer  lequel  des  deux  doit 
l'emporter. 

Dans  certains  cas  cependant  (chap.  xi),  il  faut  renoncer  à  ce 
procédé  de  solution  :  par  exemple  parce  que,  le  but  de  la  loi 
n'étant  pas  clair,  le  juge  ne  sait  pas  quelles  valeurs  placer  dans 
les  deux  plateaux  de  la  balance.  La  solution  alors  ne  dépend  plus 
qwe  de  sa  libre  volonté. 
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Raisooner,  apprécier,  vouloir  (denksn,  werien^  nvllen),  ce 
^  sont  leâ  facieurs  cbêrcàéa.  Pas  beâoiii  d'y  âjouler  le  sens  ou  tjci 

juridique  (chap.  xiv).  La  doctrine  cIaBd<]ue  oifre  au  juge  de  soi* 
dtËÂBt  r^les  d'interprèlatjoii  (chap.  xviu).  Osi  on  oreiller  mm* 
mode  sur  lequel  ii  a  endort  trop  yolonliers  (cljap,  xix-xxj).  Qu  il 
raaiènË  à  leur  juste  valeur  ces  brocarts,  qu  ii  caisse  d'avoir  foi  en 
la  lûule-puissauce  de  la  logique  pure,  qu'il  *  individuaUi^e  »  ï'm- 
terprètalioQ  (chap.  zxii).  Qu'il  n'abdique  pas  ^urioul,  par  un 
respect  ijnmoderè  de  la  loi,  sa  propre  personoalilé  :  celle  perHïima' 
lité  qu'aujourd'hui  on  songe  à  développer  par  rinlroduction,  dsm 
Vorgiinï^hlian  judlmjre  allemanda,  de  ^cerlaiaes  idées  emprunt 
aux  institutions  britanniques.  Si,  à  calé  de  c^  grandes  réforroes 
celle  de  k  méthode  paraît  quelque  peu  mesquine,  elle  a  sur  elles 
un  avantage  :  pour  son  succès  elie  n'exige  pas  Tin  ter ven lion 
législative,  Cliaque  juge,  pour  h  réaliser,  n'a  qu  a  se  per&aader 
qu'il  o'£st  p^  simplemenl  le  serviteur  de  la  loi,  qu  il  est  aiyÉ 
rindîspensable  cûta^iier  entre  la  loi  et  la  pratique  :  qu'il  soit  on 
courtier  loyûl  dédaigneux  dafi  fictions  et  des  arti&ces  de  Ii 
dialectique! 

Plus  éloignée  de  le  pratique,  produit  surtout  d'une  cooilil' 

uaison  des  Ihéories  d'ihering  et  d*Augusle  Comte,  roeuirTç  i* 

^  M.  Van  der  Eycken*  moins  vivante^  se  présenle  sous  Tapparettce 

d'une  série  mieux  enchaîaée  de  formules  et  de  deduclioos.  t^ 

cette  facture  plus  tliéorique  se  révèle  déjà  dans  sou  plao  : 

Une  préface  où  l'auteur  résume  ses  idées  fondamentales  sur  1ê 
droit  et  sur  la  mélhode.  Une  partie  négative  préliminaire  où  il 
reprend  contre  lÊcole  LraditionneUe  les  critiques  de  M,  Gtuj* 
Une  partie  essentielle  où  il  développe  sa  propre  méthode.  Trois 
parties  comptera  en  la  ires  consacrées  :  la  première  à  la  compi- 
raison  des  deux  méthodes,  h  méthode  logique  qu'il  combat,  1« 
méthode  téléûlogique  qu'il  préconise;  la  seconde,  è  rexamâûdes 
théories  modernes  d'inlerprélation  qu'il  critique,  celles  de  M.  Si- 
leiiles,  de  M*  Geny  eL„  de  M,  Magna ud;  la  troisième,  à  Tevalu- 
tîon  de  rinlerprétalion  à  laquelle  il  applique  la  fameuse  hi  du 
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trois  étais  :  à  Tépofae  pnmitive,  le  {élÀotiisiiie  et  la  formuie) 
état  diéologif«e  ou  fictif^  (plus  tard^  dji  temps  dki  droit  naturel. 
Le  respect  de  piùcipes  Mipérieurs  ^e  b  raisoB  prétend  tirer  4a 
matériel  légtslatil,  stade  AèétiykyBiqiie  ou  abs^raiFt  ;  à  l'heure  pore* 
sente,  Tétude  des  réalités,  la  reciKrche  de  l'utilité  sociale,  état 
scieulifique  ai  poâiîf .  C'est  oetté  Jiiètbode  positive  d'iatei-préta- 
tioB  fue  M.  VaH  der  Eycken  a  voalu  tii>er  des  Moertitudes  qui 
Y  tnvàoffeiki. 

Uiehog,  «quelque  part»  dk  -que  le  droit  a  é4é  orée  par  le  buL 
M.  YaB  der  KycktB  en  conclut  q«e  c'est  fMir  la  f^echerche  du  iwt 
qu'il  fatU  aller  à  la  déceu verte  du  dr^itl.  Le  juge  est  saisi  d'uA 
fait.  Quel  doit  -éire  sou  preiaier  soia?  La  <Détiiode  commune 
répandra  :  fu'il  cherche  d'ahami  daAs  racsenal  des  lois  celle 
qu'il  pourrait  apptiquer.  Ce  u'est  pas  le  conseil  que  lui  donne  la 
methodd  d'interprétation  positive.  Le  pi^ettier  deveir  qu'elle  lui 
impose,  c'est  de  s'enquérir  des  heseias  aociaux  qui  se  dissimu* 
lent  derrière  ce  lait,  de  s'efforcer,  par  l'analyse  de  ces  besoins,  de 
découvrir  le  but  qne  l'utilité  aecialê  commande  d'aileiodre. 
L'étude  de  ia  difficulté  à  résoudre  suffira,  par  «Ue  seute,  à 
lui  révéler  la  Jégkaienlatîon  qui  «onvieB^t.  Quant  à  la  loi, 
M«  Van  der  £ycken  ne  l'^uUie  pas«  mais  il  renverse  son  rôle.  La 
doctrine  oonanuae  easeigie  fue  l'inlerprèie,  pour  base  de  soa 
travail,  pread  la  loi,  ifu''eAsuite  seulenent^  sî  cela  est  néces^ 
saire,  si  le  sens  de  la  loi  n'est  pas  dair,  si  «Ue  présente  des 
lacunes^  il  ajouie  à  la  loi  le  produit  de  ses  réfeiions  personnelles. 
L'autarilè  d'abord,  et,  quelquefois  après,  la  liberté.  M.  Van  der 
Eycken,  au  «onlraire,  veut  :  la  liberté  d'abord,  l'autaritè  après« 
Le  juge,  cottine  s'il  était  législateur,  oommenoe  par  élaberer  sa 
petite  loi.  Puis  il  ae  souvient  qu'il  y  a,  a»-dess«s  de  sa  petite  loi, 
une  grande  lai  qne  le  légiolaéeur,  inàeiuc  pèacè  q«e  lui  pour 
apprécier  le  but  aooial«  a  odioléB;  et  alors  il  se  demande  si  le  but 
foe  lui,  juge,  dans  sa  petite  loi,  allait  jiourMiivre,  répend  à 
celui  qui  ressort,  «iplifiitenent  ou  implknfteaient)  de  oelte  grande 
Uû.  Si  oui,  la  aolotion  qu'il  a  dèco«rverle  doit  èlre  ten«e  pour 
bonne.  Si  nea,  îliaut  la  rejeter. 

Que  ai  le  législateur  n'a  pas  légiféré  sur  la  matière  ou  si  le 
dispeoiUf  de  la  loi  eai  in^missaat  à  révéler  aon  but  social,  ie 
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juge  pour  auUnl  n'échappera  pas  au  eonMle  de  Tautontè,  U  lui 
faudra  recourir  à  toute  une  série  d'élèmeats  de  vèriûcation  ide- 
rieurs  que  l'auteur,  disciple  de  Comte,  classe  par  série  «  &ehB 
la  dégradation  de  leur  force  v  :  les  travaux  préparatoires,  Tusaget 
la  jurisprudence,  1b  doctrine,  la  tradition, 

La  méthode  nouvelle,  en  somme,  prend  en  théorie  le  conlrepid 
de  la  méthode  traditionnelle.  Mais  n'y  a-t  il  pas  dans  cette  Iraos* 
position  prétendue  des  éléments  d'autorité  et  des  élémeuls  et 
liberté  une  forte  dose  d'illusion?  Seul  un  juge  complètement  igoiï' 
rant  des  lois,  parviendrait  à  suivre  à  la  lettre  les  commandements 
de  la  méthode  d'interprétation  positive.  M-  Valider  Eyckeni  lai- 
même,  reconnaît,  qu'  i  afin  d'avancer  avec  plus  de  sûreté*  on 
usera  déjà  des  èlémeuts  de  vérification  pour  la  recherche  elle- 
même  *,  qu'ils  ont  «  un  rôle  de  suggestion  ».  N'est-ce  pa^  av^u» 
que  cette  soi-disant  opposition  qui  sépare  la  méthode  nouvelle  et 
la  méthode  traditionnelle  doit  s^èvanouir  dans  la  pratique? 

Que  reste-t-il  alors  comme  caractéristique  de  la  méthode  dou* 
velleT  Cette  autre  idée  fondamentale  dans  laquelle  M,  Van  der 
Ëycken  aperçoit  ta  <  pierre  angulaire  *  de  sa  théorie  :  tandii 
que  la  méthode  traditionuelle  prend  pour  guide  Fintention  da 
législateur,  la  méthode  nouvelle  ne  s'occupe  que  du  but  pratique 
de  la  loi.  Mais  eu  quoi  consiste,  pour  M,  Van  der  Eyckeu,  ce  but 
pratique  de  la  loit  Ce  hut  est- il  immuablOf  déterminé  une  tm 
pour  toutes  par  les  circonstances  auiquelles  la  loi  doit  sa  nti^ 
sance?  Ou  bien  peut-il  se  modifier  avec  le  temps?  M.  Van  der 
Ëycken,  en  principe,  n'est  pas  partisan  de  <  rassoupHssemeûl 
des  textes  i  :  le  but  de  la  loi,  c'est  son  hut  au  jour  de  sa  coofec- 
tion.  Mais,  la  règle  à  peine  posée,  il  en  sent  les  inconvénients.  11 
y  a  dans  la  loi  des  appréciations  fausses,  surannées.  L'interpré* 
tation  par  le  but  va*t-elle  enchaîner  Tinterprète  plus  encore  que 
rinterprétalion  traditionnelle  par  rintentionî  C'est  un  écueil  sur 
lequel  la  méthode  nouvelle  se  briserait.  D'où  les  détours  qu'il 
imagine?  Si  la  législation  a  changé  sur  un  point  voisin^  <  Thar- 
monie  devant  exister  entre  les  buts,  on  peut  en  conclure  quels 
but  des  dispositions  demeurées  intactes,  a  subi  une  aliératiM 
corrélative,  leur  sens  en  sera  influencé  »  (p.  201).  Si  «  la  nstuft 
exacte  des  nécessités  contemporaines  de  la  loi  demeure  douteuses 
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les  modifications  dans  la  réalité  entraînent  des  modifications  dans 
le  but  pratique  >  (p.  208-209).  c  Les  cas  où  le  dispositif  est 
utile  grossissent  la  teneur  de  la  loi.  »  (p.  356).  Que  va  devenir, 
avec  cette  dernière  affirmation  surtout,  cette  «  vérification  sévère  » 
des  opinions  indiinduelles  que  Tauteur  quelque  part  présente 
comme  un  mérite  de  son  système? 

III. 

Gomme  H.  Van  der  Eycken,  M.  Briitt  se  proclame  positiviste; 
mais  son  positivisme  à  lui,  c'est  un  positivisme  critique.  C'est 
sous  la  bannière  de  Kant  qu'il  entreprend  de  résoudre  le  problème 
de  l'art  d'appliquer  le  droit  dont  il  précise  d'abord  les  bases  en 
distinguant  le  droit  comme  science  et  le  droit  comme  art,  le  droit 
au  sens  subjectif  et  le  droit  au  sens  objectif  (%  1-3). 

Placé  en  présence  d'une  loi,  le  juge,  dit  M.  Briitt,  a  pour 
premier  devoir  d'en  respecter  le  texte,  à  la  condition  bien  entendu 
qu'elle  émane  d'un  législateur  compétent.  Mais,  si  le  sens  du 
texte  est  douteux,  à  quel  procédé  d'interprétation  le  juge  doit-il 
avoir  recours?  La  méthode  historico- philologique  fondée  par 
Savigny  répond  qu'il  lui  faut  rechercher  la  volonté  concrète  du 
législateur.  C'est  une  solution  qui  conduit  aux  résultats  les  plus 
fâcheux  et  qui  ne  repose  que  sur  une  idée  inexacte  :  sur  une 
confusion  des  rôles  du  juriste  et  du  philologue.  Pour  que  la  loi 
devienne  la  règle  sûre  qu'elle  doit  être,  il  faut  qu'elle  se  détache 
de  la  personnalité  de  ses  auteurs,  qu'elle  prenne  une  valeur  indé- 
pendante de  leur  état  d'âme.  L'interprète  n'a  donc  pas  à  s'inquiéter 
de  la  volonté  concrète  du  législateur,  mais  seulement  du  sens 
objectif  de  la  loi  qu'il  découvrira  soit  à  Taide  d'une  interprétation 
parement  grammaticale,  soit  plus  fréquemment  par  le  moyen 
d'une  interprétation  téléologique,  c'est-à-dire  en  reconstruisant  le 
problème  de  politique  législative  que  la  loi  a  eu  pour  but  de 
résoudre  et  en  extrayant  du  texte  légal  c  le  jugement  de  valeur 
latent  »  (immanent  Werturteil),  la  c  pesée  d'intérêts  »  qu'il  ren- 
ferme, procédé  d'interprétation  d'un  maniement  délicat,  d'autant 
plus  délicat  que  la  loi  à  interpréter  est  plus  vieille,  car  la  tâche 
de  l'interprète  ne  consiste  pas  seulement  à  trouver  quel  était  le 
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biijt  de  iû  loi  xlaiiâ  le  milieu  sociul  K^ntempornam  de  s^i  ii>ésâMe«, 
mais  il  é&il  encore  i&ak  c«M]|ile  ées  cAxaxigemeotj;  fii'il  u  suliï 
âvtec  k  lenapfc  |>?\r  Aff>lïcaliûn  -Ju  [j>rinei|)e  de  V fbtîérûiiûn^f  de^ 
inUs,  LorH|ii'iiOé  loi  proctuil  des  eiïel^  ^ui  ilep&s^eot  sus  ïnil 
piûailil,  ces  «iffetâ  cré«Rl  im  û(»uveau  bul  i|iii,  è  &ob  l«4ir.  enj^ea- 
drera  de  nouveaux  effets  (g  4), 

Voilà  la  première  lâche  de  la  melbode  :  elle  apprend  è  iirer 
du  droit  positif  son  contenu  laleûl.  A  côlé  de  celle  première 
lâche,  elle  en  a  une  aulre  plus  imporlante  :  celle  de  Gser  les 
procédés  à  suivre  pour  combler  les  lacunes  du  <lroi4  f^is^iLif.  C  tU 
UDe  ^uUepriFie  dâ«is  hquelle  ta  pure  idialectiq«ïe  ne  ^Uiîâi  fii 
GûELme  TefiE^elgQe  è  ^iort  la  nèlkode  d'ifiterfj^etâlioii  logique 
(Beijriff'fjurûp^udeMz]  qui  lail  du  droit  u»e  espèce  4e  natlt- 
maiique  {%  &),  Mù^  (ui  ne  peut  pas  d'aulre  pu-t^  mmmit  le 
demaDdent  le^  rom^li^iies,  ned'ûDûer  ^m  [juge  d'fi«-lr<  ^id^^ut 
st  «Janscienoe  {GefitklsjurùprHàeni}  ou  que  la  -coitsciÊflce  popu- 
laire iKuitALnwt'meMhê&rie)^  ce  sérail  livrer  à  l'^riitilraire  h 
i^olutioji  défi  proeei^  o^i  la  lier  à  des  oôûnepliflns  d'une  aied-âliteUé^ 
deuhMLse  (^  6j.  A  Ja  place  dci  dograatiië^e  tl  du  roman lis»&,  il 
i'âjul  rDigiauj-er^  eûmme  i^a  montre  Slammler  dont  Tœ^ivre  inanl£ 
d'elle  iâpfiiroché£  de  celle  de  Rau^l,  la  iDelkode  criiij(|4ie  :  trouver  le 
critérium  obf|eaif  du  droit  jus  le  {%  7J.  C'esl  oe  criteri«ïii  ^J*J 
droit  \m\2  (richtèges  Hrciu)  qwe  M,  BriUi-,  pourra  parU  prèlflid 
wm^  livrer  dans  l-£U€  formule  hislQtrieo-lelèologMfiie  :  ■  Le  drû^ 
jus4^^  c*e^  celui  qm^  dans  la  me^re  du  ^j&SËiye,  It^id  m  dêve^ 
lop^ment  de  la  civîlif^atkin  du  peuple^  celui  qui  coniriliue  k  ^^ 
h  Mre  pa^f^r  les  foreeti  Rj^lioofileii  de  Tetat  polenliel  »  J'ettt 
acJ4iel  >  l^'^J*  C^lr^  L-cmception  du  dj^oil  jvsle  ne  doit  pa&âeujeffîeal 
servir  de  guide  «u  legislûletir  {%  9),  U  £aul  que  le  juge  lui -niêoie 
b'«ii  iiifpire  (i^^ani^i^i/it'  Weriuieil)  toutes  les  loii^ijye  la  kiin^ 
s^y  Dppûf^  pa@,  ^u  il  s'en  iuipire  ^n  |iarticuJier  sur  le^  poiol^ûu 
la  loi  est  mue  lie  et  sur  ceux  où,  faisunt  appel  à  la  notm  éài 
d'ê4fuilè,  seit  de  Jboones  mœw^  elle  renvoie  êom  «ne  fôrw 
déguisée  1  mterprèle  au  droit  juste  (g  10-i1).  Ce  ^ui  CJia^luiî 
lauleuT,  pour  termiaer,  à  ifiontrer  de  quelle  uUlitt^  peui  être  ^ 
crUérium  du  droi-t  juEle  pour  J'applicadon  des  ^  138  el  ^ 
G.  dv.  ail.  (g  IS). 
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Tels  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  ces  Iroîs  systèdnes,  \ûm 
trois  CavoraUes  an  rapprochement  des  rôles  du  iégîslateur  et  dn 
juge,  tous  trois  soucieux  de  concilier  Tautorité  due  à  la  loi  et  la 
liberté  nécessaire  à  rinterprète,  tous  trois  tendant  à  infuser  dans 
la  méthode,  sous  le  booi  de  ImiIou  sous  le  nom  de  valeur,  —  ce 
soai  deux  aspects  d*une  idée  oommune,  —  les  Brèmes  conceptions 
téléologiques. 

Les  tribunaux  trouveront-ils  dans  ces  aystèmes  une  <  étoile 
directrice  >  nouvelle?  C'est  un  point  sur  leijuel  il  est  permis 
d'jiToir  des  doutas.  M.  Rumpf,  qui  reproche  à  M.  Gény  l'arbi- 
traire de  sa  prétendue  nature  des  choses,  n'aboutit  pas,  semble-t- 
il,  avec  sa  théorie  des  valeurs  à  des  conclusions  bien  plus  nettes. 
M.  Briitt  reconnaît  qu'il  y  a  dans  son  critérium  du  droit  juste 
c  un  certain  vagoe  ».  IL  Van  der  Eycicen,  avoue  rinArnûté 
de  la  méthode. 

Ce  ne  sont  donc  pas  des  livres  à  recommander  aux  prati- 
ciens. Leurs  auteurs  eux-mêmes  ne  l'osent  faire.  <  La  cuisi- 
nière, quand  elle  fait  une  emeiette,  dit  JA.  BriiU,  sertit  bien  en 
peine  s'il  lui  fallait,  avant  de  la  faire,  étudier  les  lois  de  la 
chimie  ».  Ce  sont  des  livres  destinés  à  ceux  qui,  suivant  d'un 
peu  haut  révolution  générale  des  conceptions  juridiques,  s'inté- 
ressent à  la  crise  actuelle  de  la  métbede. 


L.  HUGUENEY. 
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Des  querelles  ont  été  cherchées  aux  auteurs  de  ce  recueil  sur 
le  texte  et  les  sources  du  texte  qu'ils  ont  donné  des  trois  pre- 


i 
1 


mières  Cooslitu lions  mises  en  vigueur  ou  de  lelle  aulre  ^é, 
comme  k  Girondine,  ne  fui  jamais  votée;  et  e'e£t  uo  différend 
désormais  ouvert  eolre  M.  Aulard  et  eux  de  savoir  s'il  vaut 
mieuxi  pour  les  lexles  antérieurs  à  l'apparition  du  Bulletin  de4 
Lois  (22  prairial  m  11)  ou  non  insérés,  comme  la  Conslitulion 
de  Tan  lll,  en  celte  publlcaLion  officielle,  reproduire  les  origi* 
DBUi  manuscrits  conservés  aux  Archives  Nationales  ou  ^  servir 
de  versions  dont  le  caractère  officiel  et  aulhenlique  résulterait 
de  Tordre  donné  par  les  assemblées  dlmprimer  leurs  procès- 
verbaux  (V.  La  Bévolution  françauf.^  \.  XX XIV,  ann.  1898, 
p»  463  el  suiv.,  et  t.  LIV,  ann,  19Û8,  p.-  79).  Us  se  sont  eui- 
mêmes  expliqué,  supra^  n*  5,  p.  313-315,  si  bien  que  je  pub  « 
peine  présenter,  â  lilre  personnel ^  deux  observations.  D'abord, 
je  n'admets  qu'une  partie  des  critiques  formulées  par  rhisloneB 
très  érudit  et  le  spéciaUste  hors  pair  qu'est  M,  Aulard  toucbinl 
Tépoque  révolu Lionnaire  :  celtes  qu'il  a  fort  justement  dirigées 
(Cf.  @a  communication  â  la  Société  d'histoire  moderne,  7  dé- 
cembre 1902,  Rev.  hùtoriq.,  L  LXXXl,  ann,  1903,  p.  433436. 
—  Rpr,  les  observations  de  M.  A,  Brette,  dans  La  RéVûlutm 
française,  n^  du  14  juillet  1904),  et  dont,  au  reste,  coaviennenl 
MM.  Duguit  et  Monnier,  PréfacCj  ix,  n**  1.  contre  Temploi  acd- 
dentel  des  Archives  parlementaires j  où  les  séances  et  les  dis- 
cours firent  trop  souvent  l'objet  d'infidèles  et  improbes  recûtt** 
titulions>  Par  contre  (étant  admis  que  les  variantes  soient  mulli- 
pies  et  réelles,  ce  qui  ne  me  paraît  point  démontré),  je  prf  lerau 
volonliers  aux  telles  manuscrits  des  Archives  Nationales  UM 
foi  égale  à  celle  que  je  donne,  le  cas  échéant,  aux  pièces  collig«e§ 
des  impressions  de  Baudonin,  que  l'on  trouve  très  difficilemenl 
dans  les  Bibliolhèques  des  Universités  provinciales.  Et  je  tîem, 
en  tout  état  de  cause  et  d'une  manière  générale,  les  deux  savants 
professeurs  pour  très  experts  de  la  méthode  historique  el  fami- 
liarisés aussi  avec  lo  critique  des  sources,  dont  Tignorance  n^ 
saurait  plus  être  aujourd'hui  reprochée  que  par  un  anachronisoi< 
malavisé  à  nos  Facultés,  spécialement  à  la  plupart  des  historiette 
du  droit- 
Mais  il  y  a  plus  à  dire  et  mieux  à  faire  :  il  faut  juger  ta  publi 
cation  dans  son  ensemble  et  par  rapport  à  ses  ulililés.  -^  Oh 
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l'ensemble  est  digne  de  grands  et  justes  éloges.  Il  dépasse  en 
perfection,  exactitude  et  ampleur,  les  compilations  de  Tripier  ou 
de  Faustin-Hélie  auxquelles  recouraient  jadis  certains  curieux  de 
révolution  politique;  et  c'est  chose  bien  agréable  pour  les  publi- 
cistes  d'y  trouver,  à  côté  des  Charles  et  Constitutions,  tels  textes 
organiques  de  1817,  1820  ou  1849,  qui  servent  à  l'intelligence 
immédiate  de  ces  Constitutions  et  qui,  réglant  les  élections  ou 
le  mode  de  suffrage,  peuvent  en  être  considérés  comme  le  déve- 
loppement ou  le  commentaire.  D'autre  part,  le  mérite  est  très 
grand  des  Notices  historiques,  excellentes  en  leur  forme  succincte 
de  morceaux  d'histoire  constitutionnelle  externe  ayant  pour  objet 
d'expliquer  comment,  dans  quelles  circonstances  et  à  travers 
quels  incidents  les  textes  furent  rédigés;  et,  à  dire  vrai,  je  ne 
connais  point  de  Manuel  d'histoire  ou  d'ouvrage  de  droit  politique 
qui  permette  de  retrouver,  d'iine  main  plus  sûre,  en  moins  de 
temps  et  avec  autant  de  profit^  la  discussion  d'un  texte,  et  dans 
un  texte  la  discussion  d'un  article.  Enfin,  Tlndex  alphabétique, 
quelque  peu  compact,  mais  très  méthodique,  joue  le  rôle  d'un 
riche  dictionnaire  technique,  grâce  auquel  se  peuvent  retrouver 
les  divers  textes  utiles  à  connaître.  Quant  à  ses  utilités,  elles 
sont  multiples,  et  elles  n'échapperont  à  aucun  de  ceux  qui  dési- 
rent ou  préparent  une  direction  nouvelle  pour  les  études  de  droit 
constitutionnel  trop  longtemps  limitées  à  des  nomenclatures, 
cantonnées  dans  des  exégèses,  et  inconscientes  de  la  valeur  intrin- 
sèque des  formes  juridiques  comme  instruments  de  réalisation 
des  fins  sociales.  Et  elles  seraient  même  définitives  et  complètes 
pour  les  historiens  de  tous  ordres  et  les  écrivains  politiques  si, 
retenus  apparemment  par  des  contingences  et  des  nécessités  maté- 
rielles, MM.  D.  et  M.  n'avaient  mis  hors  leur  volume  les  règlements 
successifs  de  chaque  assemblée  :   lacune  regrettable  pour  la 
science;  car  la  connaissance  et  l'utilité  des  règlements  sont,  à 
mes  yeux,  aussi  indispensables  à  l'intelligence  de  la  vie  consti- 
tutionnelle nationale  qu'elle  est  rare  et  insoupçonnée,  soit  qu'en 
eux  et  en  eux  seuls  se  retrouvent  certaines  règles  primordiales 
ou  quelques  formations  essentielles,  soit  que  leurs  dispositions 
permettent  de  saisir  sur  le  vif  tout  ensemble  l'action  complé- 
mentaire, mais  décisive,  de  la  procédure  des  délibérations  sur  le 
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foïictimiEiemept  ies  lois  politiques  d  la  reactiou  de  !a  caattjtti*^ 
parleroeolaire  sur  h  rendement  èt^  pomoîr^  paWrcs  ou  Teffet 
des  réglai*  consîîhilHHiïielIeg.  — .  Bref,  Tonvrage  est  de  cenx  donl 
h  forlinie  est  DatureUe  ef  les  des^lmee^  assurées,  parce  qoe  le> 
merile»  ân  aoni  iiiëisG&lables  el  le^  fins  Turiéeâ. 

JosiLPB  DELPECH. 


La  seconde  Conférence  de  1a  Paû 

(l1  «AïI,  JUl^'ÛGTOBllE    1907) 

P&r  M.  Protêt  Lého^o^t,  dacrtear  eo  droit,  vvoti^t  k  Ta  Cour  d^ippél  de 
pkriB,  préface  do  M.  Lé«D  BoEFfteiai;},  «naateur,  |>r«mîer  délF|iié  âe  Fraoee 

Compte  roQda  par  M.  B.  WT*^ 

M.  Ernest  Lèmooon,  docteur  en  drokp  avocat  à  îa  Cour  d'appel 
de  Paris,  vient  de  faire  pamilre  un  oavrage  remarquable  sur  h 
seconde  Conférence  de  la  Paix,  U  y  étudie  avec  one  grande  coim- 
pélenee  —  qu'ont  déj^  appréciée  les  lecteurs  du  Clunet,  de  b 
Remiê  gén^aU  de  Droit  intejTialional  pubiic,  de  k  Revue  df 
Droit  international  de  BnimfUe.t^  et  aussi  ceux  de  nos  grande^i 
revues  littéraires  et  politiques,  amtquelles  M.  Emest  Lémonon 
eolbbora  fréquemment  —  les  IraTHax  de  l'Assemblée  de  La 
Haye,  travnuï  multiples,  variés,  et  qui  oui  at)onti,  après  quatre 
mois  de  délibéralious  coûscrencieuses,  à  la  siguaEure  de  14  Con- 
venlions  internationales. 

L'ouvrage  (fe  M*  Ernest  Lèmonou  est  conçu  dans  un  uritt 
parfait,  et  suivant  un  plan  clair  et  précis.  Après  avoir  rappelé 
i'œuvre  de  la  première  CouférBuce  de  la  Paix  de  1899,  en- 
mine  lc9  préliminaires  de  la  seconde,  comment  Tidée  en  c^l 
née.  par  quî  elle  a  été  proposée,  les  négociations  entre  frhaucelîe- 
lies  auxquelles  elle  a  donné  lieu,  comment  le  programme  a  eU 
expose»  M,  Emes!  Lémonon  fait  un  tabtean  pittoresque  de? 
premières  séances  de  FAssemblée,  les  15  el  19  juin  1907;  pmi 
ît  entre  dans  le  vff  de  son  sujet,  et  it  sui(  les  4  Commi^îoii? 
dans  le:?  divers  travaux  qui  îeur  avaient  été  confiés.  Arbitrage. 
lois  de  la  guerre  sur  terre,  lois  de  h  guerre  sur  mer,  droit  iûter- 
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natioûAl  mAulimt  seab  étudié»  en  dètaU^  et  afec  «a  ma  tant 
parlûtlliec.  !(..  Ernest  LémMW»  ne  s*eât  pa&  cootettté  de  tw»» 
nenler  et  d*»pprécier  le»  14  Conventions  signées,  il  a  moMiIré 
t»mm%oi  eeUesrC»  ont  été  prépasées.:  br.  leeteur  mt  les  diverses 
propeeitions  dont  chacune:  d'ellssr  est  issae',  les  smendeiBAntB 
dont  elles  ont  été  Tob^et;  pardft  nembteux  extiail»  des  disccnirs 
prononcés,  il  connaît  en  quelque  sorte  l'état  d*âme  des  plénipo- 
tentiaires, et  suit  exactement  leurs  travaux. 

Après  avoir  étudié  Tœuvre  des  quatre  Commissions  de  la  Confé- 
rence, M.  Ernest  Lémonon  examine  dans  un  titre  spécial  Timpor- 
tante  question  du  désarmement  qui  a  fait,  à  La  Haye,  en  1907 
comme  en  1899,  L*ob}et  d'uni  vœu  de  la  part  dâ  teute&les  puis- 
sances. Puis,  après  avoir  montré  comment  la  Conférence  s'est 
terminée,  M.  Ernest  Lémcmoo  conckrt  s«r  FensenMe  de  Fosuvre 
réalisée  à  L»  Haye  et  tes  pages  remarqiKrMes  db  sa  eoBdfnsion 
méritent  d'être  tues  to«f  entières. 

L'ouvrage,  qui  aplti^de  800 pages,  constituera  n&  noiMment 
précieux  po«nr  Fhistcmre'  diplomatiqire  eontemporame*  et  h  droit 
iotematioDa^  puMfe.  Sa  lecture  s'Impose  à  tfoi  vevt  connaître'  et 
cenprendre  ce  qu'o»!  été  et  ce  que  seront  les  Conférences  de  paix 
passées  et  futures.  Juge  impartial,  anssi  ennemi  d'un  optimisne 
îiratile  que  d'un  pessimisme  exagéré,  M.  ËrnesV  Lémonev  a  an 
admirablement  dégager  la  meraKté  des  assemblées  db*  La  Haye.  Il 
lui  semble  avec  raison  anssî  injuste  d'en  exagérer  tes  mérites  et 
la  portée  qwe  d'eit  restreindt-ele  rôle  et  d'e» prononcer  la  failRte. 
La  seeende  Couférenee»  plus  encore  que  la  prem!ière,  a  réalisé 
une  œuvre  pratique,  puisqu'elle  a  abcFuti*  a  h  signature  de 
i4  eiiwentiofls  iofernatiouales;  Fceuvre,  certes,  n'est  pas  parfaite; 
SUT  kicB  des  points,  ette  devra  être  améliorée  ;  mais  la  Conférence 
a  e«  ssieoFe  eel  autre*  mérite  de  réunir  toutes  tes  nations  civilisées 
chi  monde,  et  en  les  réunissant,  de  créer  entre  ell^  des  liens  qui 
leur  apprendront  à  se  connaître  mieux. 

M.  Léon  Bourgeois,  sénateur,  premier  délégué  de  France  aux 
Conférences  de  paix,  a  apprécié  à  sa  juste  valeur,  dans  la  préface 
•  qu'il  a  écrite  en  tête  du  livre  de  M.  Ernest  Lémonon,  la  conclu- 
sion que  celui-ci  a  donnée  à  son  remarquable  ouvrage.  La  préface 
de  M.  Léon  Bourgeois,  par  les  aperçus  nouveaux  qu'elle  jette 
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aussi  sur  Toeuvre  ih  La  Haye,  est  un  alli-ait  déplus  ajouté  à  Ions 
ceux  que  présenle  par  itii-mème  Touvrage  de  M.  Ernest  Lémonott. 
Son  succès  sera  cerlaineinenl  fort  grand  tant  en  France  quï 
l 'étranger  Honoré,  dès  son  apparitioD,  de  nombreuses  souscriptions 
ofBcielleSf  H  trouvera  sans  nul  doute  dans  le  grand  public  Ja^ 
lettres  françaises,  des  lecteurs  nombreux. 


Lee  traités  ouvriers.  Accords  internationaux  de  pfémpnce 
et  de  travail  (Textes  officiels,  commenta im  et  historique), 

pat  91^  Albert  MiTiNi  chef  du  c&binf  t  du  Hio taire  du  travail. 

Depuis  le  dii*huitième  siècle,  les  intérêts  économiques  se  sont 
imposés  aux  diplomalesT  mais  c*cst  seulement  â  la  fin  du  dii  oeu- 
vième  siècle  qu'on  n  vu  les  gouvernements  faire  des  conventiooï 
internationales  de  prévoyance  et  de  protection  ouwière.  Après 
une  esquisse  historique  des  premiers  efforts  tentés  dans  cette  direc- 
tion, efforts  qui  reslèrenl  stériles  jusqu'en  1882  (Accord  franco- 
belge  relut  if  aux  caisses  d'épargne  des  deux  pays),  M,  A>  Bletin 
nous  expose,  dons  ce  livre  fortement  documenté,  la  suite  desfsiis 
qui  ont  abouli  à  la  situation  actuelle  en  matière  de  prévoyance  ei 
de  protection  internationale  des  ouvriers  :  Gonvenlion  înm* 
italienne  (1904);  Accords  relatifs  îiui  accidents  du  travail  (1904- 
1906);  Première  conférence  de  Berne  (1905);  Deuxième  con- 
férence de  Berne  (1906).  Les  textes  officiels  sont  donnfô  ^ 
commentés»  De  très  ioléreasaûts  tableaux  statistiques  font  con- 
naître, en  appendice,  les  catégories  de  la  population  bènéfînimi 
des  traites  ouvriers  dans  chacun  des  Étals  contractants,  et  prt- 
ââiitent  des  notes  comparatives  sur  le  travail  des  jeunes  geoi^t 
des  aduliesT  et  sur  le  travail  a  domicile  dans  les  divers  £tAL< 
occidentaux. 


VEditeur-Géffunt  :  V.  PIGHON 


È*arÏM.  —  iTup*  F,  PrcHQN,  ao,  rue  âoumot^ 
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EXAMEN   DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE  EN  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT 

Par  M.  E.  Binxt,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
do  rUniveraité  de  Nancy. 


I.  —  SncceiaioD.  —  Déclaration  faite  par  un  légataire  uniyersel  sans 
indication  de  sa  parenté  avec  le  défunt.  —  Justification  ultérieur» 
de  cette  parenté  et  demande  en  restitution  de  partie  des  droits 
perçus.  ~  Rejet.  —  Régularité  de  la  perception.  (Req.  28  Jan^ 
vier  1907.) 
H.  —  Partage  d'ascendant  contenant  un  abandon  préciputaire  au  profit 
de  certains  descendants,  créanciers  du  disposant.  —  Dation  en 
paiement  — •  Pluralité  de  droits.  (Req.  5  mars  1907.) 

III.  —  Associations  religieuses.    —    Taxes  établies    par    les    lois   des 

29  déc.  1884  et  16  avril  1895.  —  Caractères  disUnctifs  des  asso* 
dations  assujetties.  (Req.  23  et  31  oct  1906;  4  déc.  1906; 
ijuiiL  1907;   2  Juillet  1907;   i  et  25  nov.  1907;   Qv.  3   et 

15  mai  1907.) 

IV.  —  Taie  annuelle  d'accroissement.  —  Prescription.  —  Durée.  (Req* 

A  nov.  1907.)  J 

V.  —  Marché  de  travaux  à  exécuter  dans  un  hospice.  —  Prix  payabis  .^«7 

en  partie  au  moyen  d'un  prélèvement  opéré  sur  les  fonds  du  parfx  }. 

mutuel.  —  Tarif  applicable.  (Giv.  12  nov.  1907).  <^ 

VI.  —  Succession.  -  Dette  du  défunt  envers  un  légataire.  —  Non  dédnc-  ^ 

lion.  (Req.  25  nov.  1907.)  .; 

VII.  —  Legs  universel  fait  à  une  ville.  —  Acceptation  autorisée.  —  Abandon  it 

transactionnel  aux  iiéritiers  d'une  certaine  somihe.  —  Charge  ne 
présentant  pas  un  caractère  de  bienfaisance  transformée  conven»  | 

tionnellement  en  fondation  charitable.  ^  Taux  des  droits  ds  '^, 

mutation  par  décès.  fReq.  25  nov.  1907.)  z 

VIII.  —  Mutation  par  décès.  —  Pluralité  d'héritiers.  —  Déclaration  omise.. 

—  Décès  d'un  héritier.  —  Mesure  du  droit  de  poursuite  de  Is 
régie   contre  les  survivants   ponr   l'amende   concourue.  (Giv* 

16  déc.  1907.) 

I. 

Suceession.  Déclaration  faite  par  un  légataire  universel,  sans  indication^ 
de  sa  parenté  avec  le  défunt.  Justification  ultérieure  de  cette  parenté  et- 
demande  en  restitution  de  partie  des  droits  perçus.  Rejet.  Régularité  de 
la  perception.  (Req.  28  janv.  1907,  Pand.  fr.'pér,,  1907.  1.  45;  Rev^ 
Enr$g.  4303;  /.  Enreg.  27.239.) 

C'est  aux  redevables  qu'il  appartient  de  fournir  au  receveur 
de  renregislrement  tous  les  éléments  nécessaires  pour  asseoir 
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la  perception  des  droits,  de  telle  sorte  que  ce  foDCtiooaaire  nait 
plus  qu*à  procéder  à  In  liquidation,  conformé  m  en  l  à  h  loi,  sur 
les  bases  qui  lui  ont  été  données.  Ainsi  notamment,  au  câE  de 
mutation  par  décès,  la  déclaralion  que  doivent  souscrire  les^uc- 
cessibles  de  la  consistance  et  valeur  (en  cepilûl  ou  en  rereau 
suivant  les  cas)  des  biens  transmis  doi^t  être  accompagnée  de  Tb- 
dication  du  degré  de  parenté  qui  les  unissait  au  défunt,  puLw}y« 
les  tarifs  à  appliquer  varient  suivant  que  le  succ^essible  e«l 
ou  non  parent  du  défunt  et  suivaut  le  degré  de  parente-  Quand 
le  receveur  a  liquidé  les  droits  eu  conséquence,  le  décbmt 
serait-il  fondé  a  réclamer  plus  lard  la  restitution  de  partiel 
droits  perçus,  s'il  justiliail  alors  d'un  lien  de  parenté  doat  il 
avait  omis  de  faire  meniioû  dans  ta  déclara tiou?  Au  foûJ,  h 
question  est  de  savoir  si  la  perception  a  été  régulière  ou  aon. 
pnisqu'aux  termes  de  Tari.  Cû  de  la  loi  du  ^2  frimaire  m  Ml, 
les  droits  règulièrenient  perçus  ne  sont  pas  restituables.  £iie 
s*esl  posée  récemment  dans  une  espèce  qui  a  donné  lieu  à  Farrét 
de  la  Chambre  des  requêtes  du  28  janvier  1907, 

Un  individu,  institué  légataire  universel  eu  vertu  d'uû  testa- 
ment olôgrapiiet  après  avoir  fait  dresser  parde van l  notaire  un  acU 
de  notoriété  constatant  que  la  défunte  n'avait  laissé  ni  ascendanlt 
ni  descendant  ayant  droit  à  une  réserve  et  obtenu,  sur  reqttt»E« 
contenant  les  mêmes  énoaciations,  une  ordonnance  d'envai  ea 
possession,  avait  souscrit  la  déclaration  de  succesdon  en  qualité 
de  légataire  univei'sel,  avec  mention  des  actes  d'où  résultait  celle 
qualité  et  sans  faire  allusion  à  sa  parenté  avec  le  de  cujus.  Le 
receveur  liquida  naturellement  Timpùl  d'après  le  tarif  enijrt 
étrangers,  Dans  la  suite,  le  déclarant  forma  une  demande  en 
restitution  de  partie  des  droits  perçus,  se  disant  enfant  naïarél 
de  la  défunte  et  justifiant  effectivement  de  cette  qualité  par  h 
production  de  sou  contrat  de  mariage,  dans  lequel  il  avait  t\t 
aiuëi  qualifie  par  eUe  à  propos  d'une  eonatiiulioû  de  dot  qu'elle 
faisait  â  son  profil. 

Le  demandeur  en  restitution  ne  pouvait  a^surmeut  pas  pn^ 
tendre,  dans  Tespèce,  avoir  commis  dans  sa  dêclaratton  tme 
erreur  de  fait  et  la  question  de  savoir  si  un  déclarant  fnHJt 
obtenir  la  rcstilulion  d*un  droit  perçu  sur  sa  déclaration  ea 
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justifiant  d'une  errear  de  fait  par  loi  commise  ne  se  posait  pas 
an  cas  particulier,  car  il  avait  été  partie  au  contrat  de  mariage  qui 
«lai  donnait  cette  qualité.  On  sait»  du  reste,  que  la  jurisprudence 
la  plus  récente  se  prononce  pour  la  négative  (Civ.,  26  déc.  1894; 
Dali.,  95.  1.  129;  Sir.,  95.  1.  424;  23  mars  1896,  Pand,  fr. 
pér.,  1897,  6.  9;  Dali.,  96.  1.  318;  Sir.,  97. 1.  417).  Il  s'agis- 
sait donc  uniquement  de  rechercher  si  la  perception  avait  été 
régulière  et,  le  tribunal  de  la  Seine  (Jug.  du  3  nov.  1904)  Tayaut 
justement  considérée  comme  telle,  l'art.  60  s'opposait  à  la  resti- 
tution. Cette  solution,  que  la  Chambre  des  requêtes  a  approuvée 
en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement,  ne  pouvait,  à 
notre  sens,  soulever  de  doute  sérieux. 

Il  faut,  en  effet,  partir  de  oe  principe  que  la  déclaration  est  la 
base  sur  laquelle  le  receveur  doit  liquider  les  droits  de  mutation 
par  décès.  Quand  il  perçoit,  conformément  aux  énonciations  de 
la  déclaration,  les  droits  édictés  par  les  tarifs,  il  fait  évidemment 
une  perception  régulière.  On  avait  tenté  de  soutenir  dans  l'espèce 
que  la  déclaration  était  entachée  d'irrégularité,  en  ce  que  le 
dèelarant  avait  omis  toute  indication  relative  à  la  parenté.  Cette 
manière  de  voir  eût  été  soutenable»  peut-être,  dans  l'opinion  de 
ceux  qui  pensent  qu'à  défaut  d'indication  relative  à  la  parenté,  le 
seul  droit  du  receveur  soit  de  se  refuser  à  enregistrer  la  déclaration 
de  successioa  (En  ce  sens  :  Wahl,  Traité  de  droit  fisc.j  t.  II, 
n^  387),  mais  oe  n'est  pas  ce  qu'on  décide  en  pratique  :  il  est 
admis  qu'en  pareil  cas  le  préposé  a  le  droit  de  percevoir  l'impôt 
d'après  le  tarif  entre  personnes  non  parentes,  et  cette  pratique  de 
l'administration  n'a  jamais  été  déclarée  illégale  pour  la  jurispru- 
dence (Trib.  des  Andelys,  2  mai  1837).  Gomme  l'a  dit  le  tribunal 
de  la  Seine  dans  son  jugement,  le  âlence  du  déclarant  sur  la 
parenté  implique  au  moins  déclaration  implicite  de  non-parenté; 
et  l'on  ne  peut  arguer  la  perception  d'irrégularité  pour  ee 
motif,  car  les  déclarations  de  succession  ne  sont  soumises  à 
aucune  forme  sacramentelle.  Au  surplus,  on  ne  pouvait  même 
pas  dire  dans  le  cas  particulier  qu'il  y  avait  eu  absence  d%dica- 
lion  au  sujet  de  la  parenté;  en  rappelant  dans  sa  déclaration 
les  actes  antérieurs  de  notoriété  et  d'envoi  en  possession  dressés 
à  sa  requête,  Tauleur  de  la  déclaration  avait  affirmé  par  là  même 
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sa  non-parenlé  avec  le  de  cujus,  11  ne  pouvail  dès  lors  élre  imâ^ 
h  reprocher  au  préposé  d*avoir  pris  pour  base  de  liquid^tioa 
des  droits  un  état  de  fail  qu'il  avail  coutribué  lui-même  à  établir. 

IL 

Partage  d'aeceodant  conteDapt  \xù  abandon  prédpu taire  aa  profit  da  ctrtim^ 
descendante,  cNancUr^  du  dit  posant.  Dation  en  paiements  Plox&Liiff  et 
droiU.  (Req.  5  mars  1907,  DaU.  1906.  1,  Î09  et  notre  note;  R$v.  Enrtf^ 
4341  ;  Jourjirjnretf.,  S7.5B3;  Rép,  pér.,  11.389,) 

Daûs  UD  acte  de  partage  aDlidpé,  par  lequel  des  père  et  mer; 
abandonnent  à  leurs  trois  enfanU  une  partie  de  leur  patrimoiDe, 
les  disposants,  se  reconnaissaDl  débiteurs  envers  deux  des  grsli- 
fiéfi  d'une  somme  délerminéej  déelarenl  leur  donner  par  prècifml 
pareille  somme  à  imputer  sur  la  valeur  d'immeubles  qui  ie^ 
sont  attribués.  C'est  dans  ces  circonslances  de  fail  que  radmi- 
nislration  souliut  que  l'acte  faisait  litre  non  seulement  d'ui*^ 
doaation-parlage,  mais  d'une  dation  en  paiement,  qu'il  ?  â^.i:: 
là  des  dispositions  indépendantes  devant  donner  ouvertoit 
chacune  à  un  droit  parliculier,  de  sorte  que  le  receveur  etiil 
fondé  à  percevoir,  en  outre  du  droit  de  partage  d'ascendant  m 
les  valeurs  également  réparties  entre  les  enfants,  un  droit  é 
mutation  immobilière  à  litre  onéreux  sur  les  portions  d'immea- 
bles  altribuées  à  quelques-uns  d'entre  eux  pour  paiement  Je  ce 
qui  leur  était  du  par  les  disposanls. 

Celle  prétention,  accueillie  par  les  juges  du  fond,  fol  ef élé- 
ment reconnue  légitime  par  la  Chambre  des  Requêtes  (arrêt  if 
rejet  précité).  On  peut  relever,  du  reste,  une  décision  analo^ 
rendue  jadis  dans  une  espèce  identique  par  la  Chambre  ciïik 
(11  déc.  1838,  Sir,  38,  1 .  95Si  Jur.  gén.  Dali.,  %-•  Enreg.  n^S^TÎ 
l'').  Au  fond,  loule  la  difficulté  était  de  déterminer  s'il  faillit 
considérer  la  clause  préciputaire  comme  une  disposition  dépen- 
dante ou  indépendanle  du  partage  d'ascendants,  puisque  ded 
solution  dépendait  Tunitè  ou  la  pluralité  de  perceplionsT  aui 
termes  des  art.  10  cl  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil. 

Il  n*esl  pas  toujours  facile,  en  pratique,  de  discerner  si  l'en  ^ 
Iroure  en  présence  de  dispositions  dépendantes  ou  indépendant»! 
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<]uand  un  acte  contient  plusieurs  dispositions.  Cependant,  la 
Cour  de  cassation  a  depuis  longtemps  étabti  un  critérium  dont 
nous  retrouvons  la  formule,  toujours  identique,  dans  le  dernier 
arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  :  c  II  ne  suffit  pas  (pour 
échapper  à  la  pluralité  des  droits),  dit  la  Cour,  que  les  diverses 
dispositions  de  l'acte  aient  été  liées  eatre  elles  dans  l'inten- 
tion des  parties  contractantes;  il  faut  encore  que  ces  diverses 
dispositions,  prises  abstractivement,  concourent  à  la  formation 
d'un  contrat  principal,  et  en  constituent  les  éléments  corrélatifs 
et  nécessaires.  >  Autrement  dit,  les  dispositions  sont  dépendantes 
quand  un  lien  tellement  intime  les  unit  qu'on  ne  puisse  y  voir 
que  les  éléments  d'un  contrat  unique,  chacune  d'elles  réglant  des 
points  qui  sont  de  l'essence  ou  au  moins  de  la  nature  de  ce 
contrat,  de  sorte  que  leur  réunion  constitue  le  contrat  dans  son 
ensemble.  Une  disposition  indépendante  pourrait  être  retranchée 
sans  qu'il  manque  rien  à  la  convention  que  les  parties  ont  voulu 
faire;  elle  constitue  par  elle-même  une  convention  distincte  de 
celle  qui  fait  l'objet  principal  de  l'acte. 

Bans  l'espèce»  le  tribunal  et  la  Cour  de  cassation  se  sont 
prononcés  pour  l'exigibilité  de  droits  multiples,  et  il  semble 
que  les  circonstances  du  fait  devaient  nécessairement  conduire  à 
cette  solution.  Il  était  manifeste  que  les  contractants  avaient 
voulu  faire  deux  opérations  juridiques  distinctes,  tout  en  les 
constatant  dans  un  même  acte.  En  effet,  les  disposants  déclaraient 
formellement  dans  cet  acte  se  proposer,  préalablement  à  la 
donation  à  titre  de  partage  anticipé  qu'ils  voulaient  faire  à  leurs 
enfants,  de  remettre  à  deux  d'entre  eux  la  somme  qu'ils  leur 
devaient,  et  ils  réalisaient  leur  intention  par  un  abandon  préci- 
putaire  d'immeubles  au  profit  de  ces  derniers  ;  bien  plus,  tandis 
qu'ils  se  réservaient  un  droit  d'usufruit  sur  les  valeurs  faisant 
l'objet  de  la  donation,  ils  excluaient  de  cette  réserve  les  biens 
attribués  pour  paiement  de  leur  dette.  Cette  particularité  de 
l'espèce,  que  la  Chambre  des  requêtes  relève  avec  soin,  enlève  à 
sa  décision  le  caractère  d'un  arrêt  de  principe,  et  il  serait  sans 
doute  téméraire  d'en  conclure  qu'invariablement  la  clause  par 
laquelle  un  ascendant  aurait  stipulé  la  libération  des  dettes  dont 
il  est  tenu  vis-à-vis  de  tous  ou  de  quelques-uns  des  descendants 
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entre  lesqueh  il  fait  le  partage  aEUdpà  de  ses  biens,  eotraîoerail 
la  percepUoa  d'un  droil  parLicuLier,  car  od  peut  coasidèrer  pareiLk 
stipulation  comme  une  charge  de  b  donalîaa  ;  or,  la  clause  d'une 
doualiou  ou  d'un  partage  anlicipé  qui  impose  une  charge  à  un 
graUÛè  esl  cerLaiaement  ud6  dtâposUioii  dépeudaDte  de  la  dona- 
tion qu'elle  complète  el  donl  elk  consLiUe  un  élèmenL  Gorrélatif 
el  inséparable.  Autre  chose  esl  d*aulanser  Tun  de»  gratifies 
à  prélever  cerlains  bieûs  en  ac*|uil  de  la  deUe  doot  le 
dUposanl  elail  Lenu  envers  lui,  ce  qui  ètaîl  le  cas  de  Tespèce, 
aulre  chûse  esl  de  la  part  d'un  ascendant  qui  fait  TabaiidoQ 
gratuit  de  ses  biens  à  seâ  descendants  de  stipuler  comme  condi- 
tion de  sa  iibérailtè  quMl  setii  libéré  de  ses  délies  earers 
eui;  dans  le  premier  cas,  il  y  a  deux  opérations  juridîqttes  dU- 
lînctes  et  indépendantes;  daus  le  second,  il  n'y  a  qu  une  dutu- 
tioB  avec  charges  l'on  ne  Irouve  point  de  base  s  la  perception  du 
droit  de  dation  en  paiement.  Les  deux  hypothèses  doivent  être 
si  peu  confondues  que  leurs  effets  ne  seront  pas  lûut  à  fait 
identiques.  Supposons  que  le  partage  d'ascendanls  vienne  comme 
tel  à  être  annule  ou  rescindé^  le  descendant,  créancier  du  dêCuot* 
n'aura  point,  daus  k  premier  cas,  à  restituer  les  btens  qui  lu 
avaient  été  remis  à  litre  de  dation  eo  paiement,  taudis  que  dans 
le  second,  il  aurait  à  rendra  intégralement  au  disposant  tout  c& 
qui  lui  avait  été  attribué,  sauf  à  voir  revivre  la  créance  qu'il 
possédait  contre  lui. 

III. 

Aaiociations  religieuses.  Taxes  étal)lies  par  les  lois  des  39  décembre  18^ 
et  tfi  ttTfil  1895,  Csractt?res  diatt  actifs  des  assodittona  as  sujet  lies.  (It«i> 
2Set3loct.  llM)S:4déc.l90ft;4jiiîat907;ij(im.l907;4et^noT.  \W1; 
Civ.  3  et  15  mai  1907,  lUv,  Inrw?,,  i224  a.  4âîG,  4Î45,  4Ï63,  4357,  im, 
4360,  4404  à  440G,  4480,  4506;  Pand.  fr.  p^r,,  1907.  6.  7  ;  ibid.  190T.  f. 
260;  tbid..  1907,  1.  2Î3;  <bid,,  1907.  1.  3Ï8;  ibid,,  1908,  1.  4a|  ftilL 
1907.  1.  481;  Sir.  1908.  t.  33,  3S  et  42.) 

La  Cour  de  cassation  a  toujours  de  nombreuses  occasions 
d'appliquer  le  principe  par  elle  posé  au  sujet  des  taxes  établies 
par  les  lois  de  1884  el  1895  sur  les  associations  dites  *  reii- 
gieuies  >>  Nous  avons  dit  jadis  les  hésitations  qui  se  ^nt  tuai 
d'abord  manifestées  en  pratique  pour  la  détermination  des  cane* 
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tères  distinclifs  de  ces  associations,  exposé  les  divers  systèmes  qui 
se  sont  fait  jour  successivement  tant  dans  la  doctrine  que  dans 
h  jurisprudence,  montré  enfin  comment  la  Cour  de  cassation 
a  lîni  par  poser  un  principe  qui  sert  aujourd'hui  de  règle  aux 
tribunaux  et  à  l'adminislralion.  (Y.  nos  examens  doctrinaux, 
dans  la  Revue,  année  1900,  p.  264  et  suiv.;  année  1901,  p.  386 
etsuiv.;  année  1904,  p.  393  et  suiv.). 

On  sait  que  la  Cour  de  cassation  définit  ces  associations  celles 
c  qui,  même  sans  présenter  le  caractère  de  congrégations  ou  de 
communautés,  sont,  à  titre  principal  et  prédominant,  constituées 
dans  un  but  religieux  *.  Telle  est  la  formule  que  Ton  retrouve 
dans  presque  tous  les  arrêts,  spécialement  dans  ceux  de  la 
Chambre  des  requêtes.  Nous  ne  voulons  pas  revenir  aujourd'hui 
sur  la  discussion  de  ce  principe,  mais  simplement  faire  observer 
qui!  n'a  pas  clos,  en  pratique,  l'ère  des  difficultés,  comme  en 
témoigne  la  discordance  des  jugements  des  tribunaux. 

Le  but  religieux  d'une  association  est  évident  quand  elle  n'a 
été  créée  qu'en  vue  de  prêter  son  concours  à  une  congrégation 
religieuse,  de  faciliter  la  continuation  et  le  développement  de  son 
œuvre.  Cest  même,  à  notre  sens,  par  ce  motif,  que  le  législateur 
a  visé  non  seulement  les  c  congrégations  et  communautés  », 
mais  les  c  associations  religieuses  ».  On  peut  rattacher  à  cet 
ordre  dldées  l'arrêt  de  la  Chambre  civile  du  15  mai  1907  (Société 
anonyme  immobilière  de  Péronne),  un  autre  arrêt  rendu  le 
même  jour  par  la  même  Chambre  (Société  civile  de  Saint-Ger- 
main) à  propos  d'une  société  qui  comptait  parmi  ses  actionnaires 
plusieurs  membres  de  la  Compagnie  de  Jésus  et  avait  loué  la 
plus  grande  partie  de  ses  biens,  comprenant  une  église  avec  des 
objets  mobiliers  servant  â  l'exercice  du  culte,  au  supérieur  de 
cette  congrégation.  Encore  faut-il  observer  que  le  fait,  par  une 
société,  de  donner  des  biens  à  bail  à  une  congrégation  religieuse 
n'implique  pas  nécessairement  qu'elle  ait  un  but  religieux,  si, 
d'ailleurs,  le  bail  n'a  rien  de  fictif,  si  les  loyers  sont  effectivement 
payés,  mais  nous  convenons  que,  dans  l'espèce,  la  présence  parmi 
les  associés  de  plusieurs  membres  de  la  congrégation  créait  une  pré- 
somption de  fait  en  faveur  du  caractère  religieux  de  la  congrégation. 
Nous  pourrions  citer  encore,  comme  inspiré  par  la  même  pensée, 
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rairêl  de  la  Chambre  des  requêtes  du  23  octobre  1906  (Société 
^le3  Ben^ices  hospilaliers)- 

Mais  h  Cour  de  cassation  reconnaît  le  (^a^aclè^e  d*as?oeîattoQ 
religieuse  même  à  des  sociétés  qui  ne  se  ratlachenl  par  aucun 
lien  à  une  eongrégaLion  ;  il  suffit  qu'elle  ait  été  constîLuée  en  vue  de 
j)Ourvoir  aux  besoins  du  culte,  qii*elle  ait  affecté  ses  immeubles  1 
une  dei^lination  pieuse^  telle  que  patronage  paroissial,  église, 
presbytère,  école  confessionnelle-  Ce  fut  le  cas  de  la  Société 
civile  immobilière  de  Sain^Chnrlea  de  Vertus  (Civ.,  eass,, 
3  mai  1007). 

La  question  s'est  souvent  présentée  au  sujet  des  sociétés  fon- 
dées en  vue  de  la  création,  de  Tentretien  d'écoles  chrétienne 
libres,  primaires  ou  secondaires.  En  fait,  ces  sociétés  sont  élablies 
■en  raison  de  préoccupations  d'ordre  religieux,  car  ses  fondateun 
^t  ses  membres  agissent  dans  l'intention  d'assurer  aux  enfaDlÂ 
^ui  fréquenteront  les  écoles,  à  c6té  de  rinstruction  d  ordre  tem- 
porel, leducaLion  religieuse  et  confessionnelle,  voulant  les  sous- 
traire il  rinfluencede  maîtres  qu'ils  considèrent  comme  étrangers, 
quelquefois  comme  hostiles,  à  leurs  convictions,  les  éloigner  de 
ee  quils  appellent  couramment  Técole  sans  Dieu,  Faut-il  con- 
clure de  là  que  ces  sociétés  doivent  toujours  être  rangées  dans  la 
catégorie  des  c  associalioûs  religieuses  >  soumises  de  plein  droit 
aux  taxes  fiscales  que  l'on  sait?  La  Cour  de  cassation  ne  va  pâs 
jusque-là,  et  il  est  inléressant  de  signaler  spécialement  à  ce  sujet 
Tarrêt  de  la  Chambre  civile  du  1B  mai  1907  {Société  aaonyme 
de  la  propriété  rue  Grande  à  £rnie).  Il  s'agissait  d'une  société 
immobilière  formée  entre  un  prêtre  et  dix-neuf  laïques;   elle 
^vail  flu  fait  pour  but   Texploilation  d'une  école  primaire  de 
garçons  où    Tenseignemenl  religieux  devait  trouver  sa  pUf^ 
d'après  les  statuts;  cette  circonstance  n'empêcha  point  la  Cour 
de  décider,  par  rejet  du  pourvoi  de  l'administration,  que  les 
taxes  n'étaient  pas  applicables  à  cette  société,  attendu  qu'il  ètail 
constaté  en  fait  que  si  Tècote  était  destinée  à  procurer  â  ses  étères 
un  enseignement  vraisemblablement  dirigé  dans  un  sens  confes- 
«ionnel,  elle  n'en  demeurait  pas  moins  d'objet  esï^entiellement 
temporel,  rinstruction  primaire,  l'enseignement  religieux  étaul 
donné  à  litre  accessoire;  elle  observe  aussi  que  le  statut  social 
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D^obligeait  pas  la  société  à  recourir  à  des  maîtres  congréganisles. 
Âiosi,  ne  suffit-il  pas  que  rinslruclion  religieuse  soit  inscrite 
dans  les  programmes  de  Técole  fondée  par  la  société  pour  que 
celle-ci  soit  dite  <  association  religieuse  »,  fût-il  même  constaté 
que  l'enseignement  doit  être  dirigé  dans  un  sens  confessionnel; 
celte  qualification  suppose  que  le  but  religieux  est  <  principal  et 
prédominant  ». 

Mais  quelles  seront  les  circonstances  dont  on  pourra  déduire  qu'il 
en  soit  ainsi?  La  Cour  de  cassation  semble  attacher  une  impor- 
tance particulière  au  fait  que  renseignement  doit  être  donné 
daosrécole  par  des  maîtres  congréganisles  (Req.,  23  octobre  1906, 
2  arrêts  :  Soc.  civ«  des  écoles  catholiques  de  Saint-Roch  ;  Soc. 
d'enseignement  catholique  de  Cambrai;  Req.,  31  octobre  1906^ 
écoles  chrétiennes  de  Ghâteau-Chinon  ;  4  déc.  1906,  Soc.  civ. 
des  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Lorient;  4  juin  1907, 
2  arrêts  :  Soc.  immob.  de  Guingamp;  Soc.  civ.  immob.  de  la 
rue  de  THôpilal  à  Lorient).  Elle  considère  que  cette  circons- 
tance dénote  qu'un  but  religieux  est  poursuivi  à  titre  principal 
et  prépondérant  par  l'association. 

Dans  d'autres  cas,  elle  a  donné  la  même  solution,  bien  que 
l'école  fondée  fût  dirigée  par  des  laïques,  parce  que  cette  école 
devait  assurer  la  continuation  et  le  développement  d'une  école 
jadis  dirigée  par  des  congréganisles,  qui  avaient  dû  l'abandonner 
à  la  suite  de  la  loi  du  !«'  juillet  1901  (Req.,  2  juillet  1907,  Soc. 
civ.  immob.  de  Sainte-Harie-de-la-Boissière  en  Gâtine).  Elle 
relevait  aussi,  comme  élément  de  preuve,  le  fait  qu'au  nombre 
des  fondateurs  et  des  principaux  actionnaires  se  trouvaient  deux 
ecclésiastiques  du  clergé  séculier  (Y.  aussi  Req.,  4  et  26  nov. 
1907,  Soc.  civ.  de  l'école  de  Saint- Vaast;  Soc.  anonyme  des 
établissements  scolaires  de  Limoges). 

En  résumé,  la  jurisprudence  s'inspire  de  considérations  très 
diverses  pour  apprécier  si  une  société  poursuit  un  but  religieux  : 
la  qualité  des  maîtres  qui  donnent  renseignement,  le  fait  que 
parmi  les  associés  se  rencontrent  des  ecclésiastiques  plus  ou 
moins  nombreux;  dans  nombre  d'arrêts,  on  voit  encore  signalée 
l'absence  de  toute  pensée  de  lucre  par  suite  de  la  non-distribution 
de  bénéfices. 
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Noos  nous  abâleû^ûs  ée  disctiler  ce^  déd^rnSf  loul  en  faiii»0l 
observer  qoe  renseigaernenl  religieux  peut  avoir  no  eartelèf« 
aussi  prépondérant  dans  une  éeole  confiée  à  des  laïques  que  dans 
des  écoles  dirigées  par  des  congrégûûisles,  et  qu*il  y  a,  dès  lors^ 
uo  peu  d'arbitraire  à  faire  celte  dislinctioa.  La  nou-disIrihuiN» 
de  bèmè&ces  ne  semble  pas  noo  plus  devoir  être  u»e  particutarit^ 
des  associations  religieuses»  car  on  en  rencoolre  qui»  pouf  n'avoir 
point  ce  earactèref  ii'eu  poursuivenl  p^Sr  moinâ  uq  but  de»mie- 
resâé.  On  ^'é tonne  enfin  qoe  le  fait  de  compter  parmi  sbs  Rient- 
bres  des  prêtres  séculier?  soit  considéré  parfois  comme  ioipn- 
mant  à  la  sociêié  un  caractère  religieux,  alors  que  dans  d'iotres 
cas  on  ne  tient  pas  compte  de  cette  cireonsfance.  Bref,  malgré  le 
^ri&dpe  pesé,  toutes  les  d^isioos  rendues  ne  sont  guère  q ne  des 
décisions  d*espèce  qui  reflètent  les  lendances  d'esprit  variées  d« 
juges  qui  statuent  sur  le  fond,  et  la  Cour  de  cassation  n'use  jm 
ÊOuvent  eu  pareille  matière  de  son  droit  de  contrôle  ou,  pour 
mieui  dire,  du  droit  qa'elle  s'arroge  en  matière  d'enrêgi^trcmenî, 
de  critiquer  Tinterprétatitm  donnée  aux  faits  par  les  tribunaui- 

IT- 

Tax«  ftunutUe  d'&ecTotsâoiuat,  Pretcriptioa*  Durée*    (R«q.  4  sut.   1907^ 
/îw.  EnrvQ.j  U80;  Jouta.  Enr«s,,  27,376,) 

La  Cbambre  des  requêtes  vient  de  trancher  une  question  qm 
divisait  les  tribunaux  au  sujet  de  ta  taxe  annuelle  d'accrozssr* 
mentf  que  la  loi  du  16  avril  1^9^  a  substituée  au  droit  d'^ccrois* 
sèment  établi  par  les  art.  4  de  la  loi  du  28  déc.  i88Q  et  &  de  li 
Im  dti  ST  déc,  1884.  Le  légiâtaleur  de  189o>  apnt  omis  d'ïnii- 
quer  par  quel  laps  de  temps  se  prescrit  radioo  du  Trésor  en 
recouvrement  de  cette  taie,  l'on  se  demandait  s1î  y  avait  tien 
d'appliquer  la  prescription  de  droit  commun,  cesl-à-dire  la  pres- 
cription de  trente  ans,  ou  !a  prescription  décennale,  ctabUe  « 
matière  de  droits  de  mutation  par  décès  (art.  If  de  la  lot  da 
18  mai  1850,  combiné  avec  Tari.  G 1-3*  de  la  loi  de  frimaire),  Li 
soin  lion  de  la  question  intéresse  les  redevables  à  nn  donble  poiat 
de  vue  ;  non  seulement  il  ne  tenr  est  pas  indifférent  de  voir 
Tûction  de  la  régie  éteinte  par  la  prescription  de  dix  ans  phif)»i 
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que  par  celle  de  tfenle  ans»  mais  la  première  leur  offre  on  autre 
avantage  :  elle  leur  permet  de  se  préfaloir,  le  cas  échéant,  du 
dernier  alin.  de  l*art.  64  précité,  lorsque  Fadministration,  après 
avoir  signifié  une  contrainte  en  temps  ntile,  laisse  se  produire 
une  discontinua  lion  de  poursuites  pendant  une  année.  On  sail 
que  cette  cause  spéciale  de  péremption  ne  s'applique  pas,  si  la 
prescription  interrompue  es4  la  prescription  de  trente  ans,  le  texte 
qui  rétablit  ne  faisant  aUusion  qu*aux  prescriptions  abrégées 
dont  il  est  question  daos  le  même  article. 

La  prétention  de  la  régie,  au  sujet  de  la  taxe  d'accroissement, 
était  que  Taetion  en  recouTrement  de  cette  taxe  ne  se  prescrivait 
que  par  trente  ans,  mais  une  divergence  s'était  produite  entre  les 
tribunaux  successivement  saisis  de  la  question  :  le  système  de 
l'administration  fut  admis  tout  d'abord  par  le  tribunal  de  Morlaix 
(26  avril  1H99,  Pand.  fr.  pér.,  4903.  6.  4),  plus  tard  par  ceux 
de  Venons  (2  nov.  4900)  et  de  la  Ft^che  (3  mars  4903);  mais  le 
tribunal  de  Troyes  (23  janvier  4901,  Pand.  fr.  pér.,  1903.  6.  4), 
celui  de  Vannes  (9  mai  4901),  le  tribunal  de  la  Seine  (25  janv. 
4902)  s'étaient,  au  contraire,  prononcés  pour  la  prescription 
décennale.  C'est  à  la  suite  d'un  jug^nent  ultérieur  do  tribunal 
de  Béthune  du  27  décembre  4905,  qui  avait  adopté  la  thèse  de 
l'administration,  que  la  Chambre  des  requétea  fut  saisie  d'un 
pourvoi  formé  par  le  redevable  intéressé,  pourvoi  qui  fat  rejeté. 
L'arrêt  du  4  novembre  4907  mérite  d'être  signalé,  car  c'est  le 
premier  que  la  Cour  de  cassation  ait^à  notre  connaissance,  rendu 
sur  la  question. 

La  solution  qui  a  prévalu  nous  semble  d'ailleurs  fondée.  En 
faveur  de  la  théorie  contraire,  on  a  fait  valoir,  sans  doute,  que 
la  loi  du  46  avril  4895  n'avait  pas  créé  une  taxe  nouvelle,  mai» 
amplement  converti  en  une  taxe  annuelle  le  droit  d'accrois- 
sement précédemment  institué,  sans  en  modifier  la  nature;  or, 
le  droit  d'accroissement  était  considéré  c(Hnme  un  impôt  trappant 
la  mutation,  réelle  ou  non,  qui  se  produisait  dans  le  patrimoine 
de  l'association  par  suite  du  décès  ou  de  la  retraite  d'un  de  ses 
membres.  On  concluait  de  là,  sous  l'empire  des  1ms  de  4880 
et  1884,  qu'au  cas  de  décès,  l'action  en  recouvrement  du  droit 
d'accroissement  se  prescrivait  par  dix  années  suivant  la  règles 
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admise  en  matière  de  mu  talion  par  décès,  et  Ton  prétend  que  la 
même  règle  doit  s'appliquer  aujourd'hui  à  la  laie  annuelle,  parte 
qu'elle  De  diffère  de  ranciett  droit  d'accroissement  que  par  le 
procédé  de  recouvrement  de  Tioip^^t.  Ou  ajoute  d'ailleurs  que 
Tart.  10  de  ia  loi  de  189S  maintient  les  dispositions  des  lois 
antérieures  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  législation  nouveUe. 

Il  est  incontestable  que  la  taxe  annuelle  n'est  point  un  impût 
différent  quant  à  sa  nature  de  ce  qu'était  le  droit  d'accroissemenE 
antèrieuremenl  établi.  Les  paroles  prononcées  devant  le  Par- 
lement por  le  président  du  conseil,  ministre  des  finances, 
M-  Ribol,  lors  de  Telaboralion  de  la  loi,  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  à  ce  sujet  :  il  déclarait  notamment  que  la  législation 
proposée  avait  pour  but  de  «  transformer  les  droits  de  succession 
perçus  k  des  époques  irrêgulières..,  en  une  taxe  annuelle.,,  «e 
représentant  pas  plus  que  le  droit  de  succession  à  percevoir  dan^ 
un  certain  laps  de  temps  >.  Au  surplus,  le  texte  même  de  la  loi 
est  aussi  net  que  possible  :  uou  seulement  Tart.  3  convertit  en 
une  laie  annuelle  l'ancien  droit  d  accroissement,  mais  Tart,  9 
laisse  aux  associations  intéressées,  débitrices  du  droit  d*aceroL5- 
sement  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  la  faculté,  pour 
B'acquitler,  d'opter  pendant  six  mois  contre  rancien  mode  de 
perception  et  le  nouveau,  ce  qui  démontre  que,  dans  l'esprit  de 
ses  auteurs,  la  loi  n'innove  qu'en  ce  qui  concerne  le  procédé  de 
perception. 

Tout  en  acceptant  les  prémisses  du  raisonnement  des  adver- 
saires du  système  de  la  régie^  on  peut  parfaitement  n'en  point 
approuver  les  conclusions,  C*esl  qu'en  effet,  sous  la  législation 
antérieure  à  la  loi  du  16  avril  1895,  si  le  droit  d'accroissement 
a?ait  le  caractère  d'un  impôt  de  mutation,  tantôt  il  frappait  une 
mutation  par  décès,  lorsque  le  fait  générateur  du  droit  était  le 
décès  de  l'un  des  associés,  tantôt,  au  contraire,  c'était  une  mnti- 
tion  entre  vifs  qui  était  atteinte,  dans  Thypothêse  de  la  retraite 
d'un  associé,  et  si  Ton  appliquait  la  prescription  de  dix  ans  dans 
le  premier  cas,  c'était  la  prescription  trentenaire  seulement  qui, 
incontestablement,  opérait  dans  le  second.  La  taxe  annuelle 
d'accroissement  est  venue  remplacer  l'impôt  précédemment  perga 
lors  des  événements  divers  qui  viennent  d'être  signalés;  il  n'at 
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pas  possible  de  dire  qu'elle  représente  plutôt  un  droit  de  mutation 
par  décès  qu'un  droit  de  mutation  entre  vifs  ;  la  vérité  est  qu'elle 
a  été  substituée  à  Tun  et  à  Tautre.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  de 
raison  de  lui  appliquer  de  préférence  la  prescription  spéciale  aux 
droits  de  mutation  par  décès,  et  dans  le  silence  de  la  loi  nouvelle 
sur  la  durée  de  la  prescription,  il  est  conforme  aux  règles  les 
plus  certaines  d'interprétation  des  lois  de  se  prononcer  pour  la 
prescription  trentenaire,  parce  que  c'est  la  prescription  de  droit 
commun,  la  seule  applicable  dans  tous  les  cas  où  le  législateur 
n'y  a  pas  formellement  dérogé.  Tel  est  le  motif  plausible  qui  a 
décidé  la  Chambre  des  requêtes  :  il  nous  semble  décisif. 

Toutefois,  il  importe  d'observer  que  cela  n'est  vrai  que  pour 
le  droit  simple.  Quant  aux  pénalités  établies  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  16  avril  1895  pour  le  cas  de  défaut  de  paiement  dans  les 
délais,  d'omission  ou  d'insuffisance  d'évaluation  dans  la  décla- 
ration, c'est  la  prescription  biennale  qui  doit  trouver  son  appli- 
cation (art.  14,  loi  16  juin  1824),  car  les  droits  et  demi-droits 
en  sus  sont  de  véritables  amendes.  Celle  prescription  biennale 
ne  peut  être  invoquée,  d'ailleurs,  que  si  la  régie  a  été  mise  à 
portée  de  constater  la  contravention  au  vu  d'un  acte  soumis  à 
l'enregistrement  et  c'est  de  ce  moment  qu'elle  commence  à 
courir.  C'est  ce  qui  explique  qu'un  arrêt  de  la  Chambre  des 
requêtes  du  4  décembre  1906  (1)  ait  décidé  que  la  prescriplion 
trentenaire  pouvait  seule  éteindre  l'action  du  Trésor,  dans  le  cas 
où  ni  l'acte  de  société  ni  les  déclarations  souscrites  au  nom  de 
l'association  ne  contenaient  d'indications  assez  précises  pour 
servir  d'assiette  à  l'impôt  et  pour  en  permettre  Tapplicalion 
immédiate. 


Marché  de  travaux  à  exécuter  dans  uq  hospice.  Prix  payable  en  partie  aa 
moyen  d'an  prélèvement  opéré  sur  les  fonds  du  pari  mutuel.  Tarif  appU- 
cable,  (av.  12  nov.  1907,  Rev,  Enrtg.,  4481  ;  Rép.  pér.,  11,544;  Joum, 
Snreg.,  27.383.) 

Les  marchés  de  construction  ou  de  fournitures  passés  par  les 
départements,  communes,  établissements  publics  sont  aujourd'hui 

(1)  Pand,  (r.  pCr.  1907.  1.  260;  RtV.  Enng.  4263. 
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frappés  duo  droit  de  1  0/0  {art,  M  3^  L,  28  avril  18Î6),  mais  si 
le  prix  esl  payable  en  parUe  su  inoyeii  d'une  siibvenlioo  four&ie 
par  l'Eut,  il  est  admis  eo  prali*|iie  que  le  marché  béDêlicie  dû  tarif 
de  faveur  étalili  pour  les  mat^iés  dont  le  prix  doil  élre  paye 
direclemenl  par  k  Trésor  public,  c'esl-i-dire  qu'il  n'est  peini 
qu'uû  droit  de  0  JO  0/0  sur  la  parUe  dti  prtx  soldée  arec  l(s 
foûds  lires  des  eais^s  de  TElat  (art.  19,  L.  ^  avril  18^3^ comb. 
arU19^  L.  58  fév.  1875!). 

Doit-on  appliquer  ce  larif  réduit  à  un  marché  passé  {^our  k 
construction  d*un  hospice,  braque  le  prix  doit  en  être  paje  en 
partie  au  moyen  d'uu  prèle venaent  opéré  sur  les  fonds  du  psri 
mutuel?  TeHe  est  la  question  qui  vient  de  se  poser  deraDt  h 
Chambre  civile  sur  le  pourvoi  formé  par  radministratioii  contre 
un  jugement  du  tribuoal  de  Plo<?rmel  du  4  mars  1903.  Le  juge- 
ment avait  admis  la  perception  du  droit  de  O.'^O  0/0  jusque  ton* 
currence  du  montant  de  ta  subvention,  comme  Tavait  dédJé 
précédemment  dans  une  espèce  analogue  le  tribunal  de  Vîlle- 
neuve-sur-Lot  (1^^  août  1901);  Tarrèt  de  la  Chambre  civile  do 
12  nov.  1907  a  écarté,  au  contraire,  TappUcation  du  lartf  de 
faveur,  jugeant  que  le  droit  de  1  0/0  était  exigible  même  m 
Tallocalion  accordée  par  TElat* 

La  Ëolulion  de  la  question  dépend  uniquement  du  point  k 
savoir  s'il  faut  considérer  comme  payée  par  le  Trésor  puHkh 
partie  du  prix  d'un  marché  adminislratif  acquittée  au  moyei 
d'ttne  subvention  accordée  sur  les  fonds  du  pari  muluel,  ce  qui 
revient  à  se  demander  si  les  deniers  provenant  du  pari  muioel 
tombent  dans  les  caisses  de  TEtaL  II  est  nécessaire,  pmxr  j 
répondre,  de  connaître  dans  ses  grandes  lignes  la  légisiation  m 
le  pari  mulueh 

La  loi  a  permis  le  fonctionnement  du  pari  mutuel  sur  Ifô 
champs  de  course,  moyennant  une  aulorisatiou  spéciale  et  révû- 
cable  du  minisire  de  Tagriculture,  et  à  la  condition  d'un  prdê* 
vemenl  sur  les  sommes  engagées  ;  1**  d'un  droit  de  2  0/0  au  preil 
des  œuvres  régionales  d'assistance,  2°  d'un  droit  de  1  0/0  en 
faveur  de  Télevage  (LL.  du  2  juin  1891,  art.  5;  16  avril  IM, 
arL  47;  décr.  des  1  juillet  1891  et  16  mars  1896).  Le  produîï 
du  prélèvement  opéré  en  faveur  de  Télevage  e&l  ver&é  direclemeot 
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et  définitivement  dans  les  caisses  du  Trésor  puUîc  et  figure  au 
budget  des  recettes  de  i*Elai.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  sommes 
provenant  de  la  retenue  de  2  0/0  ;  ces  fonds  sont  centralisés  à  h 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  où  elles  font  l'objet  d'un  compte 
particulier  ;  la  répartition  en  est  faite  aux  bénéficiaires  par  une  com- 
mission spéciale,  qui  siège  au  ministère  4e  ragrieuUore,  suivant 
certaines  règles  tracées  par  les  textes  précisés.  La  Gouf  de  cassa- 
tion a  conclu  de  là  que  ces  fonds  en  faveur  des  œuvres  d'assis- 
tance ne  constituent  pas  une  ressource  budgétaire,  qu'ils  ne  font 
partie  en  aucune  fa^^  ni  à  auoun  moment  des  finances  publiques. 
On  objecle  que  le  prélèvement  de  2  0/0  opéré  sur  les  fonds  du 
pari  mutuel  est  un  véritable  impôt,  dont  les  produits  sont  affectés 
aux  œuvres  d'assistance,  un  impôt  d'un  caractère  général,  puis- 
qu'il s'adresse  à  l'ensemble  des  sociétés  de  courses.  Hais  l'objec- 
tion ne  semble  point  décisive,  car  le  produit  de  toutes  les  taxes 
perçues  sur  les  contribuables  ou  sur  certaines  catégories  de  con- 
tribuables, bien  qu'il  soit  affecté  à  des  dépenses  <l'ordre  plus  ou 
moins  général,  ne  constitue  pas  nécessairement  pour  oela  un 
revenu  de  l'Ëtat,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  taxes  recouvrées 
par  les  agents  du  Trésor.  Âinsip  par  exemple,  ce  qu'on  appelle  le 
droit  des  pauvres^  cette  taxe  perçue  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire dans  les  théâtres  et  autres  lieux  analogues  (décret  du  9  dé- 
cembre 1809),  n'est  pas  considérée  comme  un  revenu  de  l'Ëtat, 
parce  que  le  produit  en  est  affecté  exclusivement  aux  besoins  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance;  étant  donné  cette  affec« 
talion  particulière^  on  reconnaît  que  le  produit  de  cet  impôt  ne 
tombe  pas  dans  les  caisses  de  l'Etat  ou  des  communes  pour  se 
confondre  avec  les  autres;  c'est  un  revenu  des  établissements  de 
bienfaisance.  Il  semble  bien  qu'il  en  soit  de  même,  pour  un 
motif  analogue,  du  prélèvement  de  2  0/0  opéré  sur  les  fonds  du 
pari  mutuel  en  faveur  des  œuvres  régionales  d'assistance;  ce 
n'est  pas  une  ressource  du  budget  de  l'Ëtat,  car,  à  aucun  moment, 
les  deniers  en  provenant  ne  sont  la  propriété  de  l'Ëtat.  Sans 
doirte,  ils  sont  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui 
60  a  la  garde  et  la  gestion  jusqu'à  la  répartition  opérée  par  la 
cûfflmisaion  spéciale,  présidée  par  le  miaîstrey  mab  comme  ceUe 
^distribution  s'applique  à  des  fonds  qui  Ae  rentraient  pas  dans  les 


ressources  générales  de  TEtat,  qui  ne  figuraient  point,  même 
pour  ordre,  au  budget  de  TEtat,  il  est  rallonpel  de  décider  que 
ce  ne  sont  paa  des  fonds  lires  du  Trésor  public.  Celle  solulion 
semble  d'aulaat  plus  exacte,  qu'après  quelques  coolroverses  dof- 
trinaleSjll  est  géaéralemenl  admis  que  la  Caisse  des  depuis  «t 
consignations  jouit  d'une  aulonomie  qui  ne  permet  pas  de  h 
confondre  avec  le  Trésor  public;  c*esl  un  priocîpe  d^ailleun 
proclamé  à  différentes  reprise?  dans  les  assemblées  législatives, 
et  reconnu  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Elat  et  de  la 
Cour  de  cassation*  Cette  caisse  créée  originairement  pour 
recevoir  les  consignations  judiciaires  et  les  dépôts  volontaires  oa 
forcés  des  particuliers,  a  été  chargée,  en  outre,  de  gérer 
les  fonds  de  certaines  ioslitutions  spéciales,  par  exempte  des 
caisses  d'épargne.  C'est  à  ce  titre  qu*etle  reçoit  les  deniers  pré* 
levés  sur  le  pari  mulueL  Elle  n'en  est  donc  que  dépositaire  pour 
le  compte  des  élablissemenls  de  bienfaisance  enlre  lesquels  «s 
fonds  doivent  être  répartis.  A  aucun  titre,  on  ne  peul  faire  reotïtr 
ces  sommes  dans  les  finances  publiques.  Le  Parlement  n'a  poial 
à  connaître  des  décisions  de  la  commission  qui  opère  la  répartiliOD: 
on  sait  qu'au  contraire  les  ministres  lui  doivent  compte  d^ 
dépenses  imputables  sur  les  crédits  mis  par  la  lui  de  ËDances  â  b 
dispadtion  de  leur  département.  Sans  doute,  la  comptabilité  de 
la  Caisse  des  dépôts  est  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes,  mais  c'est  une  règle  applicable  à  la  comptabilité  de  Um 
les  établissements  publics. 

En  décidant  quj  la  partie  du  prix  d*un  marché  passé  par  m 
bospice,  qui  est  payée  sur  les  fonds  du  parimutucl,  ne  peut^tK 
considérée  comme  payée  par  le  Trésor  publie  et  ne  bénéfiL^e 
point  du  tarif  spécial  de  0.20  0/0,  la  Cbambre  des  requêtes  semble 
donc  avoir  fait  une  saine  application  des  principes, 

m. 

SuCf^essii^n.   ûetta   du  défunt  «nfera  un   lég&Ulre.   Nqq  déductioa*  (1^' 
S5  nov.  1907,  Rm.  Enreg.,  448g.)  -      - 

Si  le  législateur  de  1901  a  introduit  dans  nos  lois  fiscales^  aa 
sujet  des  droits  de  mu  talion  par  décès,  le  principe  depuis  ï»ifû 
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loDgiemps  réclamé  par  les  hommes  de  loi  et  les  économistes  de  la 
^daclîon  des  dettes  pour  la  détermination  de  la  valeur  imposable 
(art.  3,  loi  du  25  février  1901),  on  sait  que  la  crainte  des  fraudes 
possibles  contre  les  intérêts  du  Trésor  a  fait  apporter  à  la  règle 
des  restrictions  notables,  sans  parler  des  exigences  des  textes  au 
point  de  vue  de  la  preuve  de  l'existence  des  dettes  (art.  3  à  6). 

Parmi  les  dettes  dont  Tart.  7  n'admet  pas  la  déduction,  nous 
voulons  nous  arrêter  spécialement  à  celles  dont  il  est  question  dans 
le  2^  de  cette  disposition,  parce  qu'il  a  soulevé  une  difficulté  sur 
laquelle  la  Cour  de  cassation  vient  de  statuer  pour  la  première  fois. 

L'art  .7  n'admet  pas  la  déduction  des  «  dettes  consenties  par 
le  défunt  au  profit  de  ses  héritiers  ou  de  personnes  interposées  ». 
Mais  le  législateur  n'a-t-il  entendu  parler  que  des  héritiers  dans 
le  sens  strict  de  ce  mot,  c'est-à-dire  des  successibles  dont  la 
vocation  héréditaire,  fondée  sur  les  liens  du  sang,  résulte  de  la 
loi?  Faut-il  admettre  la  même  règle  au  sujet  des  dettes  du  défunt 
•envers  les  légataires  ou  donataires  qui  tiennent  leurs  droits 
successoraux  de  la  volonté  du  de  cujm? 

La  difficulté  n'a  pas  échappé  aux  commentateurs  de  la  loi  du 
%  février  1901,  et  elle  s'est  posée  quelquefois  en  pratique 
devant  Jes  tribunaux  qui  toujours  s'en  sont  tenus  à  l'interpréta- 
tion étroite  du  mot  «  héritiers  »,  comme  ne  désignant  que  les 
parents  appelés  à  là  succession  ab  intestai.  La  doctrine  est  au 
-contraire  divisée  (V.  en  sens  divers  :  Naquet,  Rev.  Enreg.^ 
^986;  TraiU  alph.  de  Maguéro,  Supplément,  3«  édit.,  n<>  331  ; 
Wahl,  Traité  de  dr.  fisc,  t.  Il,  n»  126;  Gamier,  Rép.  pér.y 
10008).  La  Chambre  des  requêtes  vient  d'adopter  l'opinion  qui 
avait  triomphé  précédemment  devant  les  tribunaux  civils. 

On  s'explique  les  divei^ences  qui  existent  entre  les  auteurs, 
car  le  terme  «  héritiers  »  a  dans  les  textes  un  sens  tantôt  large, 
taniAt  étroit,  et  il  en  est  ainsi  notamment  dans  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1901*  Par  exemple,  l'art.  4  qui  indique  les  justifications  à 
fournir  par  le  redevable  à  Tappui  d'une  demande  en  déduction, 
emploie  évidemment  le  mot  c  héritiers  »  comme  synonyme  de 
<  successibles  »  ;  il  en  est  de  même  dans  l'art.  6  qui  autorise 
l'agent  de  l'administration  à  exiger  de  c  l'héritier  »  la  production 
4'une  attestation  du  créancier  certifiant  l'existence  de  la  dette* 
XXXVII.  30 
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Bans  d'autres  dispositions  de  la  même  loi,  ûq  voil  le  mot  «  ktn^ 

. 

Xm%  >  pris  dans  le    sens    glricl  de   sucees&eurs  ût  intemt^ 

puisque  le  lègislaleur  vise,  à  cûlé  des  béritien,  les  légttairei 

(arts,  aL3ïarM6,  tL3).                                                          . 

Que  décider  en  ce  qui  coacerne  Tart.  7,  2»? 

La  plupart  des  arguments  qu'oa  a  fait  valoir  dans  uq  sens  oa 
dmâ  lautre  Qe  ëoui  guère  de  nature  à  détermiaer  La  convîetiôti. 
Ainsi,  on  a  cru  pouvoir,  en  faveur  du  syslème  qui  prèviut  en 
pratique,  invoquer  les  travaux  préparatoires  :  Tarrèl  de  la 
Chambre  des  requêtes  fait  allusion  dans  ce  but,  comme  certuai 
auteurs,  à  un  passage  de  Teiposé  des  motifs.  A  la  vérité^  il  e^t 
bien  téméraire  d'eu  induire  quelque  présomption  taaL  mi  peu 
sàre  de  la  volonté  du  législateur.  D'ailleurs  on  a  aussi,  en  ËavMir 
de  Vopinioa  oppœée^  produit  d'autres  documents  tirés  àa 
rapports  élaborer  par  les  commissions  des  deui  chambres  {iî^< 
Enf^eg.j  448â},  En  réalité,  les  travaux  préparatoires  ne  %mUà 
notre  sens,  déciâiCâ  en  faveur  d'aucune  des  deux  optnLOos. 

Les  dispositiaus  relatives  à  la  déduction  d^  deUes  ont  faii 
Tobjet  de  divers  projets-  sucoessifs  depuis  i894.  Si  Toa  a\iiL 
maintenu  le  libellé  du  texte  qui  se  trouvait  dans  le  preaier 
projet,  émané  de  M.  Burde&u,  et  même  dans  le  projet  ultértetir 
de  M.  Poinearé,  notre  question  n'eût  pu  se  poser»  car  Ja  déductioa 
était  foroïeUement  écartée  en  ce  qui  concerne  les  dettes  <»a- 
senties  par  le  défunt  au  proût  de  ses  héritiers,  denatairm  f^u 
légataires:  c'est  eu  ces  termes  que  la  loi  avait  été  volée  par  le* 
deux  chambres  en  première  lecture.  Mais  on  sait  qu'ensuite  it 
projet  fut  retiré;  le  gouvernement  lui  substitua  un  autre  projet 
dans  le  lexle  duquel  il  se  contentait  de  prohiber  la  dediictioa 
des  dettes  du  défunt  ettvers  les  kériiiers;  c'est  larL  7,  2*"  de 
la  loi  de  1901.  Ce  diangemeul  de  redactioa  fut-il  t&tentioiuiel 
ou  non?  Il  est  difficile  de  se  prononcer,  car  dans  aucun  docu- 
ment officiel  il  n'est  fait  allusiou  ni  à  la  oiodilîeaîion  m  aiii 
motifs  qui  ont  pu  le  déterminer,  et  il  serait  d*autaul  plusda&> 
gereoi  de  s'en  prévaloir  en  faveur  d'une  inlerprèiâtioa  restrictive 
que,  dius  son  rapport  à  ta  Chambre  des  députés,  M.  Mesureur 
déclarait  que  le  nouveau  projet  était  conforme  a  celui  qai  aiiit 
été  voté  en  première  lecture  par  le  Sénat,  sauf  la  fac4iltê  doQû^t 
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aux  intéressés  de  prouvier  h  siocérilé  des  Aeiles  en  vue  >d^obtiemr 
la  ièdaeAMÊL, 

Dmk  rimyossibitilé  où  l'oa  se  Érouve  d'arriver  à  4éûoifTrir 
d*uiie  façM  quelque  peu  s&re  la  pensée  dji  législateur,  nous 
fierions  inalemeni  porlé  à  œ  pas  nous  rsiger  à  rtopiaion  qoî 
a  )>ra!fala  dans  la  fmiBpmdenee,  et  à  dire,  au  «ontiaim^  q«*il 
la  ai  restnekadre  la  protiiJnli«a  «éaklie  par  notre  tieite  «àx  <tett6& 
éa  défooi  envers  les  hériiiers  ab  intestat  du  de  cujus,  l\  s*agil, 
en  effet,  d'une  dsposUicadérogatoirr  au  Aroii«imimiiD,  oeUe  qui 
«doKi  la  iléduclion  des  dettes  hérédhMres,  et  les  disposiëoBS 
exce^ieAneiies  sonL  d'interprétation  étnile.  D'nmlre  part,  il  iant 
aussi  le  remafqiier,  k  danger  de  sim^ktioi  existe  surtout  estfe 
panenls,  ear  le  défunt  aurait  bésUé  assurémeiti  à  se  reconnaître 
fidiveflient,  jpnr  acte  authentique  ou  aous-sein^  prnré,  débiteur 
d'uB  étranger,  fût-ce  ae>n  lêgalaîre. 

Ob  a  cependnat  cnt  ireitver  an  orgoment  en  faveur  de  la  thèse 
opposée  dans  le  teite  même  de  l'art.  7-2  :  «  Le  paragraphe  qui 
èGarte  la  déduction  pour  les  dettes  im  défunt  envers  les  hértlîeRS 
est  suivi  immédiatement  d'une  reslnetioa  :  l'alinéa  sniniHl 
auloriae,  sous  certaines  eonditions,  c  les  héritiers,  donataires  ou 
légataires  >,  à  obtenir  la  déduttion  cm  prouvant  la  sincériléée  la 
dette.  Certi^anteurs  en  ont  condu,  et  la  Chaniifa^  des  reqaétc» 
a  aecepÉé  cette  flianière  de  voir,  que  les  perHMmes  qui  penvent 
faire  tomber  la  présompiion  de  fraude  aurt  précisément  oellta 
de«t  les  créances  sent  réputées  iklives  jusqu'à  pnonive  contraire. 
Or,  cette  corrélation  entre  les  deuoL  alinéas  wt  nous  apparaît  pont 
avec  une  telle  évidence.  On  peut  conprcsidre  autrement  cette 
disposition  :  après  avoir  posé  en  principe  que  les  dettes  du  défunt 
envers  ses  héritiers  ne  sont  pas  déductibles,  parce  qu'on  les 
présume  stmutées,  le  législateur  vent  bien  cependant  autoriser 
la  preuve  coAtraire,  c'esl-à-dire  la  preuve  de  la  sincérité  de  ces 
dettes,  et  il  autonse  en  aoame  toutes  tes  persoiines  imêéresiées 
à  administrer  cette  preuve  ;  l'intérêt  de  la  déduction  exi^e,  en 
effet,  non  seulement  peur  les  héritiers  ûè  iutesiat,  mais  peur 
tous  ceux  qui  sont  appelés  à  recueillir  la  totalité  ou  uAe  quo- 
tité du  patrifflûine,  c'est-à-dire  pour  les  légataires  4Mi  daaataires 
à  titre  universel,  car  si  ces  derniers  par vi^aaent  à  obtenir  k 


•  /  f>^ 


1 


r 


-^68  ElAUEN  IKOCTRl^AL. 


^  >déduc(ioti  de  deUes  dont  le  défunt  était  tenu  vis-à-vis  de  cer- 

tains hérî tiers,  cela   diminue  d'autant  ta  valeur  imposable  it 
:•  l'hérédité  dont  ils  recueillent  une  part  plus  ou  ntoins  consi^Je- 

^^ble,  par  conséquent  la  charge  de  l'impùl  se    trfï*ive  allège 
^ur  eux.  A  vrai  dire^  cet  intérêt  n'existe  pas  pour  les  lé^atairt^ 
I  particuliers  qui,  d'ailleurs,  n'étant  pas  tenus  des  deUes  béredi- 

^  taireSj  au  moins  en  général,  n'ont  aucun  titre  pour  ilemander  li 

'  déduction;  celle  déduction  leur  importe  peu,  car  j'impôl  qu'il* 

'Ont  à  payer  doit  se  liquider  sur  la  valeur  de  roljet  léguét  qneilË 
que  Suit  Tiinporlance  de  la  masse  héréditaire.  Il  est  probable 
-que  c'est  par  inadvertance  que  le  législateur  a  omi^  de  faire  1^ 
■distinction  entre  les  diverses  catégories  de  légataires. 

Pour  écarler  cette  explication,  on  a  fait  valoir  qu'il  élail 
inutile  de  donner  aux  légataires  le  droit  de  deman-ltr  ladedtK- 
lion  des  dettes  du  défunt  envers  un  héritier,  atlt^aJu  que  !« 
bêrîtiers  ne  manqueront  pas  de  le  faire  eux-méme^.  Sans  doale. 
il  en  sera  généralement  ainsi  »  mais  la  disposilion  aura  son  uliliie 
■lontes  les  fois  que  pour  une  cause  quelconque  rhéritîer  aun 
^négligé  de  requérir  la  déducliou. 

C'est  en  vain  qu'on  objecte  a  Teiplication  que  nous  venaasà 
idoîmer  qu'un  légataire  serait  dans  Timpossibililc  Je  fait  de 
demander  la  déduction  d'une  dette  du  défunt  envers^  un  hérili^, 
^parce  qu'il  ne  possède  pas  le  litre  de  créance  et  par  cojaséfowil 
4e  moyen  légal  de  justifier  de  Texistence  de  la  délie.  Ceux  qui 
msonnent  ainsi  oublient  que  le  légataire  a  le  droU  «le  requérir 
^e  rbériUer  créancier  communication  de  sou  lilre^  t^ouCormémeiti 
è  lart.  4,  ai.  4  de  la  loi  du  ^5  février  1901. 

VIL 

MjBgB  uDmnie]  fait  i  nae  ville,  AcceptatLoa  aaiorisée.  Abandon  tn£n^ 
ttona^]  aux  héritiers  d'uae  cerUine  somme  par  La  légutrùre  aQivers*li< 
tù  vue  d'écurter  des  cotilestatioDs  soulevées  Bur  la  va^lmitr  du  i^ita^es'^ 
«t  d'autori&er  la  triuisfarmatioji  â^uae  charge  i  m  poire  psr  le  àifù^i 
cb&rge  ae  présentant  pas  un  caractère  de  bien fais&ace,  «u  iin«  fondt^ 
eharïiable.  Tarif  applic&ble  à  la  preacrfpt^oa  du  drult  de  inatAtiùii  ^ 
éécèë.  îHeq.  Ï5  ûOV.  1907,  Rev.  Enrrg,,  4507;  fl/p.  pér.,  !!.5e6;  A>»* 
£nreg.,  37.385.) 

On  se  rappelle  peut-être  une  disposilion  de  dernière  voIûhI^ 
^iii  fil  quelque  bruil  en  son  temps.  Par  un  testûmeu!  ologr^pho, 
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UBe  personne  instituait  la  ville  de  Rouen  sa  légataire  universelle, 
sous  la  charge  bizarre  de  fonder  un  prix  annuel  de  100  000  francr* 
au  moins  en  vue  de  doter  un  couple  de  géants  dans  le  but  de  r^- 
nérer  l'espèce  humaine.  Les  héritiers  du  de  cujus,  héritiers  non> 
réservataires,  ayant  soulevé  des  contestations  sur  la  validité  du  tes- 
tament, il  intervint  entre  les  intéressés  une  transaction,  la  vill&- 
consentant  à  abandonner  aux  héritiers^  pour  se  la  partager  suivant 
leurs  droits,  une  somme  de  trois  millions,  nette  de  tous  frais  et 
droits,  payables  dans  les  trois  mois  de  la  signature  du  décret 
d'autorisation,  les  héritiers  renonçant  de  leur  côté  à  attaquer  le* 
testament^  cl  autorisant  la  ville  à  substit^^r  a  la  charge  imposée* 
une  fondation  conçue  dans  un  but  de  protection,  de  conservation- 
ou  d'amélioration  de  Tespèce  humaine,  à  laquelle  serait  affecté- 
un  capital  n'excédant  pas  800000  francs.  Celle  transaction  fut» 
suivie  d'une  délibération  par  laquelle  le  Conseil  municipal* 
décida  que  le  revenu  annuel  du  dit  capital  serait  employé  tant 
à  des  secours  de  loyers  pour  des  familles  nombreuses  qu'au 
traitement  d'enfants  ou  de  tuberculeux  dans  des  sanatoria.  Enfin,, 
un  décret  autorisa  l'acceptation  du  legs  sous  bénéfice  d'inventaire* 
et  approuva  la  transaction  et  la  délibération  sus  visées. 

Dans  ces  circonstances  de  fait,  deux  questions  principales  se 
posèrent  au  sujet  de  la  perception  des  droits  de  mutation  par 
décès  dont  la  ville  se  trouvait  débitrice.  D'une  part,  ce  droit  était- 
il  dû  au  tarif  entre  étrangers  sur  la  totalité  de  la  succession,. 
même  sur  la  somme  que  la  ville  avait  abandonnée  aux  héritiers?' 
D'autre  part,  la  valeur  héréditaire  affectée  à  la  fondation  chari- 
table, devait*elle  bénéficier  du  tarif  de  faveur  établi  par  l'art.  19^' 
de  la  loi  du  25  février  1901,  comme  ayant  le  caractère  de- 
bienfaisance? 

La  prétention  soulevée  par  la  ville  sur  le  premier  point  étant 
que  les  droits  de  mutation,  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  tro»^ 
millions  attribuée  par  la  transaction  aux  héritiers  naturels  di» 
défunt,  auraient  dd  être  calculés  d'après  le  degré  de  parenté 
existant  entre  ces  héritiers  et  le  de  cujns  et  non  suivant  le  tarif' 
entre  étrangers.  Cette  prétention  fut  rejetée  par  le  tribunal  de  h» 
Seine  (jug.  du  4  mai  1906)  et,  sur  pourvoi,  par  l'arrêt  précité  der 
la  Chambre  des  requêtes. 


4tS  lIAJiEM   îlOCTftl^AL» 


La  soUtioft  semble  fondée  e«  égard  aux  fatls  de  la  cauie* 
Il  êlûit  coasliDl,  eu  e(ïd,  que  le  décret  d'aulorisalbn  a«  com- 
portait ut  re^lncLioQs  oî  réserve,  la  vilk  étant  aolortsée  t 
aecÊpter  le  legs  umverset  aux  claiiseB  et  conéilions  imposées. 

Aiûsi  s'eUit  réalisée  la  condilioa  suspensive  mliéreote  à  toai 
lega  fait  à  une  commmie,  et  celte  condition  operaat  rêlroactif^ 
raenL^  la  ville  se  Iroavail  avoir  élé  propriétaire,  du  jour  do  décès, 
de  Tensembie  des  hîens  ct^rapris  dans  la  succession  dont  elle  âruii 
même  la  saiâioèr  le  de  cujm  ne  laissant  pas  d'héritiers  à  réserve 
(art.  1006,  G,  civ.).  Sans  doute,  elle  avait  dû  vei-^er  Iroia  miUîoiiâ 
auï  liéri tiers  du  sang,  %iaÎ3  ceux-ci  n'en  benélictHient  poiaL/ttir 
ha^reditarioj  en  vertu  d'une  vacatioa  héréditaire;  exliéredei 
iGlakoient  par  Teffet  du  legs  universel  régulièremeoi  accepte, 
ils  tenaient  cette  somme  imh  du  dèluatf  mais  de  la  rille  légataire» 
par  1  effet  du  contrat  entre  vifs  passé  avec  elle  poste  ri*  are  m^iÉ 
a  a  décéâ.  L  administration  avait  donc  raison  de  prét^dre  que  l« 
ville  de  Rouen,  légataire  saisie  de  l'aoïversalilè  du  patrimoioedu 
de  cujm.  èLait  teaue  d  acquitter  pour  le  toat  les  diDÎts  de  inetA- 
tioû  par  décès  d'apfè&  le  tarif  applicalile  à  sa  quaàiLé  de  légat^iv 
universelle,  élraogère  au  défunt. 

Il  importe  d'okerver  qae  La  solution  eût  été  différente  si  le 
gouvernemeaA,  au  tien  d  a«l?oriser  la  vilie  à  aec^er  le  legs  niw- 
versel,  avail,  comme  il  ea  a  le  pouv^oirr  réduit  le  fegs  d'une  C£r- 
^Qine  somme  à  attribuer  aux  hériliers  lïaturek;  cette  somiiK, 
distraite  du  legs  universel,  la  ville  ne  rayant  pas  recueillie,  faute 
d'autûrisalion,  gérait  reLoœbêe  dans  la  succesâion  ab  iuî£stai  tU 
dès  lori,  les  droits  de  mutation  àm  par  les  héritiers  auraient  été 
liifiuidéâ  d'après  le  degré  de  parenté*  Mais  anus  avons  vu  que  ié 
n'était  pas  le  cas  de  Tespèce, 

La  solutioQ  donnée  par  la  Chambre  des  requêtes  â  U  preiaière 
question  ne  peut  donc  qu  être  approuvée.  Elle  est  d'ailleurs  coa- 
forme  à  ce  qu  avait  décide,  dans  une  e&pèce  antlogse»  un  MiéL 
aatêrieur  de  la  Chambre  civile  du  9  janvier  1899  {Revue  enre§~, 
1944;  Pand.  f)\  pér.  18941.  6.  43;  Dali.,  1900.  i<  tiÔS). 

L'autre  diflicullé  soulevée  par  le  pourroi  av^it  trait  à  Tappii- 
cftlioa  de  Tart.  19  de  la  loi  du  ^  février  19€1  ^ut  ait  bêaéticitr 
d'un  tarif  de  faveur  (9  pour  100  sans  addittiKo  de  décime?)  les 
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<feiis  el  legs  faits  aux  départements  et  aox  oomrauneSi  en  tant 
^tt*ils  «ont  BfEèctés  par  la  volonté  expresse  da  donatear  à  des 
«BQvres  d^asaistanoe. 

Ge  «Nyj^Q  ne  poutait  pas  réussir.  Si  la  Tille  de  Roven  aTàit 
sifiecté  «n  capital  de  800.000  francs  à  une  fondation  qu'on  pou- 
jvait  eonaîdèrer  coaame  une  œutre  de  bienfaisance,  il  est  certain 
que  cette  affectation  des  deniers  légués  mt  dérimt  pas  de  k 
voloaté  du  testateur,  lequel  avait  grevé  ie  legs  d'une  charge  toute 
«Kffèrenle,  n'ayant  ancmi  caractère  d'assislanee;  la  fondatien  de 
te  ville  avaîi  pour  origine  unique  Tade  teansaelionnel  intervenu 
antre  eUe  et  les  béritiera.  AjouAm»  que,  d'après  l'art.  19,  il  dait 
é4re  statué  sur  le  caractère  de  bienfaisanee  par  le  déerefc  lendt 
^1  CMiseil  d'Etat  en  l'arrêté  prétectoval  qui  autorise  l'acoeptatioa, 
circcttutance  qui  ne  se  rencontrait  pas  daas  l'espèce.  On  s'exptîfQê 
aisèuient  que  la  vttle  de  Rouen  n'ait  pas  eu  plus  de  succès  s«r 
ce  point  que  sur  le  premier. 

C'est  en  vain  également  qu'elle  avait  altaqaé  k  jugement  pour 
violation  du  principe  de  k  séparation  des  pouvoirs,  par  le  motif 
jqu'ïl  n'était  pas  permis  au  tribunal  d'interpréter  k  décret  d'au- 
.twisatioft,  acte  administratif.  La  Cour  de  cassation  répondît 
avec  raison  que  les  juges  n'avaienl  point  eu  à  interpréter  un 
décret  dont  le  sens  èUit  clair,  que  leur  rôk  s'était  borné  à  en 
déduire  les  conséquences  juridiques^ 

ViU. 

Kntation  par  décès.  Pluralité  d'héritiers.  Omission  de  déclaration  dans  les 
délais.  Décès  d*«n  ém  héritter s.  Droit  de  la  régie  de  poarstiivre  contre 
rua  qatlcoaqve  des  sarvivants  llBlégralité  de  Famnde  eacMms.  (Clv« 
16 déc.  1907,  Rev  Enreg., 4530 ;  DalL,  1908. 1.  297  et  notre  note;  Jounu 
Bnreg.,  Î7.387;  Rip.  pér.,  11.586.) 

•  Les  droits  en  sus  que  le  législafeur  fiscal  a  établis  comme 
eanetiott  de  rinobserration  des  oUigatiens  qu'imposent  les  lois 
sur  l'eairegistrement,  constituent  de  Téritables  pénalités.  Il  suffit, 
.peur  s'en  conyaincre,  de  lire  la  rubrique  du  titre  VI  de  la  loi 
iondamentale  en  nntière  d'enregistrement,  la  loi  du  22  frimaire 
an  yUj  qui  parle  dee  «  peines  >  portées  pour  défaut  d'enregis- 
4reBcaA9  etc.;  les  difers  twtesqan  oovposent  ce  titre  ne  sont  pas 
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moins  formels  :  il  E*y  est  question  que  d'  ■  amendes  *,  de 
<  peines  i*  Notamment^  Tari.  39  décide  que  les  héritiers  qui 
}  n'auront  pas  fait,  dans  tes  délais  prescrits,  les  déclarations  dei 

biens  â  eui  transmis  par  décès,  paieront,  à  titre  d'amende,  un 
demi -droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la  mutation,  et 
ajoute  que  la  peine  pour  les  omissions,  Insuffisance  d'eslimatioa 
sera  d'un  droit  en  sus. 

On  a  dit,  il  est  vrai,  que  le  but  principal  de  ces  pénalités  est  de 
constituer  une  réparation  à  forfait  du  préjudice  pécuniaire  que  k 

I  Trésor  a  subi  (Wahl,  Dr,  fisc,  II,  n^  754),  idée  contestable,  \ti 

II  rimporlance  des  amendes  encourues  qui,  souvent,  doublent  ou 
triplent  les  droits  exigibles  sur  les  actes  et  mutations,  sans  pârUr 
même  de  pénalités  plus  considérables  prononcées  dans  certaîoes 
hypothèses.  11  semble  plus  exact  de  penser  que  ces  ameadei 
rigoureuses  ont  été  établies  dans  Tespoir  d'empêcher  les  fraada 
par  la  menace  des  conséquences  pécuniaires  qui  pourraient  ea 
être  la  suite  :  comme  les  peines  en  général,  ces  sanctions  oat  mû 
but  d'intimidation  et  en  même  temps  de  répression. 

Si  tel  est  le  caractère  des  droits  en  sus,  il  est  logique  de  déci- 
der que,  conformément  au  principe  admis  en  mitière  de  ymts, 
'action  du  Trésor,  pour  Tapplication  des  amendes  eDCOurues, 
s'éteint  par  le  décès  du  contrevenant,  de  sorte  que  les  héritiers, 
tenus  des  droits  simples,  comme  Tétait  leur  auteur,  ne  peareal 
être  inquiétés  pour  les  droits  en  sus  qu'il  avait  pu  encoiiiir 
(art-  2,  C.  d'inslr.  crim.).  Telle  est,  du  reste,  ropiniou  presque 
générale,  fondée  dur  Tidée  de  la  personnalité  des  peines  ;eli« 
est  conforme  à  la  tradition  historique  (Bosquet,  DicL  des  dm., 
V*  Amendes  de  contravention ,  g5)î  Tadminislration  l'a  reconnae 
par  de  nombreuses  solutions  et  la  jurisprudence  est,  en  général, 
favorable  à  ce  système  (V.  Dali.,  loc.  sup,  cit.^  notes  8  à  10).  Où 
n'escepte  avec  raison  que  le  cas  où  un  jugement  de  eondamni^ 
lion  passé  en  force  de  chose  jugée  a  été  rendu  contre  le  coalrt* 
venant  avant  son  décès,  ainsi  que  l'hypothèse  où  ce  dernier 
avait  de  son  vivant  souscrit  rengagement  de  payer  Tamende, 
car  les  héritiers  doivent  subir  les  conséquences  pécuniaire  des 
condamnations  ou  des  obligations  personnelles  de  leur  auteur  (I)- 

(1}  Si  radmlulitralion  a  iongkoips  sautetm  qii'm  mtUèro  dfl  maUtioai 
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Da  reste,  TapplicatioD  du  principe  de  la  personnalité  des  peines 
aux  amendes  fiscales  est  tellement  bien  dans  Tesprit  de  la  loi 
qu'il  a  fallu  des  textes  formels  pour  y  déroger  dans  certains  cas 
où  le  législateur  a  voulu  rendre  ces  amendes  transmissibles  aux 
héritiers  (Loi  28  avril  1816,  art.  76,  al.  2;  loi  de  fin.  du 
25juini841,art.  11). 

Y  a-t-il  lieu  de  tirer  d'autres  conséquences  du  principe  de  la 
personnalité  des  peines?  La  question  vient  de  se  poser  devant 
la  Cour  de  cassation  à  propos  de  l'amende  du  demi-droit  en  sus 
édictée  au  cas  d'omission  de  déclaration  de  succession  dans  les 
délais.  Il  s'agissait  d'une  hérédité  dévolue  à  plusieurs  héritiers 
qui  avaient  négligé  de  faire  la  déclaration  en  temps  utile;  un 
des  héritiers  étant  venu  à  mourir  postérieurement  à  l'échéance 
des  six  mois  impartis  à  cet  effet,  et  avant  qu'aucune  poursuite 
n'ait  été  dirigée  par  la  régie,  celle-ci  soutint  être  en  droit  de 
réclamer  l'intégralité  de  l'amende  encourue  à  l'héritier  survivant. 
Ce  dernier  opposait  à  la  contrainte  administrative  que  la  portion 
du  demi-droit  en  sus  que  devait  personnellement  supporter  son 
co-hérilier  défunt  ne  pouvait  plus  faire  l'objet  d'une  réclamation 
de  h  part  de  l'administration,  que,  vu  le  principe  de  la  personna- 
lité des  peines,  la  créance  du  Trésor  en  ce  qui  concerne  l'amende 
s'était  éteinte  dans  cette  mesure  par  suite  du  décès  d'un  des 
contrevenants,  et  que,  dès  lors,  le  survivant  ne  pouvait  plus  être 
actionné  que  pour  le  surplus  de  cette  amende. 

Ce  raisonnement  semblait  trouver  un  point  d'appui  dans 
des  considérations  d'équité;  si  chacun  des  héritiers  peut,  en 

à  titre  onéreux,  la  peine  n'était  pas  personneUe  et  pouvait  être  recouvrée 
contre  les  héritiers,  en  dehors  même  de  toute  condamnation  prononcée  contre 
l'auteur  et  ce  par  une  interprétation  d^ailleurs  contestable  de  l'avis  du  Con- 
eeU  d'Etat  du  3  février  1810,  eUe  a  complètement  abandonné  cette  doctrine 
depuis  la  loi  du  23  août  1871,  dont  l'art.  14  punit  d'un  droit  en  sus 
penonnûllêment  et  sans  recours,  l'ancien  et  le  nouveau  possesseur.  Il  est 
▼rai  que  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  8  février  1893,  aUant  au- 
deli  des  conclusions  de  la  régie,  avait  cru  devoir  décider  que,  même  sous 
l'empire  de  la  loi  du  23  août  1871,  la  perception  du  droit  en  sus  pour  muta« 
tion  immobilière  non  déclarée  dans  le  délai  pourrait  être  poursuivie  contra 
les  héritiers  du  contrevenant,  mais  la  direction  générale  a  décidé  que  cet 
arrêt  ne  serait  pas  pris  pour  régie,  et  qu'eUe  continuerait  à  appliquer  le 
principe  de  la  personnalité  des  peines. 
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priDcipe,  être  ôcUonoé  en  paiement  de  Tialé^dHlé  des  droits 
simples  et  ea  sus  encoums  à  l'occasioa  da  décès  de  rautctr 
commun  (arL  3â,  loi  du  2S  frim.  on  VU),  il  e^t  non  mûins 
eerlain  que  rameade,  comme  les  droîU  âimples,  doit  èlre  sup- 
pôt lée  par  chacun  dans  la  proparlîon  de  sa  parL  héréditaire  t\ 
qu'un  recours  peul  dès  lors  être  eiercé  contre  les  autropr 
celui  des  Ëu^cessiblcs  qui  a  payé.  Or,  quelle  serntL  la  Bitaalioii 
de  l'héritier  survivaut  oblige  de  payer  la  tololilé  de  TanKiide? 
Ëtant  donné  que  les  héritiers  du  pcèdécédé  sont  à  Idlm  des 
poursuites  du  GâC  en  ce  qui  concerne  le  droil  en  ëius,  «omme 
lïous  l'avons  ru,  il  est  évidenl  que  Théritier  surrivant  ne  poor- 
ffftil  davantage  exercer  de  recours  cottlre  mx  pour  recmperw 
une  fraction  quelconque  de  cette  amende.  Ainsi  se  (rouT^ertil-il 
obligé  de  supporter  seul  ou  avec  ses  cohéritiers  surrivanls  tout  te 
poids  de  la  pénalité  et  ia  situalion  des  survivants  serait  aggratée 
pw  l'effet  d'ua  événement  purement  aeeîdentel,  ce  qui  parait 
bien  peu  satîsfaisont  au  poinl  de  vue  de  réquilé> 

Ob  a  roèBacT  pour  )uslifier  celle  manière  de  voir,  compare 
ftotre  hypothèse  à  celle  où  radmimstratioii  a  fait  rembegraeiense 
à  Tun  des  héritiers  de  la  mande  eDCouru^;  il  est  inconlesUbie 
que  la  régie  perd,  par  leiïet  de  celte  remise,  quelles  <jue  soient 
ses  réserves,  le  droit  d'exiger  des  autres  la  part  de  l'araende 
qui  devait  incomber  au  hénéûciaire  de  celle  faveur,  elqtie  ces 
derniers  ne  peuvent  plus  être  poursuivis  en  paiemeal  du  âaài 
eji  sus  que  déduction  faite  de  celle  part  (Arg.  art.  1S83,  C.  en. lu 
Or,  dit-on,  au  eaa  de  décès  d'ua  des  bèrilierg,  c'est  la  loi  ^m 
fait  en  quelque  sorte,  au  profit  des  successeurs  de  ce  dernier, 
remise  de  Tamende.  L«  résultat  d«it  être  k  même  qti'au  c»  de 
remise  gracieuse  émanée  de  la  régie. 

Toutes  ces  considérations  n'ont  pas  prévalu,  et  la  Chombrt 
civile,  appelée  à  statuer  pour  la  première  fois  sur  la  diCGcuhe, 
du  moins  à  notre  connaisêance,  a  rejeté  le  pourvoi  des  rede- 
vables (arrêt  du  16  déc.  19Q7),  et  décidé,  eooformément  aoi 
conclusions  de  ta  Direclio»  générale^  que  Tamende  restait  dtte 
intégralement  par  les  héritiers  survivants.  C'est  la  thèse  qn'i 
toujours    soutenue    radministration    (SoL    16    jsnv.    1868)« 

tl  ne  faut  pas  voir  dans  cette  décision  un  reviremenl  de  U 
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junspradence  an  supt  de  rexiensfOQ  dm  principe  delà  person- 
nalilé  des  peines  am  amendes  d'enregistrement,  car  Uarrêi 
rappelle  formellement  ce  principe  et  la  eonaé^uence  déjà  signalée, 
à  savoir  Timpossibilité  de  réclamer  le  demi-drcni  ea  sus  aux 
représealaaU  d'un  héritier  décédé;  il  écarte  seulement  les 
déductions  inexactes  qiL'on  voulait  tirer  du  principe  pour  com- 
battre  la  pi'ôtenlion  de  la  régie.  Suivant  la  Caur  de  cassation, 
l'amende  reste  encourue  en  entier  par  l'héritier  survivant,  parce 
qu'il  a  individuellement  commis,  pour  le  toutj  la  contravention 
punie  par  l'art.  39  de  la  loi  de  frimaire* 

C'est  qu'en  effet,  d'une  façon  générale,  fuand  plusieurs  agenU 
ont  coopéré  à  une  contraveniion,  si  le  décèa  de  l'un  éteint  l'actioa 
publique  e»  ce  qui  concerne  ses  héritiers^  ce  fait  ne  peut  ftire 
disparaître  la  responsalnlité  des  survivants;  ceux-ci  ayant  commis 
personnellement  l'infraction,,  doivent  eA  subir  les  conséquences 
pénales.  Cette  règle^  certaine  en  dcoil  Grsminel,.  doit  s'appliquer 
aux  infractions  aux  loi»  fiscales. 

Dans  le  cas  de  mutation  par  décès,  chaque  héritier»  étant  tenu 
solidairement  avec  les  autres  (art.  32,  loi  de  frinu)  d'acquitter 
intégralement  les  droits  exigibles,  se  trouve,  individuellement 
obligé  de  faire  la  déclaration  de  la  totaUié  des  valeurs  transmises 
(art.  24  et  2.7  ejusd,  Ug,).  La  situation  est  b  même  au  regard  du 
fisc  que  s'il  était  seul  héritier»  car  tel  est  l'eSet  de  la  solidarité 
dans  les  rapports  du  créancier  avee  ks  débiteurs»  ce  qu'on 
exprime  en  disant  qu'il  y  a  unité  de  dette,  malgré  la  pluralité  de 
liens.  £n  ne  faisant  pas  la  déclaration,  il  commet  donc  indivi- 
daellement  la  contravention  punie  par  l'art.  39^  et  comme  il 
était  obligé  de  souscrire  une  déclaralion  portaat  sur  l'ensemUa 
des  valeurs  héréditaires,  il  est  logique  de  décider  c|tt'il  est  détû- 
leur  de  la  totalité  du  demi-droit  en  sus,  comme  il  l'est  de  la 
totalité  du  droit  simple.  Sans  doute,  l'art.  32  n'établit  formelle- 
meaL  la  solidarité  que  pour  les  droits  sim^es  et  l'art.  39  n'y 
fait  point  allusion  à  propos  des  amendes,  mais  le  droit  en  sus 
n'est  qu'une  aggravation  du  droit  simple  et  l'obligation  ne  change 
pas  de  nature  par  le  fait  que  soa  ob^et  se  trouve  augmenté.  Aussi 
est-il  giénéralement  admis  que  la  solidarité,  malgré  le  siknce  de 
la  loi,  s'étend  aux  droits  en  sus  (V.  mot.  Naquet,  Traité  des  droits^ 
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d'enrêg,,  lU,  eM221;  Wahl,  Traité  de  rfr.  fine,  lï,  n"  737-738; 
Maguéro,  Traité  alph.^  if  Success.^  n*  619,  qoI,  3;  DicL  de 
VEnreg.,  eod.  tr°,  n*  2238;  Jtif\  génér.;  DqIIoz,  tf  Enreg., 
n*S189,  Supplément,  eod.  v*,  n^  2959). 

Nous  Q'âvoQs  potnl  fait  allusion,  pour  soutenir  que  le  droit  en 
sus  reste  eacoum  pour  le  tout  par  les  héritiers  survivants,  à  t'iiiée 
dlndivîsibililé,  comme  le  font  certaïus  auteurs.  Il  est  certain  que 
la  dette  des  droits  en  sus  n'a  en  soi  rien  d'indivisible,  puisque 
c'est  une  dette  de  somme  d'argent.  On  ne  peut  pas  faire  décûitler 
rindivisibililé  des  droits  simples  et  en  sus,  au  cas  de  mutaU&B 
par  décès,  de  T indivisibilité  de  la  formalîté,'^car  les  succe^ibles 
peuvent  procéder  par  déclarations  multiples  et  partielles,  pourvu 
qu'ils  les  souscrivent  dans  les  délais;  racquittement  de  rimp^*H 
peut  donc  être  divisé.  Ainsi  la  dette  de  Timpôt  de  mutation  par 
décès  est,  à  tous  points  de  vue,  divisible  (V.  en  ce  sens  :  Jug. 
du  trib.  du  Havre  du  29  août  1872.  Datl.  1874.  3,  86.  Cb. 
20  nov.  1889,  Pand.  fr.  pér.,  1891.  6.  6;  Dalt,,  90,  1.  201), 
mais  elle  est  solidaire;  et  cela  sufRl  pour  justifier  le  râisonnemeaL 
de  la  Chambre  civile. 

On  objecterait  en  vain  contre  la  solution  admise  par  la  Gourde 
cassation  Targument  d'analogie  de  ce  qui  se  passe  au  cas  Je 
remise  de  Tameode  à  l'un  des  héritiers;  dans  cette  hypothèse^  Is 
remise  entraîne  fatalement  pour  tous  l'extinction  de  la  créance (Str 
Trésor  dans  la  mesure  de  la  part  que  Théritier  qui  en  bénéficie 
devait  supporter  dêHnitivement  sans  le  droit  en  sus,  car  un  aulrt 
héritier  obligé  de  le  payer  înlégralement  aurait  un  recours  conirt 
ce  dernier  qui  perdrait  ainsi  Tavantage  de  la  faveur  qui  lui  a  étfi 
faite-  La  remise  qu'a  faite  voloatairemenl  la  régie  doit  dès  Ion 
produire  un  effet  au  regard  de  tous;  elle  équivaut  à  un  paîeroect 
partiel.  La  situation  n'est  pas  la  même  au  cas  de  décès  d'un  des 
héritiers,  car  cet  événement  accidentel,  s'il  éteint  Faction  du 
Trésor  contre  les  héritiers  du  défunt,  ne  peut  enlever  au  fisc  les 
avantages  de  la  solidarité,  c'est*a-dire  le  droit  d'agir  pour  le  tûot 
contre  les  successibles  survivants  qui  ont  commis  personneile- 
ment,  et  pour  le  tout»  la  contravention  punissable. 

Sans  doute,  les  héritiers  survivants  voient  s'aggraver  pour  euï 
la  charge  rêsu Liant  de  la  pénalité  encourue,  ne  pouvant  eiercer 
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de  recours  contre  les  hériliers  du  prédécédé,  mais  c'est  la  con* 
séquence  de  la  solidarité  et  ce  n'est  pas  le  seul  risque  qui  en 
découle,  car  Tinsolvabilité  survenant  chez  certains  de  leurs  co- 
héritiers est  aussi  de  nature  à  ne  leur  laisser  qu'un  recours  inef- 
ficace. Ils  sont  d'autant  moins  fondés  à  se  plaindre  qu'en  omet- 
tant de  faire  la  déclaration,  ils  ont  commis  une  faute  personnelle 
quia  été  la  cause  génératrice  de  l'amende. 

La  question  que  nous  venons  d'examiner  est  susceptible  de  se 
poser  non  seulement  à  l'occasion  des  mutations  par  décès,  mais 
même  à  l'occasion  d'actes  ou  de  mutations  entre  vifs,  toutes  les 
fois  qu'une  même  pénalité  est  encourue  par  plusieurs  parties  soit  à 
raison  du  défaut  d^enregistremenl  ou  de  déclaration  dans  les 
délais  légaux  (loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  2^;  loi  du  23  août 
1871,  art.  14;  loi  du  28  février  1872,  art.  8),  soit  à  raison  de 
dissimulation  de  prix  ou  de  soulte  dans  une  vente  d'immeubles, 
4in  échange  ou  un  partage  (loi  du  23  août  1871,  art.  12).  Juri- 
diquement» elle  doit  recevoir  la  même  solution.  Ainsi,  en  cas  de 
décès  d'un  des  co- vendeurs  d'un  immeuble,  d'un  fonds  de  com- 
merce, l'amende  encourue  personnellement  par  les  vendeurs 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais,  reste  due  en  son 
entier  par  les  vendeurs  survivants.  Sans  doute,  ici,  aucun  texte 
n'édicte  la  solidarité,  mais  il  s'agit  d'une  formalité  indivisible, 
l'acte  ne  pouvant  être  enregistré  qu'en  entier;  chacun  des  ven- 
deurs est  tenu  également  de  requérir  cette  formalité,  d'acquitter 
par  suite  Tintégralité  du  droit  dû  sur  l'acte  (art.  28,  L.  frim.), 
d'où  découle  l'obligation  personnelle  de  payer  la  totalité  du  droit 
en  sus,  le  cas  échéant.  L'administration  a  ^adopté  cette  manière 
de  voir  (Sol.,  6  juillet  1885,  J.  Enreg.,  22810).  Elle  s'est  mon- 
trée moins  rigoureuse,  il  est  vrai,  à  propos  des  pénalités  édictées 
solidairement  contre  les  parties  par  l'art.  12  de  la  loi  du  23  août 
1871  pour  dissimulation  de  prix  ou  de  soulte;  diverses  solutions 
-ont  admis  qu'en  cas  de  mort  d'une  des  parties,  la  créance  du 
Trésor  s'éteignait  dans  la  mesure  de  la  part  que  le  défunt  devait 
supporter  dans  l'amende.  Nous  avons  apprécié  ailleurs  (Dali., 
loc.  sup.  ciL)f  cette  pratique  administrative,  plus  équitable  que 

conforme  aux  principes  rigoureux  du  droit. 

E.  BINET. 
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D£  L'£FICUHI3ME  DANS  LE  DEOÏT  PEIVË 

(la  AjEÉFâRATIQJI   PÉGUNUlilË   m   mUlJfliCi:    WQ%àd.) 

par  m.  J.  PiitTCH,  profesfflur  de  droit  et  vil  à  l'UnifersUé  de  Belgr&de  (StHne). 

Les  particuliers  disposeot,  pour  la  garantie  ât  Itnn  droils 
ptivéa^  de  dciix  moyens,  prévus  el  réglés  par  les  légisbfHïos  ; 
unmojffu  préventif  et  un  mmjen  répressif. 

Le  moj^H  prércnlif  conskle,  pour  le  titulaire  d'un  droit  prîv^ , 
à  repoosser  phyiiquemenl  toute  attaque  conlre  ce  droit  reoaiît 
de  la  part  d'uo  liera.  Bien  entendu,  le  succès  dans  Femploi  *k  ce 
moytu  suppose  lo  prépondèrBUce  physique  du  lUolaire  du  droit 
menacé  sur  Tagresseur,  AutreraeEl  il  n'y  aurait  que  le  maxm 
répressif  qui  entreraîl  en  jeu.  Les  législateurs  consacrent  le 
moyen  préventif,  —  qui  n'est  qu*UQ  combat  entre  pîirttculiers, 
donc  un  combat  léffalf  —  par  celle  raison,  croyons-nous,  que  le 
mfoyen  préventif  est  supérieur  au  moyen  répressif.  Tl  en  est  des 
maladies  juridiques,  —  el  nons  comprenons  par  cette  eiffression 
un  dérangement  dans  les  rapports  de  droit  entre  deux  pariiculkiii^ 
—  comme  des  maladies  physiques  :  il  vaut  raieuîc  empêcher, 
prévenir  une  maladie  que  d'avoir  à  h  guérir.  Le  moyen  rèprenif 
c*est  le  traitement  d'une  maladie  juridique,  tandis  que  le  moyets 
prcTeûtif  est  Voljstacleè  l*appapi lion  d'une  pareille  malajïie.  11  est 
inutile  d  cûumèrer  ici  les  raisons  fiour  lesquelles  il  est  préferabte 
d'empêeber  une  maladie  physique  que  de  la  traiter.  Nous  nous 
bornerons  a  mentionner  cellft-ci  :  on  peut  empêcher  toutes 
espèces  de  maladies,  m^ïi»  oa  ne  les  guérit  pas  tontes.  Ceci 
a'applii|ue  ègalemenl  aur  maladies  juridiques  :  si,  à  cause  do 
noQ-usage  du  moyen  préventif,  on  est  obligé  de  recourir  au  moyen 
répressif,  il  peut  arriver  que  le  titulaire  du  droit  léaé  ne  reçoiv^e 
pas  salisfacUon  par  suite  de  rimpostibilitè  dans  laquelle,  pen» 
qn'il  est  indigent,  se  trouve  le  coupable,  le  dèhileur,  de  fêyer 
ViBdemnité  à  son  créancier.  Ce  prèjiidice  éventuel,  le  Utulaire 
d*un  droit  privé  Tèvite  parTemploï  du  moyen  préventif,  par  celle 
simple  raison  qu'il  n'y  a  alors  aucune  lésion  juridique  à  réparer 
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et  qae,  conséqiieiMMiit,  l'insdvibiUté  de  l'agresseor  est.iûdiiSè- 
renie  pour  faii. 

Le  moyoi  répressif  «si,  comiub  oq  a  pa  le  voir  lovl  à  rkesre, 
la  remise  dci  particalier,  dont  va  droit  prifé  a  élè  lésé,  dans 
ratai  «u  il  se  titMiTati  avul  eette  lèsioi^  autrement  dit  c'est  le 
payeoKai,  à  ce  particolter^  d'one  somoie  d'argent  équivalant  au 
préjodioe  aaiiflért  par  IiiL  Ce  mofen  ne  vient  qu'après  l'enploi 
sans  résahal  da  mofyen  prérentif  ou  ne  vient  que  dans  le  cas  où 
le  particnber  en  question  n'a  pas  osé  de  ce  mayea,  soit  que 
régression  loi  fût  inoannue,  aoîl  qu'il  ne  vwilût  pts  ou  n'osât 
pas  s'en  senrir* 

Ce  moyen  ne  peut  être  utilisé  dana  tons  les  cas  de  Tîolation  de 
droits  privés,  à  la  différeace  du  moyen  prévenlif  qui  est  toujours 
à  la  disposition  dee  paorticolierS)  ponrm,  bien  entendu,  que  le 
droit  privé  smt  tel  par  sa  nature  qu'il  soit  capable  d'une  sgressieB 
phyûque  (1).  Ainsi,  par  exemple,  nous  avons  le  droit  d'empêcber 
qui  que  ce  aoit  d'entrer  dasia  notre  jardin  et  de  s'y  promener, 
encore  qu'une  promenade  dans  ce  .jardin,  de  la  part  d'un  tiers, 
ne  notts  eaine  aucun  dommage  malénel.  (Nous  scqtposons  un 
promeaieor  paisibk).  Notre  jardin  c'est  nn  espaee  dans  lequel 
nous  aommes  souverain  —  tel  est  le  sens  et  la  portée  du  droit  de 
propriété  —  et  nous  n'y  serions  pas  souverain»  si  nous  étions 
oUigé  de  souffrir  que  d'autres  s'y  promènent.  Mais  si  en  fait  un 
particulier  vient  à  s'introduire  dans  notre  jardin,  soit  à  notre  insu 
sdi  contre  notre  gré,  et  qu'il  le  quitte  après  un  oerlain  temps  nns 
y  amir  causé  aucun  dégât,  le  moyen  répressif  nous  sera  refusé  ;  il 


(1)  En  effet,  s'il  n'y  a  pas  d'agression,  on  m'A  ries  à  refeosser  dytique- 
méat,  action  que  comprend  le  moyeo  pn&ventiL  En  d'antres  termes»  le  droit 
doit  être  un  droit  sur  la  chose,  notamment  an  droit  de  propriété,  de  gage 
manuel  ou  de  servitude  (foncière  ou  personneUe)  pour  pouvoir  être  attaqué 
physiquement.  (Quant  au  droit  d'hypothèque,  nous  ne  croyons  pas  que  le 
créancier  soit  autorisé  à  repousser  personaelleaient  l'attaque  dirigée  par  un 
tiers  centre  PimmeuMe^  greré  de  aee  gege,  «upi>Qsé  inéme  ^e  «ette  attaque 
seU  de  nature  à  pouvoir  diminuer  la  valeur  économique  de  ce  gege).  Si  le  droit 
privé  consiste  dans  une  relation  intellectuelle,  abstraite  entre  deux  particu- 
liers, comme  c'est  le  cas,  par  exemple,  d'âne  obligaUon,  U  est  impossible 
qu'on  rattaque  physiquement  :  on  ne  peut  entreprendre  une  aeUon  maté- 
rUle  oooCre  quelqaa  chose  qui  est  en  état  idéal,  qeft  est  abstrait. 
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nous  sera  refusé  parce  qu'il  û*y  a  rien  à  réprimer  :  servant  à 
faire  réparer  le  dommage  causé,  ce  moyeu  ne  se  coDcerrail  pas 
en  dehors  de  ce  cas,  comme  od  ne  concevrait  pas  ia  punilîon 
sans  le  délit.  Sans  doule^  il  reste  vrai  que  celte  soureraioetè 
doat  il  a  été  question  tout  à  Theure  et  que  donne  à  son  litultirie 
un  droit  privé,  a  été  viotée  par  le  procédé  de  ce  particulier  — 
comme  la  souveraineté  d'un  Etat  est  lésée  par  l'incursioti,  sur 
son  territoire,  de  troupes  d*un  autre  Etat,  abstraction  faite  de  tout 
dommîtge  matériel  ^ —  mais  ce  fait  ne  peut  avoir  d'autre  coiîsé' 
quence  que  Tapplication  d'une  peine  (emprisoonementûu  amende) 
au  coupable.  Les  intérêts  généraux  commandent,  en  effet,  que  les 
droits  privés  soient  scrupuleusement  respectés,  —  sans  cela  ils  per- 
draient leur  caractère  de  droits  et,  naturellement,  aussi  T utilité 
en  vue  de  laquelle  ils  ont  été  créés,  —  ce  à  quoi  on  n'arriverait  pas, 
si  on  laissait  impunies  les  violations  de  ces  droits  dans  le  c-as  où 
elles  n'auraient  enl rainé  pour  leurs  titulaires  aucun  préjudice 
matériel.  La  sanction  des  droits  privés  et  leur  sécurité,  c'est  une 
question  d'ordre  général  qui  intéresse  au  plus  haut  paiat  rorgani- 
sation  sociale,  question  tout  à  fait  indépendante  de  cette  considé- 
ration si»  oui  ou  non,  dans  le  cas  concret,  le  titulaire  du  droit  lésé 
a  souffert  quelque  préjudice.  Par  cela  seul  que  nous  disposons,  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  de  la  chose  d'un  tiej's  sur  laquelle 
nous  n'avons  aucune  puissance  juridique,  nous  avons  méconna  le 
droit  de  ce  tiers,  sa  souveraineté  par  rapport  à  celte  chose,  et  iâ 
peine,  édictée  pour  un  pareil  acte,  doit  être  encourue  par  nous, 
abstraction  faite  de  cette  circonstance  que,  lors  de  cette  tians* 
gression  du  droit  d'aulrui,  nous  n'avons  peut-être  causé  aucun 
dommage  matériel  à  celui-ci. 

Comme  nous  voyons,  la  peine  et  Taction  en  dommages-intéiét^ 
sont  deux  moyens  de  garantie  légaux  qui  différent  notablement 
entre  eui  :  le  premier  protège  un  intérêt  général  en  assurant  aui 
droits  privés  leur  caractère  de  droits^  protège  Vidée:  le  second 
protège  un  intérêt  particulier,  protège  la  matière  :  Tutilité  maté- 
rielle enlevée  évenlueîlement  au  titulaire  du  droit  par  celui  qui 
a  violé  ce  droit.  Ces  deux  moyens  de  garantie  coïncident  très 
souvent,  mais  ils  peuvent  aussi  être  séparés  Tun  de  Tautre. 
Notamment  il  se  peut  qu'il  y  ait  lieu  a  rapplicatiou  seule  de  la 
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peine  :  ce  sérail  dans  le  cas  où  l'inculpé  n'aurait  causé  au  plai- 
gnant aucun  dommage  par  la  lésion  de  son  droit  (1)  ;  ensuite  il 
est  possible  que  l'action  du  défendeur  manque  d'éléments  néces- 
saires pour  qu*il  y  ait  responsabilité  pénale,  cas  où  le  défendeur 
n'encourt  qu'une  responsabilité  civile,  en  supposant,  bien 
entendu,  que  son  acte  ait  causé  un  dommage  au  titulaire  du 
droit. 

sn. 

Un  droit  privé  peut  être  violé  de  deux  façons  différentes  c 
directement  ou  indirectement.  Dans  le  premier  cas,  l'action  qui 
constitue  la  violation  a  eu  pour  objet  le  droit  violé  lui-même,  de 
telle  sorte  que  le  dommage  souffert  par  le  titulaire  du  droit  en 
question  est  le  résultat  immédiat  de  cette  action.  Tel  serait,  par 
exemple,  le  cas  où  nous  détruirions  la  chose  qui  ne  nous  appar- 
tient pas.  Le  second  cas  suppose  l'action  qui  ne  lèse  pas  directe- 
ment un  droit  privé,  mais  un  droit  de  tout  autre  ordre;  seule- 
ment cette  lésion  a  aussi  pour  conséquence  une  lésion  d'un 
droit  privé.  Le  préjudice  subi  par  le  plaignant  est  ainsi  une  suite 
médiate  de  l'action  entreprise. 

Nous  faisons  allusion,  dans  ce  dernier  cas,  au  droit  à  la 
liberté  individuelle,  liberté  physique  et  morale.  Cette  liberté, 
plus  ou  moins  large  suivant  l'état  de  culture  du  pays,  est  la  con- 
dition dans  laquelle  la  société  place  l'individu  afin  qu*il  puisse 
exister  et  progresser  le  plus  sûrement  possible  ;  elle  constitue,  de 
cette  façon,  la  source  des  droits  privés  qui  sont  les  produits  de 
ractivité  qu'assure  aux  hommes  cette  liberté.  La  liberté  indivi- 
duelle est  donc  un  droit  d'où  découlent  les  droits  privés,  elle  est 
la  mère  de  ces  droits. 

La  liberté  indiriduelle,  comme  tous  les  droits  en  général,  est 
^rantie  par  la  loi.  C'est  par  là  qu'elle  ressemble  aux  droits 
privés.  Mais  il  y  a  entre  les  droits  privés  et  le  droit  à  la  liberté 

(1)  P»r  exemple,  dans  le  cas  dté  plus  haat  où  un  individu  slntrodui- 
rait  arbitrairement  dans  notre  propriété  sans  y  commettre  aucun  dégât. 
Une  pareille  action  ne  consUtuant,  généralement,  qu'une  contravention,  eUe 
est  punissable  en  dehors  de  toute  intenUon  coupable,  intention  qui  Joue  un 
réle  prépondérant  dans  les  déHU  et  les  crimes, 
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individuelle  eelte  diffèrance  nola^bk  que  les  pirticnliers  w^t 
ïttaîtres  de  ieurs  droits  privés  dont  ils  peuvent  diefKïser  è  leur  grè» 
voire  les  abandonner,  tandis  qu'il  E'eo  est  pas  de  même  de  k 
liàerlé  individuelle  :  ii  bous  est  dèfâudu  de  T-aUêDer  ou  de  U 
restt^eindre.  Use  convention  piir  laquelle  un  particulier  resHm- 
oeraitj  ati  profit  d'tin  frntre  particulier,  k  sa  liberlé  inJividiielb 
sérail  absolument  nulle  (inexistante).  La  raison  de  cette  diiè- 
renQe  se  trouve  dans  cette  considération  que  la  liberté  ittdiri- 
duelld  n'est  pas  notre  domaine  propre,  c'est  un  bien  qui  appr- 
tienl  à  h  soci6té  et  dool  celle-ci  ne  bous  concède  que  h  jouis* 
^nce,  d'on  la  conséquence  que  nous  n'avons  pas  le  pofimr  d'en 
disposer;  on  ne  disipo^e  pas  de  oe  qni  appÀrLiBût  a  autrui.  £t  k 
société  est  dans  le  vrai  qaand  elle  réputé  h  liberté  individufiïe 
comme  bou  patrimoine  n  elle,  pdsqne  la  liberté  individadlË, 
comme  les  autres  droits,  est  une  création  de  la  ^dèlé  :  «i 
dehors  de  celle-ci  il  n'y  a  ni  liberté  ni  droits*  Il  y  a  es  oui» 
encore  celle  raison  :  la  liberté  individuelle  est  h  condition  en 
progrès  de  la  sociélé  elle-même;  sans  celte  liberté,  Tindividu  ne 
marcherait  pots  en  avants  ce  qui  veut  dire  que  h  soolétè,  qui  est 
composée  d*individus,  n^avancerait  pas  non  plus,  et  on  se  sau- 
rait reconnaître  aux  particuliers  le  droit  d'arrèler  le  progr^  dt 
la  société  par  des  aliéna tionB  de  leur  liberté.  Ce  serait  kcr 
recûimaître  le  pouvoir  de  disposer  de  'h  destinée  de  k  société, 
faire  dépendre  celle-ci  de  r individu. 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  aucnii  danger  ni  inc&nvèoieul  à  kftif^^^ 
am  particuliers  la  libre  disposition  de  lenrs  droits  privés  :  du 
iBoment  qoe  les  particuliers  n*ont  pas  la  faculté  d*uliéner  leur 
liberté  individnelk,  cette  source  et  genèse,  avons-nous  déjà  diL 
de  droits  privés^  ce  qui  découle  de  celle  source  (les  droits  privé*). 
-r-  puisque  celle-ci  reste  intacte,  —  ne  fera  jamais  défaui.  Enfin, 
à  la  diJTêrence  du  droit  à  la  liberié  individuelle,  lequel  étHnl  nu. 
droit  6ub}eçiif  et  attaché  éminemment  à  la  personne  s'éteindrait 
nécessairement  dès  que  son  titulaire  l'aurait  abandonné,  les  droits 
privés  ne  se  perdenl  pas  par  l'aliénation,  à  î'ègal  de  ce  qni  a 
lieu  pour  la  matière  qui,  aussi,  ne  se  perd  jamais.  En  effet,  le  droit 
pùvé  consistant]  dans  un!  rapport  entre  deux  particuliers^  dont 
l'un  est  tenu  envers  l'autre  d'une  prestation  {dore,  facere.  mm 
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facene\  il  s'ensuili^iic  si  Je  lilulaire  d*uD  droit  privé  /rahandDiin& 
ou  en  dispose»  le  profit  qu'il  comprenail  passe  dmmédiatemôiit  au 
pariiciiUâr  dêJbileur  de  la  preslation.  Comme  nous  voyons,  les 
droits  fksîvéfi  ne  lUsparaisfienlfas Ai>J6cUvemeat  par  Ja  disposition^ 
ikâurviveailÀ  oelle^ci  et  ne  foni  que  oliaager  de  maâtfie,  chaqge- 
méat  absolument  indifférent  à  la  socièié  (1). 

La  violation  de  la  liberté  élanX  «n  lait  bien  plus  gi&ve  .au 
point  ie  vue  ^deB  «intérêts  sociaux,  cette  violation,  toutes  cliofles 
égales  d'ailleurs,  «st  punie  plus  sévèremenA  que  la  vioiatinn  des- 
droits privés.  Mais  .l'attentat  à  >la  liberté  individuelle  peut  é^le- 
ment  ftvnirdes  censéquenoes  civiles,  'précisémesnt  'dans  le  cas  où 
la  vâûlaiiDn.de  «eUe  liberlé  abètttii  nosrâ  i  une  .lésion  d'un  dsoii 
privé.Xlafite^dtt  coupable  a  .eu  pour  £)biet  direct  la  liberté. indivi- 
duelle,, let  fie  A'est  /que  par  vaie  de  conséquence  qu'une  violation 
de  djroil8»privé8  en  est  résAillé. 

Ainsi  |>ar  eieoppAe  >le  fait  de  blesser  «on  prochain  (attentai 
contre  la  liberté  physique  ou  l'ÂnviolabiUlé  corporelle)  entsainet 
pour  Je  coupable,  l'obligation  «de  {rembourser  à  la  vicLime  les 
frais  de  .trAiteinenL  Ces  ifrais  constituent  une  diminulion  <da 
patrimoine  du  èlessé,  et  lïocnlpé  «est  tienu  de  remetidre  ^e  patri- 
moine en  l'état  où  il  se  trouvait  avant  son  délit.  Jci  ia  violation  At 
la  liberté  individueiUe  a  lentrainé  la  lésion  d'un  droit  privé  exis- 
tant (c*€st.le  dannwm  ^iïmerqens)^  Mois  ilaeipeat  aussi  qu'une 
pareille  violation  soit  la  cause  de  la  perte  d'un  évoit.prîvé  à  venir 
(le  lucrum  cessans).  Par  exemple,  Tiacarcération  illégale  d'un 


'^i 


(1)  Ce  qjai  visnt  d'être  dit.ploa  haut  s'applique  pins  jiarticalièrement  aux 
droits  privés  nommés  droit»  de  créaned  (les  obligations),  lesquels  supposent, 
en  effet,  deux  personnes,  créancier  et  débiteur,  liées  par  un  rapport  de 
droît,  Tapport  ceniistant  dans  une  prestation,  die  Lidstung  [in  dando, 
fwienêo,m(nirfûtéètndo).  Hais  U  enest  égalmnent  des  droits  réels  qui  supposent 
un  rapport  «nteePhomme  et  unetehose.  Lors  delà  diE^position  d'un  droit  jréel, 
ce  ^roit  passe  du  .disposant  à  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  eu  lieu. 

Ajoutons  que  les  droits  réels  peuvent  être  phytiquemeni  perdus  (la  pro- 
pûèté,  la  «enûtoie,  A»  gage),  ipar  suite  de  .la  tpmU  àt  .la  lOhtse  olijet  ilu 
droiX.  Mais  qnaniAux  droits  iirivés  consistant  dans  un  rapport  inkUmtiÊtlf 
les  droits  de  créance,  il  reste  juste  qu'ils  ne  se  peedent  jamais  :  )par  Uur 
nature  ils  ne  peuvent. étce  perdus  iibysiquemcoit,  par  la  4iBpositiojQ  dis ?ae 
font  que  changer  de  maître. 
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ouvrier  oblige  h  prévenu  d'indemniser  celuUci  des  pertes  de 
salaires  subies  par  lui  par  auile  de  F iDC^rcé ration. 

La  violalioQ  de  la  Uberlé  morale,  —  de  même  que  celle  de  U 
liberté  physique,  hypothèse  dont  nous  venons  de  nous  occuper,  — 
peut  également  avoir  pour  résullaldes  préjudices  matériels.  Noui 
faisoQs  ici  allusion  à  la  calomnie,  à  la  diffamation  el  à  l'injure, 
délits  qui  portent  atteinte  à  l'honneur  de  rîndividu.  Il  a'y  a  pâs 
a  douter  que  riiouneur  entre  lui  ausgi  dans  la  notion  de  la  liberté 
individuelle.  On  le  voit  d'après  le  but  de  cette  liberté  qui  e&i, 
comme  nous  le  savons,  celui-ci  :  mettre  Thomme  dans  les  meil- 
leures conditions  d'existence  et  de  progrès  possibles.  Eh  bienl  û 
BOUS  pouvions  impunément  être  calomniés,  diffamés  au  injuriée, 
€Bt-ce  que  nous  jouirions  du  repos  el  de  la  liberté  oècessaires  pour 
vaquer  à  nos  dévoila?  Certainement  non^  et  voilà  pourquoi  toutes 
les  législations  punissent  de  peines,  souvent  graves»  les  délits 
mentionnés  tout  a  Theure,  Le  cas  où  la  violation  de  la  libeHê 
morale  pourrait  être  la  cause  d'un  dommage  matériel  serait,  par  1 
exemple,  celui-ci  :  on  a  faussement  accusé,  devant  le  publie^  nu 
commerçant  de  vendre  de  mauvaises  marchandises^  ce  qui  a  ^d 
pour  conséquence  un  arrêt  dans  les  affaires  de  ce  commerçantt 
«rrêl  qui  lui  a  valu  des  pertes  de  gains  considérables.  Celui  qui 
s'est  ainsi  rendu  coupable  de  calomnie  sera  condamné  à  payer  au 
calomnié  des  dommages- intérêts  équivalanl  au  préjudice  pécu- 
niaire subi  par  lui. 

gui. 

Mais  il  arrive  très  souvent,  le  pins  souvent,  qu'une  injure  (soit 
injure  sirtclo  sensu,  soit  calomnie  ou  diffamation)  (1)  ne  cause 
âbsolumenl  aucun  préjudice  matériel  à  Tinjurié  {î).  Les  législa- 
tions et  les  tribunaux  adjugent  néanmoins  des  sommes  plus  ou 
moins  élevées  à  Tinjurié,  à  titre  de  dommages-intérêts.  M.  Fabre- 
guettes,  rhonorable  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  France, 

(i)  Dans  la  ^uite  de  cet  artkle,  nous  et  noas  serviroDS  que  defe^pres^ 
«ion  Hn/urfj  campreiiaût  par  «Jïfl  non  seulemfDt  rinjure  prûpremeEi  dile, 
mali  encore  la  catomaie  eL  la  difTaxiiatioD. 

(î)  No  as  fftisoûs  abùtracHon  dw  frais  de  juslice  que  Hpiitrié  a  4ù 
4éhQVT9eT  dans  le  procès  îaUuté  au  coupable. 


DB  l'ÉPICURISHB   DANS  U  DROIT  PRIVt. 


48S 


exprime  le  désir  (1)  de  voir  la  jurisprudence  française  suivre  ici 
la  doctrine  de  la  jurisprudence  anglaise  qui  alloue  couramment 
aux  injuriés  des  indemnités  souvent  très  fortes,  alors  même  que 
ceux-ci  n'arriveraient  à  prouver  aucun  préjudice  matériel. 

Faisons  observer  d'abord  que  ces  dommages-intérêts  ne  consti- 
tuent pas  une  peine  :  on  punit  l'injure,  le  diffamation  ou  la 
calomnie  par  un  emprisonnement  ou  par  une  amende»  et  si  les 
dommages-intérêts  étaient  aussi  une  peine,  il  y  aurait  là  une 
Tioiation  de  la  règle  que  personne  ne  peut  être  puni  deux  fois 
pour  un  même  délit  {non  bis  in  idem).  Ensuite,  l'amende,  dans 
le  cas  où  c'est  elle  qui  est  prononcée,  est  versée  au  Trésor  public, 
tandis  que  les  dommages-intérêts  sont  payés  à  la  victime  du  délit. 
C'est  là  aussi  une  preuve  que  ces  dommages-intérêts  n'ont  pas  1» 
caractère  de  pçine.  Nous  sommes  loin  du  temps  où  la  peine  avait 
le  caractère  privé.  C'était  à  l'époque  de  la  formation  de  l'Etat  où 
les  droits  et  les«devoirs  de  celui-ci  commençaient  à  peine  à  se 
dessiner.  La  principale  obligation  de  l'Etat,  celle  relative  au  main- 
lien  de  l'ordre  entre  les  hommes,  obligation  qui  a  donné  nais- 
sance au  droit  de  l'Etat  de  punir  ceux  qui  troublent  cet  ordre,, 
était  considérée  alors  comme  un  devoir  privé,  d'où  cette  censé- 
quence  que  la  peine,  qui  consistait  généralement  en  une  somme 
d'argent,  revêtait  également  le  caractère  d'institution  privée.  Il  y  a 
encore  aujourd'hui,  parmi  les  populations  des  pays  arriérés,, 
même  en  Europe,  des  vestiges  de  ce  caractère  privé  de  la  peine» 
On  y  rencontre  des  exemples  de  particuliers  transigeant  entre: 
eux  à  l'occasion  d'un  délit  que  l'un  d'eux  a  commis  envers  l'autre,, 
transaction  qui  se  rapporte  non  seulement  à  l'indemnité  civile, 
mais  aussi  à  la  peine  :  le  coupable  s'engage  à  payer  à  la  victime  une- 
somme  supérieure  au  préjudice  matériel  causé  par  le  délit, 
précisément  parce  que  cette  somme  embrasse  à  la  fois  la  répara- 
tion civile  et  la  réparation  morale  (la  peine).  Bien  entendu,  une 
pareille  transaction,  du  moins  en  ce  qui  concerne  son  effet  quant 
à  la  punition  du  coupable,  est  sans  valeur  devant  l'autorité  qui 
inflige,  malgré  la  transaction  intervenue,  à  l'inculpé  la  peine 
prévue  par  loi. 

(1)  Dans  son  Ttaité  du  infracHoiu  de  la  parole^  de  VéerUure  et  delà 
pr«Mf,  t.  I,  p.  423. 
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On  dil  que  la  personne  dont  Thonnetir  a  été  alLeint  pH-  l'injïire 
souffre,  abslrnclion  faite  de  Umi  préjudice  matériel;  elle  souffre 
inoralemeul  par  le  fait  du  coupable,  el  il  n'est  <jue  juste  *^ue 
celui-ci  lui  paye,  pour  cette  souffrance,  ujie  indemnité.  L'amen'i« 
ou  l^emprîsonnument  qu&  le  tribunal  prononce  contre  le  delia- 
quanl  à  tit?e  de  peine,  ne  sont  que  la-  re[varation  que  eelm-ci 
doit  à  l'Elat  pour  avoir  lésé  la  liberté  individuelle  d'un  de  >es 
membres,  lîbcdè  qui  Goostilue,  nous  rûvonîi  eîîpliquè,  un  dfGjt 
de  l'Etat.  Mata  cette  satisfaction  donnée  à  TEtal  n'est  pa?,  en 
même  temps,  une  snli^faclion  pour  la  victime,  notummenl  elle 
n'est  pas  une  réparation  pour  les  souffrances  morales  endurées 
par  ellfr.  La  peine  prononcée  contre  le  coupable  vise  loul  aulit 
chose,  de  telle  sorte  que  le  préjudice  moral  catsé  h  la  victime 
par  Tinjure  reste  sans  réparation.  Eh  bien  f  pour  qu'A  n'en  mi 
pas  ainsi,  ponr  que  l'individu  (la  victime  de  rinjure)  sorte,  du 
procès  intenté  au  coupable,  aussi  indemne  que  liËtal,  il  est  justf^ 
que  le  ijoupable  pave  à  la  riclîme  une  somme  d'argent. 

Nous  convenons  que  la  personne  injuriée  souffre  moralemeni 
par  le  fait  dn  coupable  et  que  c/est  une  injastice*  Mais  à  cûlê4e 
l'injustice  il  y  a,  daus  ce  monde,  un  autre  mal^  c^esiViUagi^mf^ 
Llnjuslice  c'est  un  mal  moral,  et  rillo^sme  est  un  mal  iolellec- 
tuel  aussi  dangereux  que^  h  premier:  ©ire  maintenant  que  le 
particulier  qui  en  a  injurié  un  autre  doit  pEiyer  à  ceLui-ct,  paur 
se?  douleurs,  une  somme  d'argent,  n'est-ce  pas  vouloir  mettre  a 
eôté  d'un  mal,  l'injustice,  uo  autre  mal,  Tillogisme,  comliairr^ 
un  mal  par  un  autre  mîil^  ce  qui-  n'est  pas  possible,  car  c'est  paf 
le  bien  que  le  mal  est  combattu.  Gomment,  en  effet,  une  9om<ne 
d^iïrgent  peut-ell©  être  considérée  comme  un  équivalent  te 
souffrances  morales  de  Tinjurié?  Les  sonffrances  morales^  c^i 
quelque  chose  dlmmalériel  et»  étant  telles,  eilto  ne  peuvefit 
avoir,  avec  des  valeurs  économiques  qui  sont  dts  valeur?  male- 
rielies,  un  même  étalon^  Indemnî&er  Tinjunè  des  souffnsûf^s 
murales  à  Taide  d'une  somme  d'argent,  comme  on  iodemnisenit 
un  particulier  dont  les  vitres  auraient  été  cassées,  ce  serait  pny- 
clamer  Tidentilé  entre  deux  notions  tout  à  fait  différenles  . 
Teàprit  et  la,  matière.  £n  conâèquence,,  una  législàlioa  qui  arkp- 
tcrait  un  pareil  système  d'indemnisation  des  particulier  ^ui  onl 
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^  Mquriés  oonmellrait  un  nouvêan  mA  après  gsIuî  CMisé  par  k 
OMpaUe  :  eUe;  violerait  d'ine  façoa  bimtalA  h  ^19110.  Au  Uan 
de  référer  le  mai  ea  (piestâon^  l*iD|iislie€:,  tti&vre  du  délin|aaiiÉ, 
elle  ne  ferait,  comme  nous  venons  de.  b  diire,  qu'augmenter  le 
nombre  d«  maux  :  sur  le  mal  morai  du  eoupaUe  se  snyeEpose- 
rait  le  mal  iuteUeciuel  du  législalcur. 

Hatigré  ce  mBonaemeDt  ^m  parait  iorrèfcibaUe,  iaiB'  croyons 
pourtant  pouvoir  expliquer  les  légisklioas  qui  osl  adopèà  rinsti- 
lulioD  des^  doniiiage9-inlérèl8  peur  soiCraflices  morales* 

n  est  saM  aucu»  doute  jaaie  que  l'esprit  et  k  matière  smit 
deux  notions  to<ut  k  fiût  différentes.  Mais  ce  qui  est  certain  amsri, 
c'est  que  ees  deux  cboses  ne  sont  pee  indépenduiles  Tune  de 
l'autre.  Nous  n'avons  guère  rintentiea  de  mausaraètar  sur  ce  demkr 
poinl  qui  reste  eodakors  de  l'objet  de  cette  élude:*  Nous  insisterons 
seulemeDt  sur  le  raipport  suivanl;  entre  l'esprit  et  k  ina>tière  :  la 
maliève  est  propre  à  provoquer,  chez.  Vhonme,  des  jouissances 
eo  des  jriaisns.  Ces  jeoissances  e(  ces  plmsirs  sont  tous,  quels 
qv'ils  soient,  sensneh,  moraux  ou  inteUectneb»  des  mouvements 
d'âme,  donc  des  mouvements  immaUrids^  Une  belle  musique 
saiisloiit  le  sens  de  l'ouïe,  une  belle  action  donne  à  celui  qui  l'a 
accomplie  un  plaisir  moral,  et  le  snccès  scieBliifique  procure  au 
savant  des  jpies  inteUectueUea.  Eh  bien  !  avec  de  l'aient,  qui 
n'est  qu'une  matière,  en  peut  avoir  toules  ces  joies  d'àme  :  m. 
peut  aller  à  l'Opéra  pour  entendre  des  mélodies  qui  charment, 
en  peni  aider  une  pauvre  fiamille  et  ressentir  de  la  sorte  ce  plaisir 
que  nous  assure  un  devoir  accompli,  o<a,  enfitn,  on  peut  se  livrer, 
grâce  à  l'argent,  è  des  recherches  seknèifiqnes  qui,  si  eHes 
rénssîeseDt,  causeront  indubitablement  des  jeacs  à  leur  autenr. 

Quand  «ne  personne  vient  à  être  injuriée,  elle  soufre  mom- 
lemenl,  »?ons-nous  dit.  Maïs  si  le  coupable  paye  à  sa  vietime  une 
somme  d'argent,  ces  souffrances  peuvent  être  parfaitement  ne»- 
tiralisées  :  la  victime  se  procurera,  avec  l'argent  qui  lui  a  été 
«djngé  à  titre  de  dommages-intérêts,  des  jouissances,  soit  des 
jooisBances  des  sens,  soit  des  jouissances  morales,  soit  enfin 
des  jouissances  intellectuelles,  qui  viendront  contrebalancer  les 
«suffrances  endurées.  La  bleasmm  que  l'injure  a  faite  à  l'àme  de 
h  victime  sera  grrérie  par  le  pfaisir  que  celle-ci  pourra  s'assurer 
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avec  la  gomme  d'argent  obtenue*  Ce  que  la  partie  civile  a  euduré 
sera  oublié,  couvert,  anéanti  par  la  joie  d'âme  qu'elle  sert 

maintenant  en  mesure  de  se  donner,  grâce  aux  dommages-întèrèii 
à  elle  alloués  par  le  tribunal. 

Il  existe,  dans  le  droit  privé,  une  ipslilution  dite  la  resUtutw 
in  integrum  qui  date  du  droit  romain.  Elle  consiale  dans  Tobli- 
gation  imposée  par  la  loi  à  celui  qui  a  causé  à  un  particulier  nu 
préjudice  matériel  de  réprer  ce  préjudice,  c'est-à-dire  de  lui 
payer  une  somme  d'argent  équivalant  au  dommage  souiïerl.  Le 
particulier  lésé  est  ainsi  remis  dans  le  même  état  matériel  dans 
lequel  il  se  trouvait  avant  le  préjudice  ;  quant  à  la  quantité  de 
son  patrimoine,  il  n'y  a  rien  de  changé,  il  possède  aujourd'hui, 
après  le  dommage  causé,  autant  de  biens  qu'avant  celui-ci  Ce 
qu'il  avait  perdu  par  le  préjudice,  il  l'a  regagné  sous  ta  tonne 
d'une  somme  d*argenl.  Il  y  a  une  seule  différence,  c'est  ceUe-ci  : 
avant  le  dommage,  le  bien  lésé  consistait  dans  une  matière  autre 
que  l'argent,  par  eiemple  c'était  une  montre;  à  présent,  il  con- 
siste dans  une  somme  d'argent,  prix  de  ta  montre.  Une  différence 
de  forme,  comme  nous  le  voyons.  Mais  la  forme  ne  joue  ici 
aucun  rûle,  puisque,  quand  il  s'agit  du  dédommagement  maté- 
riel, ce  qu'il  importe  au  particulier  lésé,  c'est  d'obtenir  une 
valeur  économique  égale  à  celle  dont  il  a  été  privé  par  l'acte  àt 
celui  qui  lui  a  causé  le  préjudice  en  question.  A  cette  condition- 
ci,  son  état  matériel  ne  sera  pas  changé  :  il  possède  pécuniai- 
rement, rèpétons<le,  la  même  quantité  de  biens  qu'auparavant, 
avant  le  dommage.  Il  y  a  plus  :  dans  la  plupart  des  cas,  il  poum 
s'acheter,  avec  la  somma  d'argent  au  payement  de  laquelle  le 
coupable  a  été  condamné,  une  chose  pareille  à  celle  qu'il  a 
perdue  par  la  faute  de  celui-ci,  de  telle  sorte  qu'avec  cette 
supposition,  son  patrimoine  n'aura  pas  subi  de  changement,  non 
seulement  quant  a  sa  valeur  économique,  mais  même  quant  à  sa 
forme.  Comme  nous  le  voyons,  rargenl  condense  en  lui  toutes 
espèces  de  formes  matérielles  j  en  d'autres  termes,  c'est  ta  syn- 
thèse  de  toutes  les  formes  dans  lesquelles  les  biens  économiques 
peuvent  paraître  {!). 

(1)  Nous  ae  voulûna  pas  dire^  ëads  doato^  que  la  valour  d*aii«  dioei 
mft^rieUti  dv  dépende  pu  de  si  forme*  Tout  aa  CQ&InlrOf  c'est  as  e&» 
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L'insUtulion  des  dommages-intérêts  en  cas  d*injure  pour  les 
souffrances  morales  endurées  par  l'injurié  n'est  donc  autre  chose 
qa*une  application  de  la  restitutio  in  integt^m.  C'est  une  i^esti- 

incontestable  de  PappUcaUon  de  la  régie  :  Forma  dat  eêse  rei.  En  effet,  et 
en  parlant  d'une  façon  générale,  la  matière,  tcUe  qu'on  la  trouve  dans  la 
natnre,  ne  préiente  de  Tutilité  pour  Thomme  qu'autant  que  celui-ci 
loi  donne  une  nouvelle  forme.  Grâce  à  celle-ci,  eUe  obtient  une  valeur 
économique.  C'est  là  la  principale  raison  des  plaintes  des  ouvriers  :  puisque 
les  valeurs  économiques  proviennent  du  changement  de  forme  qu'on  fait 
subir  aux  matières  brutes  et  que  ce  changement  est  dû  au  travail  des 
ouvriers,  le  salaire  de  ceuz-d  ne  représente  nullement  l'importance  du 
rôle  qu'ils  Jouent  dans  la  formation  des  richesses  économiques.  La  célèbre 
discussion,  dans  le  droit  romain,  entre  les  ProcuUens  et  les  Sabiniens, 
à  propos  de  la  speeitieatio  (un  mode  spécial  d'acquisition  de  la  propriété), 
qui  étaient  divisés  sur  le  point  de  savoir  :  ce  qui  est  le  plus  important  de  la 
matière  on  de  la  /orme,  n'est  autre  chose  que  la  genèse  du  formidable 
conflit  contemporain  entre  les  capitalistes  (la  matière)  et  les  ouvriers  (la 
forme).  Les  deux  écoles  avaient  partiellement  raison.  11  est  vrai  que 
la.  matière  première  n'a  pas  de  valeur,  en  principe,  sans  une  forme  que 
l'homme  lui  imprimera,  mais,  d'un  autre  côté,  sans  une  matière  première 
la  forme  n'existerait  pas,  ne  se  concevrait  pas  :  à  quoi  s'appliquerait-eUe 
•n  dehors  delà  matière?  Faut*U  en  conclure  que  les  capitaUstes  ~  qui 
ont  la  matière  —  et  les  ouvriers  —  qui  donnent  la  forme  et  la  valeur  à 
celle-ci  —  doivent  être  traités  sur  un  pied  d'égaUté  quant  au  partage  des 
l>énéfices?  En  d'autres  termes,  devons-nous,  faute  d'un  critérium  qui  noos 
permettrait  de  déterminer  avec  certitude  laqueUe  est,  de  la  matière  ou  de  la 
forme,  la  plus  importante,  considérer  ces  deux  choses  comme  deux  quan- 
tités égales?  Cette  question  n'est  autre  chose  que  la  quetUon  relative  à  la 
valeur  comparative  de  la  matière  et  de  l'esprit  (puisque  c'est  l'esprit 
bamain  qui  invente  les  formes  de  la  matière),  question  que  nous  n'entre* 
prendrons  point  de  discuter  dans  une  étude  qui  a  un  tout  autre  objet. 

Lorsque  la  ehose  matérieUe  qui  était  objet  du  droit  vient  à  être  détruite, 
force  est,  dans  ce  cas,  de  mettre  sur  le  même  pied  la  ehote  et  son  évalvaticn 
pécuniaire  :  le  titulaire  doit  bien  se  contenter  de  la  valeur  de  la  chose, 
puisqu'il  n'y  a  pas  moyen  de  loi  restituer  la  chose  qui  n'existe  plus.  On 
'  est  donc  obligé  de  proclamer,  dans  ce  cas,  la  règle  que  la  chose  et  sa 
valeur  pécuniaire  sont  deux  notions  idenUques. 

Hais  pourrait-on  généraliser  cette  règle  et  dire  que  dans  tous  les  cas  et 
toujours  U  y  a  identité,  économiquement  parlant,  entre  l'objet  matériel  et 
sa  valeur  en  argent?  Ainsi,  par  exemple,  est-il  indifférent,  pour  le  pro* 
priétaire  d'une  maison,  d'avoir  la  maison  ou  la  somme  d'argent  qui 
représente  ta  valeur? 

Cette  question  a  surtout  de  l'importance  au  point  de  vus  du  principe 
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îutio  in  inlegrnm  morale^  landis  fjue  h  reslilulÎQu  dont  dûus 
Tenotis  de  nous  occuper  tist  une  restilulion  raalérielle.  De  raèmc 
que,  malérielîenienti  celui  a  qui  an  préjudice  physique  a  ^é 

dcA  drollB  acquis.  Ûa  SAit  qu«  Iti  droits  acquis  Bont  ioviolnbles,  lÉs 
qu'est-ce  qu'un  droit  acquis?  EbI  es  eeulement  m  yalênr  |M?cQ[iiftLre  (non 
Doufi  oceupoQs  seul«m«Dt  da  IMiypotMsA  d«E  droits  Appréciables  en  arg«sl) 
ou  bitn  le  droit  acqiifs  (!onfiifltfi-t-ll  aussi  daus  la  forme  du  droit? 

Nous  Ht  nous  Jlen lirons  pns  eur  tous  Ici  caa  où  cette  question  p^ut  s« 
poser,  miuB  ooub  nous  bornerons  i  un  s«ut  caSj  très  tntlreasaxit,  crayons* 
flous.  Oet  Ifl  CBS  du  rempTacf-mcQt  d'une  institution  juridique  par  hm 
autre,  notamment  1«  cas  du  rem  place metU  de  la  propriété  privée  par  1i 
propriété  i!oUe<ïtïve.  Eu  d'autre»  uioli,  suffi  rai  l-ii  que  le  législateur  qui  se 
déciderait  k  déclarer  cooimuns^  coUectifâ^  tous  les  capitaux  appartmaot 
à  pré  seul  à  des  personnes  privées,  ordonnât  te  payement  d'une  indemnité 
en  argent  aux  propriétaires  expropriés,  pour  qu'on  pût  dire  *{ue  la  r«^t 
de  la  iion-rélroacti¥îlé  des  lois  quant  aux  dniits  acquis  n'a  pajs  été  tMètf 
Le  législateur  aurntt-il  raison  de  dire  aux  propriétaires  dépossédés  :  roo< 
n'avez  plus,  il  ^M  vrai,  vos  droits  aous  la  forme  sous  ïaqueUc  vous  lu 
«vei  eus  jusqu'à  maintenant,  maïs  tous  avez  bien  lenr  valeur  et  éè$  Ion 
TOUS  ne  pQuxri  soutenir  que  je  n'ai  pas  respecté  vos  droits  a&^ais;  ctu- 
cï  se  comprennent  seufemejat  de  leur  valeur  pécuniaire  et  non  aussi  de  \mJ 
IlirmaT 

Comme  on  le  voti,  on  peut  concevoir,  sur  cette  question,  deint  soldtî&aï 
difTéreutes  :  l°La  règle  du  droit  acquis  fait  abstraction  de  ta  forme  j  elle  et 
s'occupe  que  de  la  valeur  pécuniaire  des  droits,  et  toutes  le^  fois  quv  k 
législateur  garantit  cette  dernière  auj!  titulaires  des  droits>  laftîle  régie  c^i 
aauvegardée  et  on  ne  pourrait  dire,  dans  ce  cas,  que  le  législateur  * 
procède  d'aune  façon  révolu  lionnaire,  qu'il  a  abusé  de  sa  souveraineté  po&r 
fbufer  aux  pi«ds]a  régie  loitdanientaledela  sodéléj  ceUe  relatîveatii  dr^ 
acquis,  régie  qui  assure  aux  iociélés  uu  probes  régulier  et  sans  scubrt- 
sautBf  qui  assure  Y'6voluii<m  et  empéclie  la  révolution.  En  cooséqueticft  3 
un  jour  les  collectiviste^^,  de  par  révolution,  arrivent  au  pouvoir^  iii 
s  eraient  parfaitement  en  dniil  d*élabUr  la  proprîélé  collective,  à  Im  canfi- 
tion  dlndemuiser  pécuniairement  les  propriétaires  expropriés.  Kn  agissaot 
ainsi,  ils  se  montreront  gardiens  snrupuleujc  du  pfindpe  des  droits  aeqnii> 
Leur  législation  serait  évolulionnistc  et  non  révoIutioDoaire,  2-  CaysTêf 
tïne  seconde  soïution,  le  droit  acquis  embrasse  non  seulement  la  valeur 
pécuniaire  qu'il  représente,  mais  encore  la  forme  en  laquelle  il  est  rfpié- 
senté.  Il  s'en  suit  que  ce  serait  violer  le  prfncftïe  des  droits  acquis  que  et 
coûtraindre  quelqu'un  à  transformer  son  droit  en  une  somme  d'krgeiii 
équivalant  à  sa  valeur  économique.  En  elîet,  U  arrive  très  souvent  qve 
ce  n'est  pas  la  même  cbose  que  d'avoir,  par  exemple,  une  maison  oa  s<« 
prix  en    argent.    D'abord,  il  est  possible  que  certains  de    nos  intérêts 
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causé  esl  replacé,  par  suite  des  dDinroages-intéréts,  dbns  le  même 
élal  où  il  se   trouvait  avant  ce  préjudice,  de  même  rinjurié 
recouvrera,  grâce  au  même  moyen,  h  situation  morale  anté- 
rieure à  Finjnre. 
En  effet,  adtnettons  que  la  quantité  de  souf&ances  morales 

moraux  soient  liés  à  cette  maison  qui  viennent  augmenter  sa  valeur  pour 
nous.  Et  si  Ton  répond  qu'on  pourrait  nous  dédommager  aussi  de  la  perte 
de  ces  intérêts  moraux,  —  évaluanion  qui  sera  très  difflciler,  —  il  n'en  lera 
pas*  moîna  vrai  que,  méma  avec  cette  rapposifioD,  il  ne  sera  pas  indiflè- 
rent  pour  noua  da  cbanger  Polijai:  de  nette  droit  Uaa  différew»  profoade 
et  notable  peut  donc  exister  entre  deux  droits  ayant  une  même  valeur 
pécuniaire,  par  suite  de  la  diversité  de  leu»  forme.  Juridiquement,  il  est 
également  exact  de  dire  que  ce  serait  nier,  partiellement,  le  principe  de 
l'inTioIabiUlé  des  droits  acquia  que  de  nous  forcer  à  nous  dessaisir  de 
Tol^t  da'  notre*  droit  pour  une*  somma  dfargeat  veprésantant  sa'  valvur 
économique^  Le  droit  privé,,  o'est  la.  volooté  d'un  partloulier  coasacvéo  par 
la  loi,  c'est  une  puissance  reconnue  et  garantie  à  un  individu,,  c'est  le 
cercle  dans  lequel,  de  par  la  loi,  un  particulier  est  investi  d'un  pouvoir 
souverain.  Le  droit  de  propriété  que  nous  avons,  par  exemple,  sur  notre 
manon  consiste,  par  conséquent,  à  étra  maître  de  la  maison,  à  ravoir  et 
à  en  Jouir,  à  Talléner,  à  la  détruire,  ai  teUe  esl  notra  volonté.  Maintenant, 
si  Vott  soutenait  qu'on  pouirait,  sans  la  violation  de  notre  droit,  bods 
ffrivec  de  ce  poovoir  qui  noua  eat  aaauré  par  rapport  à  la  maison,  noua 
enlever  celle-ci  malgré  nous  et  mettre  une  somme  d'argent  à  sa  place,  ce 
serait  soutenir  une  chose  tout  à  fait  erronée  :  c'est  soutenir  que  le  droit 
n'est  pas  le  droit!  En  effet,  avoir  en  sa  puissance  une  maison  et  avoir  une 
somma  d'aagenii,  ce  sont  Ik  évidemmenfi  dam  puissances  dtArestea  :  là 
pramîéra.  paisaaasa  eompori»  d'aatras  mouvaments^  d'autsea  actions  qne 
eaux  que  comporte  une  somme  d'argjcnt. 

Lea  légialateors  modernes,  peut-on  poursuivre  dans  cette  solution,  an 
présentant  l'expropriation  pour  cause  d'utflité  publique  comme  une  excep- 
tioir  à  l'inviolabilité  de  la  propriété,  montrent  indubitablement  par  1&  que, 
salon  eux  aoasi^  la  droit  aeqnts  nv  se  réfirt  pas  seulement  à  la  valeur 
pécunlaiM,  nais  ausai  à  aa  former  k  aoni  objet.  S'il  e»  était  autrement, 
pour  quelles  raisons  les  législateurs  auraient-ils  expressément  parlé  de 
Pexpropriàtion'f  Si  call^ci  n'était  pas  contraiiw  k  la  régla  da  rinvioftc^ 
bHM  da  ht  propriété  (des*  droits  aeequia  en  général)',  fos  lëgiiriatiran 
n'eussent  cerlbinement  eu*  aucun*  beaoio^  de  l'admettre  d'Une  f&eon  explicita. 

Il*  s'en  suit  que,  d^aprè's'  cette  sotuHon,  1er  légiskiteurs  socialistes,  slh 
obténsîant  la  pouvoir^  ne*  pourralient  paa-,  sans  violer  l^s  drofts  acquis, 
exproprier  fts  prrrpriiMr»  acnM£i:  \Vb  pourraient  certainement  remplticer 
la  propriété  privée*  par  la  propriéDé  collective,  nnoa-ffa  serainit  tan  us  de 
respecter  la  première  de  cea  deux  institutions  tant  qa'taistant  fts  proprlé- 
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iDnigéeB  à  l'injurié  par  le  coupoble  soîl  uae  quantilé  a  qui  §e 
représeDte,   Qaturellement,   comme  une  quaDtité   nêgatiire,   U 
somme  des  plaisirs  que  procurera,  ou  bien  pourrait  procurer,  — 
ce  qui  esl  la  même  chose,  —  è  riujuriè  Targeot  à  lui  adjugé  à 
Ulre  de  dommages-iuléréLs,  représentera  la  même  valeur,  seule- 
ment une  valeur  positive  :  H- a.  En  ûdditionnant   ces    deci 
valeurs,  nous  aurons  uu  zéro  :  — a-|-a  =  0,  ce  qui  veul  dîre 
que  riuju]  ié,  à  qui  le  coupable  a  payé  une  somme  d*argent,  sera 
dans  la  situation  d*uû  particulier  qui  n'a  pas  été  injurié,  el  e'esi 
précisément  ce  que  commande  la  jusiice  :elle  veut  que  personne, 
par  un  fait  illicite  d'autrui,  n'essuie  un  changement  soil  malè- 
riel,  Hoil  moral.  Un  changement,  soîl  dans  notre  patrimoine,  sùh 
dans  notre  âme,  ne  doit  être  que  le  résultat  de  notre  volonlé,  et 
ce  n'est  qu'à  celte  condition   qu'on  pourrait  dire  que    DOlrt 
volonté,  dans  nos  rapports  juridiques  avec  les  autres,  est  îadè« 
pendanie  de  la  volonté  des  autres,  que  nous  sommes  complè- 
tement libres,  tant  moralement  que  malériellemcnl,  liberté  sur 
rimportnnce  de  laquelle,  au  point  de  vue  du  progrès  social,  nous 
avons  déjà  suffisamment  insisté*  Sans  les  dommages- inlérètâ 
payés  à  Vinjurié  par  le  coupable,  le  bien  moral  des  particuliers 
ne  serait  pas  aussi  efficacement  protégé  que  le  bien  matérîeL 
Sans  la  restUntiù  in  integrum  morale,  et  avec  ta  seule  reuitutio 
in  tniegnim  matênetU^  bous  aurions  ce  résultat  qu*aux  jeoi 
du   législateur,   le   matériel  serait  préféré   au  m&ral,  que  la 
matière  remporterait  sur  VêspriL  Nous  croyons  que  le  positi- 
visme le  plus  avancé  n'irait  pas  jusque-là.  En  tous  cas,  la  lui 
humaine  (la  loi  de  TEtat),  qui  est  le  plus  haut  attribut  de  l'esprit 
humain,  la  preuve  la  plus  évidente  de  sa  force,  —  car  c*esl  dans 
les  lois  de  TEtat  qu^apparaît  cette  ressemblance  entre  Thomme 
el  la  Providence  qui,  elle  aussi,  fait  des  lois,  bien  plus  parfaileSt 

t&iree  Actueia.  Les  exproprier  à  \%  coad Hïon  d«  ptycmeat  dlBdeiQiïitfi 
pécQûUires,  €0  unîi  violer  tes  droits  acquis»  Ce  a'est,  fwr  suila,  qu'&j»^ 
leur  mort  que  leun  bleDs  passeront  à  TEtat.  Quant  à  leurs  héritieri,  ils 
ne  pourraient  dire  qu'à  1«ur  égard  les  droits  acqais  oot  é\é  violée, 
puisque  les  hérillers  du  vivant  du  «frcu/uf,  n'out  aueao  droU  sur  les  hU^ 
de  celui-ci,  mais  seulemeat  une  e«i>^aftc^.  Et  al  te  tégîalateur  ne  peut  cois 
ravir  un  drotl^  il  peut  noue  ravir  une  esp^ranoe.  L^espéraDee  n'est  pas  u 
droit  au  sena  Juriiique  du  mot. 
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sans  doute,  —  la  loi  humaine,  disons-nous,  ne  saurait  mettre  la 
matière  au-dessus  de  l'esprit. 

La  restitutio  in  integrum  morale  montre  que  la  législation 
positive  moderne  n'a  point  méconnu  la  philosophie  d'Epicure. 
De  même  que  ce  Grec  célèbre  recommande  de  s'adonner  à  des 
plaisirs  pour  supporter  plus  facilement  les  côtés  fâcheux  de  la 
vie,  de  même  les  législateurs  qui  ont  admis  l'iDstitution  des 
dommages-intérêts  pour  les  souffrances  morales  invitent  implici- 
tement l'injurié  à  s'offrir  des  jouissances,  afin  d'effacer,  dans 
son  for  intérieur,  les  douleurs  qu'y  avait  provoquées  l'injure.  Et 
pour  lui  en  ménager  les  moyens,  ces  législateurs  obligent  le 
coupable  à  lui  payer  une  somme  d'argent  jugée  suffisante  pour 
cette  fin.  Le  législateur  moderne,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
le  cas  dont  nous  nous  occupons  ici,  a  rejeté  la  philosophie  des 
Stoïciens,  qui  eussent  dit  à  l'injurié  :  c  Supportez  vaillamment, 
sens  vous  en  plaindre  et  sans  demander  des  dommages-intérêts, 
les  injures^  les  diffamations  ou  les  calomnies  dont  pourrait  se 
rendre  coupable  envers  vous  votre  prochain,  et  montrez  par  là 
votre  force  d'âme.  >  Le  législateur  contemporain,  au  lieu  d'inciter 
les  hommes  à  cultiver  cette  force  morale  des  Stoïciens,  les 
pousse  plutôt  à  la  recherche  des  plaisirs,  à  la  mollesse  et  à 
l'efféminisme. 

En  admettant  que  la  philosophie  d'Epicure  ne  consistât  que 
dans  la  glorification  des  plaisirs  des  sens,  —  supposition  du  reste 
inexacte  d'après  M.  Brochard  (1),  —  on  ne  pourrait  dire  que  les 

(1)  M.  Victor  Brochard,  dans  son  article,  très  intéressant  et  très  docu- 
menté, la  Morale  tVEpieure,  paru  dans  les  «  Séances  et  travaux  de  PAca- 
^émie  des  Sciences  morales  et  poUtiques  >  Quin  1905),  nous  apprend  que 
c'est  là  une  opinion  erronée,  «  opinion  à  laquelle  la  tradition  et  même  le 
langage  des  historiens  nous  ont  habitués  >,  que  la  phUosophie  d'Epicure 
ne  fut  que  la  louange  du  plaisir  physique,  du  plaisir  des  sens.  M  Brochard 
nous  montre  que  la  morale  d'Epicure  «  est  très  éloignée  soit  de  la  théorie 
drénalque.  soit  même  de  la  morale  utiUtaire  avec  lesquelles  on  Ta  si 
souvent  confondue». 

En  effet,  dit  M.  Brochard,  Epicure.  nonobstant  que  le  fond  de  sa  philoso 
pbie  fut  le  plaisir,  comme  le  souverain  bien,  ne  comprend  pas  par  le 
plaisir  seulement  les  sensations  physiques  agréables^  telles  que,  par 
exemple,  la  sensation  que  nous  procure  une  bonne  chère  on  un  vin  exquis, 
mais  le  plaisir  d'Epicure,  ce  sont  par  préférence  les  sensations  agréables 


èÛk  DE  L'ÉPICUrtIËUE  DiKS  LE  J>aOIT  FRlVi: 


iégislatioQS  pûsilives  qui  ont  coEisacré  rinsùlulion  <lef;  dommâge^- 
iûUrùlâ  pour  le  cas  de  l'injure  aienl  suivi  ceLlc  pbiiosopliie  jiis- 
qu'au  bouU  Eu  effel,  de  ce  que  ces  legisbliom  obli^eûl  le  deJm- 
quanL  y  réparer  le  préjudice  moral  qu'il  a  causé  h  rinjuriè»  il  nt 
s'en  suit  pas  UjécesgairenieQl  qu'elles  iavitenl  rinjune  î  nealr»- 

qu'on  rcfiseot  quBDd  on  ÉToque^  dans  aoD  îùt  Intérieur,  des  im^^!^ 
Bgréabléa^  st^iL  yue  ces  images  se  r^p partent  à  d«B  plaisirs  du  passé,  SiÂl 
k  àeè  plaisirs  futurâ.  U  plaisir,  d'après  ^kurs,  c^st  r^imcali'cm  «fit 
plamf,  c'est  l'agr^able^  ^^é  par  Ti  m  agi  nation  et  non  pas  fc^crni  par  la 
rén!tt«.  Ausfii,  selon  Epicure,  an  hoinme  &age  poiiTa!t-il  être  parfait«meiit 
hBurea\,  même  *»  luitffrftnt  aûtoeikmfsnt  :  il  lui  «uîâ«ait  de  faire  uû  tlï^n 
d'tm&ginationj  de  se  former,  dans  son  cime,  de&  visioDa  agréabivt,  %isfinE 
qui  viendront  ueu  Ira  User  reCTet  da  mal  présent,  11  s'en  suit  qn«  al  répi^ii' 
rlsme  consistait,  comme  on  le  pense  giinÉrai^ment,  dans  tet  seuls  plajii/s 
des  sen^T  pîaisîrs  procuras  par  des  jouUsaoces  det  sens  réelles,  yn 
homme  tim^  à  un  momeirt  Aonné,  n'aurait  pas  de  parails  plaisirs,  ne  Benait 
pas  iJï«ureDx. 

£  pic  are  voulait  forUÛ&r  la  vuluatdî  cbeï  Tbamme,  iiûa  qu'lt  puim  ctm- 
battre  «es  malheurs  éveutueif  ;  ayant  La  volonté  aaaez  forte  pour  poavmr 
évoi^uer  des  plaisirs,  il  sera  en  état  de  résister  atii  assauts  du  fiort  et  k 
les  aurmout«r.  Et  dès  qu'il  s'agit  du  révocation  des  l'iaisire,  la  moralt 
d'Epicure  ne  peut  jias  être  considérée  comme  la  glorîQcalion  des  ptiû^dr^ 
ptayiiques,  alors  ménif}  que  Je  sftge  évoquerait  «n  lui  des  plaisirs  ph-ycîqnes  : 
un  plaisir  d  i  sens  évoifué  et  un  plaisir  du  «eus  réel,  ce  n'est  plu»  la  amce 

L'épie uris me  se  rapproche  ainsi  du  etoïdsm*  ou  bien  U  leod  à  ta  roéjce 
ÛD  que  celui-ri  :  donner  à  Tbommede  la  force  morale  pour  lutter  contre  le? 
revers  de  la  fortane  qui  peuvent  le  frapper.  Us  dureraient  entre  «us  uii- 
Ument  au  point  de  vue  du  moyen  :  l^épicurisme  invite  l'boiocûe  «r^i  eouflrr 
a  évoquer  de  belles  Imiiges  qui  seraient,  pour  lu^  une  &nu«  de  combat, 
tandis  ({uo  les  Stoïdens  encourageaient  lea  bommei  à  supporter  vaJllaH- 
ment  les  coups  de  la  fortune  —  puiaqu^ils  n'avaient  pas  la  («ree  de 
changer  le  cuur^  dos  cbu^ea  dào&  f^e  niond«  —  sans  essayer  de  les  com- 
hattro  par  des  plaklrs  vrais  ou  imaginés.  Braver,  supporter,  sans  ait^un 
soulagement  extérieur  ou  intérieur,  lea  malheurs  éventuels  de  la  ^ie,  leEe 
parait  otre  la  doctrine  des  Sioîcicûs. 

Les  Ciréoaiques  avec  Arlstippe  profesaaieut  la  do&trine  dti  vrai  plaiiir  dea 
sens,  dg  piaifiir  ai^tuel,  doctrine  dangereuse,  car  comment  Phomme  |i«i 
Boufïre  et  qui  n'a  pas  le  moyen  de  s'olTrir  des  plaisirs  des  sens  auiyïttrtcA' 
tril  [es  douleurs  possibtes  ?  Les  Ciréuaiqu»  ne  s'en  occupent  pas,  peub^ai 
sans  doute  que  La  vie  consiste  dau«  les  seusa  Lions  corporelles  et  en  lire  &^ 
raiiun  et  que^  du  moment  que  celles-ci  manquent,  la  vie  a'a  plu  de  lokur 
et  que  dés  lurs  un  n'a  rlan  à  conserverr 
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liser  ses  souffirances  morales  pour  des  plaisirs  de  sens.  Esl-ce  que 
l'injurié  ne  peut  employer  plus  DoLleaieût  les  demmages-iDlérêts 
alloués,  Aculamment  à  se  procurer  des  plaisirs  moraux  ou  des 
plaisirs  intellectuels?  Parfaitement  oui,  el,  dans  le  cas  d'un 
usage  aussi  élevé  de  l'indemnité  adjugée  au  profit  de  la  victime 
de  rinjure,  on  .ne  peut  que  louer  l'institution  dont  nous  parlons  : 
elle  aura,  dans  ce  cas,  aidé  plus  ou  moins,  suivant  le  montant 
des  dommages-intérêts,  au  développement  moral  ou  intellectuel 
de  rtiomme  (de  la  personne  injuriée). 

Mais,  même  dans  l'hypothèse  où  Tinjurié  ierait  de  l'indemnité 
en  -question  un  emploi  moins  utile  au  point  de  vue  de  la  morale 
on  de  l'esprit,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  il  la  dépenserait  &i 
plaisirs  àt  sens,  l'institution  relalÂve  aux  dommages-intérêts  pour 
les  fiou&rances  morales  ne  mériterait  point  de  reproche.  Les 
législateurs  font  bien  de  ne  pas  suivre  la  philosophie  stoïcienne. 
Les  Stoïciens  invitant,  par  bur  philosophie,  les  hommes  qui 
souffrent  à  supporter  leurs  douleurs  sans  chercher  à  les  adoucir 
par  des  plaisirs,  les  poussaient  de  la  sorte  à  faire  un  exercice 
fnofnU^  oomme  on  fait  des  exercices  physiques  ou  intellectuels^ 
au  risque  de  voir  pénr  ceux  à  qui  ce  remède  n'aurait  pas  suffi 
pour  vahacre  leurs  souffrances.  £ntre  la  perte  éventuelle  des 
hommes  et  la  vie  soutenue»  non  pas  par  ledit  moyen  moral,  mais 
par  des  plaisirs,  les  Stoïciens  choisissaient  plutôt  la  première 
proposition,  en  ^Mihliant  qu'à  défaut  d'hommes,  il  n'y  aurait  pas 
d'œncipe  moral  non  plus  (1). 

Le  législateur  ne  peut  pas  suivre  ces  philosophes  qui,  par  leur 
niépris  pour  la  vie  terrestre,  sapent  par  la  base  la  première 
condition  du  furogrès  luimaîn  :  \ existence  de  Vhomme.  La  loi, 
c'est  t'exprewion  de  hi  Tailontè  «cwveimie  de  l'Étai,  et  l'État  eftt 
créé  pour  assnrer  la  Vie  aux  hommes.  Nous  voyens,  grâce  à  l'état 

(1)  1«8  âtoîdeDS  «•  OMiteDiaitat,  paraU^U,  -^u'il  y  eût,  parmi  un  gimod 
nointo  tf'hoiDBiaa,  sn  seal  qui,  gràae  à  son  iloiciame  daaa  les  BouffiHLDMa, 
ft^teignU  un  bsuit  étgté  de  ai>erfèciiQD  morale.  U  n'est  pas  douai  à  tout  Je 
monde  de  se  rapprocher  de  Dieu  ;  ce  Jie  sera  que  le  don  d'un  petit  nombre 
d'hommes,  les  «utres  hommes  servent  de  marches  par  lesqueUes  Us  monte- 
ront vers  JMeu!  L'institution  de  l'esclavage  qui  permettait  aux  maîtres  des 
escleves  de  s'adonner  4  la  culture  des  sciences  et  de  se  perfectionaer  it'eat, 
P«tttrétre,  qu'une  appUcaUon  de  cette  idée. 
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de  slagDalioa  Je  la  civilisalion  muâulmane,  où  aboutisseul  lu 
ËLals  doal  les  législateurs  s'insplreol  de  la  philosophie  du  faU- 
lisme,  philosophie  qui  se  rapproche  de  la  doclriue  stoïcienne. 

Aussi  ne  faul-il  poinl  blâmer  les  législaleurs  quaod  ils  con- 
seillent à  ce  que  la  victime  de  TiDJure,  a  qui  le  coupable  a  piyè 
une  somme  d*argenl,  puisse  aussi  employer  celle-ci,  d^une  façon 
un  peu  prosaïque,  pour  combattre  les  souffrances  morales  qu  elle 
a  endurées  par  le  fait  de  ce  coupable. 

Puisque  les  dommages  intérêts  sont,  pour  le  cas  d'injure,  une 
restitulio  in  integrum  morale^  il  en  résulte  celte  conséquence 
que  toutes  les  fois  quellnjurié  n'a  pas  souffert  moralement,  il  ae 
doit  pas  aYOir  droit  à  cette  restituLion.  Comme,  moralement,  il 
n'a  rien  perdu,  il  n*a  rien  à  réclamer  de  ce  chef,  de  même  qac 
nous  ne  serions  pas  admis  a  demander  une  réparation  matérielle, 
si  aucun  préjudice  de  ce  genre  ne  nous  a  èlé  causé. 

Ainsi,  par  exemple,  pourrait-on  allouer  des  dommages^ntèrêtâ 
à  un  mineur  qui,  éLant  dans  le  bas  t^ge,  n'a  pu  soulFrir  mora- 
lement de  l'injure?  Sans  doute»  le  coupable  sera  puai,  CDCore 
que  la  victime  soit  aussi  jeune;  c'est  là  une  preuve  que  la  peine 
que  le  législateur  prononce  contre  le  délit  d'injure  ne  troure  faf 
sa  raison  dans  la  souffrance  morale  de  Tinjurié,  la  punidon 
n'étant  que  la  coercition  coutre  la  volonté  anli-sociale  du  délia* 
quant  (1),  mais  le  coupable  ne  sera  pas  condamné  a  payerait 
mineur  de  dommages- intérêts  pour  le  préjudice  moral,  ce  préju- 
dice n'ayant  pas  eu  lieu.  11  en  devrait  être  de  même  si  on  offeneaii 

(1)  Moaa  avons  déji  vu  que  la  peine  et  les  domnmfte*iûtér#tt  wot 
loadés  sur  des  coDstdê  ratio  as  lout  à  fait  âlITé  rentes  :  la  pr«mîèiT  ûéivÀ 
la  eociét£!,  les  secoDde  g&rautîsBeDt  les  particuliers  contre  lea  préjudicti 
qu'QQ  autre  partie uUcr  peut  leur  fkîre  par  une  vkilalioQ  de  leufâ  drdif*  H 
a^en  suit  que  la  peine  est  po^iible  tn  dehors  de  tout  préjudice^  ci  qui 
arrive,  sp^ctatementf  dans  le  cas  de  tentative  d«  délits;  une  teaUliirt 
d^assaasinat,  pir  eiempte^  sera  réprimée,  bien  que,  peut-être,  ta  victiiEi 
àt  cette  tentative  D^en  ait  soufTm  aucun  préjudice,  ni  matériel,  ni  mural 
(par  exemple,  Ta  victime  ne  savait  même  pas  que  le  coQp  de  feu,  dont  tllf 
A  entendu  la  détonation,  avait  été  dirigé  cnnlre  elle,  de  telle  sorte  f^nt 
n'ayant  pas  eu  conscience  du  danger  qu'elle  avait  couru,  elle  n'en  a  pu 
ressentir  aucune  peur  pouvant  motiver  une  aUocatîon  de  dommsies- 
intéréts). 
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un  individu  qui,  à  cause  de  son  état  mental,  ne  serait  pa9 
conscient  de  Tinjure  (1). 

Mais  sufBl-il  d'être  conscient  de  Tinjure  pour  avoir  droit  aui 
dommages-intérêts?  Voici,  par  exemple,  une  personne  qui  est 
tombée,  au  point  de  vue  moral,  tellement  bas  qu'il  est  certain 
qu'aucune  injure,  si  forte  soit-elle,  ne  lui  cause  plus  de  souf- 
france. Cette  personne-là  aurait-elle  droit  à  une  indemnité  en  cas 
d'injure?  Si  on  répond  affirmativement,  alors  surgit  la  question 
suivante  :  comment  peut-on  dédommager  quelqu'un  d'un  préju* 
dice  qu'il  n'a  pas  subi?  Si  on  répond  négativement,  on  aboutit 
alors  à  un  système  très  dangereux  :  le  tribunal  devrait,  dans 
chaque  cas  spécial,  se  livrer  à  une  investigation  sur  la  moralité,, 
non  pas  de  l'inculpé  mais  bien  de  la  victime  (!)  pour  savoir  A 
celle-ci  a  ressenti  ou  non  l'injure.  L'issue  de  cette  rechercha 
aura  une  influence  décisive  sur  la  question  relative  aux  dom- 
mages-intérêts. Bref,  notre  réputation  morale,  dans  ce  cas,, 
dépendra  de  l'appréciation  du  tribunal^  de  telle  sorte  qu'il  pourrait 
arriver  que  nous,  l'injurié,  sortions  du  procès  que  nous  avons 
intenté  à  l'auteur  de  l'injure  plus  endommagé,  moralement,  que 
celui-ci.  Le  coupable  sera  puni  pour  son  délit,  il  est  vrai,  mais 
cette  punition,  attendu  qu'elle  provient  d'un  délit  qui,  en  soi^ 
n'a  rien  de  dégradant  (injurier  quelqu'un  n'est  certainement  pas 
une  action  déshonorante,  comme  c'est  par  exemple  le  cas  pour  le 
vol  ou  l'escroquerie),  n'entamera  pas  sa  considération,  tandis  que 
celui  à  quiy  par  supposition,  seraient  refusés  les  dommages- 
intérêts  par  celle  raison  qu'il  n'a  ressenti  aucune  douleur,  son* 

(i)  On  peut  également  se  rendre  coupable  d'injare  envers  une  personne - 
qni,  au  moment  du  délit,  se  trouvait  en  état  d'ivresse  ou  qui  était  endormie,, 
bien  que,  ni  dans  le  premier  cas,  ni  dans  le  second,  la  personne  injuriée 
n*ait  eu  conscience  de  llnjore  et  ne  puisse  être  admise,  pour  cette  raison  — 
et  à  ne  considérer  que  Tétat  de  choses  au  moment  de  l'outrage  —  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  pour  souffrances  morales.  Mais  ces  deux 
cas  ne  sont  pas  aussi   purs  que  ceux  que  nous  avons  notés  plus  haut;  en. 
effet,  si  un  homme  ivre  ou  un  homme  endormi,  injurié  pendant  Tivresse 
ou  le  sommeil,  ne  peut  ressenUr  l'outrage  au  moment  où  celui-d  a  été  fait, 
il  ne  faut  pas  en  déduire  qu'il  ne  puisse  le  ressentir  jamais.  Après  avoir  -^ 

repris  connaissance  et  une  fois  informé  de  l'injure,  il  pourra  parfaitement.  | 

souffrir  à  cause  du  déUt  commis  à  son  préjudice.  -vj 

XXXVII  sa  I 
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sens  morol  étaol  très  allérè,  œtuî-lè  sera  Le  vériloble  eond^istQé. 

NoQ3  croyons  qu'il  faut  choisir  un  système  intermédiaire.  Il 
faut  admettre,  en  principe,  que  tout  individu,  sain  d'es|H-il  et 
ayant  dépassé  le  bas  Sge,  est  capable  de  ressentir  routr«g«,  et, 
en  conséquence^  le  tribun»!  doit  toujours,  sur  la  requête  d« 
rinjurié,  lui  allouer  des  dommagea-inlérêls.  Il  ne  faut  pas.  daDs 
le  plaignant  à  qui  te  tribunal  n'adjugerait  pas  de  dommag^^s- 
inlérêls,  dégrader  l'espèce  humaine.  Mais  comme  les  homiBes 
sont  inégaux  à  tous  les  points  de  vue,  voire  au  point  de  vue  de 
rbonneur,  révatuBtioa  de^  dommages-intéréU  doit  dépendre  At 
Tintensitè  des  souffrances  ressenties  par  Tinjurié.  Celle  inteasile 
ne  sera  pas  toujours  la  même,  d'où  la  conséquence  que  les  dom- 
mages-inlérêls,  qui  doi^-ent  égaler  autant  qae  possible  les  fouf- 
trauces  endurées,  ne  geront  pas  toujours  les  mêmes  non  plus. 

Ajoutent  que  cette  intensité  ne  dépendra  pas  seulement  da 
degré  pins  ou  moins  haut  dfi  la  seosibililé  de  la  vîclîme,  EUe 
dépendra  aus^i  de  la  rèpulalion  dont,  au  point  de  vue  de  la  ma- 
ralitè,  elle  jouit.  Une  personne  peut  être  très  sensible,  quaud  on 
la  considère  en  général,  et  n^avoir  tout  de  même  pas,  en  «s 
d'injure,  droit  à  une  indemnité  élevée  :  si  sa  rèpulalion  n'est  pas 
très  excellente,  elle  saura  que  Tinjure  qui  lui  a  été  faile  oc 
changera  pas  beaucoup  celle  rèpulation  et,  pour  cette  raisoa, 
elle  ne  ressentira  ps  Toutrige  du  tout  ou  bien  elle  ne  la  resien- 
ttra  pas  beaucoup. 

Un  cas  intéressant  d'application  de  celte  idée  est  celui  relatif 
aux  injures  faites  aux  hommes  politiques.  On  sait  avec  quaUe 
intensité  ces  personnes  sont  journellement  outragées  et  calotn- 
niées.  Gi-Ace  aux  altaques  continuelles  dirigées  contre  eni,  les 
hommes  politiques  finissent  par  s*y  habituer  tellement  qu^ilsn'y 
attachent  plus  aucune  impor lance.  Ils  deviennent  petit  a  f^lit 
insensibles  è  loule  injure  et  à  toule  diffamalion  ou  calorame, 
comme  du  reste  ils  peuvent  le  devenir  à  Tègard  dea  louanges 
que  leur  adressent  ordinairement  leurs  partisans.  Le  cœur  de- 
vient endurci  chez  eux  et  ce  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  leur  ca- 
veau qui  e&t  en  fonctions.  Sans  nous  demander  û  une  telle  dis- 
position d'ume  esl  ou  non  utile  pour  la  conduite  des  affaire 
publique?,  qui,  bien  qu'exigefinL  en  pinclpe,  un  travail  inleîiec- 
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tuel,  s'accommodent  très  bien  aussi  d'une  certaine  dose  de  sensi- 
bilité —  questions  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  cette 
étude  —  nous  posons  seulement  ce  problème  :  un  politicien 
arrivé  audit  degré  d'insensibilité  serait-il  admis  à  demander  des 
dommages- intérêts  pour  le  fait  des  injures  ou  des  calomnies  dont 
il  pourrait  être  l'objet?  M'aurait-on  pas  le  droit  de  lui  répondre 
que  ne  souffrant  point  moralement  de  ces  délits-là,  il  n'est  auto- 
risé à  demander  aucune  réparation  pécuniaire? 

11  faut,  selon  nous,  appliquer  ici  la  solution  donnée  plus  haut  : 
le  tribunal  sera  tenu  d'admettre  en  principe  la  demande  du  poli- 
ticien, mais  il  ne  haussera  pas  trop  le  montant  des  dommages- 
intérêts,  attendu  que  la  victime  du  délit  n'a  pas,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  beaucoup  souffert  de  l'injure.  Il  est  vrai  que 
nous  arrivons  ainsi  à  ce  résultat  que  très  souvent  le  tribunal 
jugera  que,  chez  les  hommes  les  plus  en  vue  dans  l'Etat,  chez 
ceux  qui  gouvernent  celui-ci,  les  sentiments  de  la  dignité  ne 
sont  pas  très  forts,  contrairement  à  ce  qui  devrait  être  :  ceux  qui 
sont  au  faite  de  la  pyramide  sociale  doivent  être  les  meilleurs 
membres  de  l'Etat  à  tous  les  points  de  vue.  C'est  une  observation 
juste,  mais  les  tribunaux  n'ont  autre  chose  à  faire  qu'à  constater 
les  faits  et  à  leur  appliquer  la  loi.  Si  ces  faits  sont  bons  ou  mau- 
vais, ce  n'est  pas  aux  juges  de  s'en  occuper  :  les  juges  jugent,  ils 
n'organisent  pas  ni  ne  créent.  Nous  avouons  que  c'est  un  mal 
général  que  les  gouvernants  puissent  sortir  endommagés  d'un 
procès  où  il  s'agissait  de  leur  honneur^  mais  la  société  qui  en 
souffrira  ne  le  mérite  que  trop  :  qu'elle  change  ses  mœurs,  que 
les  journalistes  aient  plus  à  cœur  l'honneur  des  autres,  et  alors 
nous  n'aurons  pas  ce  spectacle  que  les  gouvernants  ne  se  trouvent 
entourés  que  d'injures  et  de  calomnies,  fait  qui  ne  peut  certaine- 
ment pas  rester  sans  influence  sur  la  formation  de  leur  caractère. 
Quant  aux  gouvernants  eux-mêmes,  ils  ne  doivent  pas  non  plus 
se  plaindre  de  cet  état  de  choses  :  plus  on  s'élève  dans  l'échelle 
sociale,  plus  on  est  exposé  à  des  désagréments..  C'est  le  destin  des 
hommes  forts  indiqués,  par  leur  supériorité,  pour  mener  les 
autres  hommes,  de  souffrir  pour  la  communauté. 

Enfin,  suffit-il,  pour  avoir  droit  à  des  dommages-intérêts,  en 
<;as  d'injure,  d'être  sensible  à  Tinjnrc? Prenons,  en  effe',  Tcxempl) 
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Buivaal  :  une  personne  senl  très  vivement  les  injures  qu'on  lui 
fait,  mais  sa  rèputalioa  esl  telle  qu'aucune  Injure  ne  lui  cause 
de  préjudice  devant  le  public,  soit  qu'elle  s<>it  si  inattaquable  que 
rien  ne  puisse  ramoindrir,  soit  qu'elle  soit^  au  contraire ,  lelle- 
ment  méprisable  qu'une  injure  de  plus  ou  de  moins  ne  comple  pas, 
n'ait  aucun  effet  à  cet  égard.  Bans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  h 
souffrance  de  Tinjurié  n'est  pas  fondée.  Car  pourquoi,  normale- 
menl,  Êouffrona-nous  du  fait  de  l'injure?  C'est  parce  que  nou> 
penâons  que  cet  aulrage  porte  préjudice  à  notre  honneur;  que  le 
public,  après  l'outrage,  aura  moins  de  considération  pour  noUïJl 
en  résulte  que  si  Toulrage  n'est  pas  en  état  de  produire  aucua 
changement  sous  ce  rapport,  notre  souffrance  sérail  sans  raisoD. 
Et  si  nous  souffrons  néanmoins,  ce  n'est  que  d'une  façon  anor- 
male :  c'est  parce  que  nous  sommes  doués  d'une  sensibilile 
maladive.  En  un  mot,  la  cause  de  notre  souffrance,  ce  n'est  jùi 
rinjure  —  chez  un  homme  normal  elle  n'en  produirait  pas,  — 
mais  c'est  bien  noire  nature.  Or,  serail-il  juste  que  le  coupable. 
auteur  de  l'injure,  fût  responsable  d'une  douleur  qui  est  Tieuvre 
de  la  nature?  Nous  devons  être  responsable  de  notre  propre  fait, 
mais  non  pas  de  celui  de  la  nature. 

Comme  nous  voyons,  la  question  des  dûmmages-inléréts  en  ca^ 
d'injure,  de  diffamation  et  de  calomnie,  soulève  des  difficulïè§ 
dont  nous  voulions  montrer  rintérèt  dans  cet  article.  Ce  n'est  pi^ 
a  nous  de  juger  si  nous  y  avons  réussi. 

J,  PÉRITCH. 
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diverses  législations  anciennes  et  modernes,  de  la  matière  si  déli- 
cate des  funérailles,  et  des  questions  nombreuses  qui  s'y  ratta* 
chent.  On  ne  saurait  désormais  aborder  Tune  quelconque  de  ces 
questions  sans  se  reporter  à  ce  travail  dont  la  valeur  exception* 
nelle  est  incontestable. 

Après  une  bibliographie  très  complète,  l'auteur,  dans  son 
introduction,  s'attache  à  dégager  les  principes  d'où  découlent  les 
droits  et  les  obligations  d'ordre  pécuniaire  ou  d'ordre  moral  qui 
se  rattachent  aux  funérailles.  Il  divise  son  ouvrage  en  deux 
parties. 

La  première  est  consacrée  aux  obligations  en  question,  et  se 
ramène  à  ce  problème  :  à  qui  incombent  les  dépenses  des 
funérailles?  Après  avoir  analysé  les  solutions  du  droit  romain  et 
opposé,  à  ce  propos,  Paction  funeraria  h  Vaction  negotiorum 
gestorumj  l'auteur  passe  aux  législations  modernes  et  se  demande  si 
l'obligation  de  pourvoir  aux  funérailles  est  une  conséquence  de  la 
vocation  héréditaire,  ou  si  elle  ne  doit  pas  plutôt  être  rattachée  à 
la  parenté  et  être  imposée,  comme  une  sorte  d'obligation  fami- 
liale, même  aux  parents  non  appelés  à  la  succession. 

L^obligation  de  rembourser  ces  dépenses  s'est  toujours  éloignée 
de  plus  en  plus  de  la  conception  de  l'hérédité.  C*est  avec  celte 
extension  qu'elle  a  été  accueille  non  seulement  dans  les  législations 
Saxonne  et  Prussienne»  mais  aussi  dans  la  dernière  législation 
Allemande.  Au  contraire,  étant  donné  le  silence  que  garde  à  ce 
sujet  la  loi  Italienne,  semblable  en  cela  à  la  loi  Française,  on  ne 
peut,  en  Italie  et  en  France,  l'appliquer  aussi  largement. 

Cette  première  partie  s'achève  par  l'examen  du  privilège 
accordé  par  la  loi  aux  frais  funéraires.  Ce  privilège  a  donné  lieu 
à  beaucoup  de  questions  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
françaises.  Il  s'agit  d'établir  quelles  sont  les  dépenses  faites  à 
l'occasion  du  décès  d'une  personne  qu'on  doit  tenir  pour  pri- 
vilégiées ;  si  le  privilège  s'applique  aux  dépenses  faites  pour  la 
construction  du  tombeau  et  la  concession  du  terrain  ;  s'il  com- 
prend les  frais  du  deuil  de  la  femme,  des  enfants  et  des  domes- 
tiques, ainsi  que  les  frais  faits  pour  les  proches;  si  le  préteur 
qui  a  fait  l'avance  des  frais  funéraires  est  subrogé  au  privilège* 
L'auteur  résout  en  détail  toutes  ces  questions  et  mentionne  les 
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différentes  solutions,  qui  ont  été  adoptées  par  les  codes  issus  de 
notre  Cod&  dvll  français. 

La  deuxième  partie  o  pour  objet  les  droits  qui  naissent  à 
Toccasion  des  funérailleâ.  Avant  tout^  chacun  est  libre  de  dis- 
poser de  sa  dépouille  mortelle  et  de  réglementer  sa  sépulture. 
Ce  principe  est  universellement  reconnu;  mais  de  nombreuse^ 
difficultés  et  divergences  surgissent  dans  son  application,  La  loi 
et  le  pouvoir  de  police  attribué  aux  maires  en  matière  de  salu- 
brité publique,  apportent  certaines  restrictions  à  la  liberté  Jes 
individus.  A  ce  propos,  Touvrage  nous  présente  un  tableau  cqeq- 
plel  de  rétal  des  différentes  législations  relalivemenl  aux  pompes 
funèbres,  et  s'arrête  spêcialemeul  sur  la  loi  Françaisiî  da 
28  décembre  19Û4,  abolissant  le  monopole  des  fabriques  el  de» 
consistoires. 

L'auteur  recherche  ensuite,  notamment  avec  la  lai  Français 
du  18  novembre  1887,  comment  el  en  quelle  forme,  en  matière 
de  funérailles,  la  volonté  du  défunt  doit  être  manifestée;  quelie 
est  la  capacité  nécessaire  pour  ces  dispositions  el  commeut  el1e.« 
peuvent  être  révoquées. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  s*arrêter  un  moment  sur  It  s&k- 
tion  que  Tauteur  donne  à  la  première  queslion,  puisqu'elle  ni 
pas  été  tranchée  pfir  notre  loi  française  de  faç^n  à  empêcher  les 
divergences  des  auteurs  et  les  incertitudes  de  la  jurisprudeaciJ. 
Si  Ton  exige  les  formes  prescrites  par  le  Code  civil  pour  la  dtivo- 
lulion  des  biens,  on  finit  par  ne  pas  observer  la  volonl^^  au 
défunt,  même  lorsqu'elle  apparaît  le  plus  clairement.  Si»  4u 
contraire,  on  laisse  au  juge  la  faculté  de  découvrir  la  volonté  du 
défunt  dans  n'importe  quelle  déclaration  au  élément  de  fait,  M 
le  monde  pourrait  se  dire  chargé  par  le  dr/fimt  de  faire  exécuter 
ses  dernières  volontés!  C'est  pourquoi,  l'auleur  repoussant  U 
système  fram^is,  admet  la  validité  de  la  volonté  quelle  que  sait 
la  façon  dont  elle  s'est  manifestée  en  ce  qui  concerne  la  dèlermi* 
nation  du  caraclère  des  funérailles,  mais  affirme  la  nécessite  de 
la  forme  testamentaire  pour  conférer  à  une  personne  le  droit 
d'intervenir  dans  leur  règlement. 

Ensuite  Tauleur  détermine  les  personnes  qui  ont  le  droit  dr 
décider  du  caraclère  des  funérailles,   quand  le  défunt  ni  (•> 


APJKfiÇa  DE  L^ÉVÛLOIKm  JUUHQUE  DU  BIARIAGB.  g03 

manifesté  ses  intentions.  Cette  détermination  ne  dépend,  ni  de  la 
vocation  d'héréditaire,  ni  de  robligalLon  de  payer  les  frais  funé- 
raires. Il  faut  rediereher  quelles  sont  les  personnes  qui  doivent 
être  considérées  comme  les  interprèles  Icigitimes  de  ki  ^lonté 
du  défunt,  d*après  la  loi  ou  d'après  les  faits» 

Gel  ouvrage  demanderait  une  analyse  plus  longue  et  pins 
précise  pour  être  apprécié  à  sa  juste  valeur  ;  il  se  recommande 
d'un  bout  à  l'autre  par  son  érudition  eonsciendeuse,  par  Torigi- 
nalilé  des  idées  pidlosophiqnes  et  juridiques  sur  lesquelles  û  se 
ionde,  par  la  clarté  de  l'expoulion  et  de  la  discussion,  et  enfin 
par  le  caractère  essentiellement  équitable  et  pratique  des  aolo- 
lions  qu'il  recommande. 

Gborges  LEBRET. 


Aperçu  de  révolation  Juridique  du  maxiaffe. 
IL  Espagne. 

Par  M.  Emile  Stocquart,  avocat  à  la  Coor  d'appel  de  Bruxelles. 

Compte-rendu  par  M.  F.  Surviub.  professeor  à  la  Faculté  de  droit  de 
rOniversité  de  Poitiers. 

H.  £,  Stocquart,  dont  le  nom  est  si  honorablement  connu  de 
tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  études  de  législation  comparée  et 
de  droit  international  privé,  a  entrepris  de  nous  faire  assister  à 
l'évolution  juridique  du  mariage  dans  divers  pays.  Après  avoir 
publié  en  1905  un  remarquable  aperçu  de  cette  évolution  histo- 
rique en  France,  il  vient,  en  1907,  de  donner  un  premier  volume 
sur  révolution  juridique  dn  mariage  en  Espagne. 

Son  savant  ouvrage  débute  par  des  notions  historiques  qui 
nons  font  connaître,  en  une  sorte  de  tableau  brossé  de  main  de 
maître,  les  nombreux  bouleversements  politiques  qui  ont  remué 
la  péninsule  hispanique,  depuis  les  Ibères  jusqu'à  la  Constitution 
définitive  de  la  monarchie  espagnole,  comme  conséquence  de  la 
réunion  des  deux  royaumes  rivaux  de  Castille  et  d'Aragon,  à  la 
suite  du  mariage  de  Ferdinand  et  d'Isabelle  et  de  la  mort  de 
Jean  II  en  1479. 
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Son  cadre  élant  amât  préparé,  Tauteur  abords  [a  première 
panÎ8  de  BOQ  traité,  —  la  seule  qu'il  ail  jusqu'ici  publiée,  —  et 
suit  le  mariage  dans  son  èvalulioii  en  Espagne  à  Tépoque  dei 
dnvaBiona.  Après  avoir  retracé  les  coûtâmes  et  cérèrnooie^  du 
mariage  au  temps  des  Ibères  et  des  GeUîbères,  précisé  rindueiice 
du  droit  romain  à  la  suite  de  la  conquêle  romaine,  il  nous  fait 
assisler  aux  progrès  du  christianiBme.  Lee  Barbares  font  alors 
irruplion.  Le  royaume  des  Visigoths  est  fondé.  L*hisloire  d'Es- 
pagne au  moyen  âge  commence  h  celle  fondation  Les  lois  mîgo- 
ibiques  n'étant  pas  en  rapport  avec  les  mc&urs  el  la  civilisatioE 
hispano-romaine,  les  vainqueurs  ne  cherchent  pas  à  les  impo^r 
aux  vaineuB.  Le  système  de  k  personnalité  du  droit  est  le  rêsnltâL 
de  la  coeiistence  de  deux  peuples  au  sein  du  même  Etat.  Vien- 
nenl  le  Gode  Euric,  puis  le  Bréviaire  d'Alaric:  Plus  tard,  les  lois 
qui  avaient  revêlu  jusque-là  un  caractère  puremenl  civil  et  sècii- 
lier  prennent  un  caraclère  ecclésiaslique.  Les  décisions  des  Coe- 
ciles  obtiennent  force  légale  el  les  Conciles  eux-mêmes  s'érigeût 
m  Corps  législatifs?  Enfin  Chiadaswiulhe  est  élu  roi  des  Golhs 
au  milieu  du  septième  siècle.  Sous  son  règne,  le  droit  romain,  \h 
coutumes  barbares  et  les  principes  du  droit  canon  font  place  à 
un  droit  unique  el  territorial*  A  chacune  de  ces  étapes  M.  Sloc- 
quart  détermine  les  ti^its  caractéristiques  de  la  réglementatioa 
du  mariage  et  la  conduit  dans  son  développemeuL  Son  ouvrage 
se  termine  par  un  chapitre  fort  intéressant  sur  les  formes  de 
Tunion  conjugale  après  la  décadence  des  Golhs,  sous  la  domination 
arabe.  Ou  y  trouve  étudiés  successivement  :  le  mariage  musulman, 
le  mariage  chrétien  avec  ses  espèces  difTérentes,  le  mariage  des 
esclaves. 

En  ajoulanl  que  le  livre  de  M.  Stocquarl  est  solidement  doca- 
mente  et  clairement  écrite  j'aurai  ainsi  achevé  de  démontrer  loul 
rinlérèt  scientifique  qui  s'attache  à  sa  lecture. 

F*  SURVILLE. 


■»«P^»'»*Ç"^W"WT 


CODK  CIVIL  ALLBMAND.  505 

Code  civil  allemand, 

Traduit  et  annoté  par  MM.  C  Bumoia,  P.  Gazilus,  J.  Ghallamxl,  J.  Daiouz, 
F.  GÉNT,  P.  Hàhil,  h.  Hvr-ViLMinn,  R.  Saliillis.  —  T.  III  :  Liv.  IV 
(art.  1S97  à  S385). 

Compta-renda  par  M.  lIbertTiMiiR|  profeasanr  à  la  Facalté  de  droit  de  Paria. 

Le  tome  III  de  la  traduction  du  Code  civil  allemand  publiée 
par  le  Comité  de  législation  étrangère  contient  le  livre  IV  relatif 
au  droit  de  famille,  c'est-à-dire  toutes  les  dispositions  qui  ont 
pour  objet  le  mariage,  le  divorce,  la  filiation,  la  tutelle,  les  suc- 
cessions ab  intestat  et  testamentaires,  soit  le  texte  et  Texplication 
de  près  de  1100  paragraphes. 

Donner  dans  un  seul  volume  Texplication  de  tant  de  textes 
importants  était  évidemment  une  tâche  difficile.  Ce  troisième 
volume  conserve  cependant  la  belle  tenue  et  le  caractère  haute* 
ment  scientifique  qu'avaient  les  précédents  :  la  traduction  est 
excellente,  les  annotations  claires  et  approfondies.  On  peut  seule- 
ment exprimer  le  regret  que  la  fin  de  ce  volume  ne  contienne 
pas,  sur  tous  les  points,  la  grande  richesse  de  développements  et 
d'explications  qui  se  trouve,  en  général,  dans  le  reste  de  l'ouvrage. 
En  rendant  compte  des  tomes  I^  et  II,  nous  avions  fait  observer 
que,  dans  cette  traduction  du  Code  civil  allemand,  on  s'était 
heureusement  écarté  de  la  méthode  trop  souvent  suivie  jusqu'ici 
pour  la  publication  des  codes  étrangers  :  on  ne  se  contentait  plus 
d'une  introduction  et  de  brèves  annotations  :  on  entendait  donner 
une  étude  des  précédents  législatifs,  des  travaux  préparatoires  et 
une  explication  assez  détaillée  des  textes.  Le  tome  III  reste,  sans 
doute,  attaché  à  cette  méthode;  mais  cependant,  dans  les  déve- 
loppements consacrés  à  la  parenté  et  au  droit  successoral,  il 
l'observe  moins  fidèlement  :  il  est  visible  qu'on  a  voulu  abréger 
un  peu  les  explications  de  ces  dernières  parties  de  l'ouvrage,  afin 
de  pouvoir  resserrer  tout  cet  important  livre  IV  du  Code  civil 
allemand  dans  les  limites  d'un  seul  volume;  la  valeur,  l'impor* 
tance  et  l'intérêt  des  annotations  nous  font  ici  parfois  regretter 
leur  brièveté. 

La  première  moitié  du  volume,  consacrée  au  mariage  et  aux 


S06  ftmUQcaAFHIE. 

régimes  malrimonîauî,  el  quî  est  Tœuvre  de  noire  éminent  col- 
lègue M.  F.  Géïiy,  coaliettl,  d'ailleurB^  une  élude  do  droil  aile- 
mand  touL  à  fait  supérieure;  comme  IraducLiou,  commeDlaire  ei 
annota  lions  d'une  loi  élrangère,  nous  avons  là  un  modèle  auquel 
on  ne  saurait  rieo  reprendre  el  auquel  ou  aura  souvent  à  se  reporter. 
Au  debul  de  chaque  seciion,  lilre  ou  sousrlilre,  Tauteur  inot 
un  exposé  d'ensemble  de  lu  maliere;  il  indique  les  pmeipeset 
Tespril  fîénéral  de  l'iaslitulion,  lea  prècédenls  lègislalifa,  les  iod^ 
deals  notables  de  la  préparation  de  la  loi  nouvelle.  Piiii,  îAir 
chaque  paragraphe,  ou  même  sur  chaque  phrase,  el,  s'il  lefacit, 
sur  chaque  mol  comporlanl  une  explication,  tl  donne  us  cûfli- 
menlaire  mpide  et  précis,  une  explication  claire  et  complète, 
avec  des  référeuces  précieuses  aux  ouvrages  spécïaui.  Les 
exposés,  notes  et  explioalions,  réunis  dans  les  400  pages  raer- 
vées  aux  dispositiong  du  Code  allemand  sur  le  mariage  et  les 
régimes  matrimoniaux,  sont  une  œuvre  de  tout  premier  ordre, 
où  la  richesse  de  Térudition,  la  largeur  des  vues,  la  ÛDess^ 
d^  analyses,  sont  également  à  admirer,  et  qui  rendra,  pour 
Tétude  de  cette  matière  difûcile  et  touffue,  de  très  grands  services. 

Pour  être  préseatées  plus  brièvement,  les  dîsposi lions  reliliie 
à  la  parenté  el  au  régime  successoral  (Iraduitôs  et  annotées  ptr 
3IM.  Gazelles,  Drioux  et  Hamel)  n'en  font  pas  moins  aussi  TobjH 
d'exposés  et  d'annolalions  d'une  grande  valeur,  nolamment  co  ce 
qui  concerne  l'organisa  lion  de  la  haute  tutelle  d'Etat,  la  devt>ia- 
tion  de  riierèdilé,  les  obligations  de  l'héritier,  les  limites  de  s» 
responsabilité,  rinstilulion  d'héritier  ou  arrière-hérilier,  etc,  Li 
aussif  et  sur  nombre  de  points,  nous  avons  grand  intérêt,  en 
France,  à  connaître  d'une  façon  précise  les  institutions  des  \t^ 
klions  étrangères.  It  est,  ea  effet,  à  espérer  que  notre  Code  civil 
aéra  profondément  révisé  el  amélioré  dans  ses  dispositions  sur 
l'organisa  lion  et  le  contrôle  de  la  tutelle;  il  devra  Tètre  aus^i 
dans  celles  qui  règlent  la  dévolution  de  rhérédilé»  les  ohligalinû^ 
de  rhéritier  et  les  rapports  des  héritiers  avec  les  créanciers;  il 
^t  indispensable  de  connaître,  sur  ces  points  importants,  qof 
nous  n'iudiquoos  qu'à  titre  d'exemples,  les  solutions  admisa 
dans  le  Code  civil  allemand. 

Avec  les  trois  volumes  de  celte  exeelteQte  tradootion  el  les 
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notes  et  explications  précieuses  qui  raccompagnent,  les  juristes 
français  possèdent  mainienant  un  instrument  de  travail  qui  sera 
fort  utile  au  développement  des  études  de  droit  comparé  et,  par 
suite»  aux  progrès  de  notre  jurisprudence.  Un  large  tribut  de  remer- 
ciements et  de  reconnaissance  est  dû  à  ceux  qui  ont  entrepris  et 
su  si  bien  mener  à  fin  cette  remarquable  et  importante  publication. 

Albem  TISSIER. 


Le  Droit  oOnstitationiiel  de  la  Belgique,  t.  I, 

par  H.  0.  OtBÀRy  profees<rar  de  droit  poUic  et  administratif 
à  rUniyernté  de  Liège. 

Compte-renda  par  H.  Emile  Boctibk, 
ProfBseear  à  la  Faealté  de  droit  de  rUaiverBllé  de  Lyon. 

Il  n'existait  jusqu'à  présent  aucun  trailé  complet  de  droit 
constitutionnel  belge,  susceptible  de  comparaison  avec  le  grand 
traité  de  Laband  pour  rAllemagne,  avec  le  traité  de  Dicey  pour 
TÂngle terre,  ou  avec  le  livre  de  H.  Ësmeîn  pour  la  France. 
H.  Orben,  professeur  de  droit  public  et  administratif  à  l'Univer- 
sité de  Liège»  a  eu  la  légitime  ambition  de  combler  cette  lacune 
et  de  nous  présenter  autre  chose  qu'un  manuel  élémentaire  ou 
un  simple  commentaire  du  droit  public  de  son  pays.  Il  a  voulu 
tenter  l'analyse  des  principes  juridiques,  en  même  temps  que  le 
commentaire  et  l'interprétation  des  textes  avec  l'étude  des  contro- 
T^ses.  L'examen  du  premier  volume  de  son  traité,  qui  vient  de 
paraître,  prouve  qu'il  a  pleinement  réussi. 

Ce  premier  volume  est  consacré  à  une  introduction  et  aux 
théories  fondamentales  du  droit  con&titutionnel. 

L'introduction  est  divisée  en  4  chapitres,  de  longueur  inégale. 

Le  premier^  assez  court,  est  consacré  à  la  «  Notion  du  droit 
constitutionnel  ». 

Le  second  s'occupe  des  sciences  auxiliaires  du  droit  constitu- 
tionnel, sociologie,  —  sciences  juridiques,  —  sciences  politiques* 

Le  troisième  fait  c  l'histoire  des  doctrines  politiques  »  depui 
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l'aDliquîlé  jusqu'à  nos  jours.  Il  Cûuclut  à  <  riusuffisance  de  h 
sociologie,  du  droit  pur,  de  la  philosophie  dogmatique,  du  im 
comparé,  du  eimple  bon  sens,  de  leurs  mélhodes  et  de  leiirï 
procédés,  pour  édifier  la  science  politique  »  (p-  41).  L^UQJqoe 
méthode,  la  seule  féconde,  dit  M.  Orhan,  c'est  la  méthode  hislo* 
rique  (p,  42). 

Aussi,  après  avoir  achevé  Thistorique  de  l'évolulion  des  doc* 
trines,  îl  aborde  une  autre  face  de  rbisloire  en  étudiant,  éàm  îe 
chapitre  quatrième,  les  origiues  et  les  sources  du  droit  coosLilu- 
tionnel  belge,  <  qui  a  dans  le  passé  de  profondes  racines  >.U 
remarque  d'ailleurs  que  le  droit  public  de  r£uro[>e  occidentale 
est  le  résultat d*une  longue  évolution*  Il  parcourt  successivemeat  : 
l'ancien  droit  public  belge,  —  les  institutions  anglaises  depuis  (e 
début,  c'est-à-dire  depuis  la  conquête  normande,  —  la  Constitutiofl 
des  Etals-Unis,  —  le  droit  public  français  depuis  la  Révoluïio», 
enfin  le  droit  public  des  Pays-Bas  (1815-1830),  la  rèvolutiao 
belge,  rétablissement  de  la  Constitution  actuelle  et  la  révIsioD 
Cûnstitutionnelle  de  1893. 

Arrivant  ensuite  à  la  première  partie,  M»  Orban  expose  t  les 
Théories  fondamentales  i.  îl  présente  d'abord  quelques  considén* 
tiens  et  définitions  préliminaires  (Ordre  rationnel  des  matières, 
terminologie  à  fixer,  significations  du  mot  Etat,  etc.).  Le  Aè* 
pitre  l^^  est  consacré  à  TEtat  (semu  lato)  ou  société  polili<fue. 
Cinq  éléments,  d'après  Tauleur,  sont  nécessaires  pour  cnnstilnef 
une  société  politique  :  un  peuple,  un  territoire,  un  souverdû,  1^ 
continuité  et  Tindépendance.  Les  deux  derniers  sont  plulôtde? 
caractères  de  TEtat,  et  M.  Orban  reconnaît  lui-même  qu"  *  ils 
sont  en  quelque  sorte  impliqués  dans  les  trois  premiers  w  (p.  131]* 
Il  est  plus  simple  de  discerner  trois  éléments  de  l'Etat  :  lepeu[il^ 
le  territoire  et  le  pouvoir  social  ou  gouvernement  lato  ^«ititt. 

Le  chapilre  II  renferme  la  théorie  des  droils  individudSt  quî 
se  divisent  en  droits  civils,  —  droits  politiques,  —  droits  publics. 
On  pourrait  évidemment  formuler  quelques  critiques  à  propos  ^le 
cette  classification;  il  faut  reconnaître  toutefois  qu'elle  est  claire 
et  qu'elle  a  le  mérite  de  grouper  les  garanties  individuelles  sous 
certains  chefs  faciles  à  retenir;  elle  marque  un  louable  effort  Tm 
la  construction  scientifique. 
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Le  chapitre  III,  très  important,  fait  la  théorie  de  TËtat-pouvoir 
ou  Ëtat  {sensu  stricto).  Par  cette  expression,  Tauteur  entend  c  le 
pouvoir  préposé  au  gouvernement  de  la  société  politique,  le  souve- 
rain par  opposition  aux  sujets,  au  peuple  gouverné...  L'État  (sensu 
stricto)^  c*est  la  tète  de  TËtat  {sensu  lato),  Torgane  directeur, 
quel  qu'il  soit,  de  la  société  politique  >.  (p.  204).  Vient  alors 
l'analyse  des  attributs  de  TÉtat  ainsi  considéré  :  la  souveraineté, 
—  le  caractère  national  de  l'État  ou  la  souveraineté  nationale,  — 
l'individualité  juridique  de  l'État.  Ceci  conduit  M.  Orban  à 
développer  la  notion  de  personnalité  morale,  à  discuter  l'idée  de 
la  fiction  ou  de  la  réalité  objective  de  l'État,  les  théories  de 
M.  Michoud,  etc. 

Dans  le  chapitre  IV  a  pris  place  la  théorie,  maintenant  bien 
connue,  des  constitutions  écrites. 

Avec  le  chapitre  V,  on  rencontre  la  théorie  des  pouvoirs,  c'est- 
à-dire  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Avec  beaucoup 
de  raison,  M.  Orban  rappelle  la  confusion  des  pouvoirs  dans  les 
institutions  publiques  de  l'antiquité,  puis  les  origines  doctrinales 
de  la  division  chez  notre  illustre  publiciste  Bodin  et  chez  l'Anglais 
Locke.  L'importance  des  écrits  de  Montesquieu  est  bien  mise  en 
lumière,  ainsi  que  le  véritable  sens,  établi  aujourd'hui,  du  principe 
de  la  division  des  pouvoirs. 

Enfin  le  chapitre  VI  termine  le  volume  avec  <  les  formes  et  les 
organes  de  l'État  >.  Il  s'agit,  en  réalité,  de  la  forme  du  gouver- 
nement. Aristote  avait  présenté  une  division  devenue  classique 
(monarchies,  —  aristocraties,  —  démocraties).  M.  Orban  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  la  maintenir.  Un  bon  gouvernement  est  c  un 
gouvernement  mixte  »  ;  c'est  celui  qui  combine  le  principe  monar- 
chique, le  principe  aristocratique  et  le  principe  démocratique. 
Toutes  les  monarchies  constitutionnelles  des  temps  modernes  sont 
c  des  Étals  mixtes  >,  —  il  serait  préférable  de  dire  <  des  gouver- 
nements mixtes  ».  Quelques  mois  sur  «  la  notion  d'organes  >,  sur 
la  théorie  juridique  de  l'organe  opposés  à  la  théorie  du  mandat  ou 
de  la  représentation,  forment  la  transition  avec  les  matières  annon« 
cées  pour  être  traitées  dans  le  second  volume. 

Nous  ne  pouvons  donner  qu'un  rapide  sommaire  du  contenu  de 
cet  excellent  ouvrage.  Il  convient  d'ajouter  qu'il  est  utile  nonscu- 


tiû 


BIDLTO{;nAPniE, 


leracnl  pour  la  coumaiîtsaiice  du  droit  belge,  mais  aus^si  pour  Tètude 
du  droit  conÈLiluHottnel  el  mèoie  do  droit  public  en  généml.  U 
premier  volume,  qui  a  èlè  analysé  ici,  conlieQl  uoiquemenl  des 
iht'îories  générales,  et  c'est  ce  qui  constitue  une  par  lia  de  sa  bauïe 
valeur.  Il  nous  fait  souhaiter  Tappantioa  de  la  suite  dans  an  bref 
délai. 

EMILE  BOUVIER. 


Travaux  juridiques  et  économiques         * 
dô  rUniTersité  de  Rennes,  tome  ^*'^  1 90(5 1907. 

Compte* reùJu  par  H.  Herre  BinsT,  chargé  de  couri 
à  la  Faculté  de  droit  de  Caeo. 

L'effort  lente  en  Franee  par  une  législation  récenle  pour  éveiller 
les  Universités  à  une  vie  autonome  commencerait- il  à  porter  ses 
fruits  dans  Tordre  acienlifique?  Il  est  permis  de  Fespérer  eo 
présence  de  certaines  tentatives  înléressanles,  par  lesquelles  nos 
cenlres  provinciaux  d'eu&eigûement  supérieur  viennent  affirmer 
leur  vitalile  el  leur  puissance  de  production*  C'est  ainsi  qoe  îe 
livre  de  M.  Charmont  sur  le  Droit  et  t Esprit  démûcratique^  qad 
nous  sigualjoDs  naguère  (1),  ?e  raUacbait  à  une  coUeclion  Je 
*  Tnsvaux  et  mémoires  *  entreprise  par  l'Université  de  Monlpel- 
lier.  A  son  tour,  l'Université  de  Rennes  pose  aujourd'hui,  sotis 
les  espèces  d'un  gros  volume  de  près  de  500  pages,  le  premier 
jalon  de  la  publication  annuelle  de  ses  Travauz  juridiques  n 
écûnomiques. 

Le  but  principal  qui  a  inspiré  cette  initiative,  et  qui  en  fait  à 
nos  yenï  le  plus  précieux  mérite,  est  d'associer  les  maîtres  elles 
élèves  dans  un  commun  eiïorl  de  recherche  et  de  production. 
t  Aujourd'hui,  déclare  très  jnslemenl  la  préface  plac^  en  lète 
de  la  publication,  les  Facultés  de  droit  ne  bornenl  plus  leof 
ambition  à  enseigner  les  disposilions  de  la  loi,  les  solutions  de  la 
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jurisprudence,  les  éléments  des  finances  ou  de  Téconomie  poli- 
tique, elles  prétendent  initier  Télile  de  leors  auditeurs  à  leurs 
méthodes  et  à  lenrs  recherches.  Et  celte  éducation  des  esprits  ne 
serait  ni  possible  ni  fructueuse  sans  TactioB  exemplaire  du  maître 
et  l'essai  expérimental  de  Télèye.  >  C'est  à  cette  tentative  de 
collaboration  qu'est  consacrée  la  publication  nouvelle,  et  il  est 
permis,  à  en  juger  par  son  premier  résultat,  de  fonder  sur  elle  de 
légitimes  espérances.  Nous  trouvons,  en  effet,  dens  le  volume 
paru,  à  côté  d'études  signées  de  maîtres  dont  la  réputation  n'est 
plus  à  faire,  d'intéressants  et  consciencieux  essais,  fruit  du  travail 
de  jeunes  docteure  ou  étudiants,  qui  témoignent  d'un  sérieux 
esprit  <le  recherche  et  d'une  méthode  juridique  très  sûre.  Tels 
notamment  ce  bref  mais  suggestif  aperçu  de  M.  Marcel  Ghâtel  sur 
Végalité  en  nature  dans  les  partages  et  le  problème  du  bien  de 
farnille  indivisible,  ou  encore  cette  curieuse  monographie  de 
M.  de  Kerviler  sur  le  Bwreau  Veritas,  institution  qui,  à  notre  eon* 
naissance,  n'avait  jamais  en  en  France  les  honneurs  d'un  travail 
aussi  remarquablement  documenté. 

L'ouvrage  ne  plaira  pas  moins  par  son  caractère  très  large,  très 
varié,  qui  fait  sa  place  à  chacune  des  branches  de  la  science  juri- 
dique, et,  sans  prétendre  à  l'encyclopédie,  nous  donne  un  résultat 
d'ensemble  de  l'activité  des  différents  ordres  d'enseignement. 
L'économie  politique  y  est  magistralement  représentée  par  deux 
dissertations  de  M.  Turgeon,  l'une,  dite  Introduction  à  V histoire 
des  doctrines  économiques,  qui  précise  avec  netteté  l'objet  de 
cette  science  nouvelle,  et  en  présente  la  justification;  l'autre,  sur 
le  socialisme  et  le  droit  d*hérédité,  qui  est  un  intéressant  exposé 
critique  des  plus  récentes  doctrines  socialistes  produites  contre  la 
transmission  successorale.  Les  recherches  historiques  ne  sont  pas 
moins  bien  partagées,  avec  une  étude  de  M.  Texier  sur  les  appels 
du  Parlement  de  Bretagne  au  Parlement  de  Paris  et  une  publi- 
cation documentaire  par  M.  Olivier  Martin  i'Vn  coutumier  de 
Chatelet  de  la  fin  du  XV''  siècle.  Le  droit  privé,  nous  l'avons  vu, 
inspire  les  travaux  signalés  de  MM.  Châtel  et  de  Kerviler.  Enfin 
il  n'est  pas  jusqu'au  droit  romain,  si  attaqué  de  nos  jours,  qui 
n'ait  tenu  à  manifester  sa  persistante  vitalité,  par  la  dissertation 
très  érudite  et  très  avisée  de  M.  Trelohan  sur  les  Nexi,  un  des 
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sujets  qui,  ea  c«&  dernières  aoQée^f  oqL  eu  le  plus  le  doa  àt 
paEsionner  la  science  romaniste.  Nous  permettra-l-oa  de  relerer 
la  seule  lacune  que  présente  k  publication  et  qu'explique  appa- 
remment la  nécessité  de  se  borner?  C'esl  en  ce  qui  conceraek 
droit  public,  qui  trouvera  sans  doute  dans  les  volumes  ulléri^urs 
la  place  qui  lui  est  due- 
Une  dernière  noie  très  heureuse  de  Touvrage  mérite  d'^lr? 
mentionnée.  Nos  collègues  de  Rennes  ont  tenu  à  donner  à  leur 
publication  une  certaine  couleur  locale,  manifestant  leurs  atlacies 
a?ec  ce  sol  breton  sur  lequel  rayonne  leur  enseignement.  Oq 
peut  signaler  en  ce  sens,  outre  Tétude  de  M.  Texier  sur  le  Par- 
lement de  Bretagne,  el  aussi  un  peu  celle  de  M.  de  Kerviler,  qui 
inléresse  particulièrement  ce  pays  maritime ,  un  travail  de  M.  Le- 
laconnoux  sur  les  subsistances  êi  le  commerce  des  grains  en 
Bretagne  au  XVIlt  siècle.  Il  y  a  là  un  essai  de  «  régionalisme  * 
bien  compris,  dont  il  serait  à  souhaiter  que  lexemple  fût  galri- 
Nos  Uaiversités  provinciales  deviendraient  ainsi  des  promotrica 
éclairées  de  ractivjté  Inlellectuâlle  locale,  el  d'utiles  agents  de 
décentralisation  scientilique. 

Pierre  BINET, 


VEdiltur^Géianl  :  V.  PICHOK 


Parîâ.  ^  Imp.  F,  PicaoNf  20^  rue  Soumot 
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JURISPRUDENCE  EN  MATIÈRE  DE  DROIT 
MARITIME 

(Année  Jadidaire  1906-1907.) 

Par  H.  Ch.  Lton-Qui^  membrt  de  TlnsUtat,  doyen  de  la  faculté  de  droit 
de  lUniYersité  de  Paris. 

Abandon  du  navire  et  du  fret.  Exclasion.  Actes  faits  par  le  capitaine  dans 
le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire.  (Jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  du  29  novembre  1906.  Revue  intêmalionale  du  Droit  mari- 
time, XXli,  p.  509.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  adopte  un  principe  qui 
peut  être  d'une  application  fréquente  et  avoir  pour  conséquence 
de  restreindre  beaucoup  les  cas  où  la  faculté  d'abandon  du  navire 
et  du  fret  est  admise. 

Cette  faculté  n'existe  pas,  pour  le  propriétaire  du  navire,  soit 
quand  il  s'agit  d'obligations  contractées  par  lui-même,  soit  quand 
il  est  intervenu  à  l'acte  fait  par  le  capitaine.  Mais  une  interven- 
tion réelle  peut  ne  pas  être  indispensable  pour  que  le  propriétaire 
du  navire  soit  tenu  sur  tous  ses  biens.  L'article  223^  C.  com., 
admet  que  le  capitaine  a  le  pouvoir  d'engager  les  gens  de 
l'équipage,  puis  il  ajoute  :  ce  quHl  fera,  néanmoins,  de  con- 
cert avec  les  'propriétaires,  quand  il  sera  dans  le  lieu  de  leur 
demeure.  L'article  232,  C.  com.,  généralise  la  règle  contenue 
dans  l'article  223,  en  l'appliquant  à  tous  les  contrats  à  conclure 
pour  les  besoins  du  navire  et  des  expéditions  à  entreprendre. 
L'article  232  est  ainsi  conçu  :  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la 
demeure  des  propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  ne 
peut,  sans  leur  autorisation  spéciale,  faire  travailler  au  radoub 
du  bâtiment,  acheter  des  voiles,  cordages  et  autres  choses  pour 
^c  bâtiment,  prendre  à  cet  effet  de  l'argent  sur  le  corps  du 
navire,  ni  fréter  le  navire.  Il  semble  bien  résulter  de  ces  dispo* 
sitions  que,  lorsque  le  capitaine  contracte  dans  le  lieu  de  la 
demeure  du  propriétaire  du  navire,  il  le  fait  ou  est  réputé  le 
XXXVIL  33 
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faire  avec  le  conseutemanl  spécial  de  celui-ci.  Cek  dotl  ml&n 
pour  exclure  la  faculté  d'abandoD.  Les  liera  fonl  coEfiance  m 
propriétaire  dès  que  le  eapilaifle  eonclul  un  coûtral  dans  le  lieu 
de  la  demeure  du  premier. 


ÂbKDdou  du  navire  et  du  fnU  Créwa<^  paur  dommages  catiséi.  (Arrêt  de  U 
Cour  d'appel  de  Rouen  dn  ÎS  juin  190Î.  ftevm  intsm^ionale  du.  Dr^ 
iiiaritims,  X\m,  p.  âOS.) 

Le  navire  qui  fail  Tobjet  de  l'obandon,  a  aouveot  subi  de$avs- 
rïes  à  raison  desquelles  le  proprielaife  a  droil  6  des  dommages* 
hitérêls  contre  des  tiers  qui  les  ont  câ usées  par  leur  faute.  La 
créance  de  dommages-iotérèts  De  saurai!  resUr  au  proprietaîfê 
du  navire  qui  fail  Tabandon.  Celui-ci  doit  la  comprendre  daiii 
cet  abandon.  Car,  à  vraimenl  parler,  elle  représente  pour  pariië 
Le  navire  dont  Ta  b  and  on  ne  serai!  pas  autremeol  ûomj^et.  Ca^ 
ce  principe  qu*a  appliqué  la  cotir  de  Rouen;  dans  l'espèce,  TÊIjI 
auquel  i'ubandoa  avait  été  fait,  avail  dû  faire  procéder  â  reclèfe- 
ment  de  Tépave  abandonnée  à  la  suite  d'un  échouemenl  causé  pM 
un  abordage.  L'Ëlat  a  été  admis  à  exercer  les  droits  du  narire 
échoué  contre  le  navire  abordeur- 

On  admet  aussi,  pour  des  loodk  semblables^  que,  lor^ue  1^ 
navire  abandonné  a  droil  à  oonlribuiion  pour^avaiiBS  eoiiunaaes. 
le  droit  de  réclamer  cette  contribuLioo  est  transmis  aux  creanckî^ 
auxquels  l'abandon  est  fait. 

On  applique  donc  aux  créances  de  dommages-intéréU  et  et) 
contribution  une  règle  tente  contraire  à  celle  qui  esl  adraiae  par 
la  jurisprudence  pour  Vindemnilé  d'assurance;  celle-ci  ueilp:*? 
à  comprendre  dans  Tabaudon. 


Abuadoti  du  navtre  et  du  fret,  EJTet  iranslaptif  de  propriété.  Respoa&ebiHk> 
(Arrêt  du  Cantdl  d'EtAt  du  ^  mars  liïOT.  Revue  iniematim&it  dm  Bfeii 
maritimtt  XXlll,  p,  3t&.) 

€et  arrêt  résout  ae^idenlelleiucnt  une  qaeslion  bien  ce^vi^^ 
relative  aux  effets  de  rabandon,  en  affirmant  que  rËLat  d«viit 
être  décUrré  responsable  de  Vaccîdenî  causé  par  une  épave  ^ 
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défout  d'éclairage  pendant  la  nuit,  al«rs  que  celle  épave  était 
dweime,  par  suite  de  em  oèandon^da  pr4fpriêié  de  V Était  qui 
en  MHkit  Ui  garde  (1).  On  sait  qu'il  y  a  eonlroyene  sur  le  .peint 
de  Bavw  ai  Tabendon  est  translatif  4l;e  la  propriété  du  navire. 

Le  Conseil  d'Ëlat  ausait  pu  éviAer  de  trancher  cette  question 
dans  les  melifs  et  reconnaître,  !pourtant,  la  .responsabilité  de 
PËtat.  Car  il  est  évident  que,  lorsqu'un  abandon  a  eu  .lieu,  en 
admeltant  fue  la r propriété  en  demeure  à. celui  qui  le  consent  tant 
que  le  navire  abandonné  n'a  pas  «été  venda,  les  créanciers  aux- 
quels l'abandon  est  consenti  ont  à  veiller  sur  kii.  !Si  l'abandon 
n'est  pas  translatif  de  propriété,  il  soustrait,  tout  au  noina,  le 
navire  à  la  surveillance  du  propriétaire. 


'■M 


Abandon  da  navire  et  du  fret.  ContlnuaUon  de  la  navigation  après  Tintre- 
4«etlOQ  de  la  d«iiiaiide  en  responsabifiié.  Pwle  totale  du  navin.  (Arrêt  de 
la  Cour  d'a^^pel  de  Doaai  du  29  décembre  4906.  Revue  ituemaHomale  du 
Droit  maritim,  XXIII,  p.  189.) 

La  Cour  d'appel  de  Douai  a  confirmé  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Dunkerque  que  nous  avons  critiqué  dans  notre 
dernier  examen  doctrinal  de  jnrisprudence  (3). 

La  question  résolue  est  importante.  Nous  devons  y  revenir,  en 
indiquant  d'abord  les  faits  qui  y  ont  donné  naissance,  tels  qu'ils 
sont  constatés  par  l'arrêt. 

Le  5  octobre  1904,  le  navire  Justin  a  abordé  et  coulé,  près 
du  port  de  Gç^velines,  la  lougre  de  pêche  Notre-Dame  des 
Dunes,  Le  propriétaire  de  ce  lougre  a,  par  exploit  du  3  fé- 
vrier 1908,  assigné  le  propriétaire  du  Justin  et  son  capitaine, 
pour  s'entendre  déclarer  responsables  de  cet  abordage.  La  Cour 
d'appel  de  Douai  a  admis  cette  responsabilité  par  arrêt  du  28  dé- 
cembre 1908.  Le  propriétaire  du  Justin  a  continué  à  faire  naviguer 
son  navire  tant  après  l'abordage  qu'après  l'assignation  qui  lui  a 
été  signifiée  et,  le  29  août  1908,  ce  bâtiment,  parti  de  Bolbu  avec 
un  plein  chargement  de  minerai  à  destination  de  Dunkerque»  a  été 

(1)  V.  dans  le  même  sens  ci-après  Tarrét  de  la  Coar  d'appel  de  Douai  en 
date  do  29  décembre  1906. 

(2)  Revue  erUiqtta  de  Ugielation  et  d&  fnrifpfuifmeê,  1007,  p.. 813% 
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briaé  par  une  roche  sur  laquelle  il  s'était  échoué  dans  les  paragïs 
du  Conquel  (Fmistère)*  Par  exploit  du  1*^  décembre  suînûl,  le 
propriétaire  du  Justin  a  sigQifîé  à  celui  de  h  lougre  qa'il  îmâ 
abaudon  de  sou  navire  doDs  tel  état  et  lieu  qu'il  se  IrouTe,  puif , il 
a  assigné  le  proprièlaire  de  la  bugre  pour  voir  dire  valable, 
régulière!  libèraloire  ledit  abandon,  coaforraémeûl à  l'aHicle f IS, 
C*  com. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque,  par  un  jugem&ut  k 
29  mai  1906,  a  admis  que  le  propriétaire  du  Justin  élâil  d^chu 
de  la  faculté  d'abandon  et  a  déclaré  Tabaûdon  non  valable,  îm» 
gulier  et  non  liburaioire  (1). 

Les  motifâ  du  jugement  sont  les  suivants  : 

L'article  216^  G.  com.,  n'impose  aucun  Jelaî  pour  faire  ataii* 
don  \  h  droit  d'abandon  subsiste  au  profit  de  Tarmaleur  lanl^uiJ 
n'y  a  pas  renoncé  d'une  façon  formelle;  Tabandoû  peut  être  liit 
même  quand  rarmaleur  a  touché  rindemnilé  d'assorancf;  b 
facullé  d'abindon  peut  s'exercer  même  sur  un  navire  quie^li^ 
fond  de  la  mer.  L'armateur  peut  aussi^  sans  compromellre  i^ 
droit  à  Tabandon,  continuer  il  faire  naviguer  son  navire.  Usài^ 
dans  ce  dernier  cas,  le  navire  vient  à  se  perdre,  l'armateur  atft 
plus  à  même  de  profiler  de  la  faculté  d'ahandon.  Les  voyages ftn 
suivirent  le  sinistre  étaient  aux  risques  et  périls  de  Vî^màtmf 
le  Justin  représenlanl  le  gage  des  créanciers  au  cas  ou  Varoialeur 
serait  déclaré  responsable  de  l'abordage,  La  faculté  d'abanJoû 
était  inconciliable  avec  les  agissemeuts  de  celui-ci.  S'il  est  po^^M* 
de  faire  abandon  d'un  navire  qui  est  au  tond  de  la  mer,  qoUb- 
ment  après  un  abordage,  c'est  quand  la  perte  totale  Ja  aam 
s'est  produite  pendant  le  voyage  où  a  eu  lieu  robordage.Oau^ 
peut  admellre  que  l'armateur  ait  le  droit  d'eipoaer  à  uDcfer"-^ 
totale  le  navire  devenu  le  gage  éventuel  de  ses  créancière. 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Douai  a  rendu  un  arrêt  coaÛfœi^^ 
qui,  sans  doute,  n'adopte  pas  purement  et  simplement  lesmoti^'i 
du  jugement  de  Dnnkerque,  mais  reproduit,  avec  de  U'p^ 
variantes,  les  idées  qui  y  sont  contenues*  En  voici  ta  repn^fl^ 
lion  textuelle  i 

(1)  y,  cttte  Rev^c,  1907,  p.  513. 


JURISPRUDENCE   EN  MATIÈRE   DB   DROIT   MARITIME. 


617 


c  AUendu  que  l'article  216,  G.  corn.,  n'impose  aucun  délai  à 
Tarmateur  qui  entend  faire  abandon  de  son  navire,  mais  que, 
s'il  use  de  cette  faculté,  il  doit  livrer  à  son  créancier  son  bâli- 
ment  dans  l'état  où  il  se  trouve  lors  de  Taccident  cause  de 
l'abandon  ;  qu'on  ne  peut  admettre  que  l'armateur  puisse,  dans 
son  intérêt  personnel,  détériorer  ou  exposer  à  une  perte  totale 
son  navire  dont  il  doit  transférer  la  propriété  à  son  créan-, 
cier  (1)  en  paiement  de  sa  créance;  que  si,  par  son  fait,  son 
navire  est  détérioré  ultérieurement,  sa  fortune  de  terre  aura  à 
suppléer  ce  qu'il  lui  aura  fait  perdre  de  valeur  ;  attendu  qu'en 
la  cause,  après  l'accident  et  après  l'action  en  responsabilité 
intentée  contre  lui,  B.  a  fait  naviguer  le  Justin  dans  son 
intérêt  personnel,  à  ses  risques  et  périls;  que  ce  fait  postérieur 
a  eu  pour  conséquence  directe  non  seulement  la  détérioration, 
mais  la  perte  totale  de  ce  bâtiment;  que  ces  agissements  le 
rendent  non  rccevable  à  faire  ensuite  l'abandon  d'un  navire 
n'existant  plus,  par  suite  d'un  fait  qui  lui  est  imputable, 
à  l'effet  de  se  libérer  d'une  dette  dont  le  recouvrement 
était  auparavant  pleinement  assuré  sur  ce  navire  dont  la 
valeur  était  d'au  moins  dix  fois  celle  du  lougre  de  pêche 
coulé.  > 

La  solution  ainsi  consacrée  n'est  pas  nouvelle  dans  la  jurispru- 
dence ;  quelques  décisions  l'ont  précédemment  adoptée.  Tribunal 
de  commerce  de  La  Rochelle,  16  mai  1876;  Cour  de  Poitiers, 
3  juillet  1876,  S.  1877.  2.  136  et  un  auteur  s'y  est  rangé,  de 
Valroger,  Droit  maritime^  I,  p.  329,  n.  274.  Mais  d'autres  déci- 
sions ont  reconnu,  au  contraire,  qu'après  une  demande  en 
responsabilité  intentée  contre  lui>  le  propriétaire  d'un  navire 
peut  continuer  à  le  faire  naviguer,  sans  avoir  à  craindre  d'être 
privé  de  la  faculté  d'abandon.  Bordeaux,  28  juillet  1886,  Revue 
intematiùnale  du  Droit  maritime,  1886-1887,  p.  669;  Caen, 
25  février  1888,  S.  1889.  2. 132. 

Comme  nous  l'avons  dit  dans  cette  Revue^  à  propos  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque  confirmé  par 
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(1)  Dans  ce  motif,  la  Cour  de  Douai  admet  qae  Tabandon  est  iranslatit  de 
propriété.  V.,  dans  le  même  sens,  l'arrêt  da  Coosûl  d*Etat  da  22  mars  1907. 


ratrèl  de  la  Cour  de  Douai,  doqs  estimoas  qae  la  praHiiêre  sok- 
lioû  eel  erronée. 

£lt6  méconnaît  ie  prmcipe  încontefttè  ëefon  laq^et  iid«  renon- 
ciation ne  se  pré&uïne  pas.  Le  propriélaire  d'uû  navire,  en  dehon 
du  013  de  renonciation  exprese,  ne  peut  èlre  considéré  comme 
ayant  renoncé  à  U  faculté  d*abaiadon  q^te  lorsqu'i!  a  accompli  un 
ac^e  inconmiiable  avec  oe lie  facnlté.  Est-ce  là  le  caractérielle 
présente  rentrepriae  d'une  navigation  nouvelle  après  Tassigna- 
tioa  dn  propriétaire  en  responsabilité?' Nullement.  Il  es4  naturel 
et  conforme  à  la  destina tioa  d'un  navire  que  son  propriétaire  k 
fasse  navigfuer.  On  peut  priver  celui-ci  de  bénéficea  imporlanL^ 
en  TobUgeant  à  immobtlieer  son  navire  pour  ne  pas  perdie  la 
faculté  d'abandon  dès  qu'une  action  en  responsabilité  est  eierc>êe 
contre  lui.  Gela  serait  d'antaut  plus  exorbilant  que  très  soarecï^ 
comme  cela  avait  lieu  dans  respèee,  le  propriétaire  du  navire 
ac^tionné  nie  le  principe  même  de  sa  responsabilité,  en  soulenant 
qu*aucune  faute  n'a  été  commise  par  le  capitaine. 

La  Cour  de  Douai  paraît  a^oir  confondu,  ^u  point  da  vue  de 
leurs  effets,  l'assignation  en  jwtice  el  la  saisie  dnnavir^.  Celle- 
ci  seule  met  obstacle  à  nue  navigation  nouvelle,  tant  qu'il  n'en 
a  pas  été  accordé  mainlevée  par  le  saisissant  ou  par  justiœ.  Li 
saisie  du  navire  a  œrtainement  rinoonvénient  d'exposer  ce  dender 
à  d^  domma^-intérêts  si  elie  n'est  pas  fondée  et  st  elle  cause 
un  préjudice  au  saisi.  Le  créaneier  échappe  à  cet  inconvénient  tL 
se  bornait  â  actionner  en  justice  le  propriétaire  du  navire,  maiâ 
n  est  priTé  des  a^iiutages  que  la  saisie  pré^nte  à  mi^tm  dft  œ 
qu'elle  met  obstacle  à  la  navigation  du  bâtiment. 

En  déclarant  que,  dans  lesvûpges  estrepris  après  Feseroce 
de  Taction  en  responsabilité,  les  ri^qoes  sont  pour  le  propriêttlrt 
du  navke,  la  Cour  de  Douai  paraît  comidérer  h-  demande  en 
justice  comme  une  mise  en  demeure.  Hais,  alors  même  que  cette 
idée  serait  exacte,  la  solution  de  l'airét  ne  serait  pas  justifiée. 
Sans  doute,  en  matière  de  dette  de  corps  cerlaîn,  la  mise  en 
demeure  du  ^biteiir  ûail  passer  les  risques  du  créanci^  au 
débiteur  (article  1301,  G»  civ.).  Mais  le  propriétaire  du  navire 
n'est  pas  tenu,  quand  il  est  responsable  des  feutea  du  capitaine, 
d*mie  obligation  ayant  un  objet  de  cette  sorte.  Il  est  oèligé  d'ia- 
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Hlemoiser  en  argent  la  personne  lésée.  Il  a  la  faculté  d'abandon; 
le  MTÎfo  n'est  qii«  tu  facuUaU  89iu$ùmis;  ToUigaHctt.  du  pro-^ 
priétaîre  est  une  sorte  d'obligation  facultative  ïégalte. 

On  ne  peut  objecter  que,  lorsqu'il  a'agit  d'une  obligation  de 
cette  nature,  la  perte  de  la  chose  que  le  débiteur  a  ht  faculté 
de  choisir  pour  se  libérer  a  pour  effet  de  le  contraindre  à  payer 
ce  qu^il  doit  et  que,  par  suite,  dans  l'espèce,  le  ntvirei  ayant 
péri,  le  propriétaire  est  tenu  sur  tous  ses  biens  d'indemniser  le 
demandeur.  Il  y  a,  en  effet,  à  tenir  eonpte  de  la  faculté 
d'abandon  qui  pevt  être  exercée  quattd  même  le  navire  est  au 
fond  de  la  mer. 

En  fait,  la  Cour  de  Iknoni  conetade  que  le  navire  valait  dix 
fois  plus  que  la  barque  covlée  pn  lui  et  qu'ainsi,  au  momenl  de 
Takordage,  le  prtiprîètaire  du  navire  ne  pouvait  pas  avoir  eu 
rintenlion  d'user  de  h  faculté  d'abandon.  Mais  l'intention  dn 
propriétaire  du  navire  à  ce  momend  n'a  pas  à  être  prise  en  conaî* 
dération.  Le  propriétaire  du  navire  n'a  à  sa  déterminer  que  lor&'» 
qu'il  a  les  éléments  nécessaire»  pour  comparer,  en  pleine  coin«^ 
naissance  de  cause,  sa  detle  à  la  valeur  de  son  bâtiment.  Il  n'a 
ces  éléments  que  lorsqu'un  jugement  de  oondamnatiim  a  été 
rendu  contre  lui.  Jusqu'alors,  il  conteste  le  principe  de  sa  dette 
ou,  tout  au  moins,  le  montant  prétendu  par  le  demandeur. 

La  privatioB  de  la  facnltè  d'abandon  dans  les  circonstances^  à 
propos  desquelles  la  Gevr  de  Douai  l'a  consacrée,  est  fâcheuse. 
Elle  restreint  arbitrairement  cette  faedté  si  utile  pour  le  dévekp* 
pement  de  la  marine  marchande. 

Il  est  vrai  aussi  qoe  la  persistance  de  la  faculté  d'abandon 
après  que,  dans  un  nouveau  voyage,  le  navire  a  péri  en  totalité, 
estrigouifeuse  pour  les  créancàers.  Aussi  esl^-il  équitable  d'admettre 
une  sorte  de  tempérament  en  reeonnaîssaint  que  le  fret  gagné 
depuis  la  demande  en  responsabilité  doit  être  compris  dans 
l'abandon.  T.  de  Gourey,  Quesiiêm  de  Biroit  maritime  (9*  série), 
p.  188  et  suiv. 


iSm»  •  EXAUEÎÎ   D0CTBI5AL. 

\cteft  du  commeroi  m&ritirne.  CompéteDce.  Chambr«  de  commerce.  Achat  û£ 
UuTnïiuTM.  AbstQCfl  de  caractère  commercliU  locompétence  du  tiibuna] 
de  commerce.  (Jugement  du  tribu aal  civil  de  PhilîppeTllJe  jugeant  com- 
mercialement, du  ^  mars  1^7,  H*uui  iniern<iiionnîê  du.  DroU  m^iriiiwUf 
XXllI.p.  m.} 

Les  chambres  de  commerce  e^LploUent  souveul  des  serviçË^ 
publics,  k  roccasion  de  eelle  exploita  lion,  elles  ont  à  faire  des 
achals  divers.  Si,  à  l'occasion  de  ces  a  chais,  une  demande  esl 
formée  contre  une  chambre  de  commerce,  k  compèLence  appar- 
UeDl-elle  au  tribunal  de  commerce?  C*e&t  une  face  de  celle  ques- 
tion qui  se  présenlail  devant  le  tribunal  ciril  de  PhilippeTÎUe 
jugeant  commercialement.  Il  g' agissait  de  savoir  si  ce  tribunal 
était  ci>mf^élenl  pour  connaître  d'une  action  en  paiemenl  du  prii 
d'agrès  achetés  par  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville  po'^i 
le  fonctionnemenl  d'un  ponton-mature. 

Les  chambres  de  commerce  inslituèes  dans  un  but  d'jDlérèî 
général  et  considérées  par  la  loi  comme  des  organes  de  radmi- 
nistralion  française,  puisqu'elle  les  déclare  établissements  pu- 
blics (L.  9  avril  1898  relative  aux  ckambre$  de  commerce, 
art.  1^^)  ne  sont  pas  des  commerçants*  Leurs  actes  n  ont  pas 
un  hut  de  spéculation  et  ils  ne  sont  pas  faits  non  plus  pour  \t< 
besoins  d'un  commerce.  Aussi  ne  sont-ce  pas  des  actes  de  com- 
merce entraînant  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
Quand  une  chambre  de  commerce  achète  des  objets  quel- 
conques pour  le  fonctionnement  d'un  des  services  publics  qu'elle 
exploite.  Tachât  n*esl  pas  commercial.  L'action  en  paiemenl  du 
prix  intenté  contre  la  Chambre  de  commerce  n'est  pas,  par  suiîe, 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

Il  ne  saurait,  en  général,  y  avoir  un  doule  sérieux  surcelt^> 
Bolntîon.  Mais  doit-elle  être  maintenue  même  lorsque  Tachai  f«îi 
par  une  chambre  de  commerce  porte  sur  des  agrès?  On  cong^t 
que,  pour  Iraiter  ccl  achat  comme  commercial,  on  se  prévale  de 
Tnrticle  633,  C.  cora»,  qui  range  au  nombre  des  actes  de  com- 
merce tout  achat  ou  vents  d'agrès,  apparaux  et  d'avitaiUi' 
menls.  Le  tribunal  de  Philippeville  repousse  cet  argument  tll* 
téral  de  texte.  Pour  lui,  Tachât  d'agrès,  bien  que  mentionae 
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expressément  dans  rénumération  des  actes  de  commerce,  n*a  le 
caractère  commercial  que  dans  les  cas  où  il  appartient  à  Tachât 
de  tous  autres  objets.  Il  est  permis  de  douter  de  l'exactitude  de 
cette  solution.  L*énumération  de  Tarticle  633,  G.  com. , n*a  aucune 
signification,  si  elle  ne  fait  qu'appliquer  à  des  cas  particuliers  les 
dispositions  de  Tarticle  632.  Il  semble  que  tous  les  actes  se  rat- 
tachant au  commerce  de  mer  ou  à  Tindustrie  des  constructions 
navales  sont  considérés  par  le  Code  comme  des  actes  de  com- 
merce sans  qu'il  y  ait  à  faire  des  distinctions  fondées  sur  le  but 
qu'ils  peuvent  avoir  pour  l'une  des  parties.  Mais  c'est  là  un  sys- 
tème que  condamne  la  jurisprudence;  ainsi,  elle  admet  que  le 
contrat  intervenu  entre  un  constructeur  de  navires  et  le  parti- 
culier qui  lui  commande  un  bateau  de  plaisance,  est  un  acte 
civil  pour  le  dernier  (1),  que  le  contrat  d'affrètement  n'est  pas 
un  acte  de  commerce  pour  l'affréteur  qui  fait  transporter  des 
choses  à  son  usage  personnel  (2),  bien  que  l'article  633,  G.  com., 
mentionne  dans  l'énumération  des  actes  de  commerce,  sans  faire 
aucune  distinction,  tout  affrètement,  toute  entreprise  de  cous* 
truction  et  tous  achats...  de  bâtiments  pour  la  navigation  inté- 
rieure et  extérieure. 

Affrètement.  Fin  de  non-recevoir  de  l'article  436.  C.  com.  Responsabilité 
opposée  en  défense.  (Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  du  28  no- 
vembre ld06.  Revue  internationale  du  Droit  tnaritime,  XXUI,  p.  345.) 

La  cour  de  Bordeaux  applique  à  la  fin  de  non-recevoir  admise 
par  l'article  435  en  matière  d'affrètement  la  règle  généralement 
admise  pour  les  moyens  de  défense  par  opposition  aux  actions  : 
qusR  temporalia  sunt  ad  agendum  perpétua  sunt  ad  exci- 
piendum. 

Dans  l'espèce,  des  affréteurs  actionnés  en  paiement  du  solde 
du  fret  opposaient  qu'à  raison  de  manquants,  l'armateur  était 
responsable  envers  eux  et  que,  par  suite,  ils  n'avaient  rien  à 
payer.  Le  demandeur  répondait  par  une-  fin  de  non  recevoir 
déduite  de  ce  que  les  affréteurs  n'avaient  pas  fait  une  protes* 

(1)  Cpr.  23  Janvier  1888,  D.  1888. 1.  405;  Pand. /r.,  1888.  1.  178. 

(2)  Cpr.  80  JaUlet  1884,  D.  1885. 1.  193. 
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tâtîoQ  dans  les  viDgt-quatre  heures  ni  Utnné  dans  le  mob  u&e 
demande  en  jaslioe.  Les  affréteurs  soulenfiicDl  que  celte  fin  de 
non  recevoir  ne  leur  éLaîL  pas  opposable,  parce  qu'ils  luvc^quaient 
la  responsabilité  de  Tarmatenr  è  titre  de  moyeu  de  dafeise.  Uj 
se  prévalaient  donc  de  la  règle  ci-dessus  iudiqaée^ 

La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  admis  effectivem«it  qne  le« 
affréteurs  actionnés  en  paiement  du  solde  du  fret,  avaient  k  droit 
d'invoquer  la  responsabilité  de  Tarmateur  p»r  voie  d'ozueptif^, 
sans  que  le  demandenr  put  leur  oppo&er  la  On  de  noû  recevutr 
de  Tardcle  435,  C.  com* 

Il  y  a  là  iifie  solution  d'une  eiaclitude  très  douteuse.  Sang 
doute,  on  peut  admettre  la  règte  qui  permet  de  se  prévaloir  sajïs 
limite  par  voie  d'^xeeption  des  moyens  qu'on  ne  peut  invoquer 
par  voie  d'actiou  que  pendant  un  cerlam  temps.  Mais  celj)  n  eft 
vrai  que  lorsque  le  législateur  n'a  pas  consacré  une  un  de  oon 
recevoir  dans  le  but  de  couper  court  à  toutes  les  conte^talions* 
C'est  ainsi  qu'il  paraît  reconnu  sans  discussion  que  k  En  de  non 
recevoir  de  Tarlicle  10B,  C.  corn.,  en  malière  de  transport  par 
terrer  p^ut  être  opposé  même  quand  la  responsabilité  du  vottumr 
est  opposée  à  une  action  en  paiement  du  prix  du  transports.  Il 
serait  singulier  qu*il  en  fût  autrement  pour  la  un  de  non  recevoir 
admise  en  matière  de  re^oasabililè  dûns  laffrètemeul.  Les  deui 
fins  de  non  recevoir  sont  soumises  à  des  conditions  quelque  pet 
différentes;  mais  les  motifs  sur  lesquels  elles  reposent  et  leor 
but  sont  identiques.  On  peut  d'autant  plus  ne  pas  appliquer  sans 
tempérament  la  règle  qux  iemporalia  mnl,  elc.j  qu'elle  n'est 
consacrée  par  aucun  texte.  Puis  il  est  plus  facile  de  comprendre 
qu'en  vertu  de  cette  règle,  le  défendeur  n'ait  pas  perdu  son  droil 
à  raison  de  rexpiralion  d'un  délai  de  prescription  que  d'expliquer 
comment  la  non  observation  d'une  formalité  ne  pourrait  pslui 
être  opposée  à  raison  de  ce  qu'il  qb  joue  pas  le  rôlededemandeur. 

Affï-étflmeDl,  Naufrae*-  P*rte  totale.  Actioa  od  ÎDdematté.  Prescription 
annale.  Ptriot  de  départ.  (Arrêt  de  b  Conr  d  &ppcl  de  Rouen  da  Î9  /la- 
vkr  1907.  lkr\me  mUry^aîimah  du  Dr^mmilime^  XXtll,  ^  ÎS,) 

La  cour  de  EtM^en  i  résolu  dans  cet  arrêt  deux  queslions. 
L'article  433,  G.  com.,  déclare  preâcrtte  loute  demanda  efi 
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dêliviance  de  marchandisea  Ott  ea  domnagesriiitérèls  pour  ara* 
ries  on  ntaid  dans  leur  trauport,  un  an  apnès  Farrivée  du 
naifm; 

±^  La  preiciiption  annak  a'apidiciDe-lreUe  à  Vacttoa  ea  dom- 
magakintérèt»  pour  porte  totale  dee  mardianiBsea? 

S*  En  admeltanl  que  la  preBoription  amafe  aoit  applioaUe  h 
celle  action,  quel  en  est  le  point  de  dépnrl? 

GflB  den:  question»  se  lient  intimement  Tune  i  rmitre.  Car  on 
a  perioîa  ai^è  de  Fimpossilnlité  de  fijoer  le  point  de  départ  de 
la  prescriptkn  en  eas  de  perte  totale  des  manabandiseB,  ponr 
écarter  la  prescription  annale. 

La  Gonr  d'appel  de  Rouen  admet  qu'il  y  a  lieu  à  U  prescription 
d'un  an  et  lui  assigne  comme  point  de  départ  le  jour  de  h  perte 
on  celni  on  les  intévesBès  en  ent  eu  connaissanœ. 

Sur  ces  deux  points^  les  solnUons  semblent  exaeles. 

On  peut  eeisidérer  L'action  en  dommages-intérêts  pour  perte 
totale  comme  c<Hnprise  dans  l'expression  action  en  dMivrance 
d»  marchandises  employée  par  l'article  433,  G.  eom.  La  somme 
rédamée  est  la  représentation  des  mirebandises  qni  n'existent 
plus  et  à  laqudle  elle  est  substituée*  Au  reste,  l'articla  433, 
modifié  par  la  loi  du  ii  décembre  1897,  ne  lôse  plus-seule^ 
ment,  comme  l'anciem  article  488,  l'action  en  délmmce  des 
marchandises;  il  vise  aussi  l'action  en  dommages-intérêts  ponr 
BTarieS'  et  ce  dernier  mot  comprend  même  la  perte  totale,  quand 
ces  deux  mots  ne  sont  pas  opposés  l'un  à  l'autre.  On  peut 
ajouter  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1897,  l'idée 
de  donner  à  l'article  433,  C.  corn.,  la  même  portée  qu'à  Tar- 
ti.de  108,  C.  com.,  en  matière  de  transport  par  terre,  a  été 
exprimée,  et  l'aotide  108v  G.  oonh.,  se  réfère  au  oa^  de  perte 
comme  au  cas  d^ayarie. 

Si  l'on  n'adoptait  pas  celte  solution,  on  serait  amené  à  appli* 
quer  la  pvescriptien  de  trente  ais.  à  l'actien  en  indemnité  pour 
perto  totale;  ce  qui  est  un  délai  vraiment  excessif  pouvant  éter* 
niser  les  contestations  et  en  rendre  h  solution  plus  difficile^ 

Mais  le  texte  de  i'artide  438  emploie  des  expreasione  {voyaçe 
fini^  qni  font  naiire  quelque  difficulté  quant  au  point  de  départ 
de  la  prescription)  annafe  en  cas  de  perto  des  marchandises  dans 
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UR  naufrage.  Alors,  le  navire  ne  parvenant  pas  dans  un  porU 
le  point  dû  départ  de  la  prescription  d'un  an  paraît  mâuqaeT. 
En  réalité,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  rsrlicle43B  parle,  comme  poinl 
de  départ,  de  la  prescriptîoa  d'un  au,  pour  Taclion  en  palemeDt 
du  frel,  du  voyatje  fini;  poar  les  actions  en  délivranee  de  mir- 
chandise  et  en  dommages-inlèrêls  pour  avarie  ou  relarj  de 
V arrivée  du  navire.  Ces  deux  expressions  sont,  en  rêaltléj  sjqo- 
nymes.  En  cas  de  perte  des  marûhandiBes^  a*il  n'y  a  pas  arrivée 
du  navire,  il  y  a  une  an  du  voyage;  celle-ci  se  proioit  aa 
uiomenl  du  sinistre  dans  lequel  ont  péri  les  marchandises. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  par  là  toutes  les  difficultés  a* 
sont  pas  tranchées.  11  est  possible  que,  pendant  un  certain  délai, 
le  sinistre  demeure  ignoré  des  intéressés;  it  y  a  lieu  alors  de 
décider  si  la  prescription  d'un  on  court  soit  du  jour  du  sinistre 
soit  du  jour  où  le  réclamatenr  en  a  eu  connaissance,  h&n^ 
l'espèce,  la  prescription  se  trouvait  accomplie,  qu'on  admît  It 
premier  ou  même  îe  i^econd  point  de  départ.  Aussi  la  question  ne 
se  posait  pas-  Mais  on  comprend  qn'elte  puisse  se  poser;  c^r  il  est 
possible  qu*un  an  se  soit  écoulé  depuis  le  sinistre,  alors  qu'une 
année  n'est  pas  encore  expirée  depuis  la  connaissance  ^qu*en  a 
acquise  le  rèclamalenr.  Il  est  équitable^  sans  qu'on  puisse  inrcF 
quer  en  faveur  de  celle  solution  aucun  principe  de  droit,  de  ne 
faire  courir  alors  le  délai  d'un  an  que  du  jour  où  le  deinandm 
a  eu  connaissance  de  la  perle* C*est,  du  reste,  ce  qu'indique  ïmH 
de  la  Cour  d'appel  de  Rouen, 


AssuriDCe  maritime.  Preacriptïaf)  d«  cinq  ans,  Noû-applicatioa  à  l'^actiofl  m 
fép^tition  de  sommes  iahimflit  payées  à  la  auitt  de  dëctar^tlDas  rauise^ 
ou  iiîcomplèles^  (Arr^t  de  la  Gour  d^appel  d«  EeDûOi  da  0  iéyiirerldS' 
BevUi  ini:rfiatiGntilc  <fu  Droit  marîtimt^  XXIII,  p.  339.) 


L'article  432,  G.  com.^  déclare  prescrite  après  cinq  aosi  à 
compter  de  la  date  du  contrat ^  toute  action  dérivant  d'une  police 
d'aâsurance  maritime.  Cette  prescription,  à  raison  de  son  carac- 
tère exceptionnel,  doit  être  appliquée  seulement  aux  actions  que 
vise  le  leile  qui  rétablit.  Elle  est  faite  pour  les  actions  qui  nais- 
sent du  contrat  d'assurance,  non  pour  celles  qui,  sans  nailre  de 
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Tassurance  elle-même,  s'y  rattachent.  Dans  Tespèce,  Taction 
intentée  avait  pour  objet  la  répétition  de  sommes  indûmen^ 
payées  en  vertu  d'un  contrat  d'assurance  maritime.  On  ne  sau- 
rait voir  là  une  action  née  de  ce  contrat.  La  seule  prescription 
applicable  était  celle  de  trente  ans. 

Assurance  maritime.  Délaissement.  Perte  ou  détérioration  des  trois  quarts. 
Expertise.  Vente.  Différence  des  résultats.  (Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  MaridUe  du  10  Juin  1907.  (ileoue  internationale  du  Droit  mari- 
time, p.  659.) 

La  perte  ou  la  détérioration  des  trois  quarts  e^t  une  cause  de 
délaissement  qui  est  admise  dans  les  assurances  sur  facultés,  aussi 
bien  par  les  polices  d'assurances  maritimes  que  par  le  Code  de 
commerce  (art.  369).  Indépendamment  des  difficultés  auxquelles 
donne  naissance  la  détermination  de  Timportance  de  la  perte  ou  de 
la  détérioration,  il  y  a  lieu  de  décider  si,  pour  arriver  à  la  fixation 
de  son  montant  on  doit  s'attacher  de  préférence  aux  résultats 
d'une  expertise  ou  à  ceux  d'une  vente.  Il  est  évident  que  la  vente 
donne  des  résultats  plus  certains.  Aussi  parait-il  juste  d'admettre, 
comme  le  fait  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille 
que,  s'il  y  a  eu  expertise  suivie  de  la  vente  des  marchandises 
assurées,  il  y  a  lieu  de  s'attacher  aux  prix  de  la  vente  comparé  à 
celui  de  la  somme  assurée  plutôt  que  de  prendre  en  considération 
l'expertise.  Dans  l'espèce,  l'expertise  avait  constaté  que  la  dété- 
rioration n'atteignait  pas  les  trois  quarts  et  que,  par  suite,  il  n'y 
avait  pas  lieu  au  délaissement.  Mais  la  vente  des  marchandises  à 
laquelle  avait  fait  procéder  un  agent  de  l'assureur  lui«méme,  avait 
donné  un  prix  qui  n'égalait  pas  les  trois  quarts  de  la  somme 
assurée.  Le  délaissement  a  été  avec  raison  admis. 


Assurance  maritime.  Perte  du  navire.  Frais  de  rapatriement.  Avances  de 
TEtat.  Créance  privilégiée.  ArUcle  2  de  la  loi  du  19  février  1889.  (Arrêt 
de  la  Cour  d*appel  de  Paris  du  17  avril  1907.  Revw  internationale  du 
Droit  maritime,  XXIII,  p.  179.) 

Cet  arrêt  résout  une  importante  question  se  rattachant  à 
l'article  2  de  la  loi  du  19  février  1889,  qui  admet  la  subrogation 
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de  riQd&mmlé  d'assuraace  à  là  diost;  ûSËurée  à  l'égard  des  créa  n- 
cierG  ajani  privilL'ge  ou  hypolhèque  sur  «elle  chose.  Il  s'agit  de 
savoir  ai  celle  disjïositioQ  de  droit  nauveuu  B'appliqtie  aux  aësii- 
rances  maritimes  comme,  ta  général,  a  toale^i  les  aBsuraace^. 

En  fait,  à  la  suite  d'un  naurroge  de  huit  baieaax  de  pèche 
sur  les  eûtes  d'Islande  el  de  Terre-Neuve ^  uue  partie  de  leur 
équipage  avait  été  rapatriée  par  TElat  et  à  ces  frais.  Ces  voîlien^ 
étaient  assurés.  Le  Minislre  de  la  marine^  o&a  d'obtenir  le  retn- 
îïoursemeDt  des  avsaces  faites  par  TEtat,  fit  pratitpier  des  oppo- 
sitions eûtre  les  maiuâ  des  assureurs  sur  tes  indemnitèâ  dues 
pour  les  siuîstres.  Les  armateurs  conclurent  à  la  nullité  de  Kts 
. oppositions.  Us  prétendaient  limiter  leur  dette  des  frais  de  rap- 
triemenl  à  la  valeur  des  débris  des  navires  naufragés  el  au  fret 
des  marchandises  assurées  et  conserver  dans  leur  fortune  Je 
terre  les  indemnités  d'assurance, 

L^État  représenté  par  le  Ministre  de  la  marine  invoquait»  pûor 
exercer  ses  droits  sur  les  indemnités  d'ass^irances,  Tarlicle  î 
de  la  loi  du  19  février  1889,  ainsi  conçu  :  ■  Les  indemnités  does 
<  par  suite  d'assurances  contre  l'incendie,  contre  la  grèle,  couïf^ 
■  la  mortalité  des  bestiaux,  ou  les  autres  m^Me^^sonl  attribuées. 
*  sans  quil  y  ait  besoin  de  délégation  expresse,  aux  créancieT^ 
c  privilégiés  ou  hypothécaires  suivant  leur  rang,  Néanmoin5,  k* 
ï  paiements  faits  de  bonne  foi  avant  opposition,  sont  valables.  » 
Mais  tes  armateurs  prétendaient  que  celle  disposition  ne  régit 
point  les  assurances  maritimes  et  que,  du  reste,  même  en  admet- 
tant qu'elle  fût,  en  principe,  applicable  à  ces  assurances,  on  se 
trouvait  dans  un  cas  spécial  prévu  par  Varlicle  ^58,  C,  coin., 
qui,  d'après  ses  termes,  exclue  la  subrogation  au  navire  de 
rindemnité  d*assurance. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  a  repoussé  à  la  fois  l'une  et  Taolne 
de  ces  prétenlions;  elle  a  décidé:  1"  que,  dans  les  assurance 
maritimes,  comme  daifô  toutes  les  autres  assarasoes  de  choffi. 
Tindemnilé  d'assurance  est  subrogée,  â  l'égard  des  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypolhécaires,  à  la  chose  assurée  jâ""  que  rarticleiSl^* 
G.  com-,  dont  il  y  avait  a  faire  Tapplication  dans  Tespèce,  ae 
met  pas  obstacle  à  cette  subrrogatàon.  Sur  Vnn  et  Tantre  points, 
nous  adhérons  pleioejnent  aux  solutions  de  1  arrêt. 
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D'abord,  rarticle  2  de  la  Loi  du  19  ievrier  1889  est  conçu  en 
iermes  tiès  généraux;  il  vise  toutes  les  assurances,  puisqu'après 
une  énuméraiion  d'asaurances  contre  certains  lisques  dont  il 
indique  la  nature,  il  parle  des  assurances  contre  les  autres 
risques.  Puis,  l'attention  des  législateurs  a  bien  été  atUrée  .sur 
les  assuffanoes  maritimes.  An  Sénat,  dans  la  séance  du  23  fé- 
vrier 1888,  ,pour  faire  disparaître  du  projet  l'exipression  de 
compagnie  d'assurants^  le  rapporteur  remarqua  qu'il  peut  y 
avoir  des  assurances  qui  ne  sont  pas  faites  par  une  compagnie, 
mais  par  une  personne,  ei  qu'il  en  est  parfois  ainsi  des  assurances 
maritimes.  D'ailleurs,  dès  l'instant  où  la  loi  admet  que  l'indem- 
nité d'afisuranoe  représente  la  chose  assurée,  comme  l'eût  fait  le 
prix  en  cas  de  vente,  à  l'égard  des  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires,  dans  les  assurances  contre  l'incendie  et,  en  gé- 
nô^l,  dans  toutes  les  assurances  terrestres,  la  noiême  règle  doit 
être  admise,  par  identité  de  raisons,  dans  les  assurances  maritimes. 

Qn  se  prévaut  en  sens  contraire  soit  de  la  rubrique  de  la  loi 
.  du  19  février  1889,  soit  des  principes  spéciaux  du  Droit  mari- 
time consacrés  par  l'article  216,  C.  com.,  tel  que  l'interprètent 
la  juriaprudeuice  et  la  doctrine. 

Qn  fait  remarquer  que  la  loi  du  19  février  1889  est  intitulée  : 
îtoi  relative  à  la  restriction  du  privilège  du  bailleur  d'un  fonds 
ryral  et  à  TaitribuUon  des  indemnités  dues  par  suite  d'assu'- 
ramee.  Gomment,  dît-on,  une  loi  s'oceupant  du  bailieur  de  fonds 
rural,  peut-elle  éixe  appliquée  aux  assurances  maritimes?  On 
oublie,  en  présentant  cet  argument^  qu'en  France  les  titres  des 
lois  ne  sont  pas  votées»  comme  elles  le  sont  dans  beaucoup  de 
pays  étrangers  et  que,  du  reste,  en  laissant  de  côté  les  assurances 
maritimes,  il  est  h<»rs  de  doute  que  la  loi  dont  il  s'agit  sort  tout 
à  fait  du  domaine  des  matières  rurales,  puisque  son  article  2  est 
relatif  à  toutes  les  aesurimces  terrestres,  par  conséquent  no- 
tamment aux  assurances  de  maisons  de  ville  contre  l'incendie. 

Ce  qui  est  beaucoup  plus  sérieux,  on  montre  qu'avec  la  subro- 
gation de  rinderanité  à  la  ohose  assurée  dans  les  assurances 
marilines,  on  bouleverse  l'économie  de  l'article  216,  C«  com.,  on 
restrànt,  pour  le  propriétaire  de  naidre,  le  bénéfice  de  l'abandon 
du  navire  et  du  fret.  Jusqu'ici,  il  était  reconnu  qu'il  n'y  a  pas 
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I  lieu,  pour  le  prûpnèlau-e,  de  comprendre  daoâ  TabaDdon  l  in* 

demnitè  d^agsurance.  Il  pouvait  donc  la  coaserrer  comme  ne  fai- 
soDt  pas  parlie  de  sa  forluDe  de  mer.  Avec  L'application  de  Uloî 
de  1889  aux  assurances  marilîmes,  l'indemuitè  ne  lui  reslera 
presque  jamais;  car  il  ne  pourra  en  êlre  ainsi  que  lorS(ju'il  n'y 
aura  que  des  créanciers  chirographaires,  eL  les  privilèges  sur  les 
navires  sont  eu  si  grand  nombre  qu'il  esl  rare  qu'un  navire  ût 
soit  pas  grevé  d'un  ou  de  plusieurs  privilèges. 
J  Cet  argument  peut,  sans  doule,  faire  eslimer  que  le  législal€ur 

I  de  1889  ouraiL  dix  bisser  les  assurances  maritimes  en  dehors  des 

dispositions  de  la  loi  nouvelle.  Mais,  dès  l'instant  où,  loin  it 
faire  celte  reslricîîon,  il  a  édicté  une  règle  dans  les  leroiesb 
plus  généraux  el  indiqué,  tout  au  moins  dans  les  discufsioos 
préparatoires  j  qu'il  pensait  aux  assurances  maritimes,  on  ne  mu* 
rail  exclure  ces  assuraoces  du  domaine  de  la  loi.  C'est  am  mte- 
re^séiï,  s'ils  trouvent  de  graves  inconvénients  à  TapplicatioD  de 
Tarticle  2  de  la  loi  du  19  février  1889  aux  assurances  maritimes 
a  provoquer  une  loi  qui  écarte  la  subrogation  dans  c^s  assurances. 
Mais,  dans  respèce,  on  invoquait  une  dîsposîtioo  spéciale, 
celle  de  rarlicle  258,  C.  com.,  qui,  soutenait-on^  doit  faire 
refuser  à  TÉtal  remerciée  de  son  privilège  sur  l'iodemailé  d'asiû* 
rance  même  par  ceux  qui  reconnaisseul  qu'à  Tégard  des  créac- 
ciers  privilégiés,  Tindemnilé  d'assurance  taaritime  reprèseatclt 
navire.  L*artiele  258,  G.  com.,  prévoyant  notamment  le  cas  de 
naufrage,  dispose,  dans  son  dernier  alinéa,  que  *  le  rapalriemeat 
«  des  gens  de  l'équipage  est  à  la  charge  de  Tarmement,  mais  sea- 
ft  temeut  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  ou  de  Hi 
■  dcbris  el  du  montant  du  fret  des  marcbandises  sauvées».  CtUe 
disposition  est  reprodutie  par  rarticle  17  du  décret  du  ta  ^^ 
lembre  1791. 

Il  est  évident  que  jusqu'à  la  loi  du  19  février  1889,  lesfrtii 
de  rapatriement  ne  pouvaient,  en  cas  de  naufrage,  être  recouue-s 
*  sur  rindemnité  d'assurance*  Celle-ci  n'était  pas  alors  considérée 
comme  une  représentation  de  la  valeur  du  navire.  Ils  ont  toojoaïs 
été,  au  contraire,  recouvrables  sur  une  indemnité  due  pour  abor* 
doge  qui,  elle,  repréBente  bien  cette  valeur  Pourquoi  en  seniiH'l 
autrement  de  rindemnité  d*assurance  depuis  qu'elle  est  assimilée, 
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au  point  de  vue  des  droits  à  exercer  par  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  à  toutes  indemnités  dues  pour  destruction  ou 
détérioration  de  navire? Par  cela  même  qu'on  ne  s'est  jamais  refusé 
à  reconnaître  que  ces  autres  indemnités  représentent  le  navire 
pour  la  valeur  qu'il  a  perdue,  on  est  conduit  à  admettre  la  même 
solution  pour  l'indemnité  d'assurance  depuis  que  la  loi  du 
19  février  1889  a  levé  Tobslacle  qui  s'opposait  à  cette  assimilation. 


Avaries  communes.  Marchandises  jetées.  Fret  dû  à  charge  de  contribution. 
(Arrêt  de  rejet  de  la  Chambre  des  Requêtes  rlu  17  octobre  1906.  Revue 
inunuuionalâ  du  Droit  maritime,  XXII,  p.  273;  Recueil  de  jurispru- 
dence de  Sirey,  1907,  1.  65;  Pond,  fr.,  1907.  1.  17. 

La  Chambre  des  requêtes  résout,  dans  cet  arrêt,  une  question 
qui  ne  s'était  pas  encore  présentée  devant  la  Cour  suprême.  Elle 
se  rattache  à  l'article  301,  C.  com.,  ainsi  conçu  :  le  capitaine 
est  tenu  des  marchandises  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun^ 
à  charge  de  contribution. 

Deux  solutions  certaines  résultent  de  cette  disposition  pour  te 
cas  où  il  y  a  une  avarie  commune  résultant  du  sacriGce  des 
marchandises  : 

a.  Le  fret  est  dû  en  entier  pour  les  marchandises  sacrifiées. 

b.  L'armateur  qui  a  droit  à  ce  fret,  est  tenu  de  contribuer  du 
chef  de  ce  fret,  comme  de  celui  de  toutes  autres  marchandises. 

Mais,  si  le  fret  est  dd  pour  les  marchandises  sacrifiées,  est-il 
exigible  en  même  temps  que  celui  des  autres  marchaiidises  lors 
de  l'arrivée  à  destination  ou  ne  Test-il  qu'après  le  règlement 
d'avaries  flxant  la  part  contributive  de  l'armateur,  de  telle  sorte 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  alors  à  la  compensation  entre  le  fret 
des  marchandises  sacrifiées  et  la  part  contributive  due  par 
l'armateur  ? 

La  Chambre  des  requêtes  admet  que  le  fret  des  marchandises 
sacrifiées  n'est  pas  immédiatement  exigible,  qu'il  ne  le  devient 
qu'après  le  règlement  d'avaries,  ce  qui  permet  la  compensation. 
La  solution  est  exacte,  selon  nous-,  mais  les  motifs  donnés  à 
l'appui  dans  l'arrêt  de  rejet  laissent  quelque  peu  à  délirer.  Voici 
comment  ils  sont  conçus  : 

c  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  de  Tarlicle  301, 
XXXVIL  34 
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c  C.  com«  :  —  Aileudu  qu^auz  teriitËS  de  Tarticle  301  ^  le  ca^- 

<  taine  est  payé  du  fret  des  marchaûdiËes  jetées  à  la  mer  pour  te 
«  âatul  commun,  à  charge  de  coalnbutian;  qtie  ces  deimiers 
€  motâ  siguifieat  que  les  deux  opérations  sont  liées;  qu'en  ei!el 

<  le  fret  n'étant  dû  que  pour  les  maTchaDdises  qui  seront  rem- 

<  boursées,  le  règlement  d'avaries  pourra  seul  faire  coimailre  la 
*  quantité  et  la  valeur  de  ces  marchandises,  et  que,  jusqu  a  ce 
«  moment,  le  capitaine  ignorera  quelle  part  de  fret  il  sera  eu 
t  droit  d'exiger;  qu'en  d'autres  termes,  il  devra  déduire  de  Km 
tt  fret  sa  contribution  propre,  etc.-  > 

La  Chambre  des  requêtes,  pour  admettre  qne  le  fret  d^ 
marchandises  sacrifiées  n'est  exigible  qu'après  le  règlement 
d'avaries,  se  borne  à  invoqu^er  le  texte  de  Tarticle  301,  C.  com., 
et  à  indiquer  que,  jusqu'alors,  le  capitaine  ignore  quelle  part  de 
fret  il  sera  en  droit  d'exiger. 

La  vérité  est  que  rarticle  30t,  C-  com-,  ne  résout  point  h 
question.  Dire,  comme  le  fait  cet  article,  que  le  capitaine  a  droit 
au  fret^  à  diarge  de  cou  tribu  lion,  ce  n'est  pas  affirmer  que  le 
droit  an  fret  est  aubordonné  à  la  contribution  comme  à  une  sort« 
de  condition,  c'est  indiquer  seulement  que  le  capitaine  a  mt 
obligation  spéciale  relativement  aux  marchandises  sacrifîéesT  ee 
même  temps  qu'il  a  droit  au  fret  qui  les  concerne. 

Puis,  il  ne  semble  pas  exact  que  le  règlement  d'avaries  soit 
nécessaire  pour  fixer  la  part  du  fret  dùp  Ce  règlement  détermine 
la  masse  active  et  la  masse  passive,  puis  fixa  la  part  contributif^ 
de  chaque  intéressé.  Mais  il  ne  touche  en  rien  au  montant  du 
fret  à  payer;  ce  fret  est  indépendant  de  la  valeur  des  martiuit' 
dises  sacrifiées  dans  rinlérêl  commun* 

Du  reste,  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  u 
répoûdeot  pas  à  quelques-unes  des  raisons  qu'on  a  mises  enanat 
en  faveur  de  l'exigibilité  immédiate  du  fret  des  marchâmlisa 
sacrifiées.  Elles  doivent  être  résumées. 

D'après  k  règle  ordinaire,  dit-on,  le  fret  est  payable  compUat. 
Elle  doit  être  appliquée,  par  cela  même  qu'il  n'y  est  pas  dén^ê. 
L'article  301,  C.  corn.,  paraît,  du  reste,  en  employant  le  prçseat 
(le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises  jetées),  faire 
allusion  à  uo  paiement  à  exiger  immédiatement.  Du  reste,  Teiigi* 
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bilité  imméditte  de  ce  fret  est  confome  au  bot  qu*&  poursuivi  k 
législateur  en  admettent  qu'il  eet  dû.  Qu'a-4-il  voului?  C'esl 
qu'en  présenee  d'un  péril  eonuDun,  le  capitaine  n'hésilèt  pae  à 
faire  un  sacrifice,  à  raison  de  ce  qu'il  eet  tfailé  de  k  mènke 
manière  pour  les  marcbanlises  sacrifiées  que  pour  celks  qui 
arrivent  à  bon  péri.  Ce  but  ne  serait  pas  atteint^  si,  pour  les 
premières,  le  capitaine  avait  à  attendre^  pour  loiieber  k  fret,  que 
le  règlement  fût  achevé,  alors  que  les  règlements  d'avaries 
donnent  souvent  aniesance  à  des  eonlestatioBs  d'une  assez  longue 
durée.  On  n'a  pas  manqué  d'ajouter  que,  si  k  fret  n'est  pas 
exigible  immédiatement,  l'armateur  peut  redouter,  après  avmr 
perdu  son  privilège  (arL  306,  G.  oom.),  de  se  trouver  en  présence 
d'un  débiteur  du  fret  insolvable. 

Ces  rusena  ne  sont  nullement  décisives.  Sans  doute,  k  fret 
des  marehandîses  arrivées  à  destinatioB  est  dft  à  l'arrivée  même 
quand  il  n'a  pas  été  payé  d'avance,  sauf  stipulation  contraire. 
Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  fret  des  marchandises  sacri- 
fiées serait  aussi  exigibk  au  moment  de  l'arrivée  du  navire. 
L'emploi  du  présent  par  l'article  301,  G.  corn,  (le  capitaine  est 
payé,  etc.))  n'a  vraiment  aucune  portée.  Dans  leà  dispositions 
légales,  on  emploie  indifféremment  le  présent  ou  le  futur.  La 
preuve  en  est  que,  dans  la  disposition  correspondante  de  l'ordon- 
pance  de  1681  (liv.  8,  dit.  III,  art.  13),  te  futur  était  employé. 
Pourtant,  il  n'a  jamais  été  prétend»  que  la  règle  du  Gode  de 
commerce  différait  de  ceik  de  TOrdoiuiance  sur  k  marine. 

Sans  doule,  si  le  fret  des  aarehandises  sacrifiées  n'est  payable 
que  lors  du  règkment  d'avaries^  il  est  exigibk  plus  tard  que 
pour  les  marchandises  parvenues  à  destination.  Mais  cela  ne  peut 
exercer  une  influence  sur  le  capitaine  et  l'empêcher  de  sacrifier 
des  marchandises  en  présence  d'un  péril  commun,  pour  assurer 
le  salut  des  autres  parties  de  la  cargaison  du  navire.  Si  k  capi- 
taine ne  fait  pas  de  sacrifice  et  que,  par  suite,  le  péril  se  réalise, 
le  fret  ne  sera  point  dû,  en  principe,  par  cela  même  qu'il  y 
aura  perte  de  toutes  les  marchandises  (art.  302,  G.  corn.). 

Il  est  vrai  que  l'armateur  peut  perdre  le  i»ivilège  qui  garantit 
le  fret  et  que  l'affréteur  peut  être  devenu  insolvable.  Mais  le 
dommage  pouvant  résulter  de  là  pour  l'amateur,  est  restreint 
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en  raisoD  de  la  compeasalion  qui  s*opère  enlre  le  fret  eliaparî 
<k»nlribuiive  de  rarmement  dans  l'o varie  coininuoe;  Tarmaleur 
ne  pourra  perdre  que  Texcédeat  du  fret  des  marchandises  sacri» 
fiées  sur  sa  pari  conlributîve. 

Le  fret  ii*esl  exigible  qu'après  le  règlement  d'avaries  et  ceLj 
pour  deux  rnolirâ  qu'il  faut  substiluer  aux  tuolifs  insuffisante  d^ 
rarrèt  de  la  Chambre  des  requêles* 

Il  y  a  une  corrélalion  indéniable  enlre  le  droit  au  frel  Jei 
marchaudises  sacrifiées  el  robligalion  de  coulribuer-  Il  ne  serait 
pas  jusle  de  recoûuaître  ce  droit  au  capitaine  s1l  ne  conlnbuail 
pas.  A  raison  de  celte  corrélation,  Téquilé  veut  que  le  capitaine 
ne  puisse  réclamer  le  fret  tant  que  la  fixation  de  sa  part  contri- 
butive ne  permet  pas  la  compensation  jusqu'à  due  concurrence. 

Eu  outre,  pour  les  marchandises  parvenant  à  destinalioa.le 
fret  n'est  exigible  qu'au  moment  de  leur  délivrance.  Il  De  peut 
être  réclamé  tant  que  Tobligalion  corrélative  n'est  pas  eïéciil£'^' 
Si  Tarmoleur  pouvait  se  faire  payer  du  fret  des  marcbandi^e? 
sacrifiées  avant  que  le  règlement  d*avaries  ayant  été  dresse,  le 
montant  de  sa  pari  conlributive  soit  connu  et  puisse  être  ^t 
suite  payé,  il*  serait,  pour  cea  marchandises,  placé  dam  aae 
situation  meilleure  que  pour  les  marchandises  arrivées  à  deslia^^ 
lion.  Le  paiement  de  sa  part  contributive  correspond,  fm 
Tarmateurj  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  sacrifiées,  i  ce- 
qu'est  la  délivrance  pour  les  marchandises  arrivées  à  deslinMion. 
La  contribution  est  vraiment  la  cause  qui  jusliGe  robligation  J^ 
payer  le  frel  entier  pour  les  marchandises  sacrifiées*  A  défiunle 
ces  marchandisesi  leur  propriétaire  en  reçoit  la  valeur. 


Hypulbè^iue  marUime*  Loi  du  pavilU'Ti.  Navire  français.  Vçnt«  ta  p4fs 
Hranger.  ElTett.  Loi  ùtraDgèr«.  EiUactian  du  droit  do  suile.  (JageiteaL 
da  tribuaal  civil  dn  Nantis  du  l*"-  juillet  1907.  Revue  inttmalionjaîe  ih 
Droit  mariHTHe,  XXUl,  p.  37S.^ 

L'hypothèque  marilime  ne  constitue  pour  le  créancier  unr 
garantie  sérieuse  que  s'il  conserve  son  droit  de  suite  eonfomé- 
ment  a  la  loi  nationale  du  navire,  sans  avoir  à  craindre  qn'm  l^^ 
oppose  que,  dans  un  pays  étranger^  ont  été  accomplis  des  failJ  oa 
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des  actes  qui,  d'après  la  loi  de  ce  pays,  entraînent  l'extinction  du 
droit  de  suite.  Le  tribunal  civil  de  Nantes  a  rendu  un  intéressant 
jugement  qui  respecte  cette  idée. 

En  fait,  un  voilier  français  appartenant  à  la  Compagnie  de 
navigation  du  Sud-Ouest,  fut  saisi  à  Gardiff  par  ordre  de  la 
Haute-Cour  de  justice.  Le  juge  de  la  division  de  l'amirauté  pres- 
crivit au  marschal  de  former  une  commission  pour  la  fixation 
de  la  mise  à  prix  et  d'opérer  la  vente,  soit  par  soumissions  pri- 
vées sous  plis  cachetés,  soit  par  vente  publique.  En  exécution 
de  cet  ordre,  le  marschal  de  l'amirauté  chargea  un  commissaire- 
priseur,  expert  maritime,  d'estimer  le  navire  et  d'annoncer  la 
vente  par  soumissions  privées.  Des  armateurs  de  Nantes  ayant 
fait  la  soumission  la  plus  élevée,  furent  déclarés  propriétaires 
du  voilier  et  mis  en  possession  de  celui-ci  après  versement  du 
prix.  Il  était  incontesté  que,  selon  la  législation  anglaise,  une 
vente  opérée  dans  ces  conditions  éteint  tous  mort-gages  grevant 
le  navire  et  que  le  créancier  mort-gagiste  ne  conserve  que  ses 
droits  sur  le  prix. 

La  Société  des  ateliers  et  chantiers  de  Saint-Nazaire,  qui  avait 
sur  le  voilier  une  inscription  hypothécaire  régulière  prise  à  Bor- 
deaux, n'avait  connu  ni  la  saisie  ni  la  vente  ordonnée  en  Angle- 
terre et  n'y  avait  pas  été  appelée.  Cette  procédure  ne  lui  fut 
signalée  que  postérieurement  par  un  exploit  d'huissier  qui  lui 
dénonça  la  vente.  Elle  fut  en  même  temps  avisée  que  le  prix 
était  consigné  aux  mains  du  trésorier  général  de  la  Haute-Cour 
d'amirauté  et  mis  en  demeure  de  faire  enregistrer  sans  relard, 
sous  peine  de  forclusion,  sa  créance  sur  le  navire,  à  la  division 
de  l'amirauté  de  cette  Cour.  La  Société  protesta  immédiatement 
par  un  exploit  d'huissier,  en  indiquant  que  si  elle  produisait  pour 
le  montant  de  sa  créance,  c'était  à  titre  conservatoire,  mais 
qu'elle  entendait  ne  pas  accepter  la  vente  et  se  réserver  d'exercer 
son  droit  de  suite  de  créancier  hypothécaire  si  elle  n'était 
pas  entièrement  désintéressée.  Elle  ne  venait  qu'au  second  rang 
hypothécaire.  Aussi  ne  toucha-t-elle  qu'une  partie  de  sa  créance 
et  elle  refusa  la  mainlevée  de  son  inscription.  Les  adjudicataires 
soutenaient  que  la  vente  était  régie  par  la  loi  anglaise  et  que,  du 
reste,  elle  avait  été  ratifiée  par  la  Société  des  ateliers  et  chantiers 
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de  Saim-Naiaire,  Us  concluaieûl  de  là  cpe  le  navire  était  ptirçe 
de  ^hypothèque  et  demandaient  au  Iribanal  de  donner  mamlefée 
de  celle-ci  et  d'en  ordonner  la  radia Lioin. 

Le  Iribunel  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  d'i]»pll<{U3r  La  loi  du 
pavilloD,  c'est-à-dire  la  loi  française  et,  comme  d'après  o^Ue  l«. 
la  vente  du  navire  n'est  pas  une  cause  d'extimctîon  dn  droit  <J^ 
suite  renfermée  dans  l'hypothèque  maritriïie,  que  la  purge  senle 
opérée  conformément  à  la  loi  du  iO  juillet  1885  pouvait  avoir 
cet  effet,  rhypothèque  suhsislait  à  rencontre  des  adjudicalaire^. 
Le  tribunal  a  repoussé  la  prétendue  ratiBcatiun  de  la  part  âa 
créancier  hypothécaire,  car  cselui^ci  n^avait  produit  qu*en  faiisnt 
des  réserves  formelles. 

On  Be  saurait  assez  approuver  ce  jugement.  Il  fait  nne  appli* 
cation  très  exacte  de  la  loi  du  pavillon.  Selon  une  doctrine  «{oe 
nous  avons  souvent  défend  ue,  c'est  la  loi  du  pavillon  du  mnit 
qui  sert  è  déterminer  s'il  est  on  ikon  susceptible  d*Mre  hypo- 
théqué. Par  une  conséquence  logique  inéluctable,  la  mèro*  loi 
doit  être  consultée  pour  fixer  les  effets  Je  Thypothèque  qisûd 
elle  est  possible  et  les  causes  qui  amènent  rextincLion^  soït  de 
rhypothèque  elle-même,  soit  du  droit  de  snite  qui  y  est  contenu. 
On  ne  saurait  traiter  un  bâtiment  de  mer  comme  un  bien  taobi- 
lier  ordinaire  qui,  étant  soumis  à  la  îex  m  êitm,  est  suscepïil*^ 
d'être  grevé  des  droits  admis  dans  le  pnys  où  il  ae  Imuve. 


Hypothèque  maritime.  Demande  en  mamtevde  oq  ea  radlatioû,  ActîoarË«lk. 
Compéteoce.  Noavêau  port  d'attache.  (\rrét  de  la  €oar  d'appel  de  M^ 
deaiii  du  35  îèrtitr  t907,  Aetme  intemationak  du  Droii  mânhmf^ 
XXtIl,  p.  350). 


La  cour  d'appel  de  Bordeaux  reconnaît,  pour  raction  en  rtdi*' 
lion  d'une  inscription  d'hypothèque  maritime,  compêteucs*.  >u 
Iribonal  du  nouveau  port  d'attaché  du  navire  quand  rinscripti^t 
prise  au  bureau  de  la  recette  des  douanes  du  port  d'attache  «nié* 
rieur  a  été  reportée  à  celai  de  ce  nouveau  port  d'attache. 

Cette  solution  est  très  bien  fondée.  L'aoUon  en  rtdiation  d'itaè 
inscription  d*hypothèque  est  une  action  réelle-  Comme  telle,  ék 
doit  être  intentée  devant  le  tribunal  de  l'objet  litigieux  (art-  39* 
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C.  proc  cir.}»  Il  ^  viAi  que,  selon  l'article  2259,  G.  civ .,  la 
demande  en  radiation  est  portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressor  t 
duquel  l'inscription  a  été  faite.  Mais  cette  disposition  ne  vise  que 
rhypothèque  sur  les  immeubles,  seule  connue  à  l'époque  de  la 
confection  du  Gode  civiL  Elle  ne  saurait  s'appliquer  à  l'hypo- 
thèque maritime  sans  tenir  compte  de  ce  que  le  port  d'attache , 
qui  est  réputé  être  le  lieu  de  la  situation  du  navire,  peut  changer 
et  de  ce  que  les  inscriptions  sont  reportées  alors  au  bureau  des 
douanes  du  nouveau  port  d'attache  (L.  10  juillet  1885,  art.  8)  • 
Le  tribunal  du  précédent  port  d'attache  ne  peut  statuer  sur  une 
inscription  qui  n'existe  plus  dans  son  ressort.  C'est  dans  le  ressort 
du  nouveau  port  d'attache  que  se  trouvent  tous  les  docume  nts 
qni  peuvent  servir  à  statuer  sur  la  demande  de  radiation* 

SBTMtarJM.  AhMDoa  d«  mlM  ea  daneare.  Cootrnt  dit  d'Mooaa^e.  Non  - 
aasimilatioa  à  l'affrétemeiii.  (Arrêt  de  U  Cour  d'appel  d*Alger  du  28  fé- 
YTler  1907.  K^ime  iniernationale  du  Droit  maritiwu,  XXIII,  p.  41.) 

La  jurisprudence  française  admtt  depuis  très  longtemps  que 
les  flurestaries  dues  par  l'affréteur  ou  le  destinataire,  en  cas  de 
retard  dans  le  chargement  ou  dans  le  déchargement^  sont  un 
accessoire  du  fret  et  non  des  ioamages-intérèts.  Elle  déduit  de 
cette  idée  fondamentale  des  eenséquences  pratiques  nombreuses . 
L'ime  d'elles  consiste  en  ee  que,  lorsque  les  staries  (ou  jours  de 
planche)  sont  fixées,  soit  par  la  eoBventisa,  soit  par  l'usage,  les 
anrestaries  courent  de  plein  droit  après  rexpiration  des  staries 
lans  qu^ime  mise  en  demeure  soit  nécessaire  (1).  Mais  il  ne  san- 
nit  être  question  de  staries  et  de  surestartcs  qu'en  matière 
d^Srètement.  En  canséqienoe,  quand  an  coMirat  a  été  oonclu 
pour  le  déohai^gemant  d'nn  navire,  commeîln'jra  pas  là,  assuré- 
ment, un  affrèéement,  aelui  qui  tarde  à  opérer  le  déchargement 
doit  des  dommages-intérêts  qui  ne  peuvent  courir  qu*après  une 
mise  en  demeure,  en  conformité  des  règles  du  droit  commun. 

Gh.  LYON-GAEN. 

(1)  y.  Revm  eritfqwB  deUgUlatlcn  et  de  jurieprudence,  1906,  p.  537,  notre 
Bwuiun  doctrinal  en  matière  de  Droit  maritime.  _     ^ 
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DE  LA  NATURE  JURIDIQUE    DES   CONVENTIONS   CONCLUES 

PAR  UNE  COLLECTIVITÉ  DANS  L  INTÉRÊT 

DE  SES  HEHBEES  (1), 

Par  H,  Ut^rt^^  Nâst,  docteur  en  droit. 

Les  cottvenlioQs  dont  nous  nous  proposons  Je  rechercher  h 
nature  juridique  sont  ces  conventions,  aujourd'hui  de  pieu  en 
*  plus  nombreuses,  qu'une  collectivité  signe  avec  un  iodividu  ou 
une  aulre  collectivité,  à  Teffel  d'obteoir  certains  avantages  dans 
l'intùrêl  de  ses  membres,  et  plus  particulièremeal  de  fixer  par 
avance  les  chuBee  des  contrats  individuels  que  les  membres  de 
ludite  collectivité  pourront  être  amenés  à  conclure  avec  le  oo- 
sîguataire  de  la  convention.  Ce  qui  caractérise  ces  conventions, 
c'est  qu'elles  sout  des  conventions  préafableSi  des  conventions 
conclues  préalablement  âui  contrats  individuels  passes  psr  îe£ 
membres  de  ia  collectivité  signataire;  elles  établissent  par  avance 
les  clauses  de  ces  contrais,  ceux-ci  ne  peuvent  y  déroger  ;  elles 
cousliluent  en  quelque  sorte  une  loi  d'ordre  prim  qui  s'impose  â 
choque  membre  de  la  colleclivité.  Au  lieu  que  cette  loi  émane  d** 
Tautorilé  législative,  elle  émane  d'un  libre  accord  de  volonté  entre 
Tensemble  des  membres  de  la  coUeclivilc  et  l'autre  partie. 

Le  type  le  plus  connu  de  ce  genre  de  conventions  est  actuelle- 
ment ce  que  Ton  a  appelé,  assez  improprement  d'ailleurs  (i),  le 
contrai  collectif  de  travail.  On  entend  par  le  le  contrat  sigQç 
par  un  syndicat  ouvrier  ou  un  comité  de  grève^  avec  un  ou  plu- 
sieurs patrons,  dans  le  but  de  fixer  par  avance  les  clauses  de? 
contrats  individuels  de  travail  à  intervenir  entre  les  ouvriers 
syndiqués  ou  en  grève  et  le  ou  les  patrons,  parties  au  contrat. 
Ce  contrat  se  répand  de  plus  en  plus  dans  la  pratique,  et  on  a 

(Ij  KîblÎDgraphie  ;  Bourdt>D,  Bu  eonlraiid'uniiié  générale  pattémmptùfii 
d'une  colUciiv-téi*  Laronio,  Dû  la  repréMntalîùn  du  intiréu  cftOêeii^  <C 
furidfquft  dit  ouif rien  dans  kt  grande  induâirU;  MoSae^Dti,  La  cû^rmu 
eotUeiift  en  mtUière  de  concUîioTis  du  travail;  U  arc  al  Naâl,  Det  convtnJictu 
colUciivev  rttaUvet  h  Vûrganitation  du  travail;  R^yoï^adr  Le  eonîral  c«l- 
kciif  de  travail.  Ktg. 
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cra  pouvoir  fonder  sur  lui  les  plus  grandes  espérances  an  point 
de  vue  social  :  il  a  eu  ce  rare  privilège  de  recueillir  les  suffrages 
des  économistes  et  des  publicistes  des  plus  diverses  écoles  (1). 
Malheureusement,  il  semble  avoir  rencontré,  sur  le  terrain  juri- 
dique, de  sérieuses  difficultés,  et,  lorsqu'il  8*e8t  agi  d*en  déter- 
miner la  nature  juridique,  il  est  apparu  à  beaucoup  d'auteurs 
comme  une  nouveauté,  comme  une  sorte  de  <  monstre  »  :  on  ne 
saurait  s'étonner  dès  lors  qu'il  ait  donné  lieu  à  certaines  théories 
tout  à  fait  bizarres  et  sans  précédent.  La  question  s'est  principa- 
lement posée,  lorsque  l'on  a  dû  se  demander  si  le  syndicat  ou  le 
comité  de  grève  pouvait  agir  en  justice  pour  poursuivre  l'exécu- 
tion du  contrat.  Si  le  contrat  est  un  mandat,  le  syndicat  ne 
pourrait  agir  en  justice;  s'il  est  une  stipulation  pour  autrui,  au 
contraire,  le  syndicat  aurait  une  action  en  exécution  du  contrat. 
Mais  ces  difficultés  ne  se  seraient  peut-être  pas  élevées,  si  l'on 
avait  vu  que  le  contrat  collectif  de  travail  n'est  pas  un  phéno- 
mène juridique  nouveau,  particulier  au  monde  industriel  et 
ouvrier,  mais  bien  une  institution  dont  on  trouve  des  exemples 
dans  d'autres  milieux.  Le  contrat  collectif  de  travail  n'est  autre 
chose  qu'une  convention  conclue  par  une  collectivité  dans  l'in- 
térêt de  ses  membres.  Or,  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  milieu 
syndical  ouvrier  que  l'on  trouve  des  conventions  de  ce  genre;  on 
peut  en  rencontrer,  on  en  rencontre  partout  où  il  se  forme  un 
g  roupement,  une  association,  ayant  pour  but  la  défense  ou  la 
satisfaction  des  intérêts  de  ses  membres.  Il  est,  en  effet,  facile  de 
montrer  que,  actuellement,  il  existe  bien  d'autres  convenlions 
collectives,  répondant  à  la  définition  que  nous  en  avons  donnée, 
que  le  contrat  collectif  de  travail. 

Ainsi,  l'on  peut  citer  comme  exemple  les  contrats  d'utilité 
publique  :  on  désigne  par  là  les  contrats  signés  par  une  personne 
mo  raie  publique,  en  particulier  par  une  commune  dans  l'intérêt 
de  ses  membres,  et  dont  le  type  le  plus  caractéristique  est  la  con- 
cession de  gaz  ou  d'eau  faite  à  une  Compagnie,  à  charge  d'observer 
-^c  ertaines  clauses,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  tarif  des 
abonnements,  dans  les  contrats  passés  plus  tard  avec  chaque 


'■■  M 


1)  V.  Jay,  U  contrat  collectif  de  travail,  Paris,  1907, 
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habit^BL  de  la  commune  (1).  On  peut  encore  dler  las  eoEventions 
dmclues  par  des  ûsaociationfi  mtituelles  avecde^  foumis^eurs^  da 
compagnies  de  IroBËports,  des  médecins,  des  pharmaciens,  dans 
rinlérél  de  ebacun  de  leurti  membres,  El  n'y  a-t-ii  pas  Mme  cou- 
ventioQ  analogue  au  conlral  colleeiif  de  Irtvail  dans  la  conventioD 
par  laquelle  lee  organbaleura  d'un  congrès  slîpulent  d'une  com- 
pagnie d6  chemin  de  fer  des  réducLions  de  tarifs  pour  chacni 
des  souscripteurs? — ^  Ainsi  «ju'on  le  voit,  ou  pourrait  muUiplier  les 
exemples  :  dans  toutes  oes  hypothèses,  il  y  a  une  conrention 
préalable,  par  laquelle  un  groupement,  une  aesocialioû,  un  syn- 
dicat. Oie,  d'accord  avec  une  autre  partie,  les  conditions  des 
contrats  individuels  que  chacun  de  ses  membres  viendra  à  passer 
avec  celle  antre  partie.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  il  y  a  une  loi 
d'ordre  privé,  qui  doil  régir  un  certain  nombre  de  personnes,  et 
à  laquelle  celles-ci  ne  sauraient  déroger  :  celle  loi  s'impose  à  elles. 
Mais  l'exemple  de  convention  collective  de  ce  genre,  qui  est 
peut-être  le  plus  curieux,  el  qui  remonte  à  une  époque  où  les 
syndicats  n'existaient  pas,  ce  sont  assurément  les  traités  gèomui 
que  la  Société  des  autears  et  oompositeurâ  dramatiques  concln  t 
avec  les  directeurs  de  théâtres  (2).  On  trouve,  en  effet,  ileâ  ant- 
logîes  frappantes  entre  ces  traités  et  les  conventions  coUectives 
relatives  à  l'organisation  du  travail.  Que  fait  la  Société  des  ic* 
tours?  Elle  sigue  avec  les  directeurs  de  thèâlres  des  trailès  préa- 
lables, dans  lesquels  elle  fixe  les  conditions  auitquelles  €e\ii-6 
devront  se  soumettre,  lorsqu'ils  passeront  un  ooatral  individuel 
de  représentation  avec  diaque  membre  de  bi  Soeâélè.  Comme  les 
conventions  collectives  de  travail,  ces  traités  laissent  chaque  di- 
recleîîr  libre  de  traiter  ou  de  ne  pas  traiter  avec  les  socié taire;  : 
mais,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  trailer  avec  eux,  le  cootnt 
particulier  qu'il  signera  devra  respecter  les  Gondiiioitis  âxàes  par 
les  traités  géuéraux.  Bien  plus,  on  rencontre  dans  cos  Iraités  gêné* 
raux  des  clauses  analogues  à  celles  des  conventions  collectives  de 
travail  :  ainsi,  les  directeurs  s'engagent  à  ue  traiter  qn'aTec  k^ 
sociétaires^  de  même  que  les  patrons  s'engagent  souvent  à  n'embau  - 

(1)  V,  Bourdoû.  op.  cii< 
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cber  q«e  les  ouvriers  syndiqués;  ainsi,  la  Société  s'engage  à  ne 
laisser  jo«6r  les  œayres  de  ses  membres  que  sur  des  théâtres  dont 
les  directeurs  auront  passé  avee  elle  un  traité  général,  de  môme 
que  les  ouvriers  du  syndicat  s'engagent  parfois  à  ne  travailler  que 
chez  des  patrons  qui  se  soumettront  aux  tarifs  et  conditions  fixés 
par  la  convention  collective.  L*on  pourrait  même  dire  que,  devan- 
çant les  syadicalisles,  la  Société  des  auteurs  a  réalisé,  par  suite 
an  monopole  de  fait  dont  elle  }ouit,  le  régime  du  contrat  collectif 
obGgatoire  :  il  n'est  aucun  directeur  de  théâtre  qui  puisse,  en 
fftit^  ne  pas  traiter  avec  la  Société  des  auteurs,  il  n'est  aucun 
autevr  qui  puisse  se  faire  jouer  s'il  ne  fait  partie  de  la  Société 
et  ne  se  soumet  à  ses  traités  généraux.  L'on  peut  encore  ajouter 
que,  de  même  que  pour  les  syndicats,  l'un  des  rôles  essentiels  de 
la  Société  des  auteurs,  celui  pour  lequel  elle  a  été  fondée,  c'est 
/l'obtenir  des  directeurs  des  conditions  que  chaque  sociétaire 
n'aurait  pas  individuellement  obtenues. 

Il  est  vrai  qu'on  n'a  jamais  discuté  la  question  de  savoir  quelle 
était  la  nature  juridique  et  quels  étaient  les  effets  des  traités 
signés  par  la  Société  des  auteurs,  alors  qu'on  a  vivement  discuté 
<ielle  de  savoir  quels  étaient  la  nature  et  les  effets  des  conventions 
ooUectives  de  travail.  C'est  qu'on  a  voulu  voir  dans  ces  dernières 
un  type  tout  à  fait  à  part,  alors  qu'elles  ne  sont  qu'une  catégorie 
spéciale  d'un  genre  de  contrais  fort  répandus  dans  la  pratique. 

Le  problème  de  la  nature  juridique  des  conventions  collectives 
conclues  par  une  association  dans  l'intérêt  de  ses  membres  est 
cependant  nouveau;  car  il  ne  s'est  posé  que  depuis  quelques 
années.  Et  il  ne  semble  pas  près  d'être  résolu. 

Plusieurs  théories  ont  été  proposées  à  cet  égard,  qui  sont  loin 
d'être  satisfaisantes.  D'après  les  uns,  les  conventions  collectives 
ne  seraient  autre  chose  que  l'exécution  d'un  mandat,  confié  par 
chaque  membre  de  la  collectivité  à  la  collectivité  elle-même. 
Suivant  une  antre  opinion,  elles  constitueraient  des  stipulations 
pour  autrui  :  la  collectivité  stipulerait  de  l'autre  partie  signataire 
oertaînes  conditions  en  faveur  de  chacun  4e  ises  membres,  véri- 
tables tiers  ne  figurant  pas  à  l'acte.  On  a  encore  soutenu  que  ces 
conventions  étaient  l'exécution  d'une  gestion  d'affaires,  qu'elles 
constituaient  des  contrats  innomés,  etc. 


8M        i>EË  €ONV£:frio!ss  conclues  par  mE.  CûLLEcnYrrÉ 

Nous  avons,  par  ailleurs  (1)^  indiqué  les  objections  1res  grave^^ 

et  nombreuses  que  Toii  peut  faire  à  ces  dilïérefltes  opiaioos-  Kou;; 

n'avons  pas  TîntenlioD  de  les  exposer  à  nouveau,  ce  qui   serait 

beaucoup  trop  long.  Nous  voulons  seulement  montrer  quel  est  h 

f  vire  commun  à  loules  ces  théories  et  essayer  d'expliquer  ralioc- 

'  nellemeul  les  effets  que  Ton  désire,  au  point  de  vue  praUque^ 

^  faire  produire  aux  conventions  collectives. 

i  C'est,  en  effet,  au  sujet  des  effets  juridiques  des  coûventioiL^ 

•  collectives  que  Ton  a  discuté  le  problème  de  leur  nature.  Pour 

I  que  ces  conventions  aient  une  utilité  réelle  et  une  sanction  effec- 

tive,  il  faut  que  la  collectivité  qui  les  signe  ait  elle-même  une 

action  en  exécution  contre  Tautre  partie;  il  ne  faut  pas  qu'il  d*^ 

résulte  de  ces  contrats  que  des  actions  individuelles  au  profil  Jt 

chaque  membre  de  la  coileclivité,  sinon  il  est  à  craindre,  surtout 

si  celle-ci  est  une  collectivité  ouvrière,  que  ses  membres  n'osent 

pas  courir  le  risque  d'un  procès.  Or,  suivant  Topinion  que  Toq 

aura  sur  la  nature  des  conventions  collectives,  celle  action  collec- 

live  naîtra  ou  ne  naîtra  pas. 

Généralement,  c'est  à  ce  seul  effet  des  conventions  collectives^ 
que  Ton  limite  ses  recherches.  Et  cependant  il  est  bien  loin  d*ètr^? 
le  seul.  De  ce  qu'une  association  conclut  un  contrat  coUeetii 
préalable  aui  contrats  individuels  que  chaque  membre  pourra 
éïre  appelé  à  sigoer^  il  résulte  un  ensemble  de  rapports  juridi- 
ques nombreux  el  complexes,  qu'on  a  souvent  Laissés  un  peudaus: 
Tombre.  Sans  doute,  celui  qui  apparaît  aussitôt  est  celui  qui 
existe  entre  la  collectivité  el  Tautre  partie  signataire  du  c^nlral. 
Mais  il  y  en  a  bien  d^aulres.  Ainsi,  on  doit  se  demander  quels 
vont  être  les  rapports  juridiques  qui  vont  naître  du  fait  de  h 
convention  collective  entre  chaque  membre  de  la  collecliiiilè  eï 
l'autre  partie  à  la  convention,  entre  chaque  membre  de  la  collec- 
tivité et  la  collectivité  elle-même,  entre  chaque  membre  de  la 
collectivité  el  les  autres  membres  de  la  même  collectivité;  enfin, 
dans  le  cas  où  le  contrat  a  été  signé  entre  deux  collectivités  (gjii- 
dicat  patronal  el  syndical  ouvrier),  queU  sont  les  rapports  juridi- 
ques existant  entre  les  membres  de  Tune  des  coUeclivités  el  les 

(Ij  Marcel  Xut,  op.  cit.,  p,  111  «t  suiv. 
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membres  de  l'auire  colleclivité.  Il  est  vrai  que  tous  ces  rapports 
juridiques  ne  naissent  pas  de  la  convention  collective  elle-même; 
mais  ils  naissent  à  son  occasion  et,  si  elle  n'existait  pas,  ils  ne 
s'établiraient  pas.  En  un  mot,  lorsqu'une  convention  de  ce  genre 
a  été  conclue,  il  faut  rechercher  :  1®  quels  sont  les  droits  et  obli- 
gations qui  naissent  entre  les  parties  contractantes,  par  exemple 
entre  le  syndicat  ouvrier  et  les  patrons,  entre  la  Société  des 
auteurs  et  les  directeurs  de  théâtre;  2®  quels  sont  les  rapports  qui 
s'établissent  entre  le  syndicat  ou  la  Société  des  auteurs  et  chacun 
de  ses  membres;  3^  quels  sont  les  droits  et  obligations  existant 
entre  chaque  membre  du  syndicat  ou  chaque  auteur  dramatique 
et  les  autres  syndiqués  ou  les  autres  auteurs,  et  entre  chaque 
membre  et  les  patrons  ou  les  directeurs  de  théâtres  (1). 

C'est  pour  ne  pas  avoir  vu  la  complexité  de  toutes  ces  relations 
juridiques,  c'est  pour  ne  s'être  attachées  qu'à  la  question  du 
droit  pour  la  collectivité  de  poursuivre  l'exécution  de  la  conven- 
tion,  que  les  théories,  généralement  proposées,  sont  loin  d'expli- 
quer tous  les  rapports  qui  naissent  du  fait  qu'une  convention 
collective  a  été  conclue.  C'est  aussi  pour  la  même  raison  que  ces 
théories  sont  conduites  à  voir  en  présence  trois  groupes  de  per- 
sonnes distincts  :  la  collectivité,  l'autre  partie  au  contrat,  les 
membres  de  la  collectivité.  Elles  se  sont,  dès  lors,  attachées  à 
déterminer  le  rôle  exact  joué  par  chacun  de  ces  groupes,  et  elles 
ont  pensé  que  le  problème  de  la  nature  juridique  des  conventions 
collectives  se  posait  en  ces  termes  :  étant  donné  qu'il  y  a  trois 
groupes  de  personnes  intéressées  au  contrat,  comment  expliquer 
que,  en  le  concluant,  deux  d'entre  eux  peuvent  faire  acquérir  au 
troisième  un  droit  contre  celui  qui  s'est  obligé,  et  que,  cepen> 
dant,  le  stipulant  acquiert,  lui  aussi,  une  action  en  exécution? 
Mais  il  faut  poser  le  problème  en  des  termes  plus  larges  :  il  faut 
se  demander,  non  pas  uniquement  quels  sont  les  rapports  existant 
entre  la  collectivité  et  l'autre  partie,  mais  quelles  sont  les  diffé- 
rentesstipulationsqui  interviennent  et  entre  qui  elles  interviennent. 

Or,  si  l'on  consent  à  poser  le  problème  en  ces  termes,  on 

(1)  Nous  ne  poavons  que  reavoyer,  sar  tous  ces  poiots,  à  notre  ouvrage 
précité,  où  nous  avons  consacré  de  longs  développements  à  toutes  ces 
questions  :  Y.  p.  186  et  t niv. 
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B* aperçoit  que  c'est  aller  à  rencontre  de  la  réalilè  des  choses  que 
de  voir  trois  groupes  de  personnes  intéressées,  el  par  coaâéqiiMt 
d'auâlyâer  les  conventions  colleclives  eu  des  mandais  ou  des 
stipulations  pour  aulrui*  Eu  réalUèt  il  n'y  a  que  deux  groupes  de 
personnes  intéressées  :  la  coUeellvité,  e'est-à-dire  Tensemble  des 
membres  syndiqués  ou  associés,  el  Tautre  partie  conlracUnle. 
La  solutioa  de  la  quesUon  ne  se  trouve  pas  dans  La  lhà>ne  du 
mandai  ou  deli  stipulation  pour  autrui  :  elle  se  trouve  dans  h 
théorie  de  la  personnalité  morale  (1).  C'est  sur  ce  terrain  qu'il 
faut  se  placer  :  on  arrive  alors  à  expliquer  toutes  les  relations 
juridiques  qui  s'établissent  par  le  fait  qu'une  convention  coUec- 
live  a  été  signée. 

Que  sont,  eu  somme,  ces  conventions  collectives?  Ce  sont  ite 
conventions  qu'un  groupe  de  personnes,  organisé  (2),  condul 
dans  l'intérêt  de  ses  membres*  Mais  n'est-ce  pas  h  même  cho8« 
que  fait  une  société  civile  ou  commerciale,  lorsqu'elle  achète, 
vend,  emprunte?  K*ûgit-elte  pas  aussi  dans  T intérêt  de  ses 
membres?  Sans  doute,  il  y  a  entre  les  conventions  passées  par 
une  société  et  les  conventions  collectives  que  nous  étudioDâ  cetk 
différence  importante,  que  les  conventions  collectives  sont  préa- 
lables à  des  coûvenlions  individuelles,  dont  elles  fueat  ell^- 
mèmes  les  clauses,  alors  qu'on  ne  rencontre  rien  de  semblable 
dans  les  contrats  signés  par  une  société.  Mais  il  n'est  pas  oxoinf 
vrai  que,  dans  les  deui  hypothèses,  la  collectivité  contracte  éms 
î'iûlérêl  de  ses  membres,  la  société  aussi  bien  que  toute  autre 
collectivité  :  ne  sont-ce  pas  les  associés  ou  les  actionnaires  qui. 
en  réaUté,  bénéficient  des  coulrats  passés  par  b  société? 

U  paraît  résulter  de  là  que  les  conventions  colleclives  ne  sont 
pas  une  institution  sut  gemriSt  mais  rentrent  dans  la  catégorie 


[1)  Cr  UroQM,  op,  a(t,  p,  379  et  s. 

(%)  NoQs  tîë  partoûft  pas,  an  elTet,  dm  cc^nvcatloni  qui  aont  passées  pif 
un  groupe  inorganité  d*  porsodues.  DfroA  cette  hypoibéee,  e«i  «0«t,  1a  qaoi- 
lion  do  lA  naturo  Juridique  d«  ces  coQyentioQs  ne  p«ul  faire  de  difficulté  i 
U  y  a  lïD  ensemble  de  conveotioua  iudividuoUe«  qui  pn^aonlent  celt«  stule 
parIkuUrité  qu'eUes  âaoL  caoctuea  paj-  rinUrBkédî&ire  d'un  maud*t«ire 
ûommuik.  En  ré&ltté,  ii  n'y  a  poi  là  do  yérlLal^Ias  coàvealitiw  €9lie«éi9it* 
y.  sur  cette  question^  Marcel  Swt,  p.  S7  et  s.,  tSD  et  s. 
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des  conventions  passées  par  une  personne  morale,  qaelle  que  soit 
la  nature  de  celle  personne  morale,  société  ou  association.  Or,, 
a-t-on  jamais  prétendu  qu'une  société  fût  le  mandataire  de 
chacun  de  ses  membres,  ou  qu'elle  stipulât  à  leur  profit,  qu'elle 
stipulât  pour  autrui?  Sans  doute,  lorsqu'une  seciélé^  lorsqu'une 
coUeetivilé  signe  une  convention,  il  y  a  bien  exécution  d'un 
mandat  :  mais  ceux  qui  sont  les  mandataires,  ce  sont  Les  admi- 
nistrateurs de  la  société,  c'est  le  directeur  du  syndicat  ou  le 
gérant  de  l'association,  ce  sont  les  personnes  qui,  au  nom  de  la 
collectivité,  ont  matériellement  signé  la  convention.  Mais  on  ne 
saurait  prétendre  que  le  mandataire,  c'est  la  coileclivJlté  eUe- 
même.  La  raison  en  est,  semble-t-iU  péremptoire  :  c'est  que. 
collectivité,  société,  syndicat,  association,  ce  n'est  autre  chose 
que  des  mots  employés  pour  désigner  des  groupes  de  personnes, 
la  collectivité  n'est  autre  chose  que  l'ensemble  des  intéressés 
eux-mêmes,  de  ceux  qui  doivent  profiter  de  la  convention.  On 
ne  saurait  dédoubler  la  collectivité  et  l'ensemble  de  ses  membres  : 
la  société,  le  syndicat  n'existe  pas,  ou  plutôt  ce  n'est  que  l'ex^ 
pression  juridique  de  la  collectivité  elle-même. 

On  peut  donc  dire  que,  si  l'on  peut  parler  de  mandat  ou  de 
stipulation  pour  autrui,  ce  ne  peut  être  dans  le  sens  où  on  l'a 
généralement  entendu.  Si  l'on  peut  parler  d'une  dualité  de 
personnes  intervenant  au  contrat,  ce  n'est  pas  en  désignant  la 
coUeelivité  et  chacun  de  ses  membres,  c'est  en  désignant  la  col- 
lectivité, c'esl-à-dire  l'ensemble  des  membres  qui  la  composent, 
et  ceux  qui  représentent  celte  collectivité.  La  collectivité  n'est 
pas  un  mandataire,  ce  n'est  pas  un  stipulant  pour  autrui;  eUe 
est  un  mandant,  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  procuration  préalable, 
le  maître  dont  l'affaire  est  gérée  par  ceux  qui  ont  sî^é  le  contrat 
en  son  nom.  L'on  na  saurait,  en  d'autres  termes,  considérer  lee 
membres  de  la  collectivité  comme  des  tiers  à  l'égakl  de  cette 
collectivité,  comme  étant  aatrui,  parce  qu'en  réalité  la  colleelivité 
et  ses  membres  se  confondent,  ik  ne  forment  qu'un  seul  tout,  et 
il  est  irrationnel  de  distinguer  la  collectivité  et  les  membres  qui  la 
composent.  Là  est.  le  vice  fondamental  des  théories  qui  consîr 
dèrent  les  conventions  collectives  comme  constituant  l'exécution 
d'un  mandat  ou<  d'une  stipulation  pour  autrui. 
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Peiil'Êlre  ces  théories  serûieiU-elles  soulenables»  si  la  concep- 
lioQ  de  la  personnolilé-ficUon  élait  vraie,  s'il  élall  exact  de  consi- 
dérer la  collectivilé  comme  clanl  un  êlre  ficlîf,  absolameûl 
distinct  de  ses  membres.  Car  ces  théories  reposenti  au  fond,  sur 
cette  coDceplioû.  Mais  comment  admettre,  en  raison,  ce  dédouble- 
ment de  la  collectivilé  et  des  personnes  qui  en  font  partie?  Com- 
ment admettre  que,  lorsqu'une  société,  un  syndicat,  une  assom- 
lion  passent  un  contrat,  ce  ne  sont  pas  les  membres  qui  eompos^oî 
la  collecLivitè  qui,  en  réalité,  concluent  le  contrat?  Comment 
admet] re  que,  lorsque  la  Sociélé  des  auteurs  el  composileurj 
dramatiques  truite  avec  les  direcleurs  de  théâtres,  ce  ne  sont  px^ 
les  auteurs  syndiqués  eux-mêmes  qui  traitent  avec  c€ui-cï?Fj 
rien  ne  montre  mieuT  rîncsacliludc  d^une  semblable  conceplioB 
que  de  supposer  que  ce  sont  les  membres  composant  la  colleclinl? 
qui,  étant  peu  nombreuse,  signent  eux-mêmes  matériellemeiit  b 
convention,  au  lieu  de  la  signer  par  rinlermédîoire  de  délégué?: 
dira-t  on  encore  que  c'est  la  collectivité,  être  fictif  et  de  raison, 
qui  signe  le  conlrat?  11  suffit  de  poser  la  question  pour  comprendre 
combien  une  réponse  affirmative  serait  irralionnelle.  Or,  on  ne 
voit  pas  pourquoi,  rationnellement,  il  en  serait  dilTéremmenl 
quand  c'est  une  délégation  des  associés  ou  des  syndiques  qui 
signe  le  conlrat  :  même  alors,  ce  n'est  pas  la  société  ou  le  syu- 
Jical  qui,  en  réalité,  signe  la  convention^  ce  sont  les  associés,  ce 
sont  les  syndiqués  eux-mêmes,  11  est  donc  erroné  de  considém- 
la  collectivité  comme  le  mandataire  des  membres  qui  la  com- 
posent ou  comme  un  sLipuknt  pour  autrui,  car  elle  se  confoai 
juridiquement  avec  ses  membres,  et  Ton  ne  peut  être  600  propre 
mandataire  ni  éïre  autrui  par  rapport  a  soi-même.  Ainsi  qu'on 
Ta  fait  remarquer,  la  théorie  de  la  stipulation  pour  autrui  e^t 
étrangère  aux  personnes  morales,  lorsque  celles-ci  agissent  en 
vue  des  inièréls  particuliers  dont  elles  ont  la  charge  (1). 

Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'il  faille  voir  dans  les  convenUonâ 
collectives  que  nous  étudions  l'exécution  d'un  mandat  ou  d'uoe 
stipulation  pour  autrui.  Ce  sont  des  conventions  analogues  à  celli^s 
(jue  passe  tout  groupement  quelconque,  que  passe  une  société, 

(1)  5al«iU«Sj  ThéorU  générale  de  l'obligniion,  190t,  p.  569,  nù\t  î. 
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mais  des  conventions  ayant  un  objet  spécial,  par  conséquent  des  con- 
ventions innomées,  ne  présentant  d'autre  particularité  que  celle 
d'être  conclues  par  un  groupe  de  personnes.  Lorsqu'une  commune 
entre  en  rapport  avec  une  compagnie  de  gaz  ou  d'eau,  lorsqu'un 
syndicat  ouvrier  entre  en  rapport  avec  un  ou  plusieurs  patrons, 
lorsque  la  Société  des  auteurs  traite  avec  un  directeur  de  théâtre, 
en  réalité,  ce  sont  les  habitants  de  la  commune,  les  ouvriers 
syndiqués,  les  auteurs  et  compositeurs,  qui  sont  parties  au  con- 
trat; ce  sont  eux  qui  acquièrent  des  droits,  qui  s'obligent  vis-à-^vis 
de  l'autre  partie.  Ce  qu'il  y  a  alors  de  particulier,  c'est  que,  au 
lieu  de  s'entendre  isolément  avec  la  compagnie,  les  patrons,  ou  les 
directeurs  de  théâtre,  les  habitants  de  la  commune,  les  ouvriers, 
les  auteurs,  prétendent  discuter  collectivement  les  conditions 
des  contrats  d'abonnement,  des  contrats  de  travail,  des  traités  de 
représentation,  qui  viendront  à  être  conclus  dans  l'avenir.  On  ne 
peut  donc  dire  que  la  commune,  le  syndicat  ou  la  Société  des 
auteurs  représentent  leurs  membres,  car  la  personne  du  repré- 
sentant et  celle  du  représenté  se  confondent.  Il  n'y  aurait  vrai- 
ment de  stipulation  pour  autrui  que  dans  le  cas  où  la  convention 
pourrait  être  invoquée  par  des  personnes  ne  faisant  pas  partie  de 
la  collectivité;  dans  ce  cas,  on  ne  peut  dire  que  celles-ci  ont  été 
parties  à  la  convention  :  si  elles  peuvent  s'en  prévaloir,  c'est  parce 
qu'il  y  a  eu  stipulation  pour  autrui.  Hors  cette  hypothèse,  les 
conventions  collectives  sont  passées  par  les  intéressés  eux-mêmes, 
agissant,  le  plus  souvent,  par  l'intermédiaire,  non  pas  du  syn- 
dicat ou  de  l'association,  comme  on  le  prétend,  mais  par  l'inter- 
médiaire de  délégués  (administrateurs  ou  directeurs  de  la  col- 
lectivité). 

Il  semble  cependant  que  l'on  puisse  faire,  à  cette  manière 
de  voir,  une  grosse  objection.  S'il  est  vrai  que  la  convention 
collective  soit  passée  par  les  membres  de  la  collectivité  eux- 
mêmes,  ne  doit-on  pas  admettre  qu'il  y  a,  en  réalité,  une  multi- 
plicité de  conventions  individuelles,  comme  dans  le  cas  où  la 
collectivité  n'est  pas  organisée  (V.  suprà,  p.  542  note  2),  comme 
dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  s'entendent  pour  signer  une 
convention  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  commun?  Et 
comment,  dès  lors,  reconnaître  à  la  collectivité  un  droit  d'agir 
XXXVII.  35 
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en  exécution  de  la  coQventioD  :  ne  sembte-t-ii  pts  qu'il  oe  piûâie 
naitre  que  deet  hcUoiib  individuelles? 

Ââsorèmeût^  h  ne  voir  les  choses  que  de  loia,  <m  f»ourmi 
croire  qu41  n'y  a  aucune  differeûce  enlre  la  couvention  pssee 
par  une  collectivité  orgaDÎâéé,  ci  celle  passée  par  uû  gron|H: 
inorganisé  de  personnes  «  entre  la  convention  signée  par  un  §yii« 
dicat  ouvrier,  par  eiemple,  el  celle  passée  par  un  coraile  de 
grève,  qui  ne  s'eat  réuni  que  dans  le  but  de  mettre  6&  à  ane 
grève.  Mais  il  n'j  a  là  qu'une  simple  analogie*  Il  3^  a,  en  efFet, 
une  particularilé  extrêmement  imporlante  qui  sépare  les  deux 
hypothèses,  et  qui  réside  dans  ce  fait  qu'à  la  base  de  UmiI  grou- 
pement organisé,  eociêtê,  syndicat,  aesocialioa,  il  «lisie  un  tm- 
trat  librement  fonné  (statuts  de  rassociation).  Ce  contrat  crée, 
entre  les  parties,  un  lien  permanent  et  non  pas  temporaire:  i! 
manifesVe  la  poursuite  d'un  but  commun  el  le  de^ir  de  aoumeiLre 
les  iûlèrôts  mis  en  commun  à  une  action  collective  et  unitaire. 
Ce  lien  permanent  n'existe  pas  quand  le  groupement  est  iaor- 
ganifié:  sil  y  a  communauté  d'intérêts,  ai  le  but  est  commun^  û 
n'est  pas  moins  vrai  que  te  lieu  qui  groupe  ces  inlérèts  est,  en 
quelque  sorte,  accidentel  et  ne  doit  pas  durer.  Ainsi,  lorsqu  ub 
comité  de  grève  se  foriBR  pour  mettre  fin  h  une  grève»  il  y  a  bieo 
une  communauté  d'intérêts  qui  se  forme,  mais  cette  commu^ 
ûauté  n'est  que  passagère,  le  comité  devant  se  dissoudre  sitôt  li 
grève  terminée.  Il  en  serait  de  même  si  plusieurs  auteurs  drama- 
tiques se  réunissaient  temporairement  dans  le  but  de  signer  uïi 
traité  avec  un  directeur,  traité  commun  à  eux  tous.  Dans  ces  fa>i)0- 
thèses,  il  n'y  a  qn^un  ensemble  de  conventions  individuelleât  parc^ 
qu'il  n'y  a  pas  ce  lieu  étroit  et  permanent  qui  fait  naître  un  iniéré4 
vraiment  collectif  el  qui  puisse  servir  de  Ê^straLum  à  une  véri- 
table convention  collective.  Et,  alors  même  que  Ton  devrait  ne 
considérer  les  conven lions  collectives  elles-mêmes  que  comme  un 
ensemble  de  conventions  individuelles,  il  y  aurait  toujours  ici 
cette  particularité  que  ces  conventions  ne  seraient  pas  absolumeBt 
indépendantes  entre  elles,  il  y  aurait  entre  elles  un  lien  qui  les 
rattacherait  les  unes  aux  autres  et  qui  proviendrait  précisément  de 
ce  que  ceux  qui  les  ont  conclues  ont  entendu,  de  par  Leur  pacte 
social,  soumettre  leurs  intérêts  individuels  à  une  action  commune. 
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Rien  ne  s'oppose,  dès  lors,  à  ce  qu'il  aftiase  uoe  action  eoUec- 
tire  e«  exécution  de  la  ooaveation.  Cette  tetioa  ne  prend  pM 
Baiaeanoe,  lorsque  la  collectivité  n'eet  pa$  organisée  :  c'est  que 
ceUe  ooUectiviié  n'esi  que  temporaire  et  qu'il  ne  subsisle,  après 
la  convention,  aucun  organe  constitué  pour  faire  respecter  les 
<)roita  4e  la  eoUectivité.  Nais  cette  action  naît,  ou»  du  moins, 
rien  ne  s'oppose  à  «e  qu'elle  prenne  naissance,  lorsque  la  collec- 
tivité est  organiflôe  :  il  existe  alors  un  organe  capable  d'exercer 
l'adion;  c'est  la  eoUectivilé  ell^inênie.  Et  cette  action,  si  elle 
yicAt  à  naître,  ne  résulte  pas  d'une  stipulation  pour  autrui  :  elle 
repose  sur  le  contrat  sodal,  sur  la  volonté  des  associés,  mani-' 
festée  dans  lee  statuts,  de  grouper  leurs  intérêts  individuels  com* 
muns,  en  vue  de  les  fiiire  respecter  par  le  moyen  d'une  action 
osUective.  Nous  ferons  remarquer,  enfin,  qu'alors  que,  dans  la 
tbéorie  de  la  stipulaiion  pour  autrui,  on  considère  cette  action 
comme  devant  naître  néeessaireoient,  dans  la  théorie  que  nous 
proposons,  on  ne  peut  dire  que  cette  action  existera  dans  tous  les 
cas  ^  on  doit  dire  qu'elle  pourra  exister,  si  elle  rentre  précisément 
dans  le  but  poursuivi  par  les  membres  de  la  collectivité,  lorsqu'ils 
se  sont  associés,  et  aussi  s'il  y  a  un  intérêt  collectif  qui  est  lésé. 
Tout  ce  que  nous  voulions  justifier,  c'est  qu'il  n'y  a,  dans  notre 
conception  de  la  convention  collective,  aucun  obstacle  a  ce  qu'une 
action  collective  prenne  naissance. 

Nous  conclurons  donc  que  les  conventions  collectives  passées 
par  une  association  dans  Tiatérêt  de  ses  membres  ne  sont  pas  des 
conventions  d'une  oAture  juridique  spéciale,  ou  du  moins  elles 
scmt  de  la  même  nature  que  les  conventions  passées  par  n'importe 
quel  groupement  d'individus,  et,  comme  celles-ci,  elles  n'ont 
d'autre  particularité  que  d  être  signées  par  un  ensemble  de 
personnes  unies  entre  elles  par  les  liens  d'un  pacte  social.  Ce 
sont  des  conventions  dont  l'objet  varie,  par  conséquent  des 
eoBveotions  ianomées,  qui,  au  lieu  d'être  signées  par  un  individu 
isoié,sont  signées  collectivement  par  plusieurs  individus  ayant 
un  intérêt  commun. 

El  si  l'on  adopte  celte  manière  de  voir,  l'on  comprend  aisément 
pourquoi  ce  n'est  pas  dans  la  théorie  du  mandat  ou  de  la  stipu- 
lation pour  autrui  qu'il  faut  rechercher  quels  sont  les  effets 
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produits  par  lesdites  cx>avealîoDS  colleclWes,  ou  plutôt  queU  sont 
les  rapports  juridiques  qui  s'établisseat  par  le  fait  qu'elles  oiït 
été  conclues.  Pour  connaître  ces  effets,  il  faut  interroger  b 
ToloQlé  des  parties  intéressées,  il  faut  se  demander  ce  qu'elles  oai 
voulu,  et,  si  leur  IntenUoti  n^est  contraire  à  aucun  pmdjw 
d'ordre  public  et  ne  va  pas  à  rencontre  des  bonnes  mœurs,  il 
faudra  la  sanctionner  juridiquement,  en  rertu  du  principe  de 
Tautonomie  de  la  volonté.  Si  Ton  envisage  ainsi  les  choses,  oû 
«'aperçoit  que,  loin  de  se  réduire  à  la  question  de  savoir  si  U 
collectivité  a  une  action  en  exécution  de  la  convention  qu'elle  t 
signée,  Télude  des  effets  produits  par  les  conventions  collectives 
est  autrement  vaste  qu'on  ne  le  pense  habituellement  :  car  \^ 
êSets  qu'elles  produisent  sont  multiples,  ainsi  qu'on  va  le  voin 

Le  but  poursuivi  par  une  collectivité,  lorsqu'elle  passe  one 
convention  de  la  nature  de  celles  que  nous  étudions,  est  de  fiier 
par  avance  les  clauses  des  contrats  individuels  que  chacun  d@  ses 
membres  viendra  à  passer  avec  Tautre  partie  -  Ainsi,  lorsque  la 
Société  des  auteurs  traite  avec  un  directeur  de  théâtre,  c*est  dans 
le  but  de  fixer  par  avance  les  clauses  des  traités  particuUeis  que 
chacun  de  ses  membres  pourra  être  amené  à  signer  avec  le 
directeur;  de  même,  lorsqu'un  syndicat  ouvrier  passe  un  contn! 
collectif  de  travail  avec  nu  palrou,  c*esl  dans  le  but  d'établir  pr 
avance  les  conditions  des  contrais  individuels  de  travail  que 
chaque  syndiqué  pourra,  à  Tavenir,  signer  avec  le  patrou.  Or,  h. 
question  de  savoir  quels  sont  les  effets  de  ces  conventions  collée- 
tives  se  ramène  à  celle  de  savoir  quelles  en  sont  les  sanctions,  ^ti 
cas  où  elles  seraient  violées.  Et  ces  sanctions  peuvent  être 
multiples,  parce  qu'il  y  a  plusieurs  groupes  d'intéressés.  Suppo- 
sons, par  exemple,  qu'un  auteur,  faisant  partie  de  la  Société  da 
auteurs,  signe  avec  un  directeur  de  théâtre  un  contrat  de  repne* 
sen talion  contenant  des  clauses  contraires  à  celles  du  traite 
général  passé  par  la  Société  avec  ce  directeur-  Plusieurs  questions 
vont  se  poser  :  IMe  traité  individuel  est-il  nul?  ï*  la  Société  des 
auteurs  peut-elle  agir  en  dommages- intérêts  contre  le  directeur? 
3°  peut-elle  aussi  demander  des  dommages-intérêts  à  celui  de  ses 
membres  qui  a  violé  le  traité  général?  i*"  celuî-ci  ne  peut-il  jm 
non  plus  poursuivre  le  directeur,  sous  prétexte  que  celui-ci  lui  a 
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imposé  des  conditions  contraires  au  traité  général?  —  D'antres 
questions  peuvent  encore  se  présenter,  principalement  dans  le 
cas  où  il  s'agit  d'un  contrat  collectif  de  travail.  Ainsi,  le  syndicat 
ouvrier  peut  s'être  engagé  vis-à-vis  du  patron  avec  lequel  il  a 
signé  le  contrat  à  ne  jamais  accepter,  d'un  autre  patron,  des 
conditions  autres  que  celles  fixées  dans  le  contrat  :  dans  ce  cas, 
le  syndicat  est-il  responsable  à  l'égard  du  patron,  lorsque  l'un  de 
ses  membres  s'embauche  chez  un  autre  patron  à  des  conditions 
différentes  des  conditions  fixées  par  avance?  Ainsi  encore,  il  est 
possible  que  ce  soit,  non  pas  avec  un  patron,  mais  avec  un 
syndicat  de  patrons  que  le  syndicat  ouvrier  ait  traité  :  dans  cette 
hypothèse,  on  doit  se  demander  si  le  syndicat  patronal  sera 
responsable,  soit  à  l'égard  du  syndicat  ouvrier,  soit  à  l'égard  de 
chaque  ouvrier  syndiqué,  des  manquements  de  l'un  de  ses 
membres  au  contrat  collectif.  Enfin,  une  autre  question  peut 
encore  se  poser  :  dans  le  cas  où  le  patron  signataire  de  la  conven- 
tion collective,  vient  à  passer  un  contrat  d'embauchage  avec  l'un 
des  ouvriers  syndiqués  et  où  ce  contrat  individuel  ne  respecte  pas 
la  convention  collective,  si  le  syndicat  ne  poursuit  pas  le  patron 
en  dommages-intérêts,  l'un  quelconque  des  membres  du  syndicat 
peut-il  agir  pour  son  propre  compte?  Cette  question  est  analogue 
à  celle,  si  délicate,  qui  s'est  posée  en  matière  de  société  par 
actions  :  l'un  des  actionnaires  peut-il  agir  en  responsabilité 
contre  les  administrateurs,  lorsque  l'assemblée  générale  refuse 
de  les  poursuivre  ou  n'a  pas  été  appelée  à  statuer  sur  l'opportu- 
nité d'une  poursuite? 

Il  y  a  là  une  multiplicité  de  questions  qui  proviennent  de  la 
complexité  des  relations  qui  s'établissent  par  le  fait  qu'une  conven- 
tion collective  a  été  conclue.  Et  l'on  voit  que  l'étude  des  effets 
des  conventions  collectives  ne  saurait  se  ramener  à  l'unique 
question  de  savoir  si  la  collectivité  a  elle-même  le  droit  de  pour- 
suivre en  justice  l'exécution  de  la  convention  qu'elle  a  signée. 
C'est  n'envisager  qu'un  côté  du  problème,  c'est  se  placer  à  un 
point  de  vue  trop  étroit,  que  de  ne  chercher  à  résoudre  que  cette 
question.  Et,  nous  l'avons  dit,  c'est  pour  n'avoir  pas  compris 
combien  nombreuses  étaient  les  questions  à  résoudre,  que  les 
théories  du  mandat  et  de  la  siipuhition  pour  autrui  sont  peu 


550  DES  CONVSNTIOHi  COtfCtOEâ   FAR  USB  OOttECTlVlTÉ 


salifffaisanU;  l'oa  peut  ajouter  qa'à  la  vérité  elles  ne  sauratem 
pairenir  è  répondre  aui  questions  que  noos  veuonfl  de  poser.  Si, 
au  ccmlfairti)  l'on  se  range  à  oolre  manière  de  voir,  il  est  fadle, 
vinon  de  résoudre  toules  <;es  quesliona,  tont  nu  mmôA  àe  ïm 
discuter  et  de  savoir  quelle  e»t  la  rèpouise  que  le^î  prinnf*^  di 
droit  commandent  de  leur  faire,  parce  qoe  tout  le  problème  *e 
résout  (i  rechercher  rintention  des  partieiî  el  à  se  demaud^^  «fî 
é&t  possible  de  la  saDctionaer  juridiquement.  C'est  ceqnï  nom 
reste  i\  exposer  aussi  brièvement  que  possible. 

Tout  d'abord,  quel  est  l'effei  de  la  convention  collective  sur  les 
contrats  individuels,  qui  sont  conclus  en  violation  de  ses  ditpwi- 
tionâ?  Ces  coûtrafs  soQt^iU  nuls?  11  9emMe  qu'il  soit  WÊ^hrme 
au  but  poursuivi  par  les  parties  d'en  prononcer  b  nullité  (11-  El 
cependant  il  n'est  pas  sftr  que  cette  Dullité  puisse  être  proDonc«* 
Sans  doute,  les  parties  qui  ont  signé  les  contra  ta  individutii 
étaient  tenues  de  se  soumettre  à  la  convention  collective,  ta  ee 
sens  qu'elles  s'exposaient  à  des  dofnaiageflH.iaténèts,  si  elles  ne  le 
faisaient  pas.  Mais  doit-on  et  peut^on  décider  qu'antre  elles* 
mêmes  ces  contrats  soient  nols?  En  législation,  la  nullité  e»i  i 
souhaiter;  mais,  dans  Télat  aeluel  du  droit,  elle  paraît  difieile- 
ment  admissible.  En  effet,  si  l'on  analyse  U^s  eonvenlioQf  cotlcc- 
lives  comme  nous  Ta  vous  fait,  si  l'on  admet  qu'en  réalité  ce  sont 
les  membres  eux-^mémes  de  la  collectivité  qui  ont  été  parties  a  la 
convention  collective,  on  doit  décider  qu*il  est  permis  à  chicon 
d'entre  eux,  sauf  évidemment  Tobligation  éventuelle  de  ptyer 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  de  déroger  h  la  coofËStioo 
aans  crainte  de  nullité  du  contrat  individuel.  Sans  doute,  lorf- 
qull  a  signé  la  convention  collective,  chaque  membre  de  laoïtldc- 
^vité  s'est  engagé  a  ta  reflpecter.  Mais  à  l'égard  de  qm  a-t*il  prit 
Cet  engagement?  D'abord,  vis-à-vis  de  la  collectivité  :  lotfi,  l'ii 
ne  se  soumet  pas  à  la  convention  collective,  il  sera  exclu  de  la 
collectivité,  il  sera  tenu  de  lui  payer  des  dommage^intérêU:  maii 
on  ne  volt  pas  comment  la  collectivité  pourmit  faire  annuler  k 
contrat  individuel.  Ensuite,  il  a  pris  le  même  engagement  i 

(l)  V.  on  ce  Btûs  Coûtill  des  prmihomiaftS  de  la  Sdne,  13  avril  fS5 
(EafGflf  Nattj  op,  df.,  p,  I93j  ftot*  1), 
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regard  de  l'autre  partie  au  contrat  collectif  :  mais  comment 
ne  pourrait-il  pas  mettre  fin  à  son  engagement,  si  celle-ci  y 
consent?  Tout  contrat  peut  cesser  de  produire  ses  effets,  si  les 
deux  parties  y  consentent.  Or,  c'est  précisément  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  notre  hypothèse. 

Il  noussemble  donc  que  Ton  ne  poisse  dédarer  nuls  les  contrats 
individuels  conclus  en  contrarention  de  la  convention  collective. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  qui  s'étahlissent  entre  les  par- 
ties signataires  de  la  convention  collective,  ils  dépendent  de  la 
volonté  des  parties  et  des  termes  de  la  convention.  Les  obligations 
à  la  charge  de  chaque  partie  varieront  suivant  les  espèces.  Ainsi, 
par  exemple,  il  est  possible  que  dans  un  contrat  collectif  de  tra- 
vail le  patron  se  soit  engagé  à  constituer  des  caisses  de  retraites, 
à  coopérer  à  la  construction  de  maisons  à  bon  marché,  que  le  syn- 
dicat ouvrier,  de  son  o6té,  se  soit  engagé  à  lui  fournir  les  employés 
dont  il  aura  besoin  :  ces  engagements  devront  recevoir  exécution, 
et  chaqne  partie  qui  les  a  assumés  devra  payer  des  dommages- 
intérêts  à  l'antre  partie,  si  elle  ne  les  exécute  pas.  Indépendam- 
ment de  ces  obligations  qui  n'intéressent  pas  les  contrats  indivi- 
duels à  venir,  les  parties  s'engagent  à  respecter  dans  les  con- 
trats individuels  qui  viendront  à  être  conclus,  les  conditions 
fixées  dans  Taccord  collectif.  Ici  encore,  si  l'une  d'elles  vient  à 
manquer  à  ses  engagements,  elle  devra  des  dommages-intérêts  à 
Tantre  :  ainsi,  la  collectivité  qui  a  signé  le  contrat  ne  peut  y 
mettre  fin,  ni  obliger  ses  membres  à  ne  plus  s'y  soumettre,  sans 
engager  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  Tau  tre  partie  contractante; 
ainsi  eneore,  si  elle  s'y  est  engagée,  elle  répondra  des  manque- 
ments individuels  de  chacun  de  ses  membres,  car  elle  s'est  portée 
garante  de  l'exécution  du  contrat  collectif  par  chacun  d'entre 
eux.  De  mène,  si  le  patron  qui  a  signé  la  convention  collective 
de  travail  déchire  le  traité  avant  qu'il  ne  soit  venu  à  expiration, 
il  engage  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  syndicat  ouvrier. 

Mais  c'est  précisément  ici  que  se  pose  la  délicate  questi<m  de 
savoir  si  la  collectivité  a  le  droit  d'ester  en  justice  pour  l'exécu- 
tion de  la  convention  collective.  Il  n'est  pas  dans  notre  intention 
d'examiner  ici  ce  problème  si  délicat,  qui  a  donné  lieu  à  des 
opinions  divergentes  et  à  des  décisions  judiciaires  contradic- 
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toires(l}.  Nous  remarquerons  seulement  que»  dans  notre  con- 
eeplton  des  conventions  collectives,  on  ne  peut  répondre  d'une 
manière  absolue  à  la  question.  Il  est  certain,  tout  d'abord,  que^  Ven- 
sexnble  des  individus  réunis  dans  la  collectivité  ayant  stipule  et 
Tau  Ire  partie  l'exécution  du  contrat,  l'équité  veut  (et  tout  le  moûd^ 
Tadmet)  que  la  collectivité  puisse  assurer  cette  exécution  ûèûî 
Ta  venir»  puisse  en  un  mot  faire  condamner  rautre  partie  à  tenir 
sa  promesse f  sous  peine  d'une  astreinte  comminatoire  :  on  ne 
peut  reconnaître,  en  effet,  u  celle-ci  le  droit  de  violer  Impuoê- 
ment  ses  obligations. 

Plus  discutée  est  la  question  de  [savoir  si  la  collectivité  peut 
agir  en  dommages-intérêts  à  raison  d'une  inexécution  pauén 
le  membre  de  la  collectivité  qui  a  souffert  de  cette  inexécntion 
a  certainement  le  droit  de  demander  des  dommâge^-ioterèti; 
mais,  à  côté  de  cette  action  individuelle,  n'y  â-t-il  pa§ 
place  pour  une  action  collective  au  profit  du  groupe  signatairt 
de  1q  convention?  Suivant  nous,  rien  n'empêche  celte  action 
ootlective  de  naître,  si  Tinexécution  du  contrat  a  porté  préjudice 
4  un  intérêt  collectif,  intérêt  matériel  ou  moral,  peu  importe,  à 
Vensemble  des  membres  de  la  collectivité  a  souffert  un  préjudiot 
quelconque.  S'il  n'a  subi  aucun  préjudice,  l'action  ne  saurait 
être  admise  :  pas  d'intérêt,  pas  d'action;  mais  si  ce  préjudice 
existe,  Taction  collective  devra  être  admise.  La  question  reviept 
donc  à  se  demander  si  la  collectivité  a,  en  tant  que  cùli€cùiitt\ 
subi  un  dommage.  La  difficulté  n'est  pas  une  difficulté  théorique 
ou  de  droit;  tout  se  ramène  à  une  question  de  fait,  à  la  question 
de  savoir  si,  à  côté  du  membre  de  la  collectivité  qui  a  souffert  de 
rinexécution  du  contrat,  rensemble  de  tous  les  membres  réunif 
en  syndicat  ou  en  association  n'a  pas  lui-même  subi  un  préjudiee 
appréciable  en  argent.  Il  est  inutile  de  faire  intenreair  U  théorie 
de  ta  stipulation  pour  autrui  ou  celle  du  mandat  :  étant  doime 

(t)  V.  Haynaud,  p.  3^9  et  s.;  LiiroDxe,  p,  il3  et  s,;  Moissvoftt,  p.  lâf  et 
s.;  Marcel  K&st,  p.  SOd  et  t.;  G.  Perreau^  cette  Hitmé,  1904,  p.  119  et  ■.; 
QéAê.,  Ur  févr.  1893  (S.  9fi.  1.  3t9,  et  U  not*  de  M.  Z.„;  Fmnd.  fr^9k 
\.  K,  et  la  note  de  91.  Oealandree) ;  Trib.  comm.  Seine^  4  tévr,  t89î  \J>^ 
1903.  i.  Î5,  eo  aou^-Dole);  Trib,  Cliolet,  il  févr.  1897  (D*  ibid.,  «t  la  h9it 
de  H.  Plaaiol);  Lyon,  U  mars  1906  {BuU.  OffUt  du  irmvaii,  mai  1909). 
p.  45Î,  etc. 
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que  ce  sont  les  membres  de  la  collectivité  qui,  en  réalité,  ont  été 
parties  au  contrat,  tout  dépend  de  l'absence  ou  de  l'existence 
d'un  préjudice  par  eux  subi. 

Si  nous  envisageons  maintenant  les  rapports  qui  s'établissent 
entre  la  collectivité  et  chacun  de  ses  membres,  ils  sont  faciles  à 
déterminer.  Remarquons  tout  d'abord  que  ces  rapports  ne 
résultent  pas  de  la  convention  collective  elle-même,  puisque 
l'acte  intervient  entre  la  colledivîté  et  l'autre  partie  contractante, 
et  non  pas  entre  la  collectivité  et  les  membres  qui  la  composent. 
Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que,  à  l'occasion  de  la  signature  d'une 
convention  collective,  il  ne  s'établit  aucun  rapport  juridique 
entre  les  membres  de  la  collectivité.  Il  s'établit,  en  effet,  certains 
rapports,  et  ces  rapports,  s'ils  ne  résultent  pas  de  la  convention 
elle-même,  naissent  cependant  à  son  occasion,  car  si  elle  n'avait 
pas  été  signée,  ils  n'auraient  jamais  pris  naissance.  Pour  déter- 
miner ces  rapports,  il  suffit  de  se  demander  si,  dans  le  cas  où 
l'un  des  membres  de  la  collectivité  viendrait  à  signer  un  contrat 
individuel  contraire  aux  dispositions  de  la  convention  collective, 
la  collectivité  peut  l'obliger  à  respecter  cette  convention,  et  peut 
le  poursuivre  en  dommages-intérêts.  11  est  certain  que  la  collec- 
tivité peut  prendre  à  son  égard  certaines  mesures  disciplinaires, 
telles  que  l'exclusion  ou  la  mise  à  l'index.  Mais,  en  outre,  la 
collectivité  peut  l'actionner  en  justice  pour  le  faire  condamner  à 
une  réparation  pécuniaire  :  par  le  fait  qu'il  a  continué  de  faire 
partie  de  la  collectivité  après  la  signature  de  la  convention  collec- 
tive, il  s'est  engagé  tacitement  vis-à-vis  d'elle  à  respecter  la 
convention.  Et  s'il  manque  à  son  engagement»  il  doit  en  sup- 
porter toutes  les  conséquences  juridiques,  notamment  réparer  le 
préjudice  causé  à  ses  collègues  (1).  Seulement  il  convient  de 
noter  qu'ici,  comme  dans  les  rapports  de  la  collectivité  et  de 
l'autre  partie  au  contrat,  l'action  collective  en  dommages-intérêts 
ne  sera  recevable  que  si  la  collectivité  a  souffert  un  préjudice 
matériel  ou  moral  certain.  Il  est,  en  effet,  des  cas  où  ce  préju- 
dice peut  ne  pas  exister  :  l'action  ne  naitra  pas,  car  sans  intérêt 
il  n'y  a  pas  d'action  en  justice. 

(i)  Cf.  ParrMde  Gmoble  du  6  mai  1908  (D.  1908.  2.  Si). 
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EaÛa^  l'oD  doïL  rechercher  queb  sont  les  effets  é^m  coûTeoLioiis 
eoHectives  en  ce  qui  concerne  Les  rapports  eolre  cbaqtie  membre  et 

l  la  collectivité  et  aoit  l'aulre  partie  eoalracUnte^  soil  chacua  des 

autres  membres  de  la  même  collectivité. 

k  regard  de  Tautre  partie  an  contrat,  pour  connaître  ifucls 
ftont  les  droits  de  chaque  individu  appartenant  à  la  a^leclmté, 
on  doit  distinguer  deux  hypothèses,  a)  Cet  individu  a  coek-Jq 
avec  l'autre  partie  un  coDlral  individuel  contraire  aux  clauses  de 

p  la  convention  collective.  Le  contrat,  avoDS-nous  dit,  n'est  pas  nuL 

En  cette  hypothèse  donc,  il  Bemble  qu*aucune  action,  fondre  sar 
la  violation  du  contrai  collectif^  ne  puisse  prendre  miissante. 
Cela  est  vrai,  en  principe,  tant  qu'aucune  dispositioD  le^it 
n1mposer;j  une  solutioD  diiïerente.  Mais  il  est  des  ca»  où  la  viola* 
tion  du  contrat  collectir  pourra  donner  Heu  à  des  domuiAge^ 
intérêts,  au  profit  ou  a  la  charge  de  Tune  ou  Tautre  partie.  U 
suffit  de  supposer  qu'un  contrat  iodividuel  a  èlé  fait  conforme - 
ment  aux  stipulations  de  la  conTeution  collective,  mais  que  1  nue 
ou  l'autre  partie  déchire  ensuite  le  contrat  pour  Imposer  a  Tanin 
deg  conditions  différentes.  Il  y  a  rupture  injustifiée  du  coolrat, 
injustifiée  parce  qu'elle  est  contraire  aux  engagements  pris  Ion 
de  la  signature  de  la  convention  collective;  elle  donnera  lient 
une  action  en  réparation  du  préjudice  caosé.  U  faut  cependani 
remarquer  que  cette  action  ne  naît  pas,  en  réalité,  de  la  Tjolalioû 
du  contrat  collectif;  elle  resuite  de  h  violation  du  contrat  indivi- 
duel dont  les  clau^s,  conformes,  à  la  vérité,  a  celles  de  la  ocm* 
vention  eollective,  s'imposent  au  respect  des  parties.  Toutefois* 
on  peut  imaginer  deâ  cas  où  T action  naîtra  uniquement  dek 
violation  du  contrat  collaclif.  Ainsi,  un  ouvrier  a  conclu  a  n 
contrat  de  travail  conforme  an  contrat  collectif  signé  par  le 
syndicat  auquel  il  appartient,  et  ce  contrat  eal  à  durée  ludeler- 
minée.  Si  le  patron  met  6n  à  e^e  contrat,  sous  prétexte  d'imposer 
i  Touvrier  de  nouvelles  conditions,  peut-être  y  aura4-il  ti  une 
cessation  non  justifiée  du  contrat,  et  le  patron,  en  vertu  de 
Fart.  1780,  G.  civ.,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  k  loi  du  27  dé* 
cembre  1890,  sera  condamné  à  des  dommag^-iatéréb.  En  tout 
cas,  si  une  disjpiosition  législative  déclarait  nul  tout  contrat  indt- 
viduel  non  conforme  au  contrat  colleclif,  il  nuirait  de  la  seuld 
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inobservation  de  ce  dernier  contrat  une  «etion  en  ntilHté  et  en 
dommages-ÎBtéréls  su  profit  ou  à  U  eharge  de  chaque  membre 
de  k  eoUeetifitè  dan»  ses  rapport»  avec  l'autre  partie. 

fr)  Il  eal  pénible  qu'anenn  contrat  individuel  ne  loit  intervenu  • 
La  question  qui  peut  alors  ae  poser  est  la  aumnte.  Si,  par 
eiemple,  le  patron  signataire  du  contrai  cdleetif  passe  un  contrat 
individuel  avec  Tun  des  membres  an  syndicat,  est-œ  que  chacun 
des  autres  membres  du  syndicat,  bien  que  n'ayant  signé  aucun 
traité  particulier  avec  le  patron,  peut  agir  en  justice  contre  lui  ? 
La  question  se  pose  dans  les  mêmes  termes  qu'en  matière  de 
société,  oà  Ton  se  demande  si,  à  côté  de  Taction  sociale,  il  n'eiisle 
pus,  an  profit  de  chaque  actionnaire,  une  action  individuelle  en 
responsabilité  contre  les  administrateurs  ou  gérants.  11  nous 
semble  qu'ici  la  réponse  doit  être  la  même  qu'en  matière  de 
société  :  si  le  syndicat  n'agit  pas,  parce  qu'il  ne  s'est  pas  occupé 
de  savoir  si  on  agirait  contre  le  patron,  chaque  syndiqué  pourra 
agir  lui-même  et  le  produit  de  son  action  tombera  à  la  caisse 
syndicale;  mais  si  le  syndicat  agit  lui-même  ou  bien  a  refusé 
d'agir,  l'action  individuelle  ne  naîtra  pas.  L'on  comprend  pour- 
quoi, dans  le  premier  cas,  Taction  individuelle  peut  naître;  le 
contrat  collectif  ayant  été  signé  en  réalité  par  tous  les  membres 
composant  le  syndicat,  le  patron  s'est  engagé  vis-à-vis  de  chacun 
d'eux  de  respecter  le  contrat;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  manque  à  sa 
promesse,  et  chaque  syndiqué  peut  obtenir  une  réparation  du 
préjudice  qui  lui  a  été  causé. 

La  même  question  peut  se  poser  dans  les  mêmes  termes,  à 
l'égard  des  rapports  distants  entre  chaque  membre  de  la  collec- 
tivité et  chacun  de  ses  collègues.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  mem- 
bre  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  viendrait  à  signer 
un  traité  avec  un  directeur  de  théâtre  et  ou  ce  traité  serait  con-> 
traire  au  traité  général  conclu  par  la  société,  chacun  des  autres 
membres  de  la  Société  peut-il  le  poursuivre  en  justice?  Nous 
ferons  hi  même  réponse  que  tout  à  l'heure.  Les  membres  de  la 
société  ont  tous  pris  rengagement  à  l'égard  de  la  société,  c'est-à- 
dire  à  l'égard  de  tous  leurs  confrères,  de  respecter  les  clauses  du 
ecmtrat  général.  Si  l'un  d'eux  viMit  à  manqoer  à  sa  parole,  et  que 
la  société  elle-même  reste  dans  l'inaction,  nous  croyons  que  l'un 


WS  DES   COSVEKTIONB  CONCLUES   PAR  USE   COlXECimiÉ, 

quelconque  des  âulres   membres  pourrait  agir  eo  justice  et  le 
produit  de  son  action  tomberait  dans  la  caisse  sociale. 

Les  quelques  pages  qui  précèdent  suffîseut  à  montrer  combien 
sont  nombreux  et  complexes  les  rapports  qui  peuvent  s'établir  ptr 
suite  de  la  signature  d'une  convention  collective.  Ils  ne  naîtront 
pas  tous  dans  toutes  les  hypothèses  :  tout  dépendra  de  l'objet  de 
la  convention,  mab  tous  sont  susceptibles  de  se  réaliser.  Biea 
souvent,  on  ne  voit  pas  toutes  ces  quesLions,  on  ne  voit  que  celle 
du  droit  pour  la  collectivité  d'agir  en  exécution  de  la  convention. 
Nous  avoua  voulu  montrer  combien  Télude  des  effets  des  cou- 
ventions  collectives  était  autrement  vaste.  Nous  avons  surtout 
voulu  montrer  que,  dès  aujourd'hui  et  en  Tabsence  de  toafô 
réglementation  légale,  ces  effets  sont  susceptibles  de  se  réaliser» 
parce  que  les  conventions  collectives  signées  par  une  associatioa 
ou  toute  autre  collectivité  dans  Tintérêt  de  ses  membres  ae  soat 
pas  un  phénomène  juridique  nouveau  :  ce  sont  des  convantioDs 
ordinaires,  ne  présentant  dVutre  caractéristique  que  le  faitqu'etl» 
sont  signées  par  un  groupe  d'individus  et  non  pas  par  un  iudividu 
isolé,  tl  suffit  donc,  pour  savoir  quels  sont  leurs  effets  et  si  eila^ 
doivent  recevoir  une  sanction  juridique,  d'interroger  la  volonté 
des  parties,  et,  dans  le  cas  où  leur  intention  est  conforme  aux  \ms 
d'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  elle  doit  être  respectée:  il 
suffit  d'analyser  les  différentes  stipulations  qui,  implicitement  on 
explicitement,  sont  intervenues  entre  les  parties.  Si  les  coorea- 
tions  coUectÎTeB  présentent  quelque  nouveauté,  ce  n'est  pas  dauf 
le  domaine  juridique,  c'est  uniquement  dans  le  domaine  écûno- 
mique  et  sociaL  Les  associations  se  développent  de  pltis  eu  plus, 
sous  Tempire  des  nécessités  de  la  vie  et  aussi  sous  rempire  des 
idées  de  solidarité  qui  se  répandent  chaque  Jour.  L'individu  com- 
prend aujourd'hui  que,  pour  être  fort,  il  ne  doit  pas  s'isoler*  il 
doit  se  rapprocher  de  ses  semblables,  de  ceux  du  moins  qui 
ont  les  mêmes  intérêts  que  lui  :  s'il  veut  améliorer  sa  situa - 
tioUj  s'il  veut  obtenir  certains  avantages,  que  seul  il  ne  pourrai 
obtenir^  il  doit  s'allier  à  d'autres,  et  leur  groupement,  i 
raiaou  même  de  leur  nomhre,  sera  fort  et  pourra  obtenir  des 
avantages,  que  chacun  d'eux  n'eût  pu  obtenir,  pourra  signer  des 
contrais  où  Tintérêt  de  chacun  sera  respecté  et  non  pas  lèse* 
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Yoilà  ce  qu'il  y  a  de  nouyeau  dans  ces  conventions  collectives. 
Au  point  de  vue  juridique,  elles  ne  sont  pas  un  phénomène 
sui  generis,  elles  n'ont  pas  une  nature  à  part  :  ce  sont  des  con- 
ventions ayant  des  objets  très  différents,  suivant  la  collectivité  par 
quelles  sont  passées;  ce  sont  des  conventions  innomées,  comme 
beaucoup  de  celles  qui  sont  conclues  entre  individus.  Leurs 
effets  s'expliquent  tous  par  l'analyse  de  la  volonté  des  parties  et 
par  ce  fait  que  tous  les  membres  de  la  collectivité  sont  unis 
entre  eux  par  un  pacte  social,  créant  entre  eux  un  lien  perma- 
nent. La  solution  du  problème  posé  au  début  de  cette  étude  se 
trouve  donc,  non  pas  dans  la  théorie  de  la  stipulation  pour  au- 
trui ou  du  mandat,  mais  dans  le  droit  des  associations  ou  des 
personnes  morales. 

C'est  là  ce  que  nous  avons  voulu  exposer^  dans  ces  quelques 
pages.  Les  idées  que  nous  avons  cru  pouvoir  émettre  seront 
discutées;  mais  elles  apporteront  peut-être  des  éléments  de  solu- 
tion, qui  pourront  conduire  à  la  vérité.  Elles  montreront  aussi 
que,  loin  de  se  réduire  au  contrat  collectif  de  travail,  le  domaine 
des  conventions  collectives  est  extrêmement  étendu  :  partout  où 
une  association  se  forme,  des  conventions  collectives  peuvent  être 
conclues.  Et  Ton  pourra  peut-être  tirer  des  conséquences  fort 
utiles  du  rapprochement  que  nous  avons  fait  entre  le  contrat 
collectif  de  travail  et  les  traités  généraux  passés  par  la  Société  des 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques.  Nous  en  avons  tiré  quel- 
ques-unes; nous  laissons  au  lecteur  le  soin  d'en  tirer  d'autres. 

Marcel  NAST. 


ORIGINE  ET  ÉVOLUTION  DES  IDÉES 
EN  MATIÈRE  DE  PÉNALITÉ, 

Par  M.  JoDiN,  anden  professear  de  rUniversité. 
I.  —  Du    DROIT  BB   PUNIR. 

Avant  de  rechercher  si  l'homme  a  le  droit  de  punir  son  sem- 
balble,  il  faut  savoir  ce  qu'est  la  punition. 


►        *  1 

Pour  c^lui  qui  la  eubit,  h  panition  condgte  surlout  dans  la 
souffracee  physique  ou  morssle  que  lui  cause  ?Mi  uu  ^hâlimem 
j  corporel,  ^oit  la  perle  plus  ou  idcîqs  prolongée,  y>afisagère  ou  pf;r- 

péiiielle,  de  pa  liberté ^  de  la  vue  de  wui  qui  iut  elaieut  diers. 
eiïtio  de  ^s  bi«Qs.  Le  fouet,  ta  bnisloûamie,  la  mort  sont  dêâ 
chàlimi'Qit}^  îùnm  que  la  priROn,  i'edi,  ramende,  qui  sout  appelé? 
pluB  ordinairemeBt  des  puuîtioue.  Les  uns  ei  les  aulres  font 
souffrir  ceux  qui  en  août  frappée. 

L'homme  a-tol  le  droit  d'inlligeTf  dau&  cerlaînes  cireonit^oe». 
ces  souiTrauces  à  son  semblable,  de  le  punir?  Oui,  s'il  est  oi>iif[e 
^  de  le  frapper  pour  maintenir  sa   propre  existence,  ce*it-a-^irt 

pooT  fle  défendre.  Ce  droit  est  tellement  evikot,  qoe  TlioiniDe 
peut  même  tuer  son  semblable,  s  il  ne  peut  aulreroent  sauver  ï« 
propre  existence,  s'il  est  en  état  de  lé^time  défende. 

Done  le  droit  de  ^e  défendre  et  le  droit  de  punir,  loin  â'èirt 
contradicloirei,  se  confondent  en  réalité  :  au  fond  identique^T  il* 
ne  différent  que  dans  la  forme-  La  defeuîfe  est  préventive  :  nooi 
cherchons  à  mettre  notre  ennemi  hors  d'état  de  nous  nuire;  U 
ptmitton,  tu  conlrtîre,  est  répressive,  elle  vieutaprès  ta  [aule  com- 
mise ;  noue  cherchons  à  essayer  d'empècfaerle  coupable  de  retomba- 
dans  SB  faute,  ou  à  effrayer  ceux  qui  voudniient  être  i^es  ïmilakurF 
et  noue  causer  ultérieur emeul  de  nouveaux  riommage^. 

La  répression  est  donc  encore  un  mode  de  défense;  doïic,  ^ 
son  principe T  elle  esl  légitime,  et  doit  nller  ausM  loin  qui!  ^ 
uéeeiisairen  même  jusqu'à  la  peine  de  mort,  si  le  salut  de  la  f^iete 
Texige,  Si  le  crime  a  sa  contagion,  te  remède  à  cette  conlûpoa 
e&l  dans  l'effroi  causé  par  h  répression. 

Ce  droit  de  défense  et  de  répression,  qu'on  ne  peut  refuser  a 
la  société,  n'est  que  Textension  de  celui  qu'a  chaque  homme,  de 
défendre  sa  propre  existence;  iï  appartient  de  même  a  tout  ce  qui 
vit^  qui  existe,  à  toutes  les  collecllviles  humaines,  depuis  les  asîti- 
cia lions  particulières,  publiques,  ou  mèpe  admini^aralive^  qui 
frappent  d'amendes  ou  d'exclusion  ceux  de  leurs  membres  doni 
les  agiâsemenls  sont  nuisibles  à  la  collectivité,  jusqu'à  ceâgrandeià 
sociétés  dont  lorganisme  est  aujourd'hui  si  compliqué  :  les  peu* 
pleSf  qui  sèviisent  contre  les  mdinduB  qui  alienteat  à  la  sécurité 
de  l'Etat  ou  ii  celle  des  particuliers. 
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La  société  derient  donc  la  protectrice  de  Tindividu  qui  s'en 
remet  à  elle  du  soin  de  sa  propre  défense  et  renonce  au  droit  de 
sévir  par  lui-même,  sauf  dans  le  cas  de  force  majeure,  et,  par 
conséquent,  au  droit  de  punir.  La  prétendue  punition  infligée  par 
un  individu  ne  serait  plus  qu'une  yengeance  particulière  trou- 
blant le  repos  de  l'Étal,  et  méritant  à  son  tour  une  répression, 
une  punition. 

L'État  exerce  son  droit  par  des  fonctionnaires  et  des  agents 
auxquels  il  délègue  sa  puissance. 

II.  —  Ll  DROIT  DK  FUMIR  AUX  ÉPOQUES  FRIMmTES. 

L'exercice  du  droit  de  punir  n'a  pas  été  toujours  aussi  régulier 
qu'aujourd'hui.  Loin  de  connaître  notre  organisation  politique, 
d  raffinée^  les  populations  primitives  vivaient  à  l'aventure, 
formées  de  familles  et  de  groupements  isolés  qui  n'avaient  ni 
magistrats  d'aucune  sorte,  ni  justiciers  dignes  de  ce  nom.  C'est 
ce  que  dit  très  bien  Ovide,  en  parlant  de  i'àge  d'or  : 

Aurea  prima  mta  eit  setoêy  quas  vindiee  nullo 
SpoHîe  ma,  êine  lègue  fidtm  rectwnque  colebat, 

Ovide  fait  l'honneur  de  cette  absence  de  lois  et  de  châtiments 
à  rhonnéteté  de  l'humanité  primitive  : 

Pcmm  mêiut^UB  mberant^  née  vêrba  nUttatia  fimo 
àfire  UgtbaïUvr^  u  devant,  tint  Judice  liui.  (Met.  I.) 

Il  est  plus  exact  de  dire  que  ces  générations  homaines  étaient 
encore  trop  arriérées  pour  trouver  des  autorités  capables  de 
réprimer  le  vol  ou  le  meurtre,  crimes  sans  doute  ansai  anciens 
que  l'humanité. 

Il  semble  qae  les  popolaticas  se  soient  groupées  d'abord  autour 
de  cheb  pacifiques  ou  guerriers  :  les  vieillards,  les  prêtres,  et 
surtout  les  conquérants.  Ce  dernier  cas  est  le  plus  fréquent. 
L'homme  est  porté  à  attaquer  son  voisin  quand  il  est  plus  riche 
qae  lui,  ou  à  se  défendre  contre  ses  attaques.  (Thucydide,  Guerre 
du  Péloponèse,  1, 1.) 

C'est  alors  la  volonté  du  chef  qui  fait  loi,  car,  de  vraie  loi,  dans 
le  sens  moderne  du  mot,  il  n'y  en  a  pas  ;  le  chef  ordonne  on 
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défend.  Le  courage  à  La  guerre  («fEi^,  virtus)  el  la  soumissioa 
au  chefi  Dieu  ou  homme^  voilà  les  deux  priacipales,  les  dem 
seules  yerlua.  Du  reste,  le  chef  militaire  est  h  la  fois  roi  ei  JDg«i 
roi  et  prêtre-  (Melchisédech  (melck  sadeh,  roi  juge), 

Rex  ÀnîuSf  reo?  idem,  hominum  Phœbiqwe  sac^rdùt. 
(Virgile,  SnMû^.iu,  80,) 

Le  chef  doit  être  rigoureusemeat  obéi*  Dans  la  Genèse,  les 

ordres  donnés  par  Jehovah  Elohlm  d'dqI  rien  à  voir  avec  la  loi 
morale^  telle  que  nous  reutendons,  ni  même  avec  les  differeatâ 
articles  du  Décalogue.  Adam  est  frappé  pour  avoir  désobéi,  n 
désobéissance  est  punie  comme  une  révolte,  Satan,  chef  des 
révoltés,  ^ra  éternellement  puni  pour  avoir  dit  :  <  Je  n'obelni 
pas.  1  Au  contraire,  Abraham  est  récompensé  pour  s'êlre  résigné 
sans  murmure  à  exécuter  Tordre  de  Dieu  qui  lui  commande 
dimmoler  son  fils  unique  Isaac. 

Il  en  est  de  même  dans  les  traditions  classiques  :  les  Géants  et 
les  Titans  sont  précipités  dans  le  Tarlare,  enfouis  sous  de  haules 
montagnes,  ce  sont  des  révoltés  vaincus. 

Prométhée  lui-même,  rercellentPromélUéequi  a  arraché Tho- 
manité  à  rexislence  des  cavernes  (Promélhée  enchaîné^  v.  45i) 
et  a  allumé  en  son  esprit  le  flambeau  de  rintelligence,  esl  cruel- 
lement traité  parce  qu'il  a  troublé  l'ordre  établi  par  Jupiter. 

Dans  le  Xl^  chant  de  V Odyssée  j  Ulysse  évoque  les  ambres  des 
morts,  mais  ne  dislingue  pas  les  bons  des  méchants.  Dans  Rome 
naissante,  Romulus^  après  toutes  les  cérémonies  voulues,  a  tncè 
un  fossé,  S071  foësé  {Liv.  1),  il  tue  son  frère  Hémus  qui,  par 
dérision,  a  franchi  ce  fossé  d'un  bond.  Romulus  est  le  chef^  il  t 
la  puissance,  par  conséquent  le  droit  pour  luL 

À  Thèbes,  le  tyran  Créon  condamne  à  mort  Antigone  coupable 
d'un  acte  de  piété  touchant.  Elle  a  donné  la  sépulture  à  son 
frère  Polynice,  malgré  la  défense  que  Créon  a  fait  proclamer  par 
le  héraut  *  rk  xr,ou);^&évTtt  >,  Sophocle  représente  bien  Antigone 
opposant  à  ce  décret  la  loi  immuable  de  Jupiter  (Anitg.^  v-  447)* 
Mais  Sophocle  ost  contemporain  de  Platon.  Au  temps  d'CEdipe  a^ 
de  Créon,  rien  ne  montre  que  la  distinction  entre  les  décrets  des 
hommes  et  les  lois  éternelles  de  la  morale  ait  été  jamais  faite. 


^1'.  V  ■  "Il  "^  .^^x  v*-^  -,     _-^„^_. 
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III.    —    GARÀCTftRB     8AN6DINAIRB    DBB    LÉGISLATIONS    BT    RELIGIONS 

PRIMITIVES. 

Plus  tard,  avec  le  progrès  lenl,  mais  inévitable^  des  mœurs, 
on  chercha  des  formules  qui  pussent  servir  de  règles  de  conduite 
aux  hommes  et  aux  sociétés;  ces  formules  étaient  moins  variables 
que  Vexpression  souvent  subite  et  irréfléchie  de  la  volonté  d'un 
seul  :  de  ces  formules  naîtront  les  lois. 

La  jurisprudence  primitive  est  à  la  fois  civile  et  religieuse. 

Elle  règle  les  rapports  des  hommes  entre  eux  et,  en  même 
temps,  les  détails  du  culte  dont  l'observation  minutieuse  est 
toute  la  religion.  Cette  religion  des  premiers  âges  n'adoucit  pas 
les  moeurs  en  éveillant  dans  les  âmes,  avec  le  sens  moral, 
l'amour  de  Dieu,  bien  suprême;  elle  effraie  les  hommes  par  ses 
exigences  rigoureuses  et  sanguinaires,  par  ses  pratiques  barbares. 
Primus  in  orbe  deos  fecit  timor  (Lucrèce).  Les  premières 
divinités  sont  terribles,  ou  au  nâoins  malfaisantes,  elles  veulent 
du  sang  pour  être  apaisées.  Sans  parler  des  divinités  tout 
à  fait  primitives,  les  Grées,  la  Discorde,  les  Furies,  etc.,  sortes 
de  monstres  qui  deviendront  plus  tard  les  Euménides  ;  les  dieux 
d'une  époque  un  peu  plus  récente  aiment  le  sang,  et  surtout  le 
sang  de  l'enfance  ou  de  la  jeunesse. 

Saturne  Kronos  dévore  ses  propres  enfants.  Moloq,  son  équiva- 
lent sémitique,  réclame  également  le  sang  des  hommes,  surtout 
celui  des  enfants,  des  premiers-nés.  A  Carthage,  au  moment  du 
siège  de  la  ville  (146  av.  J.-G.)  par  Scipion  Emilien,  les  plus 
nobles  familles  de  la  ville  apportent  leurs  premiers-nés  aux 
prêtres,  qui  précipitent  les  malheureux  dans  la  statue  creuse 
d'airain  de  Moloq,  où  brûle  un  brasier  perpétuellement  allumé. 
Le  célèbre  taureau  d'Agrigente  n'a  pas  d'autre  origine,  pas  plus 
que  les  pratiques  du  tyran  Phalaris,  qui  brûlait  des  hommes 
vivants  dans  les  flancs  d'airain  du  monstre.  Le  célèbre  législateur 
de  Crète,  Minos,  n'avait-il  pas  dans  son  labyrinthe  le  Minotaure 
qui,  chaque  année,  dévorait  les  jeunes  Athéniens? 

La  déesse  Artémis  n'est  pas  plus  clémente.  Avec  son  frère 
Apollon,  elle  perce  de  ses  flèches  les  quatorze  enfants  de  Niobé, 
XXXVII.  36 
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coupable  de  s'être  révoltéa  conlre  Lalone.  Elle  exige  le  sacrifice 
4*Iph^DÎe,  et  De  lai  fait  grlioe  delà  vie,  que  pour  la  charger  elfe- 
même  de  sacrifices  humains*  Les  Gaulois  immolaieot  s  kïus 
dieux  des  coupables,  des  prisonniers  de  guerre,  même  des  îdbo- 
Cfiiits  {César  D*  B-  G.,  vi,  16)  et  enrermaient  les  victime 
dans  d'Immenses  statuts  gros&ièreB,  où  ils  les  brûtaient  touk? 
rivantes. 

lûspirees,  ËanelioQiièeâ  par  des  reUgions  pareilles,  im  [t§iiiè- 
lions  se  ressentent  de  leur  origiofi  :  elles  aussi  sont  cruelle*  ^l 
implacahks,  La  législation  de  Draoon,  à  Athènes,  est  devenue 
ûèlebre,  proverbiale  même  fhar  m  dum4^  inflexibk  (septième 
siècle).  Epimèuide,  pour  faire  oeseor  la  peste,  oèlèhre  de  «oib- 
hreuses  cérémonies  expiatoires,  dont  la  dernière  oûngiste  en  de; 
sacrifices  humains  (sixième  siècle),  à  Kome,  les  sacrifices humaiAi 
«ont  rares,  mais  on  ^n  trouve  qaelque»-«ns  notamment  an 
moment  des  premièies  guerres  puniques. 

Où  les  retronvÊ  parfois  revêtus  d'une  physionomie  piartienhen'^ 
tàt  «ant  volontaires,  ce  so£it  de  véritables  suicides  religfenx  ;  on 
sait  que  ces  dévouements  «e  retrouvent  au  moius  trots  foie  Àsmy 
la  famille  des  Decins, 

A  Sparte,  enfin,  Lyourgue  (neuvième  siècle} aubstitoe  aux  sacri- 
fices annuels  de  jeunes  filles,  le  suppliée  du  fouet  qu'elle^ 
devaient  endurer  une  fois  devant  raulet  d'Arlêmis.  Oa  sait, 
d'ailleurs,  quelle  était  la  cruauté  des  Spartiiites  envers  les 
Hilotes^  qu'ils  massacraient  la  nuit,  une  fois  Tan,  snr  Tonlre 
des  magî:^tTats.  C'est  eette  pratique  qu'on  appelait  la  Grrplie 
(Thucydide). 

A  Rome,  la  législation  des  XU  tables  est  implacable,  kopremât 
carmirm^  dit  Tite  Live;  Verba  minacia,  dit  Ovide.  A  la  fio  Je 
chaque  loi  revient  presque  toujours  le  fameux  prrdueliwftem 
judicanto,  «  condamna  tion  à  mort  >. 

Religions  sanguinaires^  legisLn  lions  sanguinaires,  supplii;es. 
sacrifices  humains^,  voila  l'impression  que  nous  laissent  les  tfi- 
di  lions  et  les  légendes  très  anciennes  qui  sont  arrivée  jusqu  a  no«<» 
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lY.  —  Législjltion  db  Hoiu. 


Tout  autre,  est  le  caractère  de  la  légisktiou  de  Moïse. 

Elle  est  profoiMléfflent  humaine.  Sans  doute  eUe  est  dictée  par 
Jékovah,  dieu  sévère,  c  jaloux  »,  dit-il  lui-même  ;  sans  douie 
Jéhovalà  ne  veut  pas  que  joniiom  soitprisen  Tain  (Exode,  xx,  7), 
il  eat  tenible  eavers  les  révoltés.  Toute  iMurrectiou  contre  lui 
est  aojée  dans  la  aang  ;  la  sôdilion  du  veau  d'or  coûte  la  ide  à 
23  000  Israélites  (Exode,  xxxu,  28);  cette  que  réprime  Phiaée 
bit  24  000  victimag  (Nombres,  xxa,  9). 

Mais  les  Bacrificea  Jb^imains  sont  proscrits.  La  religioa  de 
Jéhovah  n'a  rien  de  commua  avec  celles  doni  noua  «venons  de 
parler.  Jéhovali  est  Tenoemi  de  tous  les  autres  dieus,  pariicu- 
lièromemt  du  dieu  taureau  Uûloq,  auquel  on  offrait  des  enfants 
sur  les  sommets,  les  hauts  Jâeux,  que  Dùdore  de  Sicile  appelle 

Le  aûnidacre  même  de  ce  sacrifice,  inoffensif  eependani  :  le 
passage  de  Tenlant  à  travers  la  flamme,  est  rigoureusement  in- 
terdit. Les  sacrifices  sangkmis,  ai  piofiMidément  entrés  dans  les 
nuBurs,  soAt  épargnés  à  Tenfance  ei  réduits  à  la  circoncision  et 
à  limmolalion  de  Tagneau  pascal. 

La  législatiOQ  mosaïque  comprend  trois  parties  disttneles  : 

La  législation  religieuBe  et  litui^que. 

Les  prescripUons  hygiéniques  (Exode,  Léviti(|ue)* 

Enfin  les  lois  réglant  les  rapports  des  laraélites  entre  eux,  et 
les  condamnations;  eHes  xsorrespandent  à  ce  que  .nous  s\ppelona 
le  dode  civil  et  les  lois  jpénaLes. 

fies  premières,  peu  de  chose  à  dire,  si  ce  n'est  qu'elles  renfer- 
ment des  prescriptions  nombreuses  et  mimitieuses  comnie  les 
lois  de  Numa  à  Rome,  de  Manou^  dans  l'Inde. 

Mais  les  lois  que  nous  avons  appelées  civiles  sont  généralement 
inspirées  par  un  grand  esprit  de  justice  et  de  charité.  «  Si  Ton 
trouve  le  bœuf  ou  Tâne  du  voisin^  on  doit  les  lui  ramener;  il  faut 
accourir  le  voisin  dans  la  détresse,  fût-il  un  inconnu,  même  un 
étranger  (Deuler  xxu).  > 

Voilà  pour  la  charité,  voici  pour  la  justice. 
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Les  Hébreux  bddI  tous  frères,  parce  qu'ils  appartieDaent  lousi 
Dieu,  qui  les  a  lires  de  la  terre  d*Êgyple.  La  ïerre  o'appartiaiit 
qu*à  Dieu  seul  qui  délègue  la  propriété  aux  dèlenleurs.  <  La 
terre  ne  se  vendra  pas  à  perpètuilé  parce  qu'elle  est  à  mot,  t\  que 
vous  y  êles  comme  des  èîraugers  à  qui  je  la  loue.  C'est  pourquoi 
tout  fonds  que  vous  posséderez  se  vendra  toujours  sous  coudïtioB 
de  rachat,  »  {Lévil,  uv,  23,  24/)  Dans  les  villes,  les  proprîéEés 
BeroBt  vendues  défîmlivement,  sans  clause  de  rachat;  dans^  les 
campagnes  les  propriétés  vendues  reviennent  au  propriétaire 
primitif  Taunée  du  jubilé. 

Il  eu  est  de  rHébreu  comme  de  sa  propriété;  il  n'alieDe  sa 
liberté  ni  complètement,  ni  pour  toujours,  m  Si  la  pauvrele 
réduit  votre  frère  à  se  vendre  à  vous,  vous  ne  Topprimerez  pas  en 
le  traitant  comme  les  esclaves,  mais  vous  le  traiterez  comme  im 
mercenaire  et  comme  un  fermier,  et  il  travaillera  chez  toos 
jusqu'à  l'année  du  jubilé,  et  il  sortira  après  avec  sa  femme  et  m 
enfants,  et  retournera  à  sa  famille  et  à  l'héritage  de  ses  pèr^.  > 
(Lévit,  XXX,)  L'esclave  hébreu  servira  pendant  sit  ans  et  sartin 
libre  la  septième  année;  si  son  maître  lui  fait  épouser  une  femme 
dont  il  ait  des  enfants,  la  femme  et  les  enfants  seront  au  martit* 
mûis  lai  sera  libre  de  partir;  si  un  père  vend  sa  fille  comme 
servanle,  et  qu'elle  déplaise  à  son  maître,  celui-ci  devra  la  laisser 
aller.  S'il  Ta  fait  épouser  ii  son  fils,  elle  sera  traitée  comme  ie^ 
filles  libres;  mais  si  elle  déplaît  à  son  fils,  il  donnera  à  la  fille  ce 
qui  est  dû  pour  son  mariage,  des  vêtements  et  le  prix  de  sa  nr- 
ginjté.  Le  maître  qui  fait  mourir  sous  les  coups  son  esclave  ou  ss 
servante  est  puni  de  mort.  >  (Exode,  ixi,  7.) 

L'esclave  n'est  donc  pas  la  <  res  i  de  sun  maître  ;  le  maître 
n*est  pas  véritablement  propriétaire  de  son  esclave.  En  realiïè, 
Tesclave  est  un  serviteur  tenu  par  un  contrat  de  louage  étroit* 
mais  à  durée  Itmilée;  il  n'abdique  pas  sa  personnalité  humaine. 

La  religion  mosaïque  déclarant  tous  les  Hébreux  esclaves  do 
même  dieu  qui  les  a  tous  tirés  d'Egypte  ^  en  fatl  des  frères 
inégaux  en  richesse  et  en  puissance,  mais  des  frères. 

Si  rhomme  est  tenu  a  respecter  la  personne  de  son  frère,  Hi 
doit  respecter  sa  propriété-  *  Vous  ne  déroberez  point.  Vous  ne 
désirerez  point  la  maison  de  votre  prochain,  ni  sa  femme,  ni  son 
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serviteur,  ni  sa  servante,  ni  son  bœuf,  ni  son  àne,  ni  aucune  des 
choses  qui  lui  appartiennent  (Exode,  xx,  15, 17). 

c  Vous  ne  ferez  aucun  tort  à  la  veuve  et  à  Torphelin  (xxii,  22). 
Si  vous  prêtez  de  l'argent  à  ceux  de  mon  peuple  qui  sont  pauvres 
parmi  vous,  vous  ne  les  accablerez  pas  par  des  usures  (25).  Si 
votre  prochain  vous  a  donné  son  habit  pour  gage,  vous  le  lui 
rendrez  avant  que  le  soleil  soit  couché  (36).  Si  deux  hommes  se 
querellent  et  que  Tun  frappe  l'autre,  et  que  le  blessé  soit  obligé 
de  garder  le  lit,  celui  qui  Ta  blessé  devra  le  dédommager  pour  le 
temps  où  il  n'aura  pu  travailler,  et  lui  rendra  ce  qu'il  aura 
donné  à  ses  médecins.  >  (xxi,  18, 19.) 

Le  Talion. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  intérêts  privés  dont  le  légis- 
lateur doit  s'occuper.  Les  dommages  causés  aux  biens  des  parti- 
culiers peuvent  être  plus  ou  moins  facilement  évalués  ou  réparés. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  atteintes  portées  à  la  vie  de  l'individu. 
Le  meurtre  d'un  seul  est  une  atteinte  grave  contre  l'un  des 
membres  de  la  collectivité,  par  conséquent  contre  la  collectivité 
tout  entière.  Il  en  est  de  même  des  coups,  blessures,  en  somme, 
de  tout  homicide,  tentative  d'homicide  ou  attentat  contre  les 
personnes.  Si  Moïse  veut  que  les  dommages  soient  compensés  par 
des  indemnités  légales  ou  proportionnées,  il  veut  que  l'attentat 
lui-même,  dont  les  suites  ne  peuvent  être  ni  évaluées  ni  réparées, 
soit  compensé  par  une  souffrance  égale  à  celle  qu'il  a  causée, 
et  qui  sera  subie  par  le  coupable.  Aussi  reprend-il  une  jurispru- 
dence bien  plus  ancienne  que  lui,  celle  du  talion.  Il  la  formule 
ainsi  :  c  OËil  pour  œil,  dent  pour  dent,  main  pour  main,  pied 
pour  pied,  brûlure  pour  brûlure,  plaie  pour  plaie,  meurtrissure 
pour  meurtrissure.  »  (Exode^  xxi,  24,  25.) 

Cette  pénalité,  qui  n'admet  aucun  degré,  aucun  tempérament, 
peut  être  considérée  comme  absurde;  mais  elle  est  logique  et  bien 
supérieure,  non  seulement  aux  sacrifices  sanglants  des  premiers 
temps,  mais  même  au  fameux  perduellionem  judicanto,  souvent 
si  peu  proportionné  avec  la  faute  commise.  Indemnité  égale  au 
dommage,  souffrance  égale  au  préjudice  non  réparable,  voilà  ce 
que  signifie  cette  loi. 


OAIGIKB  rr  *TOHJTIOTT  DW  mtKS 


V.   —  GONSËQCENCES   DI   LA   POTfB   HU   TâLIOU- 

Le  lalion  est  gros  de  conséquences  heureuses  on  malbeuren^ei, 
snfvaDr  rtûterprélatîon  qu  on  lui  donne* 

Chez  beaucoup  de  peupleSi  snrtoul  meraras  de  la  Méditer- 
ranée occidentale,  comme  les  Cowes  et  les  Kahyïes,  il  engendït 
la  rendelta. 

Je  vous  ai  hié;  vie  pour  vie^  vos  enfaots  on  représenlanls  me 
lueronl  à  leur  tour;  mais  mes  descendants  vengeront  ma  mort; 
ces  vengeances,  admises  comme  légitimes,  peuvent  durer  pendtnt 
des  siècles»  le  meurtre  n'esl  paF  puni,  mais  perpétué.  1 

C'est  un  fait  très  connu  que  le  Kabyle ,  condamné  a  mort  pir 
le  Conseil  des  Anciens  de  sa  tribu,  était  lapide,  parce  qu'on  ne 
savait  quelle  était  la  pierre  qui  l'avait  fmppé  à  mort,  ni  quel        | 
était  celui  qui  l'avait  lancée,  et  était  aîntî  le  meuriiier  respon- 
sable. 

Dans  la  Grèce  primitive,  on  voit  combien  celle  vendetta  *st 
considérée  comme  légitime.  i 

Atrée,  roi  d'Argos,  a  tué  le  fils  tout  enfant  de  son  frère  Thvesle.  I 
L'antre  iïh  de  Thyesle,  Egysthe,  vengera  la  mort  de  mn  frère,  i 
né  cependant  d'un  inceste.  Il  séduit  Clytemnestre,  femme  d'Ap- 
memnon,  fils  d*Atrée,  eî,  associée  avec  elle»  loe  AgaznemnoD  i 
son  retour  de  Troie.  Plus  tard,  le  fils  d'Agamemnon,  Orrate, 
revenu  d*enl,  tuera  à  son  tour  Ctylemncître,  sa  mère»  el  le 
m  eurlrier  Egysthe,  Celm-ci  avait  été  m  vengeur,  Greste  en  est 
un  autre. 

Les  Ëumènides^  le  poursuivent,  parce  qu'iî  est  le  meortrierde 
sa  mère  :  Apollon  Loxîos  prend  sa  défense  parce  qull  a  venfè 
Bon  père  (Eschyle,  Eumémdes,  203). 

Dans  la  législation  de  Moïse,  les  conséquences  du  ta Hnn  sont 
tout  autres»  et  plus  heureuses.  Le  talion  éteint»  sinon  la  faute, 
du  moins  les  revendications  nllérieures  qni  pourratettl  être  erti- 
cées  contre  le  coupable  une  fois  châtié.  Une  de  nos  locutitt» 
populaires  rend  très  bien  celte  idée.  Une  fois  que  le  coapiWe  a 
eipié  sa  faute  par  la  mort  ou  par  une  servitude  pémle  plus  o*t 
moins  longue,  ne  dit-on  pas  qu'il  a  payé  sa  dette  à  la  sociéléf 


YI.  —  Le  tauon  ingbndrb  la  loi  bv  gompbn«atioii< 
vr  MB  iKunirr. 

]llaw  eette  souffrance  infligée  au  orimèDel  est  improduclrm 
pour  la  tictiMO  ou  ses  repiièeeiita«t9«  Je  vom  ai  fait  perdrer  uw 
œilr  voQB  ereven le  inîen,  em  yervez^vo»  plus  clair?  Lea  incoim^ 
uKiitet  réeuhant  de  Ift  blesMte  que:  j'ai  cfeçoe,  les  resseiitirai'-j«^ 
mfnn&  «udfeoieBi  dans  tovtei  ma  vie,  parce  que  vous  sentes 
defrencu  aussi  BMUieiiretix  que*  mot'? 

il  est  donc  oatui^l  que  dans  la  meavr»  du  possible,  on'  ait 
cherché  à  substituer  à  des  pénalités  effrayantes  peut-ètm,  mai»^ 
steritee^  AMiudeoniitéffaiBez  kmrdes  pour  appnavrir  le  criminel 
dans  unet  ceckBise-  BDeaureE;  hmbs-  auBsi  pour  earicbir  e^  censoler 
mr  peu  la  TÏeëna. 

Béjà,  pevr  les  Yole^  en  aAnettait  cette  oompensatiov en  quelque 
sevte  expia teîm  Moïse  nedit^il  pas  :  «  Si  qffetqw'mi'  vole  u» 
hoauf  ou  une  itMè^  et  quHI^  les  t»e-e«  les>  vende,  il  pendsra» 
cinq  boeufs  pour  un  boral^  et  quatre  livelis'  peut'  une  breMs.  Si  le 
voleur  n'a  pas  de  quoi  rendre  ce  qu*il  a  voler,  il  sera-  vendir  kii* 
mène*.  »  (Exi  3Qnivl,3).  ToilàdMeVoriginede^laloidecompen- 
saties  owde  rachat  qui,  en  aocerdant  à  la  viedme  une  ouipeuBa* 
tioDi  éqfuîlaMey  frappe^  de  plue  le  coupable  d'u»  châtiment  r 
attende  ou  privatîen  de  la^  liberté. 

AntaDt*  le  talioni  était  supérieur  aur  pratique8<  saffiglantee  de» 
premiers^^ftges,  autant  la«M  de  raebat  cet  en  pregrè^aur'Ie  talieii' 
puisqv'elle  permet  au  coupable  d'èchappep  auZ'  supplicee  ou  aux- 
châtiments  corporels»  ev  se  rachetanl:  Du  resle  cette- loi  tt^estt-eUe' 
piB  en  germe  dans  ce»  dispositiev»  de  1»  lot'  OMealque  qui»  faeiK- 
tem  le'  vaokat  des  lierres^  e«  dee  pemeMnes»  et  ordonne  le  retour 
des  temre»  »  \mm  aaeienv  propmiaires  et  dee  eee^avee  à  lâr 
libwté  tous  lea  oinquawÉeami?' 

Ce  ufM^'fÊ»  toujours effnatofeque>Fon  payait  les  hidemniléB' 
et  les*  anendes.  Chaque' objet;  était  représenté  par  ub  poids^  de 
npètal^  surtout  d'or  et  d'argent,  ayant  h  même  vateur. 

Dana  un  des  pialeeux  de*  la  halanoe  o»  OMtlaît  le  poidi,  dam 
l'euttie  tea  natières'précieuaea,  jusqu'à  ce  que»  lé  fléau  fftthori^ 
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zonlal  {a£quus)  comme  la  surface  {xqmr)  de  la  terre,  le  foaie- 
ment  universel,  Thémts. 

HaÎ3  la  propagation  de  la  moimale  facilita  beaucoup  TappUca- 
tion  de  la  loi  de  rachaL  La  forlune  des  particuliers  consistant 
pour  une  forte  pari  en  bétail,  capital  facile  à  voler  puisqu'lt 
marche  lout  seul,  on  frappa  des  pièces  de  monnaie,  ayant  la 
valeur  nominale  de  Tammat  dont  elles  portaient  l'empreinte. 
Quand  le  veilleur  d'Argos  (Agamemnon,  36)  dit  :  *  Un  bcetif 
énorme  pèse  sur  ma  langue  >,  il  ne  s'agit  pas  d*uQ  bœuf  de 
labour,  ce  serait  une  absurdité,  mais  d'une  grosse  pièce  de 
monnaie,  c  Tu  ra*as  fermé  la  bouche  avec  une  pièce  d'or,  tu  ai 
payé  cher  mon  silence.  ■ 

Le  sens  de  pecunia  est  très  clair  :  pecus  est  le  petit  bétail, 
moutons,  brebis,  chèvres»  etc.,  les  petites  pièces  de  monnaie  ont 
toujours  été  plus  nombreuses  que  les  grosses.  On  pouvait  donc 
facilement  évaluer  la  perte  subie  et  les  sommes  à  verser,  l'îl 
était  impossible  d'évaluer  matériellement  le  dommage  causé,  ou 
la  gravité  de  la  faute  commise,  la  somme  d'argent  à  payer  était 
fuée  d'après  une  appréciation  morale  aussi  exacte  que  possible, 
quod  decet,  dignuSf  ^^r\. 

Celte  appréciation  toute  morale  dont  nous  parlons  s'applique 
parfaitement  à  nos  fautes  envers  Dieu  ou  les  dieux.  Dans  ce  eis 
nous  avons  encore  une  dette  à  acquitter.  Comment  y  parreulr  ? 
En  construisant  des  temples  et  en  offrant  des  sacrifices  dite 
expiatoires  ou  propitiatoires,  un  porc  h  la  Terre»  des  taureaux 
blancs  à  Jupiter,  des  brebis  noires  ou  génisses  noires  aux  divi- 
DÎtes  infernales,  etc.  Les  sacrifices  humains  sont  très  rare^  à 
Athènes  el  à  Rome,  dès  les  sixième  et  ^ptième  siècles. 

Un  curieux  exemple  de  l'extension  rapide  prise  pa  r  1&  loi  de 
rachat  nous  est  fourni  beaucoup  plus  tard,  dans  l'ère  chrètiemie, 
quand  les  races  barbares,  primitivement  cruelles  et  sanguinaires, 
s'adoucissent  au  contact  des  populations  gallo-romaines  ci vtltsèef. 
Sous  Tinfluence  du  christiaDiame,  les  Barbares  acceptent  ane 
nouvelle  législation  :  la  loi  de  rachat.  Us  ne  peuvent  renoncer  a  a 
meurtre  si  anciennement  entré  dans  leurs  mmurs;  du  moins  on 
n'expie  plus  le  sang  par  le  sang;  on  paie  la  wehrguild  ou  prix  du 
Bang  versé,  et  ce  prix  sera  très  variable  suivant  l'origine  ou  b 
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qualité  de  la  victime  (F.  Guizot,  Histoire  de  la  civilisation;  Aug, 
Thierry,  Consid.  sur  V Histoire  de  France,  ch.  vi). 


YII.  —  SERVnUDB  DB9  DftBITBURS  EN   GRÈCE  ET   A  ROME. 

D*après  la  loi  de  Moïse,  le  coupable  qui  ne  peut  payer  l'amende 
est  vendu  comme  esclave  (Ex.  xxn,  1,  3).  Mais  Tesclavage, 
comme  nous  l'avons  vu,  est  tempéré  par  certaines  restrictions,  et 
il  prend  fin  à  l'année  jubilaire.  A  Rome,  en  Grèce,  l'esclave  pour 
dettes  est  plus  malheureux,  quelle  que  soit  Torigine  de  ses  dettes^ 
qu'elles  viennent  d'amendes  non  payées  ou  d'emprunts  non  rem* 
bourses.  A  Rome,  le  maître  a  le  droit  de  tuer  son  esclave  :  Jus 
abutendi. 

Dans  ces  deux  pays,  le  débiteur  insolvable  est  donc  l'esclave 
du  créancier.  Sa  terre,  ses  enfants,  sa  femme,  lui-même  devien- 
nent successivement  la  propriété,  on  pourrait  dire  la  proie  du 
prêteur  qui  s'enrichit  ainsi  d'abord  par  l'usure,  puis  par  des 
acquisitions  de  domaines  qui  lui  coûtent  peu,  enfin  par  l'accrois- 
sement du  nombre  de  ses  serviteurs. 

C'est  ainsi  qu'à  Athènes  l'aristocratie  qui  possède  le  sol 
augmente  perpétuellement  sa  puissance  aux  dépens  du  peuple,  et 
que  le  peuple  proteste  par  des  révoltes  et  des  guerres  civiles, 
auxquelles  les  efforts  de  Selon  (sixième  siècle)  mettront  provisoi- 
rement un  terme. 

Il  en  est  de  même  à  Rome  où,  longtemps  avant  Marins  et 
Sylla,  la  question  des  dettes  aggrave  les  rapports  si  anciennement 
mauvais  entre  les  patriciens  usuriers  dont,  la  richesse  s'accroît 
après  chaque  conquête,  et  le  peuple  qui  paie  de  son  sang,  de  son 
argent,  et  finalement  de  sa  liberté,  l'enrichissement  de  ses 
adversaires. 

A  Rome,  le  peuple  n'attendra  pas  son  salut  de  lui-même,  il  est 
trop  pauvre,  ni  de  ses  créanciers  qui  sont  inflexibles,  mais  d'un 
sauveur,  de  tribuns  comme  les  Gracques,  ou  de  guerriers  vain- 
queurs comme  les  Césars.  Mais  alors  c'est  la  guerre  civile  à  per- 
pétuité, la  haine  des  classes,  la  perte  des  libertés  politiques. 
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coubCqitercks  hokalbs  de  la  cor  ue  rachat. 

La  loi  de  rachat  a  une  conséquence  très  heureuse.  En  ame- 
nant une  transaction  entre  le  coupable  et  la  victime,  elle  rapprodie 
des  gens  qui  avaient  de  bonnes  raisons  pour  se  haïr,  elle  les 
dispose  au  pardon  réciproque  des  injures. 

Nous  sommes  coupables,  non  seulement  envers  les  hommes, 
mais  envers  Dieu,  et  le  Dieu  des  Hébreux  leur  a  donné  les  com- 
mandements du  Décalogue  qui  règlent  les  rapports  des  hommes 
entre  eux  et  des  hommes  avec  lui.  Manquer  à  Tun  de  ces  comman- 
dements, c'est  se  révolter  contre  Dieu.  Le  coupable  doit  donc 
indemniser  son  prochain  lésé  et  offrir  aussi  à  Dieu  la  réparation 
qull  lui  doit.  Tant  qu'il  ne  Taura  pas  fait,  il  est  l'esclave  de  Dieu 
par  l'effet  de  la  faute  commise  envers  lui.  Si  Dieu  lui  pardonne, 
il  le  renvoie  en  liberté.  Tel  est  le  sens  du  dimittere^  remittere^ 
à<fiy][u.  (S.  Luc,  XI,  4.)  Dimitte  nobis  débita  nostra,  etc.,  signifie  : 
renvoyez-nous  en  liberté,  faites  cesser  la  servitude  qui  pèse  sur 
nous  à  cause  de  nos  dettes  (résultant  de  nos  offenses)  envers  vous. 
La  rédemption,  c'est  le  rachat  de  l'humanité  esclave  en  punition 
de  ses  fautes;  c'est  la  libération  universelle. 

Comment  obtenir  cette  mise  en  liberté,  le  pardon  de  Diea? 
Primitivement  on  espère  y  arriver  par  des  sacrifices,  qui  sem- 
blent tout  d'^abord  être  une  compensation  suffisante.  Mais  la 
nature  de  cette  compensation  change  peu  à  peu.  Ecoutons  David. 
Après  avoir  envoyé  à  la  mort  Urie,  et  épousé  sa  veuve  Bethsabée, 
il  demande  pardon  à  Dfeu,  Si  voluisses  sacrifidum,  dedissem 
utique^  holocaustisy  autem  non  delectaberis,  sacrificium  DomiM 
spiritus  contribulatusj  cor  eontritum  et  kumiliatum  Deus  non 
despicies. 

Le  sacrifice  que  Dieu  réclame,  c'est  notre  douleur,  vous  ne 
dédaignerez  pas.  Seigneur,  un  cœur  contrit  et  humilié  (Ps.  50). 
Voilà  le  vrai  repentir,  sentiment  d'un  ordre  très  élevé,  bien  dif- 
férent du  repentir  primitif  qui  n'était  que  le  regret  d'avoir  à 
payer  une  indemnité  ou  une  amende  pœna. 

Le  progrès  des  mœurs  amène  .donc  successivement  après  le 
talion,  la  loi  de  rachat,  puis  celle  de  pardon,  avec  le  repentir 
comme  corollaire. 
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YHL    —  NOUYBLLB  ÉVOLUTION,   LOI  DK   FRATKRIlITâ    ÉTENDUE 
A   TOUS  LES   HOMMES.   —   CONCLUSION. 

Si  la  loi  de  Moïse  «si  faite  pour  Ums  le»  Hèimnx  ou  Jmhi^. 
knu  frère»^  pauce q«e Dieu  lésa  tiié» tcm» eosemble  de  li> servie 
tade  d'Egypte,  la  loi^  dt  l'Evangile  va  plus  loin.  Elle  répudie' 
Belleaieiili  la  felioD,  ei  aurtont  eUe  étend  le  nom  de  fweft  à  loue: 
les  iMoiineSà 

be  peuple  de  Die»  nlesl  plus  seulemeaila  raee  de  Jacob,,  mai» 
rhumanilé  tonl.  entières  Lai  loi  de^  raciiaA'  élait  deventie  la  l»  de 
pardoBy  le  pardon,  eafante  rasMmret'la  oiiarité  oninreiBelle;. 

Ge'SOAt  les  sentiaeiits  nés'  de:  cette  admiroble  oonceptiaft  qui 

impireraot  non  seolonent  les  refigionsv-  mais  les  pbilosophea 

comme  Sénèque,  aMlae  les  législations,  et  pénétreront  de  pl«a  eni 

plus  ces  éeniièrea,  quelle  qne  loh  leur  origine,  romaine,  étoan** 

gère  ou  contemponaine,  si  bien  qoe  Ifhumanité  emportée  par  nU' 

mouveaient  dent  elle,  n'a  pas  toujonrs  conscieDde,  mais  qui  ne 

s'annréte  pas,  évolue  p^rpétaclleiiient  vem  un  idéal  de  justice 

ettde  frateivité  qu'elle  n'atteindra  jamais,,  mais  danLeUa  se  rap*-- 

prêchera  indéfiniment;  et,  sans  jamais  désarmet;  se  ndàcli^a 

de  ptus  en  plus  de  ses  rîgueore,.  quand  le  progfès^des  mosui»  les 

rendra  inutiles  ou  excessives. 

JODIN. 

BIBLIOGRAPHrE 


Lm(  GonmixtioB&  eDllACtivos.  relatives  «nx  cooditioiiAi 
du  tEEYails^ 

Par  V.  Léon  DouAacn. 

Comptê-rondn  par  M.  Jules  Gabooat»  professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de    rUniTereité    de   Caen. 

Bans  Fétat?  d'incertitude  01&  h  doctrine*  et  h  jurispradence  ent^ 
tnssé  jusqu^ci  le  r^frme  JTiridique  dé»  eonventîewr  oolitectives 
entre  patrons  et  ouvriers^  une  réglementation  légîriatîve  esf 
néeessan'e  pour  donner*  à  ees^  conventions'  cette"  sûreté*  d'aelien 
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et  de  sanction  qui  peut,  seule.  Leur  permettre  de  remplir  plei* 
nement  leur  fonction  économique  et  sociale. 

11  est  indispensable  —  en  équité  et  en  justice  —  que  les  coo- 
ditioas  du  travail  soient  déterminées  et  fixées  dans  leura  lignei 
générales  par  voies  d'ententes  collectives  entre  patrons  et  ou- 
vriers. Ce  n*est  qu'après  s'être  précisé  et  dégagé  de  discussions 
conduites  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  que  ce  règlement  col* 
lectif  doit  se  traduire  en  contrats  individuels  où,  tout  en  se  coq- 
fûrment  aux  prescriptions  du  pacte  général,  les  contractanls 
pourront  donner  satisfaction  à  leurs  convenances  particulières. 

Parallèlement  à  la  Société  d^ôludes  législatives  dont  lescoo* 
clusions  formeot  la  substance  du  projet  déposé  par  le  Goum- 
nement  te  2  juillet  1906.  M.  Léon  Douarche  a  institue  uae 
pènélranle  et  très  consciencieuse  enquête  tant  sur  les  donoeei 
juridiques  du  problème  à  résoudre  que  sur  le  développement  des 
conventions  collectives  en  France  et  à  l'étranger. 

Sans  entrer  dans  une  analyse  détaillée  de  cet  intéressant  tn- 
vail  où  s'affirme  un  jeune  talent  plein  de  promesaes,  aousToa- 
drions  seulement  en  signaler  les  parties  qui  ont  particulièrement 
retenu  notre  attention. 

Après  avoir  observé  que  la  liberté  d'association  est  une  c«*Q* 
dîtion  de  l'essor  des  conventions  collectives,  M,  Douarche  éiudie 
le»  plus  importantes  de  ces  conventions,  toutes  postérieures  s  1* 
loi  du  âl  mars  1B84  (convention  des  tu  [listes  de  Calais,  da 
30  octobre  1890;  accord  du  9  mars  1899  entre  la  Chambre  ftjn- 
dicale  des  entrepreneurs  el  les  groupements  d'ouvriers  cbarpea- 
tiers;  conventions  d'^rras  de  1891,  1898  et  1902  fîxani  les  m- 
ditions  du  travail  dans  les  mines  du  Pas-de-Calais)-  Puis. 
Tauteur  étend  ses  observations  à  l'Angleterre,  aux  Etats-Unis 
et  à  rAllemagne  où  celle  forme  moderne  de  l'organisation  da 
travail  a  déjà  produit  de  si  remarquables  résultats. 

Ayant  ainsi  démontré  par  une  étude  attentive  des  faits  11 
légitimité  d'une  intervention  législative.  M,  Douarche  aborde  U 
partie  proprement  juridique  du  sujet,  insistant  avec  force  sur 
retendue  d'effets  des  conventions  collectives  et,  ce  qui  a  donne 
lieu  jusqu'ici  à  tant  d'hésitations  doctrinales  et  jurisprudea 
tîelies,  sur  le  mode  de  sanctioa  qu'il  convient  de  leur  assurer- 
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Point  d'une  importance  capitale  tant  que  le  sentiment  de  la  dis- 
cipline et  de  la  solidarité  ne  sera  pas  assez  fort  pour  défendre 
ces  conventions  contre  les  violations  individuelles  et  collectives 
dont  elles  sont  encore  à  tout  instant  menacées. 

Arrivé  au  terme  de  son  travail,  M.  Douarche  le  résume  en 
nne  conclusion  où  se  précisent  en  termes  vigoureux  les  avantages 
qu'il  est  permis  d'attendre  d'un  emploi  permanent  et  métho- 
dique des  conventions  collectives.  <  La  convention  collective, 
c  dit-il  (p.  186),  n'a  aucun  caractère  politique.  Elle  ne  vise  que 
c  le  côté  économique  de  la  question  sociale.  Et  elle  le  résout 

<  admirablement  puisque,  tout  en  respectant  les  principes  de  la 
c  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  elle  assure  une  produo- 

<  tion  disciplinée,  des  conditions  de  marché  plus  stables  et  pro- 
«  gressives,  et  une  amélioration  sensible  du  régime  du  salariat.  » 

Jules  CABOUAT. 


L'Europa  fa  opara  di  oiyilta  nel  Marooco? 
E  la  nazione  dell'89? 

di  Edaardo  CiMBàLi. 

Compte  rendu  par  M.  F.  Suavilli,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Poitiers. 

Dans  les  54  pages  qui  forment  la  brochure  en  laquelle  notre 
savant  collègue  italien  se  demande  si  l'Europe  et  la  France  font 
œuvre  de  civilisation  au  Maroc,  nous  sommes  en  présence  d'une 
critique  des  plus  vives,  sans  ménagement  pour  personne,  à 
rencontre  de  l'œuvre  entreprise  à  la  suite  de  la  conférence 
d'Algésiras.  H.  Gimbali  nous  montre  le  peuple  marocain  comme 
un  de  ces  peuples  condamnés,  sous  prétexte  de  barbarie,  à  être 
la  victime  de  la  politique  de  l'étemelle  convoitise  qui  caractérise 
les  Etats  de  l'Europe,  alors  qu'ils  se-  proclament,  à  tout  propos, 
les  défenseurs  désintéressés  de  la  vraie  civilisation.  Après  avoir 
flétri  la  politique  d'intervention  dans  les  affaires  intérieures  d'un 
Etat,  sous  le  prétexte  que  cet  Etat  ne  mériterait  pas  la  liberté. 
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parce  qu'il  sérail  mcapalile  de  se  gouverner,  M.  Cimbali  eulreirnl 

tet  appelle  de  se^  vceui  Tère  uauvdle  d'une  Europe   ?njj&eal 

cWilisèe  et  moderne,  de  laquelle  gérait  à  jamais  bonûie  la  peibétf 

de  la  guerre,  et  où  chaque  peuple  mènerail  son  developpemeil 

au  gré  de  sa  libre  voUntè*  Le  Maroc,  proclame  M.  Cimbalif  ni 

pàS  hmolù  de  reforme  europèenae.  Puis  il  déplore  le  rûk  gui 

asHumti  de  jouer  la  France  datis  ce  pays. 

En  sara.me,  dans  celle  iïroclmre,  vigoureusemeat  écrite,  toul 

imprt^^a  de&  théories  qu'il  avait  énme«  dans  mm  ouvra^  rur 

la  Nécês^Ué    d'un  nouveau    droit   interfiatimuil  confarme  à 

respril  4es  temps  nouveaiui   et    à   la  mrUable  cwiUsatmn 

(Y,  cetle  Me^uue,  XXXUl,  1904,  p.  S71,  s.)»  ^^  Cimbali  esl  im 

.paciÛBle  oonvalucu.  Que  touB  k&  boiomeâ  n'ont-ik  le^  idee«  de 

noire  généreux  collègue  :  ce  serait  Tùge  d'or  revenu  ^r  Ja 

terre  î 

F.  SURViLLE. 


La  synthèse  des  lois  françaises, 

Par  M.  RayaïOQd  ËoYift,  doeteoren  clf  ait^  ■.vvcat  à  ]&  Cour  d'ap[>»l  d«  TouWuie. 

i"  partie,  Cod«  civil  &nùf>ié  ;  S*  faseicule,  art.  l&aS  à  ±fêt. 

ComptereDdu  pw  Al,  P,  Siiuicïr,  docteur  ea  draiL 

Nouâ  avons  été  parmi  les  premiers  h  signaler  rinlerél  pratique 
que  presealail  pour  .le  monde  judiciaire  ei  pour  tes  praticieiiâ  en 
particulier,  ta  Synthèse  des  loù  françaises  dout  M-  Ramoad 
Royer  enLi-eprenaîl  la  publicaLion,  Nous  avons  appelé  lâUeiaiûJi 
de  louz$  ceux  (avocals,  magi&iral^,  admiaiâLralears,  fonctionnaire^t 
praticiens f  eu  général)  dèsiraui  uue  réponse  immèdiale  à  h 
queslion  qui  se  pose  à  eux  el  qulli^  doiveat  rés&tidre  de  suite, 
sur  cet  ouvrage  dont  Tiiigenieuse  disposition  permel  des  idcber- 
cbes  rapides  et  sûres  dans  un  volume  d'un  maniemenl  facile. 
Aujourd'hui,  avec  la  vogue  de  plus  eu  plus  grande  du  Rép^loin 
ou  du  Code  amioié,  la  dlfûculte  n'est  pioâ,  pour  i'auleur.  de 
rassembler  un  nombre  consideraiïle  de  décisiouâ  d'espèces  qui 
ifidiqueront  la   i^oluUoû   déjà  donnée  sur  un  cas  identique  ou 
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fournircHKl  des  argiMMAtg  d'analogie,  onis  d)i0ii  plutôt  de  «avoir 
ks  condettser  dans  un  nowbre  de  -pages  veslraiiil  tft  ies  «dispose  r 
àt  telle  ^rte<^e  le  lecte«r,  même  peu  famiKarisé  avec  Tabon- 
danoe  de  notre  jurisprndettce,  pukwe  être  à  même  de  iTOQver 
immédiatement  ce  qu'il  cherche.  Le  problème  n'est  pas  des  plus 
aisés,  car  si  le  lecteur  difficile  et  impatient  veut  un  document 
bref  et  facile  à  consulter,  il  réclame  aussi  une  documentation 
sûre,  complète  et  neuve  autant  que  possible. 

Ce  sont  ces  qualités  que  l'on  rencontre  dans  le  livre  de 
M.  Boyer,  grâce  à  cette  disposition  nouvelle,  qui  est  bien  sienne 
et  à  laquelle  l'a  aiMné  use  comprèbensioB  Ma  vive  des  beseins 
de  la  pratique.  Nqus  avons  déjà  indiqué,  Jors  de  l'apparition  du 
premier  fascicule,  la  méihode  de -.ce  iivre  :  dans  une  colonne,  le 
texte  de  l'article  du  Code,  et,  en  face,  dans  l'autre  colonne,  le 
conuttentaire  donné  par  k  dootcine  et  la  jori^prudenoeJe  chaque 
jkhrase  ou  membre  de  phrase,  eu  même  de  ohaqne  mot  de 
J'arlide,  auquel  œ  ^eommentoire  se  irouve  diraclâment  relié,  de 
sorte  qu'il  parait  n'être  que  le  déveloH>^ment  grammatical  de  /oe 
fu'il  eiqpdique,  avec  des  rétéreafiesd'tta  choix  judicieux. 

Ce  cinquième  et  dernier  faacâciiJe  nous  oaoduii  à  rk  Su  du 
Code  civil  et  aehève  ainsi  la  synthèse  eoœplète.du  Gode  de  1804 
et  des  lois  postémeuFesqui  l'ont  rmodifiè.^iPariani  de  VaxL  1S88, 
il  contient  l'importante  matière  des  privilèges  .etdas  biypothèques, 
«i  pratique,  vise  ,par  tl'autettr  au  oeurant  de  k  jttri^pFudence'et 
de  ia  dactrineies  ^usTéeentes. 

En  terminant  son  aemmentaire,  M.  «Boyer  n  eni  ne  ,pa6  ai^r 
terminé  «on  œuvre  «t  .a  pensé  qu'il  ne  devnit  pas  J^'arréter  In.  Au 
mois  de  novembre  de  chaque  année,  les  abonnés  recevront  ks 
feuilles  d'un  supplément^  qui  comprendra  toujours,  londues  en 
un  seul  corps,  toutes  les  lois  et  décisions  jiidickires  4sontenues 
dans  les  suppléments  des  années  précédentes  et  toutes  celles 
parues  pendant  l'année  courante.  Chaque  ancien  supplément  se 
trouvera  donc  annulé  par  le  nouveau,  qui  devra  être  mis  à  son 
lieu  et  place,  de  sorte  qu'on  n'aura  jamais  à  consulter  qu'un  seul 
supplément,  quel  que  soit  le  nombre  des  années  écoulées. 

Nous  croyons  savoir  que  le  Code  de  commerce  et  le  Code  de 
procédure  civile  ne  larderont  .pas  à  suivre  le  Code  civil  ;  ils  seront 
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accueillis  avec  la  même  faveur  par  le  monde  judiciaire,  rÊodaût 
ainsi  un  juste  hommage  au  labeur  opiniâtre  et  vraimeni  considé- 
rable fourni  par  M,  Raymond  Boyer,  pour  lui  donaer  celle  doca- 
menlalion  û  sûre  et  si  complète,  malgré  sa  brièveté  apparente 

P,  SUA!  1ER. 


Lois  et  règlements  administratifs 
d'application  usuelle, 

Ht  H.  Henri  BinTHâusuT,  prof«Meiir  à  1&  FACOlté   de   droit  d«  Puk 

Gompte-randu  p^r  91.  Jofl»ph  Diirica,  professeur  à  la  F&culté  de  dni; 
de  rUciversité  d'AU-Hv-BolUe. 

La  variété  des  matières  à  régler,  la  diversité  des  principes  à 
suivre,  et  le  caractère  du  droit  administratif,  nouveau  quant  aoi 
sources  et  auï  formule?  mêmes,  ont  jusqulci  concouru  à  dèle- 
miner  Vabsence  d'un  Code  administratif;  aussi  biea,  c'est  au  fm 
et  à  mesure  du  développement  des  institutions  et  des  idées  poli- 
tiques au  cours  du  dix^neuvième  siècle  que  les  lois  adminisln- 
tives,  adaptées  à  la  forme  moderne  de  la  société,  et  moderne; 
dans  presque  toutes  leurs  parties,  ont  été  édictées-  Les  èlêmeaii 
de  cette  légalité,  qui  ne  paraît  point  encore  à  la  veille  d'être 
coordonnée  en  un  tout  ayant  quelque  apparence  d'unité,  oat  été 
réunis  par  M.  B.,  suivant  un  ordre  cbronologique  et  méthodique, 
en  un  petit  volume,  arrivé  bien  vile  en  1908  à  sa  troisime 
édition,  aisément  maniable  et  susceptible  de  servir  égalemeBlà 
ceux  qui  Usent  conlinûmenl  des  traités  généraux  ou  spéciaux  et 
à  ceux  qui,  s'élanl  laissés  aller  par  curiosité  à  le  feuilleler, 
trouveront  un  avantage  certain  â  l'avoir  ouvert  et  lu,  mèmepAr 
distraction. 

Joseph  DELPECH, 


L\E(iUeur'Gà'ani  :  h\  PICHON 


Porh.  —  Imp.  t',  Pic^EôKf  20»  iru©  dotintoL 
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JURISPRUDENCE  CIVILE 

(arrêts  publiés   bn  1908.) 

ÈtkJ  IT  CAPACITÉ  DIS  PIRSONIfU 

Par  M.  E.-H.  PiRRBàu,  professeur  à  la  Faealté  de  droit  de  rUniversité 
de  Montpellier. 

1.  —  Spécialité  de  Taatorisation   maritale  à  l'exercice  de  la  profession 

d'artiste  dramatique. 
II.  —  De  rempéchement  à  mariage  pour  alliance  naturelle, 
m.  —  Mode  de  preuve  des  promesses  de  mariage. 
IV.  —  Recours  pour  retrait  arbitraire  d'autorisation  à  mariage. 
V.  —  Des  droits  de  la  femme  artiste  dramatique  sur  le  nom  du  mari  après 

divorce. 
Vl.  —  Des  droits  de  la  veuve  sur  le  nom  de  son  mari. 


S  i^r.  —  L'autorisation  maritale  de  contracter  tous  engagements  de  théâtre 
esV«Ue  nuUe,  foute  de  spécialité?  (Req.  11  nov.  1907,  Pand.  fr,  pir.Ol 

.  1. 327;  S.  08.  1.  225,  note  M.  Gharmont;  D.  P.  08.  1.  25,  note  M.  A.  Colin; 
Gfiz.  Pal.  07.  2.  i99,  avec  conclusions  de  M.  l'av.-gén.  Feuilloley.) 


Récemment  les  prétoires  parisiens  ont  retenti  de  noms  célè- 
bres sur  nos  grandes  scènes  parisiennes.  En  conservant  aux 
intéressés  leurs  pseudonymes,  nous  dirons  que  Porel  plaidait  la 
nullité  d'un  engagement  théâtral  contracté  par  M""®  Réjane, 
faute  de  spécialité  suffisante  de  son  autorisation  ainsi  libellée  : 
<  J'autorise  M""*  Réjane,  ma  femme,  à  contracter  tout  engage- 
«  ment  théâtral  qui  lui  plaira,  m*en  rapportant  à  elle,  à  sa  déli- 
c  catesse,  pour  que  cet  engagement  ne  puisse  ni  léser  mes  inté« 
c  rêtSy  ni  atteindre  ma  dignité.  »  Il  échoua  successivement 
devant  les  trois  degrés  de  juridiction. 

L'importance  de  ce  débat  excède  beaucoup  les  limites  non 
seulement  de  cette  affaire,  mais  encore  du  monde  des  acteurs. 
Il  entame  une  question  de  principe  intéressant  d'une  manière 
XXXVII.  37 
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très  ample  la  matière  des  contralB  de  travail  émanaDl  des  femmec 
mariées,  et  plus  géDéralement  encore  rexercice  par  celles-ti  de 

professions  indépendanteB  deccHe  de  fcur  mari. 

Hormis  les  deui  hypothèses  d'adminislration  stnct&  sensu  àt 
son  palrimoine  (arl.  253  el  1888  f  î,  C.  ci?,),  et*  d^eiercice  d'aa 
commerce  (arU  220,  C.  civ,  et  S  C.  coin.),  où  le  consentemenl 
donné  une  fois  ponr  loules  habilite  la  femme  à  tous  les  contrats 
qu'il  lut  sera  nécessarre  de  pawer,  la  loi  ciige  que  rautorisatiûD 
du  mari  soil  spéciale. 

Mais  à  quelles  conditions  possède-t-elle  ce  caractère? 

L  D'après  Topinion  Iradilionnelle,  encore  enseignée  par  li 
majorité  ded  auteurs  (1),  et  seitctiounée  par  uu  nombre  considé- 
rable d^arrêts  (2),  pour  être  réputée  spérâk  raulerisflftjoD  ne 
doit  pas  seulement  déterminer  de  genre  de  contrete,  mémtmj 
joignant  le  rôle  qu'y  doit  prendre  la  femme  {tenderesse  oa  ache- 
teuse,  bailleresse  ou  locataire,  etc.)- 

rmpossible  de  s'en  tenir  è  ces  formules  abstraites,  suscepti- 
bles d'englober  les  engagements  les  plus  avantageai  commje  les 
plus  ruineux  selon  leurs  clauses  particulières  et  les  cireon^ 
j^  '  tances  de  fait*  On  doit  nècessairemeut  préciser  ces  circonstances 


et  ces  clauses,  de  manière  à  individualiser  en  le  concrétisant  le 
contrat  que  la  femme  se  propote  de  passer.  En  uo  mot^  lanlo- 
f"  risation  doit  être  donnée  cognila  causa. 

j  Dans  ses  intéressantes  conclusions,  M.  l'avocat  général  FeaU- 

'  loicy  tenta  de  dèmonlrer  que  cette  conditioii  était  suffisamment 

u  remplie,  parce  que  l'autorisation  en  l'espèce  était  restreinte  am 

[  seuls  engagements  nou  susceptibles  et  nnire  aux  intérêts  ai  > 

»  rhonneuT  du  mari. 

[•  ^ Cette  limitation  nous  paraît,  au  contraire,  absolttineat  me®- 

f>  cace,  comme  devant  être  soua-enlendne  dans  toute  aotorisatioB 


tl)  AubPf  et  Rau,  4"  éd.;  Y.  ^A7t,  p»  fS8;  Baudry-Lumaffnerid,  fO*«.; 
T,  «•  515,  p,  ^tfi;  Bai]4ry-La«aatinerîe  «t  n«]queii-Four»d«,  JDm  partommm, 
i<  éd.;  II.  n<!«  3343  et  s.;  Beuduit,  Stai  te  wtptciU  dm  ntrwfiMm,  I,  ti«  tii» 
p.  i&l]  Dfinolomb«,  IV,  u*  â07,  p.  Ul;  Hug,  U.  m  ISi^PlAiûol»  i<  ^,  l 
D*  937,  p.  319. 

(î)  Cîv.  16  mare  1898,  S.  98.  1  400;  D.  P,  9S.  1.  tiM  Paiid,  frwnç^m. 
L  ê^t  etbi renvoti. 


iBBntsle,  Bid  B'iq^<mi,  (TsprèB  wnt  fwnsprttitnot  bien  connue^  -»- 
•ffinnée  teai  île  (m  rehtÎTemeBt  aux  clames  de  BCfn-garantie,  — 
le  fommr  <f  aiHeriBer  ««fnri  par  aTanee  à  hri  notre. 

D'aSkvrs,  maisrant  la  fragflité  de  «et  argument,  rarocat  gé- 
néptl  en  îdBqgatt  ira  autre,  essayant  de  faire  entrer  les  engage- 
neflte^'aotear  fans  me  ées  eatégorîes  d^aetes  snsceptibles  fëtn 
Mtorisés  en  Uee.  Il  déchratt  j  voir  tm  acte  fadnmnstratton. 

II.  Le  dèsîr  de  cette  arganentation  est  pins  lonable  que  sa 
solidité  n'est  éprov^èe.  Elle  }«rre  arec  les  nefions  unammemeirt 
refvei  jusqf^  cette  leire  en  matière  d^aete  d'administration. 

En  rabsence  de  définition  légale^  d'après  Tophifon  généra- 
lemesl  «Anise,  -en  appelle  ainsi  tont  acte  qui,  ayant  pour  but 
sait  l'enlreifen  die  k  pensenne,  soit  la  conservation  on  le  place- 
ment des  biens,  ne  risqne  paa  de  comprmnettre  sérieusement,  iri 
mène  d'ongagei  peur  longtemps  les  intéiéts  de  son  antevr  (1). 

Il  eet  difficile  de  faire  entrer  dans  ce  cadre  xm  engagement 
théâtral,  d'abord  parce  qu'il  constitue  un  temage  de  service,  et 
qve-Bul  ii\  jamais  qmKfié  «n  kraage  de  service  acte  d'admims- 
trfftiott  sveeeptiKIe  é'dire  signé  par  la  femme  sans  autorisation 
pavtîeulièpe  (S),  et,  en  outre,  parce  qu'un  tel  engagement,  à 
nisQfi  «oh  des  risyies  moraux  qu'il  comporte,  soit  des  stipula- 
tions de  dédits  pécmaives  considérables  qrf  on  y  insère  joumel- 
lemeni,  menace  grandemenft  les  intérêts  du  signataire. 

fiovr  placer  l'engagement  fhéMral  an  nombre  des  actes  d^admi- 
nistration,  l'avocat  général  dut  déformer  une  terminelogie 
otoilanle. 

m.  Mietn  vaut  cherctier  la  seKAté  de  l'autorisation  litigieuse  | 

Aans  l'assimilatîoD  juridique  de  l'actrice  et  dek  femme  commer-  ii 

^nte.  Celle-ci  «st  valablement  habilitée  à  tous  actes  de  sa  pro-  t> 

fession  par  une  autorisation  générale.  CSette  faveur  lui  doit-elle  '-.i 

^re  alrictement  réservée?  ^ 

Am  dernier  aièdie  de  notre  ancienne  monarehre,  et  peut-être  'f^ 

mène  an  jour  de  la  rédaction  de  nos  codes,  le  commerce  était, 

(1)  Baulry-UtftttbiMiA,  10»  é4^  1,  r«  Um.  9-  5«8iPlnio»>  ^*  *A^  h  ;! 

Q*  2338,  p.  745;  lU,  n«  1445,  p.  ÎÎ9. 

(1)  GaiUoaard,  Tr.  dk  Limag9,  11,  !•  éé.,  n*  702,  p.  266;  Plaoiol,  II,  ^ 

»•  183S,  T.  SW. 
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sinon  la  seule,  aa  moing  la  priDcipale  profession  exereèe  pir  le^ 
femmes  iravaillaot  sans  le  concours  de  leur  mari.  Depuis  lors  b 
choses  ont  chaugè.  Les  professions  féminines  soni  devenues  très 
nombreuses,  dans  le  domaine  malériel  (oumères,  employées, 
commises)  comme  dans  le  domaine  inlellecluel  (médecins,  avoc-ali, 
fonctionnaires,  arUsles  féminins),  N*est-il  pas  rationnel  d'ét&Ddrt 
à  tous  métiers  indistinctement  ta  régie  jadis  énoncée  par  la  loi 
pour  un  seult  parce  que  les  femmes  n'en  praliquaieut  guère 
d'autre,  et  par  oonséquenl  sâns  intention  restrictive? 

Cependant  une  objection  doit  être  prévue*  Une  différeoce 
indéniable  sépare  les  professions  commerciale  et  théâtrale.  Le 
commerce  consiste  essentiellement  en  conlinuelles  trattsacUoas» 
dont  la  conclusion  doit  pouvoir  se  répéter  si  fréquemment  à  toute 
heure  qu'il  eût  été  impossible  d'exiger  une  autorisation  spéciale 
pour  chacune,  sans  obliger  le  mari  à  rester  sans  cesse  aux  côlésde 
sa  femme.  Autant  eût  valu  dire  qu'elle  ne  poumt  faire  on 
commerce  indépendant, 

La  profession  théâtrale^  au  contraire,  consiste  essentiellement 
en  représentalions  scéniques*  Les  contrats  conclus  par  Tacteur 
pour  Texercice  de  son  métier  ne  sont  que  des  actes  relativemeal 
rares ^  en  tout  cas,  ils  ne  sont  pas  le  but  même  de  sa  proression. 
11  est  donc  parfaitement  concevable  qu'une  actrice  eieree  sa 
profession  hors  de  la  présence  de  son  mari,  sans  être  pour  cela 
dispensée  d'en  obtenir  l'autorisation  spéciale  à  chaque  nourel 
engagemenl. 

Celle  difTérence  n'est  pas  contestable;  mais  elle  n'entraîne 
pourtant  pas,  à  nos  yeui,  la  nécessité  d'une  autorisation  particu- 
lière à  tout  engagement  théâtral.  Sans  doute  elle  eût  porté  iU 
temps  où  Ton  motivait  lexemption  pour  la  femme  commerçante 
d'une  autorisation  spéciale  à  chaque  acte  de  son  négoce,  pir 
l'impossibilité  matérielle  de  l'obtenir  sans  obliger  son  mari  à 
demeurer  conslamment  auprès  d'elle.  Mois  qui  soutient  aujour« 
d'hui  cette  idée?  Si  Ton  se  contente  â  présent  d'une  autorisation 
générale,  pour  habiliter  la  commerçante  à  tous  actes  de  son 
négoce,  c*esl  parce  qu'il  est  pos^ble  de  reconnaître  d'avance  ea 
elle  des  aptitudes  suffisantes  pour  faire  le  commerce.  Or  c«l 
argument  se  traaspose  évidemment  à  toute  autre  profession. 
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Peu  importera  donc  qu'un  métier  ait  ou  non  pour  objet  la 
eonclusion  d'actes  juridiques.  Du  moment  que  l'on  peut  savoir 
d'avance  si  la  femme  possède  ou  non  des  aptitudes  suffisantes 
pour  l'exercer,  une  autorisation  maritale  générale  doit  pouvoir 
l'habiliter  à  Teiercer,  avec  faculté  de  signer  tous  contrats  qui, 
fréquemment  ou  non,  seraient  utiles  ou  nécessaires  à  conclure  (1). 

En  conséquence,  nous  estimons  que  Tautorisation  émanant  de 
Porel  était,  à  proprement  parler,  non  pas  celle  de  signer  un 
contrat,  mais  d'exercer  une  profession,  autorisation  qui  peut  être 
générale  et  englober  l'ensemble  des  actes  constituant  l'exercice 
de  celle-ci. 

La  doctrine  est  restée  divisée  sur  la  question  précédente,  cer- 
tains auteurs  exigeant  une  autorisation  spéciale,  d'autres  se 
contentant  d'une  autorisation  générale  pour  valider  l'engagement 
d'actrice  (2). 

La  jurisprudence  était  assez  flottante,  mais  paraissait  pourtant 
déjà  tendre  à  la  validité  de  l'autorisation  générale. 

En  1832,  le  tribunal  de  la  Seine  exigeait  que  tout  engagement 
théâtral  d'une  femme  mariée  fût  spécialement  autorisé  par  son 
mari  (3). 

Dix  ans  plus  tard,  il  se  relâche  de  cette  rigueur,  en  autorisant 
lui-même  une  femme,  faute  de  consentement  marital,  à  con- 
tracter tous  engagements  d'actrice,  à  Paris  ou  ailleurs,  aux  condi- 
tions qu'elle  voudrait,  pourvu  que  ce  fût  toujours  pour  des  rôles 
d'opéra-comique  (4). 

Quarante  ans  après,  il  déclare  formellement  l'autorisation 
générale  suffisante  (5);  et  la  Cour  de  Paris  adopte  la  même 


(i)  A  la  rigueur,  on  pourrait  soutenir,  au  moins  pour  les  célébrités,  soUi- 
«itées  sans  cesse  de  paraître  sur  de  nouyeUes  scènes,  que  le  besoin  d'auto* 
lisation  maritale  se  fait  fréquemment  sentir  à  rimproyiste  (V.  note  de 
M.  Cbarmont  précitée). 

(2)  En  faveur  de  Tautorisation  spéciale  :  Davray,  Trilmlationi  de  Tketpii 
duz  Thémis,  p.  46;  eontrOy  Vivien  et  Blane,  TV*,  de  UgUl.  de$  iMàtree^ 
A*  815. 

(3)  Trib.  Seine,  7  janv.  1832,  Gaz,  THb.,  16  et  17  janv.  1832. 

(4)  Trib.  Seine,  26  août  1842,  ibid.,  27  août;  et  Paris,  30  août  1842,  ibid.^ 
31  août. 

(6)  Trib.  Seine,  27  nov.  1883,  Pand.  franc,  86.  2  .16. 
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lolutioa,  maîi  en  re&tretgQSJit  la  capacUé  de  la  femma  au  dicit 
de  flUpuler  leulemeiit,  daas  soq  eagagem^Qi,  lat  m  eûnditîoiii 
habiluelles  »,  c'eal-à-dlire  de  ne  pas  a' écarter  dm  claasM  d'umgt^ 
notBinmenl  quani  au  chiflxe  du  dédit  (i). 

Quoique  asaez  peu  explickes,  les  déciaioui  reiuiues  duk§  notiifi 
affaire  donneût  dairement  Fijipreâsioa  qu'elles  ml  ealftiMltt 
proclamer  Tautorisatioa  générale  du  mari  âufE^aole  pot»  habi- 
liter la  femme  à  Tenâernble  des  a<^eB  d'une  même  profesûoD. 

On  lit,  en  eSûi,  daus  le  jugemeuL  et  dans  l'arrôt  d'appel  : 

<  Attendu    quA    rautorigaliûu    géuéraU    qu'a    voulu    lulerdin 

<  Tart»  323  doit  s'eotfïodre  de  rauLorisation  doaûée  par  le  man 
c  à  ga  femme,  eu  vue  d*uu  eusemiile  d'aDles  juridjques  îndéter- 
t  minés  ;  que  telle  n'est  pas  raulorlsatiûu  da,..;  que  ai  elle 
«  a'étaiL  pas  realrictive  quant  au  nombre  dea  eagagemeuU  thèà- 
«  trauz  que  Réjane  pouvait  contracter,  elle  n'eo  était  pas  inoiiif 
«  spéciale  in  génère^  ayant  en  vue  uniquement  les  engagemeitf 
«  qu'elle  pouvait  corUracter  pom-  lexptûiiatwn  de  sa  profeuim 
i  d*arti&te,  * 

Et  la  Cour  de  cassation  dit  a  sea  tour  :  c  Attendu  que  Taulo- 
«  risation  délivrée  par  Porel  h  m  femme,  limitée  à  Vexerdce  ds 
«  la  profession  Carliste  dramaliqm^  qui  était  et  devait  notoi- 
«  rement  rester  la  aieime,  n'a  pas  le  camctèri  de  génânliiè 
■  prohibé  par  la  loi.  > 

Espérons  que  cet  arrât  de  La  Cour  àuprême  fera  d'&l>«rd  ceiicr 
toute  controverse,  relativement  au  caractère  de  lamûrisatiau 
nécessaire  à  la  femme  pour  contracter  un  engagement  tlieàtnl. 

De  plus,  nous  aimcns  a  croire,  ne  trouvant  aujoon  motif  île 
distinction  j  que  désormais  l'on  tiendra  p^jur  acquis  te  droit  pour 
Il  femme  d'être  babiliièe  k  Tcaceroioe  d'«iit  profeision  quel- 
conque par  une  autorisation  générale,  comme  l'admet  formelle- 
meut  la  loi  pour  le  commerce,  et  comme  nos  arrêts  viennent  de 
le  décider  pour  le  théâtre. 


(1)  Paria,  30  ocL  18i*5,  Pand.  fr.  1886.  î,  11.  Cf.  Parla,  13  aoât  Wt, 
0.  P.  IftSÎ.  1,  ÎO. 


\m  aTiLi.  iSS 


S  s.  —  Y  9rUU,  empéehCBMiit  à  mariftf»  «ntn  une  aile  et  Tamant  à»  m 
méfBf  (Trfb.  Sdiie,  tl  Juin  1907,  B.  V.  08. 5.  5  ;  S.  et  Pamil.  frmiç,,  0$. 

L'art.  IM  G*  cûr.  prohiba  k  nunage  w  ligue  dir«cU  Mtre 
to  ailidsi  naturels,  maû  aaiu  t'expU^uar  sur  la  lafoo  d'aolaodr^ 
ca  lerma*  Or  il  en  est  deux  laQûiuL 

Sona  nue  juremièie  faime  eadrant  avec  ralliaoce  léjgitiiBfi, 
L'aCBulé  ftaiureile  fluppoae;  un  mariage  réiguiier»  ei  cenatitne  le 
Meu  unissant  chaain  des  q;>onx  aux  parents  naturels  de  l'autre. 
Kul  ne  doute  que  eelle  allianee  n'aniraine  empèobemenl  À 
mariage.  Celui-ci  sera  donc  prohibé,  par  exemple,  entre  une 
£Uo  naturelle  et  le  mari  de  aa  mère. 

Mais  doit-en  aussi,  au  cas  de  relations  hors  maria^pe,  attribuer 
me  existence  et  des  effets  juridiques  au  lien  qui  unissait  chaque 
anani  aux  parents  —  légitimes  ou  naturels  —  de  TaulBe?  C'est 
la  4|nestîon  bien  connue  de  l'alliance  ex  fmaicatUmê. 

Notre  ancien  droit  l'admettait  (1).  Les  commentatenniu  Gode 
dvil  sont  au  contraire  foii  dixiaés.  Nombre  d'auteurs,  et  non  des 
moîndrea,  puis^u'ib  eompteni  dans  leurs  nngs  Zachariœ  et 
looB  ses  anantateurs  successiiEs,  suivenl  encore  la  tradition  (2). 

La  jorispmdence  Ji'eat  pas  très  eatégoriqae.  Dea  deux  arrêts 
centanns  dana  les  grands  recueils,  l'un^  appliquant  une  loi  étran- 
gère^ dédare  incideaunant  dans  ses  mollis  fie  la  Gode  ciril 
rejette  cette  alliance;  l'autre  l'admet  au  contraire  en  principe, 
mais  refuse  d'en  tenir  cempte  en  l'espèce,  cunme  n'étant  pas 
légalement  prouvée  (3). 

£n  notre  espèce,  il  s'%g;issait  uniquemeni  d'appliquer  la  lai 

(1}  PoOiier,  Tr.  d»  CciUnU  de  m^Ha^e,  n*  J02  et  s.;  Merlin,  y«  Smfiêeh$* 
mtnu  dé  mariage,  $  4,  3^. 

(9)  Zadiari»,  S  ^^i  Massé  et  Vergé»  I,  S  1^>  testent  note  10;  Âvbry  «t 
IM,  «.  ^4d.,  S  See,  a*  I,  tBifte  «t  «stalt  al  14.  V.  Jtaa  MÊàrm  JMliars 
ctéBéani  toi  SeaiL  eeasfag  GhWFejrin,  naU X. ^- SLii4 4aL  UÀdétmu 
aataars  ji^etaat  cet  emj^eoMnt  :  Baudry-LMaattaerie^  10*  éd^  1,  n^  S49^ 
p.  193;  Baadry-Lacantineiie  et  Hooqaea-Foiircade,  op.  oa.,S*éd.,  U«  n«1546j 
Hoc,  II.  n*  et. 

(3)  Ghambéry,?  féy.  1885,  D.  P.  85, 1  iél.  S.  86. 1  217  et  noU  M.  Oia- 
Tegrla;  Mimea,  3  déc.  1811,  S.  ehr. 
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française,  et  le  jugemeat  a  pris  soin  d'observer  que  lea  relations 
entre  les  deux  concubias  étaient  légalement  prouvées  par  ti 
recounaisaaûce  aulbeu tique  de  leur  enfaul  commun;  mais  il  nie 
rempëcbement  à  mariage. 

Une  distinction  eût  été  admissible,  pourtant,  entre  un  rappro- 
chement accidentel  el  un  concubinage  persistant,  unioïi  de  fait 
ayant  pris  avec  le  temps  et  les  circonslanees  une  cerlaÎDe  stabi- 
lité, joiote  à  quelque  publicité.  En  rejetant  même,  comme  basé 
sur  des  relations  trop  fragiles  et  trop  délicates  â  prouver,  Tempècte' 
ment  dans  la  première  hypothèse^  non  seulement  dans  la  secoode 
rien  n'obligerait  k  suivre  la  même  solution,  mais  de  sérîeuaei 
con&idéra tiens  militent  en  faveur  d'une  opinion  contraire. 

On  motive  à  Tordinaire  Tempèchement  d'alliance,  en  disant 
que  la  loi  ne  veut  pas  encourager  les  rapports  illicites,  entre  per- 
Bonnes  vivant  sous  le  même  loit,  en  leur  laissanl  la  perspeeUfe  de 
les  régulariser  un  jour  par  un  mariage.  Or,  en  cas  de  concubi- 
nage persistant,  le  même  molif  se  retrouve  :  chacun  des  dem 
concubins  n*est-il  pas  exposé,  par  sa  situation  même^  à  vivre  sou& 
le  même  toit  que  les  parents  de  Taulre? 

La  décence  publique,  dont  l'influence  traditionnelle  est  si  forte 
en  matière  d'empêchemeots  à  mariage,  ne  fournit-elle  pas  M  ub 
argument  a  fortiori?  Ne  doit-on  pas  craindre  que  la  perspective 
d'un  mariage  postérieur  ne  transforme  vile,  dans  un  tel  milieu, 
une  union  déjà  licencieuse,  mais  restreinte,  en  une  scandaleuse 
promiscuité? 

Impossible  d'objecter  que  la  preuve  de  relations  illicites,  enlr& 
les  personnes  dont  dérive  ralUance,  risque  d'occasionner  de 
fôcbeuses  recherches,  et  d'ébruiter  des  aventures  qu'il  e&t  mîeiu 
valu  taire.  Nous  supposons,  en  elTel,  un  concubinage  asseï 
public  et  persistant  pour  prendre  les  dehors  d'un  mariage»  sauf 
sa  cétébraVion  régulière. 

Rien  n'empêcherait  de  donner  au  juge  le  pouvoir  d'apprécier  en 
fait  si  les  relations  prétendues  ont  revêtu  le  caractère  d'un  scandale 
pubUc,  comme  on  lui  en  donne  le  droit  en  d'autres  matières* 
pour  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  par  exemple  (1). 

(1)  Parti,  s  «o^t  1893,  5.  93,  2.  S51. 
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En  un  temps  où  le  nombre  des  unions  libres  s'accroît  tous  les 
jours,  aux  raisons  juridiques  et  morales,  dont  nous  venons  de 
parler,  s'ajoute  un  intérêt  d'ordre  social  palpable. 

Toutefois,  le  tribunal  de  la  Seine  ne  s'est  point  placé  à  ce  large 
point  de  vue,  estimant  sans  doute  devoir  réserver  à  la  dignité  du 
mariage  le  pouvoir  de  créer  des  empêchements  reconnus  par 
la  loi.  . 

S  3.— Comment  doit-on  prouver  les  promesses  de  mariage?  (Civ.  2  déc.  1907. 
D.  P.  08.  1.  201  et  note  P.  B.) 

La  preuve  des  promesses  de  mariage  soulève  une  grosse  diffi- 
culté. Si  l'on  y  voit  un  simple  fait  matériel,  on  peut  en  établir 
l'existence  amni  modo,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige.  Les 
considère-t-on  comme  des  actes  juridiques?  On  devra,  nécessai- 
rement, présenter  un  écrit  dans  les  procès  d'une  valeur  supé- 
rieure à  150  fr.  (art.  1341,  G.  civ.). 

Cette  question  est  agitée  depuis  de  très  longues  années  (1). 
Longtemps  la  jurisprudence  a  tâtonné  :  tandis  que  certains 
arrêts  évitent  de  se  prononcer  (2),  d'autres  exigent  une  preuve 
écrite  (3),  et  d'autres  enfin  tentent  d'échapper  à  cette  rigueur  en 
multipliant  au  moins  les  exceptions  (4). 

Dans  la  doctrine,  de  hautes  autorités  se  sont  prononcées-contre 
la  preuve  écrite  (5),  mais  les  auteurs  les  plus  récents  l'exigent 
au  contraire  (6). 

Il  était  nécessaire  de  porter  la  question  devant  la  Cour 
suprême;  qu'allait-elle  décider? 

(1)  Voy.  déjà  la  note  écrite  an  DaUoz  en  1M5  (45.  1.  177). 
(t)  Toaloase,5  JuiU.  1843.  D.  P.  45.  1. 177,  S.  45.  1. 539;  Paris,  19  Janv. 
1865,  Pand.  fr.  ch.;  D.  P.  65.  2.  22. 

(3)  Gand,  25  nov.  1882,  D.  P.  84.  2.  136;  Rennes,  11  avril  1866,  D.  P.  66. 
2. 184. 

(4)  Gand,  26  mars  1852,  D.  P.  52.  5.  447;  Grenoble,  2  fév.  1897,  D.  P.  98. 
2.57. 

(5)  Glasson,  le  Mariage  eitdl  et  U  divoree,  p.  160,  n*  1(H;  Demolombs, 
ni,  no  33,  p.  56. 

(6)  Roea,  k»  PfancoiUeê  ou  promeesee  de  mariage,  p.  240  et  s.;  Jacomet 
de$  fitmçaiUee  et  de$  jiromeiëeê  de  mariage,  p.  170. 


L'adinà^on  de  Uxue  lea  moyenE  de  peuva  dit  l;qp^«  tu  fae« 
de«  iffirmatiaie  oouraiibes  eur  k  officié»  quil  «bligptoLce  ém 
fîaDçaiHes.  Du  nMunenl  qu'oc  lear  refuie  tosta  force  obligacbÉK, 
rm  De  lea  comkiàDe  |»e  camme  des  «oatmia  daaés  d'câdato^^^ 
lÈgatâ. 

Mflifi  peu  ^  pou  tes  jageir  aimodoûiiaQl  les  dédacUtns  139a»- 
reuses  qui  seraient  natyrellemenl  résultées  de  ea principe^  &etoil 
efTorcès  de  les  adoucir  par  des  tempèraoïeQU  d'équité.  L'on  rît 
donc  les  pmmeaaea  de  mariage  devetiir  roccasion  de  condamiu- 
lions  nombreuses. 

Ainsi f  depuis  près  d'un  siècle,  tes  Iribuoaiu  admettent  qu'une 
AUe  séduite  a  le  droit  de  rèdamer  u&e  iadei&iûtê  à  soa  ^èducLeiir, 
ail  l'a  détoiUBée  de  bùb  devoirs  pax  ime  promise  de  ma  nageai)- 

Pûâtèrieurçment,  la  jurisprudence  décida  ^ue^  «i  bs  JuûAâft  fie 
poasèdeat  pfti  d'action  pour  ^  cootraiodre  Tim  t'aiïtre  au 
mariage,  ta  rufiLure  injuBli&ée  dea  ûançaiUôs  dnaoe  lieu  à  au 
dommages  et  intérêts  (i). 

Plus  près  de  nous  des  arrêts  ont  repoussé  robUgatioa  de  r^* 
tUuer  les  cadeaui  reçus  du  fiancé  eu  eaa  de  rupture,  bï  ron  ne 
prouve  qu1la  oal  été  faits  uniquement  pour  servir  aa  nuwga 
eoiMffluu  (â). 

Enfin  de  récentes  dêcisiouB  admeiteat  qu'après  avoir  oomeiiti 
aui  âançaiilefi  de  leurs  enfants,  les  pères  n'ont  pas  la  facuUé  èù 
le tirer  arMlrairemeul  leur  autorisation  (4). 

Sans  doute  on  motiTe  ces  résultats  de  diverses  mamèrea,  mt^ 
quamt  taniiU  l'art.  Iââ3,  G*  civ.,  lantôL  rèquilé,  lanlot  les  us^fts. 
et  surtout  la  théorie  de  Tabus  du  droit.  Nul  n'osa  eomre  déclarer 
franchement  le  caractère  obligatoire  et  rexistenee  juridique  i^ 

{!)  JuriApnideace  coDât&atB  depuis  Eeq.  II  uti  1^1,  â.  cb,  IX  C^  dr. 
Bilemaud,  arL  1300. 

(t)  larîspnidHMe  coaalftDla  d«puU  av. 30  mat  tSâB,  S.  2B.  i.  i9L  CL  C. 
el7.  sultscf  art.  9Î  c(  93.  Voy,  cp.  C.  dv.  aUfrED&nd,  art.  1^98. 

<3|  SiiuilliB,  16  i^nw.  laSû,  S.  â9.  ^,U;  Naptos,  la  vtùl  Wt,  &  fit.  I. 
1»;  lEger,  0  Avril  1895,  S.  96.  2.  79.  Voy.  cp.  Paris,  36  juin  iS9l  ,5.  94.  i. 
i&4*  {;cmfr«  :  c  aUeiumd,  «rU  i3ût  ;  C  sii1m«>  art,  01;  C 

art.  toer. 

UjQJn  1894,  prëdtés. 
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fliagaîHfts.  Hais  on  ékkànm.^oQltt^  iapoirtantas  et  trop  i 
bitii»  pour  a»  pB»  réagir  en  qadfoe  fnfon  sur  la  latora  aHIri* 
kuteaiK  proDMBBeaée  aarûip^  On  mcmà  de  tokmtè  qui  produit 
de  il  notables  conaéqueBoe»  eat  biaa  pvèa  d'èlra  «in  iFèrltokto 
contrat. 

La  iirar  de  caasatioo  n'est  pas  allée  jusque-là;  mass  eli»  a 
dèdaré  nér  dans  les  premestts  de  mariage  une  situation  eoni« 
plana,  partieipant  à  la  fois  des  faits  maftérials  et  des  actes 
juridiques,  assojettî  pour  ee  dernier  motif  à  la  nécessité  d'une 
preuTe  écrite  au-dessus  de  180  francs. 

Une  objection  s'élève  pourtant  contre  eelte  ikèse.  B'apvès  une 
aneieniie  tradition,  juiàsprudenee  et  doctrine  s'accordent  k 
entendre  l'impassibilité  qui  légalement  dispenae  4e  représenter 
nn  âorit,  d'un  obstacle  purement  moral  aussi  bim  que  d'un 
abstaole  matériel  (art.  1348,  C.  ehr.)  (i). 

Tout  récemment,  la  Cour  de  cassation  reconnaissait  même  que 
Us  usages  et  les  mœurs  peuvent  au  besoin  constituer  une  impos- 
libilité  morale  de  d^'esarr  l'acte,  snffiiante  pour  en  dispenser; 
notamment  elle  exemptait  un  médecin,  pour  ee  motif,  de  la 
nèceasité  de  rapporter  une  preuve  écrite  des  engagements,  non 
lenlemenil  de  ses  nniades,  mais  encore  des  personnes  l'ayant 
sppdé  auprès  d'eux  (3). 

Ne  pourrait-on  pas  dire  que  nos  usages  et  nos  mœurs  ne  permet» 
lent  pas  ans  fiancés  de  se  réclamer  un  écrit  constatant  leur  enga- 
gamants?  Geh  «at  si  vrai,  q«e  de  précédents  arrêts  ravalent 
adnns  déjà,  décidant  en  conséquence  qu'un  fiancé  ee  trouve 
diapanaé  de  rapporter  une  preuve  écrite  de  la  promesBe  de  ma- 
riage (8). 

Si  la  jsHrispiudence  de  k  €oar  de  cassation  devait  triompher, 
la  logique  n'obligerait-elle  pas  à  pousser  les  choses  plus  loin,  en 
soumaltant  les  fiançailles  à  la  formalité  du  double  écri^  comme 
contrat  synallagmatique  (art.  1325,  G.  civ.)  (4)? 

;(l>nairii^MAoaalljierte  «t  Baraa,  ém  OUtgtMaiM,  2*  «L,  iU,  S*  iiarts, 
n*iiai,  |y.iM2«fts. 
(i)  Req.  27  mars  1907,  S.  02. 1.  209;  PanA.  fr.  pér.  ISDÏ.  1.  i6!L 

(3)  Qnâ^  96  mara  ISSi  at  OaMoUa,  ftlév.  1897^  inMtis. 

(4)  Un  même  arrêt  (Ntmes,  29  nov.  1821^4.  fi^  UJU^p.  l»)altéHiflBa 


588  BXiMKH  DOCTRUfÂL. 

Même  en  son  éloi  acluel^  celte  junsprudeace  de  la  Cour  su- 
prême aura  T inconvénient  d'enlever  toute  iraleur,  faute  de  preuves 
écritea,  à  de  nombreuses  promesses  de  mariage;  el  certaiiiâ 
regretteront  probablement  sa  rigueur,  qui  souvent  favorisen  un 
peu  la  mauvaise  foi. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'elle  coïncide  avec  un  mouvement 
génèraU  commencé  depuis  longtemps  déjà,  de désapprobatioa  eu 
Ëauçailles,  en  raison  certainemeot  des  fâcheuses  coDséqaeD€«} 
pour  les  mœurs  qu'elles  produisenl  dans  certaines  classes  de  b 
société. 

Parmi  les  codes  étrangers  les  plus  récents,  les  uns  leur  refoseni 
toujours  et  absolument  tout  eiïet  juridique  (1);  d'autres  leslieih 
nent  pour  inexistantes  en  l'absence  d'un  acte  écrit  (3);  dauLta 
les  affranchissent,  il  est  vrai,  de  toute  forme,  mais  leur  doaneûî 
{>our  unique  effet  de  motiver  des  demandes  ea  indemnité  au  m 
de  rupture  injuslifiée  (3). 

Somme  toute,  noire  jurisprudence  est  encore  moins  séTèrt, 
puisqu'elle  donne  taut  d'effets  aux  promesses  de  mariage,  et 
qu'en  exigeant  un  écrit  seulement  comme  preuve,  elle  ne  leur 
dénie  pas  toute  existence  faute  d'écrit,  laissant  au  plaideur  k 
ressource  des  témoignages  en  cas  de  commencemeat  de  preufc 
écrite,  ou  même  de  Taveu  ou  du  serment.  La  correspoDdaDC^  é^ 
intéressés  tranchera  doue  sou  veut  toule  difbcullé- 

D'ailleurs,  sur  le  point  où  la  rigueur  de  la  preuve  sertit  It 
plus  regrettable,  eu  matière  de  séduction,  la  nouvelle  jun£|^ni- 
dence  n'aura  peut-être  pas  pour  résultat  d'arrêter  bien  desre- 
coursr  Depuis  quelque  temps,  les  tribunaux,  eulrânt  en  effet  dans 
une  voie  nouvelle,  commencent  à  rejeter  la  nécessité  de  circeBi- 
tances   aggravantes,  promesse  de  mariage,  par  exemple,  pûur 


ce  seD&  CRoca,  cp,  cit.,  p.  373,  note  1)  d«  paraît  e«peDdaitt  pa«  avoir  tt^ 

(1)  C  ftrgflDtlB,  art.  16S. 

(Sj  Les  cod«fl  tatîDB  ;  G.  espagnol,  art  48  «t  il;  C.  italien,  art,  $1  «t  *!; 

G  véDézuélicD,  art.  61  et  63*  G'eftt  aussi  la  sûlalioa  adoptés  par  It  StUl- 
Siège,  daoB  U  décret  I^e  lenur^f  du  â  août  1907^ 

3)  Les  codes  gennauîques  :  C.  ftUemand,  art.  If97  et  s,;  G.  sait»,  IH.^ 
el  B.  ^  Cf.  C.  portugais,  art.  1067. 
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motiver  les  condamnations  en  dommages  et  intérêts  (1).  L'arrêt 
de  la  Conr  suprême  leur  sera  probablement  un  stimulant  pour 
perséYérer  dans  cette  direction. 


S  4.  —  Après  avoir  donné  son  autorisation  an  mariage  do  son  fils,  un  père 
a-t-n  le  droit  de  la  retirer  arbitrairement  ?  (Lyon,  23  Janv.  1907,  D.  P.  08. 
2,  73  et  note  M.  Josserand.) 


Il  est  des  natures  assez  hypocrites  pour  excuser  leurs  manque- 
ments à  leurs  obligations  en  empruntant  le  masque  du  respect  de 
l'autorité  paternelle.  Il  est  aussi  des  parents  assez  peu  scrupuleux 
pour  couvrir  de  leur  autorité  légitime  la  mauvaise  foi  de  leurs 
enfants.  C'est  surtout  en  fait  de  mariage  que  se  produisent  ces 
deux  genres  d'abus.  Les  uns  et  les  autres  devront  dorénavant 
compter  avec  une  jurisprudence  qui  s'affirme  à  nouveau  dans  un 
arrêt  de  Lyon,  encouragée  d'ailleurs  par  la  doctrine  (2). 

Après  avoir  leurré  une  jeune  fille,  pendant  des  années,  d'une 
promesse  de  mariage,  qui  avait  été  pour  elle,  entre  autres  dom- 
mages, la  cause  de  l'abandon  d'un  magasin  bien  achalandé,  un 
jeune  homme  refusait  de  tenir  sa  parole,  en  se  retranchant  der- 
rière le  retrait  par  son  père  de  l'autorisation  qu'il  avait  d'abord 
accordée. 

Celle-ci  poursuivit  en  dommages  et  intérêts  le  père  et  le  fils. 
Contre  ce  dernier,  la  demande  ne  présentait  guère  de  particula- 
rité marquante  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quant  à  l'action 
dirigée  contre  le  père,  qui  contient  une  intéressante  application  de 
la  théorie  de  l'abus  du  droit. 

Généralement  on  représente  comme  absolue  l'autorité  pater- 
nelle en  matière  de  mariage.  De  même  que  le  père  a  le 
droit  de  refuser  à  son  gré  son  autorisation  à  son  fils,  il  aurait 
aussi  celui  de  reprendre  à  sa  guise  l'autorisation  donnée,  tant 

(1)  Trib.  Ghàtofta-Tliierry,  23  nov.  1898,  dté  par  M.  Gide,  Rwherehe  de 
lapatêmUé,  p.  10;  Trib.  Gray,  5  juin  1902,  Pmnd  fr.,  03.  2.  97  et  note 
M.  GharmoDt.  Voy.  aussi  M.  Cbarmont,  Examen  doctrinal  de  juriepr.  eiv., 
Beo.  erft.,  1903,  p.  1. 

(2)  Paris,  16  dée.  1874,  S.  75.  2.  112;  id.,  26  juin  94,  et  Alger,  9  avril 
1895  piiettés.  Jaeomet,  op.  dl.,  p.  U9;  Rooa,  op.  eU.,  p.  239. 


^uWlâ  d'sbI  pas  defeaiie  dè&Mlire  par  la  célébraUoa  de  Vmôom. 

Pouittaat  la  puissuice  ^ïsternÊUe  a  été  limiiée  déjà  pm  les  tii^ 
bunaui  dans  d'autres  matières,  non  ptfl  seule  nient  dans  rintcf^ 
de  l'enfanl,  mais  encore  dans  celui  de  tierces  persoan^  (1| 
Pourquoi  n'en  serait- il  pas  ainsi  dans  les  questions  de  mariage  ^ 
Quelques  arrêts^  cités  plus  haut,  Tavaient  admi£  tiaùdemeat;  h 
Cour  de  Lyon  l'affirme  d'une  manière  plus  eatégmque,  îêhmn 
ainsi  faire  à  la  jurisprudence  un  nouveau  pas  décisif  dans  la  roi? 
des  restricLioas  au  pouvoir  du  ekef  de  famille. 

On  justifiera  faoitement  cette  Umilatioa  dans  riotéfél  du  fimoè 
par  la  Lhéorie  de  Tabus  du  droit,  m  la  prenant  dans  «a  CorKc 
la  plus  large,  celle  qui  voit  ua  abus  non  seulement  sous  Veier- 
cice  d'un  droit  avec  volonté  de  nuire,  mais  encore  dans  Visai^ 
qui  eu  serait  fait  en  le  détournant  de  son  but  léigaL 

L'autorisation  paterneUe  au  mariage  des  eûfaats  eal  exigéft  pu 
la  loi  pour  les  protéger  contre  leur  propre  iMipênenca*  St  It 
père  consent  au  mariage  de  son  fila,  et  surtout  s'il  ptrgiste  pi^- 
sieuis  années,  -—  comme  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  ik 
Ljon,  —  datis  cette  décision,  il  QDoalre  qu'à  sou  avis  le  profei  de 
oiariage  se  présente  daims  des  conditions  favoralika*  Vieal-iJ 
aloTfi  à  retirer  plus  lard  son  autoriâatioa,  sans  qu'il  %tM  sarveau 
de  changement,  ni  de  découverte  notable,  il  ne  saurait  préleiHlfe 
exercer  sou  autorité  daos  sou  but  légftl.  Lain  d'en  îtim  un  u^^e 
légitime,  il  abuie  de  son  droit.  D'où  la  Cour  dêduil  fQ^  éeàl 
iodemuisÊr  la  fiancée  du  préjudioe  causé. 

Du  même  principe  réBulteront  d'autres  coAséqnesiceâ,  qvi 
demain  seront  soumises  aux  Iribunai^i. 

D'abord,  puisque  le  refus  paternel  arbiti^îfe  eii  dépottrtude 
valeur  légale,  le  fils  mineur  n'auratt^l  pas  le  droit  dt  ÎÊm 
ordonner  au  maire  par  le  juge  de  passer  outre  à  Ia  «èiafcraliMi 
du  mariage  î  AUws  plus  loin  :  ai  le  retrail  arkitraire  é'mstorâ- 
lion  est  illicite,  n'en  estait  pas  de  même  du  refus  arbitraire  de 
Gonseatir  au  mariage?  Ainsi  se  créerait  un  reaoan  jiidîdam 
cm  Ire  le  refus  d'autorisatiofi  matrnncmtale.  La  loi  dti  îf  jrnei  196* 

(1)  5urI«s1imitatioaa  iatroduiUs  dans  IHDiérétd^asofrbdaMto,  V*  Mxmm^ 
dêeirinal  4é  juri$pr.  du,,  Jfev.  util.  03,  pi  %\\  tt  a.,^  mr  Iw  J 
d&QB  rïDtéréi  ùm  litre,  ibid,^  ^  âU  ct^ 
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rovvie  déji  dan  vntoaa  putkoliir  («rU  113^  G.  d^  : 
DNiili  des^pèn  «I  BàBB  dbotcéi^* 

TostohB  vtfesiim  fffèeédMto  failéreiieiit  l*«iifini  imt  ^U 
doit  demander  le  cpnsentement  paternel  à  wm  mmwgèy  aimîk-il, 
TO  Ëtm  tge,  le  droil  de  s'en  pwnr  ant  omi  de  refoB  aa  «ojren 
d'uftflîBpIe  Batitatmi.  Mais  elles  seront  Mteouneat  sarUmft 
pntifoeB  fcwF  k»  ■■imiii  de mgt  etrim  «b%  quint  peuvent 
mai  eentre  te  nfin»  pileinelw 


S  5.  —  L'actrice  conimc  au  théâtre  eout  le  nem  de  son  mari,  a-t-elle,  après 
(&Toroa>  Te  drdt  de  le  eoBserrer  comme  pseudonyme  antotlque?'  (THb. 

seiM,.i»  MT.  1107,  (Bta.  pêêl  •?.  2.  en.) 


Le  (fireiTe  enlève  en  thèse  générale  a  diaeiin  iw  épovr  la 
faculté  d'employer  le  nom  de  TautTe  (art.  999,  G.  cir.  mod.  par 
1.  6  féT.  f  899).  Mais  cette  règle  est-elle  absolve,  ou  ne  comporte-t- 
elle  pas  d'exception? 

II  est  «  eas  spéciBlemeirt  qui  soulèrre  une  controTerse  :  lors- 
qu'on des  époux,  —  pour  simplifier,  nous  supposerons  que  c'est 
la  fennne,  mais  la  question  serait  identique  pour  le  mari  sH  a 
joint  krnom  de  sa  femme  au  sien,  —  a  sous  le  nom  de  Tantre 
acquis  une  réputiftion  dans  1er  commerce,  rindustrie,  les  arts  ou 
les  lettres,  n'a-t-il  pas  le  droit  de  conserver  comme  nom  commer- 
cial ou  pseudonyme  littéraire  le  patronymique  de  son  conjoint? 

Les  aruteurs  s'accordent  à  le  lui  refuser  (f  ).  Pourtant  ration- 
neUement  ce  résultat  serait  expHcaUe.  La  femme  rêdemierait 
abrs  sur  le  nom  du  mari,  non  pas  un  droit  résultant  (fu  lien  fami- 
lial dvHemenT  brisé  par  le  divorce,  mm  un  droit  distinct  et  per- 
sonnei,  né  de  son  propre  travail,  et  indépendant  de  sa  quaISCé 
Réponse  7  caria  fennne  qui  n'aurait  jamais  exercé  durant  Tunion 
la  profession  de  commerçante,  (fartiste,  etc.,  n'aurait  nullement 
lafireufté  de  prétendre  à  un  droit  quelconque  sur  le  patrony- 
mique rendu  célèbre  par  son  marr  seul  dans  le  monde  des 
affaires  on  du  théâtre. 

(i)  Btudry-Ucaatiiierie,  op.  cit.,  10*  éd.,  I,  n«  680,  p.  876;  Planiol,  op. 
cit.,  4*  éd.,  I,  n»  305,  p.  150,  ftttrel  oolrl. 


-  VaiDement  objecte*  Uoo  le  leile  absolu  de  l'art.  399,  C.  cif . 
Combien  de  fois  la  rigueur  d'une  règle  littéralement  absolue 
a-t-elle  élé,  par  voie  dUûterpréiaiion,  tempérée  d'eiemi^tious  pluï 
ou  moi  us  Dombreuses? 

Certes,  il  y  a  des  iaconvènieuts  pour  le  mari  à  voir  porter  son 
nom  par  sa  femme  divorcée.  Le  public,  trompé  par  la  commu* 
naulé  du  nom,  eoutinue  d'ignorer  le  chao^ment  survenu,  et  lui 
fait  endosser,  par  Bolidarité  conjugale,  la  responsabilité  des  fail5 
et  gesles  de  sa  femme,  alors  qu'il  n'a  plus  aucun  moyen  de  b 
diriger,  et  qu'il  a  entendu  rompre  toute  solidarité  morale  ave^ 
elle.  Mais  ces  inconvénienls  sont  évita  blés,  et  les  intérêts  opposa 
des  deux  époui  seront  conciliés,  si  l'on  trouve  une  formule  de 
dénomination  prévenant  les  tiers  du  change  ment  survenu  et  le^ir 
montrant  cependant  qu'ils  se  trouvent  toujours  en  présence  de  U 
même  actrice>  de  la  même  commerçante,  etc* 

De  là  est  né  F  usage  sanctionné  par  la  jurisprudence  (ïj^qui 
permet  à  la  femme  divorcée  commerçante  de  placer  sur  sk 
enseignes,  prospectus,  etc«,  en  même  temps  que  son  propre  nom, 
celui  de  son  mari  précédé  des  mots  ancienne  maison^  On  opère 
à  peu  près  comme  lorsqu'un  fonds  de  commerce  passant  d'oa 
maître  à  un  autre,  on  veut  rallier  au  second  la  clientèle  du  pre- 
mier, et  l'on  dit  :  Ancienne  maison  X>  (nom  du  mari),  -^  Y.  (doee 
de  la  femme)  successeur* 

Le  tribunal  de  la  Seine  est  donc  mal  inspiré  quandt  pour 
dénier  à  l'actrice  le  droit  de  conserver  le  nom  de  son  mari,  sous 
lequel  elle  était  personnellement  connue  au  théâtre^  il  invoqae 
la  situation  faite  par  la  jurisprudence  à  la  femme  commerçante 
en  cas  de  divorce.  Les  tribunaux  privent,  il  est  vrai,  celle-ci  da 
droit  de  continuer  h  employer  seul  le  nom  de  son  mari,  e<»mme 
pendant  le  mariage  ;  mais  iU  ne  lui  interdisent  pas  absolument  de 
s'en  servir^  et  se  bornent  à  réglementer  l'usage  qui  lui  en  sen 
permis,  comme  ils  feraient  à  T égard  d'un  successeur  pour  le  nom 
de  son  prédécesseur,  de  manière  à  empêcher  les  tiers  de  croire 
toujours  subsistant  le  lien  Tayant  unie  à  son  ancien  mari. 

Si  l'on  veut  faire  même  sort  à  Taotrice  qu'à  la  commerçante,  il 

(1)  TrU).  S«i]]e,  S  nar.  1S95,  D.  P.  96,  S,  151, 
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faut  non  pas  lui  refuser  tout  emploi  du  nom  de  son  ancien  mari, 
mais  seulement  le  réglementer  de  manière  à  concilier  les  intérêts 
des  deux  époux.  On  aurait  pu  songer  au  procédé  parfois  suivi  par 
les  actrices  veuves  et  remariées,  accompagnant  leur  dénomination 
nouvelle  de  leur  ancienne  dénomination  placée  entre  parenthèses. 
Ainsi  M""  Bréjan,  veuve  de  Silver  et  remariée  à  Gravière,  se 
nommera  :  Bréjan-Gravière  (Bréjan- Silver).  Le  théâtre  parisien 
semble  se  rallier  à  une  autre  méthode  :  plusieurs  actrices  divor- 
cées placent  d'abord  leur  nouveau  nom,  puis  celui  de  leur 
ancien  mari  précédé  du  mot  ex.  Ainsi  H>°«  Le  Bargy,  depuis  son 
divorce,  se  nomme  au  théâtre  :  Simone  Benda  (son  nom  de  jeune 
fille),  ex-Le  Bargy  (1). 


S  6.  —  La  veave  »*t-«Il6  le  droit  de  faire  reetifler  le  nom  de  son  mari  dans 
son  acte  de  naissance?  (Bordeaux,  27  nov.  1906,  Gaz.  Pal.,  21  déc.  07.) 


La  cour  de  Bordeaux  le  lui  a  dénié,  par  ce  motif  qu^ayant  sur 
le  nom  de  son  mari,  non  pas  un  droit  véritable,  mais  seulement 
une  faculté  de  remployer  conférée  par  les  mœurs,  elle  ne  saurait 
prétendre  à  un  autre  patronymique  que  le  nom  inscrit  dans  son 
acte  de  mariage,  le  seul  capable  de  montrer  extérieurement  leur 
union. 

Le  fondement  de  cette  thèse  soulève  des  objections  graves,  et 
serait-elle  fondée,  la  déduction  que  la  cour  en  tire  n'est  pas  à 
Tabri  de  toute  critique. 

La  nature  des  prérogatives  de  la  femme  sur  le  nom  de  son 
mari  est  restée  controversée  malgré  la  loi  du  6  février  1893,  les 
uns  y  voyant  un  droit  absolu,  analogue  à  celui  qu'elle  possède 
sur  son  propre  nom  de  famille,  d'autres  n'y  trouvant  qu'une 
simple  permission  donnée  par  les  habitudes  sociales  (2). 

Hais,  en  adoptant  cette  seconde  opinion,  la  cour  de  Bordeaux 

(1)/.  dê$  DébtUê  da  28  Juin  1908  :  l'Empreinte. 

(2)  Dans  le  premier  sens,  voy*  notamment  Baudry-Lacantineriei  Houque»- 

f  ourcade  et  Chéneauz,  Tr»  éei  Pêmmnêêf  iil,  n*  317.  2«;  Bendant,  op.  eiU, 

l,  B«  301-1%  p.  i20  et  s.;  Gény,  Méthode  d'MerpréiaîUm  H  sawrem  en  dnrit 

prM  poêUif,  p.  315.  n*  119;  Margat,  Sttule  êur  la  hi  d»  6  fév.  iS98, 
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des  lois  aUemaDdes.  Le  conlrat  qui  les  soumet  âui  antonlés 
françaises  devrait  donc  être  jugé  au  point  de  me  da  droit 
allemaûd.  Les  clauses  de  ce  coutrat,  en  contradiction  avec  les 
lois  de  Tempire,  ne  pourraient  être  reconnues. 

Celte  Ibèse  méconnaU  é^HdemmenL  les  véritables  doBOées  et  h 
Gompleiité  du  problème  qui  va  être  soumis  à  un  arbitrage  inter- 
national. Elle  réduit  à  une  question  de  droit  privé  et,  tout  aa 
moins  ou  tout  au  plus,  à  uoe  question  de  juridictioo  coosotaïre 
une  controverse  qui  relève  du  droit  international  public  et  bouche 
&  uae  des  théories  les  plus  générales  de  cette  branche  de  la 
science  juridique. 

Nous  n'avons  pas  dessein  d'entrer  ici  dans  Texamen  du  Fond  da 
problème,  ni  même  d'en  préciser  toutes  les  données;  mais  t^oos 
voudrions  démontrer  que  les  termes  dans  lesquels  il  est  posé  et 
résolu  dans  la  presse  allemande  sont  inexacts. 

Toute  la  Ibèse  de  M.  Niemeyer  repose  sur  ces  deux  postulité, 
—  que  le  contrat  qui  lie  les  légionnaires  au  gouvernement  franoi* 
est  un  contrat  de  droit  privé,  —  et  que  leur  arrestation  a  eu  lieu 
en  territoire  étranger,  c'est-a-dire  sur  un  territoire  où  TÂllemagne 
el  la  France  doivent  être  traitées  sur  un  pied  d'égalité  et  où,  par 
conséquent,  le  consul  impérial  avait  seul  juridiction  sur  des 
au  jets  allemands» 

L'inexactitude  de  cette  deuxième  proposition  n'est  pas  dilËrite 
à  démontrer.  Sur  ce  point,  en  eCTet,  la  thèse  de  M.  Niemeyer  ne 
tient  pas  compte  de  la  situation  de  fait  qui  domine  tout  le  débats 
qui  est  la  cause  de  l'incident  el  le  noeud  du  problème  juridiques 
fésoudre. 

il  ne  semble  pas  contestable,  en  eiïet,  que  la  ville  de  Cisa" 
blauca  ail  été,  au  moment  où  T  a  rr  es  la  lion  s'est  produite,  occupée 
par  les  troupes  (rançaises,  lesquelles  y  faisaient  une  expédition 
qui  présentait  le  caractère,  en  droit  inlernational  public,  d'une 
opération  de  guerre.  On  n'ignore  pas  que  t'état  de  guerre  prodoit 
certains  effets  juridiques  non  seulement  entre  les  belligémnts, 
Biais  même  à  l'égard  des  tiers  (1).  L'occupation  militaire  a  sa 
règles,  qui  ne  forment  pas  un  code  complet  et  définitir,  mais  dont 

(1)  Lit  Bsrvitad«s  fésultirtit  poQr  les  neatrei  du  bloont  aout  V^^  ta  plu 
i«iiï&ri{utble  de  e«t  ét4t  de  guerro. 
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la  plupart  sont  fixées  par  la  coutume,  et  un  certain  nombre  par 
un  traité  international  (1). 

La  ville  de  Casablanca  était-elle  occupée  militairement  par  les 
troupes  françaises?  Quelle  est  l'étendue  de  la  souveraineté  de 
fait  que  l'occupant  a  le  droit  d'exercer?  Quels  sont  les  droits  des 
consuls  sur  le  territoire  occupé?  Voilà  les  véritables  données  du 
problème  qui  se  pose.  H.  Niemeyer  ne  les  a  pas  vues.  Il  fait  bien 
une  rapide  allusion  à  l'occupation,  mais  il  semble  croire  qu'elle 
n'a  pour  effet  que  d'exempter  les  troupes  occupantes  de  certaines 
prescriptions  du  droit  territorial.  Toute  sa  thèse  se  trouve  ainsi 
comme  un  peu  en  l'air. 

Ce  n'est  pas  sur  sa  première  proposition  qu'elle  pourra  prendre 
un  point  d'appui  plus  solide.  La  condition  des  étrangers  qui  ont 
contracté  un  engagement  dans  la  Légion  étrangère  française  mt 
laisse  pas  que  d'être  assez  mal  précisée,  et  on  conçoit  qu'il  soit 
quelquefois  malaisé  de  la  définir.  Mais  le  point  de  vue  que  les 
journaux  allemands  semblent  avoir  adopté  —  que  le  contrat  qui 
lie  les  légionnaires  au  gouvernement  français  est  un  simple  con- 
trat de  droit  privé  —  nous  parait  inadmissible. 

En  admettant  que  ce  contrat  ne  modifie  pas  toujours  la  natio- 
nalité du  légionnaire,  ce  n'en  est  pas  moins  essentiellement  un 
contrat  de  droit  public. 

D'ailleurs,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  cet  engagement 
ne  modifie  en  aucune  façon  la  nationalité  de  celui  qui  le  prend. 

Le  légionnaire  ne  devient  pas  Français,  il  n'acquiert  pas  les 
droits  politiques  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  ;  mais  reste-t-il 
complètement  étranger?  Nous  ne  le  pensons  pas*  A  vrai  dire,  la 
France  prend  le  légionnaire  sous  sa  protection.  On  ne  compren* 
drait  pas  que  ce  soldat  qui  sert  aux  colonies  et  est  appelé  à  fdre 
des  expéditions  hors  du  territoire  soumis  à  la  République,  ne 
jouisse  pas  de  la  protection  française  au  même  titre  que  ses  cama- 
rades de  l'armée  nationale^  dont  il  partage  les  fatigues  et  les  périls. 

Le  droit  de  protection,  qui  ne  nous  a  jamais  été  contesté,  n'a- 

(1)  La  règlement  de  la  Haye,  du  29  JalUet  1899,  qui  a  été  eigné  par 
tontes  les  pniesances  ayant  pris  part  à  la  conférence,  sauf  la  Chine  et  la 
Suisse.  Ce  règlement  stipule  expressément  dans  son  article  43  que  TooetH 
pant  mmtalre  exerce  les  pouvoirs  de  poUce  sur  le  territoire  occapé. 


t-H  pw  pour  oDtoïtaive  nn  cerlam  droit  de  sonvemnetét  El  cf 
droil  de  souveraiDelé,  est-il  vraisemblible  qwe^  )a  France  Vnh- 
dique  dèi^qTie  te  légionnarre  est  sur  ub  territoire  élraeger,  c'^eftt- 
à-dire  afers  qull  devient  plus  nécessaire  de  i^ei^fcer^  p«pcc  ijne 
Tocca^ioîi  eo  vue  de  L»^uene  reogagefoent  a  été  oontrocte  s' Al 
îmtemeiit  présenléet 

Mata  BOUS  avens  tort  de  traiter  oe  droit  e^owie  tiB  ceroHafre 
de  la  prolectioû  ;  car  ce  droil,  ptos  encore  que  ïe  devoir  de  proies 
litfD  qiri  en  est  ta  oontre^rtie,  dèeotrie  diFeciemeol  de  rengage- 
mmi  m  iH  ta  ire.  Cela  est  m  vrai  ^e  la  loi  française  l'a  recomo. 

L'art.  1 7  §  4  du  Code  civil  e5t  ainsi  conçn^  :  c  Perd  la  ifu^lé 
de  FraDrai».«,  le  Français  qnt,  BâBS  a^utorisetioii  àti  gouverse- 
nent,  prend  du  serriee  niilîlstre  à'  l-èlraitger  >^,  La  loi  francise 
Ta  plue  kwB  :  le  paragraphe  3  du  mêiiie  arlïcle  dispose  que  celin 
■  qui,  ayaml;  accepté  des  foof^tions  pubti^ue»  conférées  par  ua 
geuvememenf  élraDger,  le§  coneerre  nonoèstint  rrnjofietîoB  da 
goDverDemeDl  ft^nçais  deles  réeigiier  àmm  nu  débi  détermine  », 
perd  égaéemeiit  sa  qiwKle  de  Frwnçak. 

Que  signifie  le  paragraphe  4  de  t'arL  t7,  sinon  que  ïesd^foiri 
que  s'est  orées  le  Français  qui  a  pth  du  semoe  a  Télranger  ne 
soni  pa^  éompêftibles  arec  la  qualité  de  Français?  Il  semble  bien 
que  le  respect  de  la  liberté  individuelle  commande  ees  solntHns 
lègif^lo  lires.  Aussi  bien  des  dispositionî^  snalo^e^  à  cdfeïff  êes 
poragrapbeR  3  et  4  de  TaH,  f7  dn  Code  civil  existent  daiwlef 
lois  de  ritalie,  de  rEspagne^  du  Portugal,  des  frays-Bas,  de  b 
Grèce,  du  Sflexique  et  du  Brësih  II  est  vrai  que  ni  le  Code  rtri! 
allemend,  ni  la  loi  allemande  do  IS  juin  1870  sur  k  nationalité 
n'en  contiennent  de  pareilles. 

Pour  les  légionnaires  dont  le  pays  dVigine  a  adopté  la  règle 
du  peragrapbe  4,  noire  wlnliou  !ïe  peut  pas  ftre  séftentemeol 
coftiestée.  Un  Italiefl  qui  s'engïige  dans  notre  légion  èb'aByfire 
cesee  d'êlre  h^tien  ;  il  ne  devient  pas  citoyen  fr&nrais,  mms^  il 
devient  Françaiis  dans  une  certaine  mesnre  et  pour  un  eertaîn 
temps.  Pour  ne  pas  avoir  été  qualifiée,  su  situation  n'en  est  pas 
moba  âeaez  nelle.  S'il  fallait  absolument  là  définir  par  tme  îm^ 
mide,  on  pouirait  dire  qu'il  eal  sujet  français  provigoife. 

En  toQB  cas,  il  saute  aux  yeux  que  son  mifagemmt  n'a  pa&  m 
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le  oanotère  i'm  oontamt  pur«niiit  pjriv^  vàm  odi^i  d'iiA  %Qte 
pttbtie,  prediiiftftQl  dtf  effMs  d'ordre  puUie»,  putequ'U  i<M  9  foU 
fArdra  k  natiojMtité  UaHeoBe. 

Que  si  le  pays  d'origua  inà  légioiuiaUre  lui  e^niorve  9a  mAi^ 
nalilé,  cek  influe-i^il  a»  quoi  que  oe  aail  9uir  les  condilU^*^  de 
MA  angageBieiit  en  Franee,  sur  le  ooDtenu  de  oet  ei^gepuetàt  tf 
sur  les  droils  et  les  devoirs  qui  en  découlent  pour  \m  ^iWf^  pa? ii#8 
eontraotanlei?  ETidenunent  non.  Le  légionaaifeid'airigiiiiA  aUem^nde 
deviaiMre  AUaipind,  mm  la  France  n'en  acquiert  pe^  ixH>iQ8  0^^ 
tains  drcûta  sur  lui ,  et  ces  droits  n'en  sont  pas  wÀ»St  d'ordre  publiq^ 

Que  les  Allemands  soutiennent  donc,  en.  l^espèce,  qu'il  y  a 
4M>Bflit  de  lois  (1),  mais  non  pas  que  l'ei^faganienl  eat  w  eoga^ 
^meiit  de  droit  privé.  S'il  était  tel  ea  droit  aUeJMai¥il«  ce  qui 
B'est  pas  établi,  il  n'en  demeurerait  pas  moins  public  en  drcÂt 
français,  et  il  resterait  à  déterminer  son  caractère  international* 

Or  il  n'est  pas  doulem  que  le  droit  françsiis  a  entendu  coc^- 
dérer  ce  lien  de  droit  comme  d'ordre  puhbe>  non  pas  Mutem^ 
au  point  de  vue  interne  et  strictement  {rendais»  mais  ausai  au 
point  de  vue  externe  et  international,  La  règle  de  l'article  17,  %  4, 
en  est  pour  nous  une  preuve. 

Mais  en  n'adoptant  pas  une  règle  analogue  k  celMâ,  le  droit 
allemand  a-«t-ril  adopté  par  là  même  une  règle  opposée,  et,  de  aoa 
point  de  vue,  un  engagement  comme  celui  des  légionnaires  est-il 
un  contrat  privé?  Evidemment  non. 

Il  y  a  un  droit  objectif  dont  la  science  juridique,  telle  que  l'ont 
cony)rise  les  grand»  jurisconsultes  allemands  du  siècle  dernier, 
a'eat  que  la  oonjqfciencieuse  rechercbe. 

Le  droit  allemand  peut  refuser  de  sanctionner  le  contrat,  de  le 
reconnaître;  il  peut  le  traiter  comme  nul  et  non  avenu.  Là  sera 
le  conflit;  mais  il  ne  peut  méconnaître  le  caractère  public  de 
rengagement. 

Quant  au  conflit  ainsi  posé,  ^'eat-œ  pa^  au  droit  rationnel 
qn^  faut  faire  appel  peur  le  réaoudre? 

A  ce  point  de  vue^  le  caractère  dhin  contrat  est  déterminé  par 


droit  international  public  plutôt  que  de  celui  du  dro4^  ^^t^ni^tti^M^  Pllvé. 
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soû  objet.  Maïs  ce  que  nous  appelons  ici  Tobjel  du  contrat,  c< 
n'est  pas  cette  abstraction  que  l*on  a  pleinement  défi  nie  »  lorsqu'oa 
Fa  qualifiée  en  la  nommaat  an  louage  de  servicee,  une  vente,  un 
prêt;  ce  n'est  paa  la  prestation  considérée  in  abstracta^  c'est 
Tobjet  de  cette  prestation  »  le  travail  à  effectuer,  k  chose  vendue, 
le  service  propis^  C'est  la  nature  de  cet  objet  ou  de  ce  fait  i^iii 
doit  être  envisagea. 

La  distinction  qu'on  commence  â  faire  entre  les  agents  de 
gestion  de  TËtat  et  les  fonctionnaires  publics  (1)  est  une  appli- 
cation de  ce  principe,  dont  elle  fait  ressortir  l'importance.  Tous 
les  salariés  de  TËtat  sont  liés  à  lui  par  un  contrat  de  louage  de 
services;  mais  les  services  à  rendre  sont  si  différents,  que,  sui- 
vant leur  nature^  le  contrat  sera  un  contrat  d'ordre  privé,  td 
qu'un  particulier  peut  en  conclure  avec  un  particulier  (par 
exemple,  l'embauchage  d'un  ouvrier  dans  une  manufacture  d« 
tabacs),  ou  un  contrat  d'ordre  essentiellement  publie  (comme  li 
nomination  d'un  magistrat  à  qui  l'Etat  délègue  une  fonction  de 
la  souveraineté  nationale). 

S'il  y  a  un  service  public  entre  tons,  c'est  bien  celui  de  U 
défense  nationale,  le  service  militaire. 

L'étranger  qui  s'engage  dans  la  légion  promet  un  service 
public.  Il  se  soumet  aux  lois  de  la  France,  non  pas  seulement 

^i)  Cette  dietlnctîoD  n*e&i  fAÎt  Jaur  à  propcm  de  l'appUcation  de  la  loi  d4 
âl  mftrB  1884  sur  les  syadic&tB  profesBioaads,  Un  arrêt  de  la  Coor  de 
caB&atiou  du  â7Jum  18B5  (D.  S6.  1.  137),  suivi  de  qudqacs  aatres  décision» 
de  JuaUco  conformes^  Bcmblait  restreindre  le  droit  de  se  syndiquera  -  oeoi 
qui,  comme  patrons  et  conama  ouvriers  et  saLariéf,  appartiêunent  à  l'afri- 
culture^  à  riadustne  et  au  oommerce  *  et  déoiait  c^tte  fai^ulté  à  tous  tes 
saJarïéa  de  l'Etat,  La  pratique  admialitrative  avait  cèpe ndaitt  autorisé  à  st 
syndiquer  les  ouvriers  des  ateliers  et  arseuaui  uâUottaux .  La  uéce^ilê  di 
couciller  ces  solutioue  couiraireB,  et  de  régler  la  fiHaatton  des  sAlané»  4t 
TËtat  d'uae  façoo  précise,  a  conduit  à  faire  uotre  dLsliûCttoB.  Gelt«  distinct 
tioû  a  été  rormulée  par  M,  Barthoa  daDB  un  rapport  sur  le  statut  de«  t\>a^ 
tiaouaires  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  au  nom  de  ta  Commitfâoa 
du  travail.  Ou  e^y  est  réréré  au  coure  de  la  «éance  de  la  Cbambre  do 
T  novembre  t905,  et  die  a  faitPobJet  de  notes^  de  communications  orâcLelle^ 
et  d^articles  de  discussions  dans  la  presse  quotidienne.  Elle  n^eet  pae  ei^con 
dans  les  textes;  elle  ett  dans  les  fatts;  et  c^est  pourquoi  nous  «q 
état  dans  ceite  analyse. 
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BU  Gode  pénal,  qui  oblige  toutes  les  personnes^  françaises  ou  non, 
résidant  en  France,  mais  même  aux  dispositions  spéciales  du 
Gode  de  justice  militaire. 

Les  jurisconsultes  allemands  ne  peuvent  méconnaître  le  carac- 
tère de  ce  contrat,  qui  est  essentiellement  public. 

Suit-il  de  là  que  la  loi  allemande  ne  puisse  considérer  l'enga- 
gement comme  nul?  Nous  ne  le  prétendons  pas.  Hais  il  en 
découle  que  la  France  avait  le  droit  de  poursuivre  les  déserteurs 
par  d'autres  voies  que  s'il  se  fût  agi  d'assurer  l'exécution  d'un 
contrat  purement  privé,  et  aussi  que  les  deux  législations  se 
trouvent  en  conflit. 

Qni  devait  trancher  le  conflit? 

S'il  se  fût  produit  ailleurs  qu'en  pays  de  capitulation  et  à 
un  autre  moment  qu'en  temps  de  guerre,  la  décision  eût  appar- 
tenu au  souverain  du  lieu  où  l'arrestation  s'était  produite.  En 
aucun  cas  il  ne  semble  qu'il  puisse  appartenir  exclusivement 
au  droit  allemand.  Le  tribunal  d'arbitrage  décidera. 

En  finissant,  nous  voudrions  faire  remarquer  que  les  diffi- 
cultés présentes  ne  tiennent  pas  tant  à  l'institution  de  la  légion 
étrangère  qu'à  la  divergence  des  législations  :  nombreux  sont  les 
cas  où  un  individu  perd  sa  nationalité  sans  en  acquérir  une  nou- 
velle, et  nombreux  aussi  ceux  où  il  en  acquiert  une  nouvelle 
sans  perdre  celle  que  lui  attribue  son  origine.  Nos  difficultés  ne 
sont  qu'une  espèce  d'un  cas  plus  général. 

Au  surplus,  elles  sont  faciles  à  résoudre,  si  on  les  examine 
avec  bonne  foi  à  la  lumière  de  ces  deux  grands  principes  de  droit 
naturel  qui  sont  comme  les  deux  aspects  du  principe  de  Tauto- 
nomie  de  la  volonté  —  lequel  tend  de  plus  en  plus  à  dominer 
toutes  les  législations  positives  —  :  liberté  individuelle  d'une 
part,  respect  des  conventions  librement  consenties  d'autre  part. 

Nous  ne  prétendons  pas  dans  cet  article  tirer  les  conséquences 
de  ces  deux  principes  particulières  à  l'incident  de  Casablanca. 

Nous  avons  voulu  simplement  démontrer  que  les  deux  postu- 
lats sur  lesquels  reposait  la  thèse  de  M.  Niemeyer,  reposaient 
eux-mêmes  sur  une  base  inacceptable,  et  que  la  question  si  heu- 
reusement soumise  à  un  arbitrage  est  avant  tout  une  question 
de  droit  international  public. 


Paul  ROUX. 
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U  CIRCULlTIOn  DES  AUTOMOBILES  ET  LA  RESPOITSABÏ- 
LUt  PËNALE  ET  CIVILE  DE  LE0K5  CONDUCTEURS  ET 
PROPRIÉTAIRES, 

Par  M.  Heori  PAscàUD, 

Président  de  Chambre  1ioiionitr«. 

GoffottpoDdvtt  dii  Uiûistére  de  nD&teucMof)  t^lkllq1W. 

Il  y  IL  eûviroD  omquanle  a  us,  un  Butaur  dramaliqae,  «bit  es 
TQgUd,  après  avoir  fail  déorlrÊ,  pur  Tuo  des  priacipem  peir- 
ftonnagôB  d'une  de  leâ  pièoea^  le  Imca  d'équipages^  dooL  les  deiBi- 
mondaines  éclaboussaient  les  autres  femmes,  Itîi  mettait  dasf 
la  bouche  cette  exclam  a  Uod  indisfiée  ;  «  Plate  aux  hciyitle^ 
femmes  qui  vont  à  pi^d.  »  Aujourd'hui,  dans  uo  ordre  d'idée^ 
différent,  il  eM  vrai,  mais  d'uue  palpitante  actualité,  lorgque  Vm 
constate  n  quelle  iuféouritè  lout  le  mondfî  est  exposé,  eamhiefL 
nombreuses  sont  les  victimes  de  ces  engins  du  destructiûD  appek^ 
automobiles,  cembieD  de  pereoniies,  sur  le  chemin  qu*ik  par 
courent,  tombent  blesaêes,  estropiées,  éDraséês,  privêee  d«  la  vie, 
u'esl'On  pas  fonde  à  s*ècrier,  avec  une  aussi  légitime  indiqua- 
lieu  :  4  Place  aux  braves  gens  de  tout  setxe  qui  ne  vont  pas  ea 
automobile,  f 

On  ne  saurait  oonteaier  rinteasité  des  protesta  li«w  qoe  sur 
citent  tes  courses  effrénées  dout  nous  sommes  constamment  la^ 
témoins,  et  les  accidenls  multipliés  qu'enregislrent  quoâdwa* 
uement  les  journaux.  Ace  péril,  il  est  temps  d*ohvier;  à  nosnie^* 
à  nos  roules»  il  faut  rendre  la  sécurité.  C'est  par  une  réglaiDâiits- 
Uoa  rationnelle  et  suffisamment  sévère  des  condition»  de  eirtnle- 
UoUt  de  vitesse  des  automobiles  et  d'aptitude  professionualle  de 
leurs  uonducteurg,  ainsi  que  par  la  stricte  application  des  prin- 
cipes de  la  responsebililè  pénale  et  civile,  que  nous  eapèroo? 
pouvoir  y  parvenir.  Sans  doute,  les  dispositions  et  les  indeomite^ 
que  nouâ  voulons  proposer  ne  feront  pas  revivre  les  mort:^.  n^ 
rendront  pas  la  3a nie  à  ceux  qui  Tonl  dàffuilivement  perdue. 
JHais^  du  moins,  il  y  a  lieu  de  croire  que  lei  pénalilée  et  les 
réparations  qu'auront  à  supporter  les  auteurs  dts  domina^? 
«ausâs  aux  hommes  et  aux  choses,  auront  pour  effet  de  rendre 
les  automobilistes  plus  circonspects  el  pliii  prudenlË  dans  li 
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e«»iAiite  4e  leurs  dangereux  tébicoles,  et,  ptr  voie  de  oonsë* 
quesœ,  de  diminuer  )e  nombre  de»  accUcota.  H  ne  faut  pas 
qu'an  mépris  de  la  vie  et  de  la  santé  du  puUwiOo  puasse  impu* 
Bément  faire,  sekn  rexpresak»  usitée,  du  60^  An  8(k,  du  tflO 
è  l'heure. 

Avant  d*abarder  l'élude  des  diverses  questions  qui  se  raftiaeheni 
à  notre  sojet,  il  nous  parait  intéressant  de  faire  eonneitre  les 
meenres  édictées  tant  à  l'étranger  qne  ches  nous  pour  prévenir 
les  malhenrs  trop  fréquents  qui  se  produisent  et  punir  cewt  qui 
tes  oanseiit.  Aussi  bien,  cet  examen  comparatif  nous  montrera 
que,  plus  que  nous,  les  autres  nations  se  sont  efEoreées  de  pour- 
voir aux  nécessités  de  la  sécurité  publique. 

En  Italie,  il  semble  qu'on  s'est  presque  exclusivement  préoc- 
cupé de  réglementer  la  vitesse.  Un  décret  du  28  juillet  1901 
{Ajtnuaire  de  tégislation  étrangère,  année  190&)  Ta  fixée  à 
2S  kilomètres  en  rase  campagne,  et  à  15  kilomètres  dans  les 
lieux  habités.  Ce  sont  là  des  dispositions  asse^  sagement  pondé- 
rées; mais  à  quelle  réglementation  sont  soumis  la  fabrication  et 
le  poids  des  véhicules,  quelles  sont  les  sanctions  destinées  à 
réprimer  les  infractions  et  l'excès  de  vitesse?  CesH  ce  que  nous 
ne  pouvons  préciser,  faute  de  documents.  Par  nn  décret  pos- 
térieur du  8  janvier  1905  (Annuoire  de  légUlaiion  étrangèreiy 
année  1906),  cette  vitesse  a  été  réduite  à  12  kilomètres  dans  les 
centres  habités,  à  15  kilomètres  la  nuit  et  à  40  kilomètres  en  rase 
campagne. 

La  principauté  de  Monaco  est  régie,  quant  à  la  oirealatioD  et  à 
la  conduite  des  automobiles,  par  une  ordonnance  du  12  dé- 
centre 1901  (Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1992). 
Ceux  qui  contreviennent  à  ses  disposiHons  sont  punie,  suivant  les 
ces,  soit  d'une  amende  de  16  francs  à  100  francs,  soit  d'une 
amende  de  100  francs  à  1006  francs  et  d'un  emprisonnement  dte 
m  jours  h  un  meis  on  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 
Tombent  seus  le  coup  de  cette  dernière  pénalité,  notanuneDA,  le 
onduotetnr  d'une  automobile  qui  dépassO;  sur  le  territoire  moné- 
gasque, la  vitesse  de  id  kilomètres  à  Theuve,  et  selm  qui  ne 
s'arrête  pas  à  la  première  injonction  des  agents  de  l'autaitè,  eu 
qui  prend  la  fuite  après  avoir  ocearionné  quelque  accident.  Les 
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f^iaes  édictées  pour  ces  deux  demiers  faitB  ne  se  coofondent  pas 
avec  celles  qui  seraient  proiioiieée&  eo  vue  de  réprimer  d'autre? 
coQtraventJoDB.  Tout  propriétaire  de  véhicula  à  moleur  méca- 
nique qui  a  donné  Tordre  au  conducteur  de  commettre  uoe  deâ 
infracliouB  prévues  et  punies  par  les  autres  disposîtioas  de  Tor- 
dounance,  ou  quî^  étant  préseul,  l'aui'a  laissé  commettre  sans 
oppoBitiop,  est  assimilé  h  un  complice.  Sauf  en  ce  qui  concerne  h 
vitesse  peut-être  trop  chichement  mesurée,  on  voit  que  c^tle 
ordonnance  contient  de  sages  disposilions.  Elle  admet  aus^i 
l'exiâleûce  de  ce  délit  de  faits  dont  la  société  d'éludés  législatives 
l'est  préoccupée  dans  ses  discussions. 

Une  loi  danoise  du  15  mai  1908  {Annuaire  de  législatùm 
étrangère,  année  1904)  réglemente  la  circulation  des  automo- 
biles et  codifie  loules  les  prescriplions  de  police  relatives  t  ce 
mode  de  locomotion,  analogues,  d'ailleurs,  à  toutes  les  dispo- 
sitions généralement  usitées  en  la  matière,  sur  lesquelles,  par 
conséquent,  nous  croyons  ne  pas  devoir  insister.  La  vite^e  ne 
saurait  excéder  15  kilomètres  à  Theure  dans  les  villes,  et  30  kilo- 
mèlres  partout  ailleurs,  à  la  condition  que  la  route  soit  libre 
et  le  terrain  bien  dégagé  de  tous  côtés  \  si  la  roule  est  encombrée 
ou  si  le  sol  est  glissant,  ta  vitesse  est  réduite  à  8  kiïomélre^, 
£nfin,  Tusage  des  atilomobiles  est  interdit  la  nuit  sur  les  voies 
qui  ne  sont  pas  éclairées,  sauf  dans  la  période  du  15  mai  aa 
16  juillet.  Ces  dispositions  témoignent  assurément  du  dèsli 
d'assurer  la  sécurité  publique,  mais  le  défaut  de  saociion,  td 
qu'il  résulte  du  document  que  nous  avons  sous  les  yeux,  ne»t 
pas  de  nature  à  leur  donner  beaucoup  d'efOcacilé. 

En  Suisse,  un  concordat  intercantonal  a  été  passé  en  1904 
(Annuaire  de  tégislution  étrangère^  année  1905)  entre  les  canlons 
de  Zurich,  Berne^  Lucerne,  Schwiit,  Obwalden,  Nidwalden^ 
GEaris,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  Bâle-ville,  Bâle-campagne,  Appen- 
xelh  Rhodes  intérieure  et  Rhodes  extérieure.  Saint- Gai  1,1e  Tessin, 
Vaud,  le  Valais,  Neuchâtel  et  Genève,  pour  la  règlement tign  de 
la  circulation  des  automobiles  el  bicyclettes.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  de  ces  derniers  véhicules*  Voici  les  disposiliûa> 
principales  de  cette  convention  ; 

Les  automobiles  et  les  motocycles  ne  doivent  pas  être  livrê$  a 
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l'asage  avant  d'avoir  été  soumis  à  l'essai  d'experts  commis  :  on 
ne  peut  les  conduire  sans  la  permission  de  l'autorité  cantonale 
t^mpétente  du  lieu  du  domicile  lorsque  l'impétrant  a  justifié  de 
sa  capacité.  Il  est  délivré  à  celui-ci  une  carte  contenant  ses  nom, 
profession  et  domicile,  sa  photographie,  la  description,  le  numéro, 
le  poids  du  véhicule,  la  durée  de  l'autorisation,  un  extrait  des 
dispositions  légales.  Cette  autorisation  est  valable  sur  tout  le  ter- 
ritoire des  cantons  concordataires,  elle  est  consignée  sur  un 
registre  tenu  au  greffe  du  département  fédéral  de  l'intérieur  et 
peut  être  révoquée.  L'automobile  doit  être  munie  de  deux  plaques 
portant  le  numéro  d'ordre  et  les  armes  du  canton  :  elles  sont  de 
dimension  uniforme  et  fournies  par  les  autorités,  bien  visibles  et 
placées  en  avant  et  en  arrière  ou  aux  deux  côtés;  en  outre,  elles 
sont  personnelles.  Les  étrangers  qui  se  bornent  à  traverser  le 
canton  ne  sont  astreints  ni  au  paiement  des  droits,  ni  au  port  de 
la  plaque,  mais  doivent  produire  une  autorisation  de  leur  pays 
<l'origine  et  y  avoir  acquitté  les  droits. 

Un  signal  est  exigé  et  il  consiste  en  une  corne  à  son  grave.  On 
doit  en  faire  usage  aux  tournants  et  lorsqu'on  rencontre  d'autres 
voitures  ou  des  piétons;  il  en  est  de  même  pour  la  nuit  et  en 
temps  de  brouillard.  Il  faut  employer,  dans  les  descentes,  deux 
freins  ayant  une  force  suffisante  pour  arrêter  le  véhicule  en 
pleine  course.  L'éclairage  est  obligatoire  pendant  la  nuit  au 
moyen  de  deux  lanternes  :  l'une,  verte,  à  gauche;  l'autre, 
blanche,  à  droite,  au  milieu  desquelles  doit  être  placée  une  raie 
de  couleur  inverse;  en  outre,  on  exige  qu'il  y  ait  en  arrière  une 
lanterne  rouge,  toujours  allumée  quand  l'automobile  est  au  repos* 

Le  conducteur  est  tenu  de  toujours  rester  maître  de  sa  vitesse  : 
il  ralentit  en  cas  de  rencontre  dangereuse  et  au  passage  des  villes 
«t  villages  ou  des  voies  de  montagnes  ;  il  ne  doit  pas  alors  dépasser 
10  kilomètres  à  l'heure,  ni  la  vitesse  d'un  cheval  au  trot.  Sur 
les  ponts,  dans  les  rues  étroites  et  partout  où  l'autorité  indique, 
par  des  avis,  qu'il  faut  ralentir  la  marche,  la  vitesse  ne  saurait 
excéder  celle  d'un  cheval  au  pas^  ni  6  kilomètres  à  l'heure;  en 
tout  cas,  et  même  en  terrain  plat,  son  maximum  est  de  30  kilo- 
mètres. Le  conducteur  doit  toujours  tenir  sa  droite;  en  cas  de 
rencontre,  il  oblique  à  droite,  et  à  gauche  s'il  veut  dépasser  le 
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vébicElë  qui  arme;  il  lui  e&i  iule rd II  d'empêcher  une  autre  voi- 
ture ds  trav^ereer  la  veie.  Il  a  le  deyair  de  s'airâler  sur  ioJQoctkia 
i'uB.  agent  de  Tautorité  et  quand  un  accidenl  ae  produit^  auquel 
cai  il  doit  porler  secaurs.  Les  courses  d'automotiiles  âoiit  défeo* 
dues  sur  la  me  publique. 

Lee  car  te  a  ne  aont  valables  que  pemlant  aae  année  {  à  chaque 
renouvelle  me  ni,  il  faut  payer  un  droit  annuel  de  10  À  3D  fraacs 
pour  r  auto  mobile  et  de  5  francs  pour  le  molocjcle.  Les  coa- 
munes^  avec  F  autorisa  lion  du  gouvernement,  ont  là  lacuUè 
d 'interdira  certaines  voies.  Les  con traven lions  sozU  punies  d'uue 
amende  de  â  à  30  franes. 

Sauf  sur  ce  dernier  point,  qui  dânale  nne  trop  gronde  faible£«é 
dans  la  répression,  on  ne  peut  s'empêcher  de  recounaitre  que 
Tensemble  de  ces  diajMiaitioDa  est  de  nature  à  protéger  la  sécante 
publique  et,  par  les  prècau lions  qu'elles  èdietent,  a  prévenir  les 
accidente. 

L'Angleterre  o  d'abord  eu  une  lègiâlation  des  plus  dèlwiuiair^ 
en  ce  qui  conoerne  les  automobiles.  Mais,  bientôt  «  la  oècesâitê  de 
protéger  le  public  contre  La  poussière  et  les  odeurs  pr^ilniieâ  par 
ees  véhicules,  les  plaintes  des  piétons  et  des  oouductâurâ  de  im- 
tures  à  chevaBi  au  sujet  de  T insécurité  dont  ils  étaieat  vietioieit 
ont  déterminé  le  Parlement  à  voter  la  nouvelle  loi,  beâUGoop  pkL« 
aéi^re,  «kj  14  août  1303  (Afmuaire  de  t^idatiûu  étraBQèn. 
année  1904).  A  partir  du  1"  janvier  1304,  tout  molor^car  {tûêi 
a  in»  qu'est  dénommée  Tautoniobile)  dmt  être  enre^stré  sfu  eftâ- 
aeîl  de  comté  et  porter  un  numéro  d'eure^strement  très  viÂibk. 
U  nuit  comme  le  jour.  Pour  construire  cette  sorte  de  velùcuiji,  il 
faut  être  porteur  d'un  brevet  délivré  par  la  même  auioùté  at  qui 
doit  être  exhibé  à  toute  réquisition  des  agents  de  p^lioe^  sm.^ 
peine  de  contravention.  Toute  personne  qui  oo>Bdiùt  une  aub^ 
mobile  sur  nue  route  publique  avec  témérité  et  nègl^noâ  on  à 
une  vitesse  et  d'nne  manière  qui  soit  dangereuse  pour  le  pnblic- 
eu  égard  aui  eirccmstâtioes  comprenant  la  nature,  Tétftt  at  VuÊMgf 
de  la  l'Otite,  ainsi  que  riniporlance  du  trafic  qui  se  fait  ou  pour- 
rail  se  faine  à  ce  moment,  est  Qoupfthle  de  délit.  Les  pémlile? 
coiisistênt  en  ^  livres  sterliag  d'amende  pour  là  pr«nièjr«  Suai 
et,  daos  le  cas  de  récidive,  en  une  amende  ée  ^9  livres  el  un 
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emgmoiuieflMnt  de  Ims  laoi».  En  outre,  1m  jug«i»  oaI  le  droit 
de  disfuêlifier  le  déliofttaat  oomne  ooedlioteur  dm  fhoéêfcmr 
pour  le  teuf»  qui  leur  wtmsaà.  £a  <m  d'aeeideût,  quelle  qu'en 
0oU  la  eeiue,  le  motorùiie  est  teniu  de  s'wréler»  flett»  peine  d'nù» 
cMUtrafeBiioa  spéeiale.  La  vitesse  maxÎBia  est  de  SO  ittittes  % 
l'heuM  «ar  les  routes  puUiques  et  elle  peut  être  rèAiili»  à 
10  milles  dans  les  eadroîts  détermîBéB  par  les  réglemente  faite  ii 
la.  demande  des  autorités  locales  au  Inireau  du  gouirememettl 
l«€aL  Ce  kireau  peut  augmenter^  psHr  des  règlements,  le  poids 
maximum  de  trois  ei  quatre  tonnesi  tel  qu'il  est  prévu  par  «me 
loi  antérieure.  Eoin^  le  moior-ear-^iet  de  1003  ne  devait  être 
eséotttoire  que  jusqu'au  31  décembre  1006,  si  le  Parlement  n'en 
déddait  autremenU  A-t*il  été  pror#gé?  C'est  vraiseittUaMe» 
quoique  nous  o -ayons  sous  les  yeux  «auoan  texte  qui  aoî4  relatif  à 
cet  objet* 

Cette  législaiion  «st  bien  ^sonlbrme  au  caractère  pratique  des 
Anglais  qui  ont  compris  que  la  vie  ^  la  santé  du  publie  ae  san* 
Aient  être  à  la  merci  d'-automobiMsies  ineapid>le8  eu  imprudents 
et  peur  remédier  a  ce  danger  n'ont  pas  cfaint  d'user  d'une 
grande  rigueur  danslarépiession.  D'ausù  f^Nrtes  amendes^divenl 
aivoir  une  suffisante  effioaoité  et  l'interdictien  pendant  une 
.période  illimitée  de  conduire  des  automobiles  est  de  nature  à 
exnreer  mte  influence  considérable  fiur  les  agissements  de  -ceilx 
^m  leS'dîrigenL 

Les  Stats-Udis  d'Amérique  <mt  également  édicté  des  dîspe^i» 
tiobs  4ttr  la  cûnealation  des  aotomohileev  On  comprend  eisémei^ 
^ue  mm  ne  pouvens  analyser  ici  la  législalien  d'un  ^grand 
.nombre  d'Etats;  nousiious  bernerons  donc  à  menlieniier  œUede 
quatre  des  ptus  importants. 

Dana^riUiaois,  une  loi  du  18  mai  1002  {Anmaire  de  iégisUp- 
don  étfHingèrâ^  amée  1004)  limite  la  vitesse  des  automebilee 
à  16  miUea  à  l'beure.  Dés  qu'un  eondueteur  de  <)es  véhietfles 
ft'^pei^t  qfie  sa  maohiae  effraye  un  dievtd,  il  doit  s'eroêter  com^ 
plètâUint  Ijusqu'é  ee  ^ue  le  cbev«l  ait  fasse.  En  eas  d'aocîdent» 
la  preuve  du  dommage  causé  suffit  à  faire  pr>ésumer  l'excès  de 
vitesse.  €'eat  incomplet  à  bien  des  ^rd&i,  unis  principalement 
(psKee^qoelessanotiens  pénales  font  dèfa«l> 
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Au  Massachussels,  ce  Bont  les  lois  des  11  avril  190S  ^ 
36  juin  1908  qui  régLemenlenl  les  conditioDs  d'établîssemeiit  et 
de  circulalion  des  automobiles  {Annuaire  de  iégulûtUm  êuran^ 
gère,  anaée  1904).  Cette  législâlion  Irêfi  complète  s*impofie  à 
rattentioii.  La  description  des  véhicules,  les  Qoms  du  propriétaire 
el  du  fabricant)  la  puissance  de  traction  doivent  être  signalés  à  II 
commission  des  routes  qui  iuscrit  Tautomobile  sur  un  rentre 
Bpécidl.  On  donne  à  celle-ci  un  numéro  ou  une  marque  dislioc- 
tive  avec  rindicatiou  de  la  place  réservée  à  cette  marque.  Ce 
registre  est  publié  et  la  copie  du  certificat  doit  être  toujours 
gardée  sur  Tautomobile  ou  en  un  lieu  accessible  pour  la  vérifica- 
tion. Les  fabricants  peuvent  demander  une  marque  générale 
applicable  à  leurs  produits  jusqu'au  moment  de  la  vente.  Le 
numéro  et  la  marque  doivent  être  inscrits  en  chiffres  arabeâ  inen 
apparents  et  d'au  moins  quatre  pouces  de  long.  Les  conducteurs 
sont  tenus  d'être  munis  d'une  autorisation.  Il  est  interdit  d agir 
de  manière  à  effrayer  tes  chevaux  :  si  un  cheval  parait  effrive^ 
rautomobiliste  est  obligé  de  réduire  sa  vitesse  eti  sHl  en  est  requis 
au  moyen  d'un  signe  ou  autrement  par  le  conducteur  du  cheval 
il  doit  ne  pas  s'approcher  davantage,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
éviter  un  accident,  et  même  s*arrèter  complètement  tant  que  le 
conducteur  n'est  pas  maître  de  l'animal.  La  vitesse»  en  dehors 
des  villes  et  des  centres  habités,  ne  saurait  excéder  15  milles  i 
rheure  et,  dans  llntérieur  des  villes,  10  milles.  Â  l'approche 
d*un  croisement  de  route,  h  ce  croisement,  ou  détour  de  l'angle 
d'une  rue  et  dans  les  courbes  d'une  route,  l'automobile  doit 
ralentir  sa  marche  d'une  manière  raisonnable.  11  y  a  lieu  de  la 
pourvoir  de  signaux  d'avertissement  et  de  freins  aussi  bien  que 
de  chaînes  fermant  à  clef  qui  seront  mises  quand  le  conducteur 
s'écartera  et  laissera  son  automobile  sur  une  roule  fréquentée. 
Les  contraventions  résultant  de  l'excès  de  vitesse,  du  défaut  de 
ralentissement  en  présence  d'un  cheval  effrayé  ou  d'arrêt  lorsque 
le  conducteur  de  l'animal  lui  en  fait  le  signal,  sont  punis  de 
dix  jours  d'emprisonnement,  d'une  amende  maxima  de  âOO  dol- 
lars, ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  senlement, 

Cet  ensemble  de  dispositions  semble  bien  combiné  pour  pro- 
duire un  effet  utile*  Il  y  a  lieu  de  remarquer  surtout  l'ohligalion 
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pour  Tautomobiliste  de  ralentir  la  vitesse  et  même  de  s'arrêter 
lorsqu'il  rencontre  un  cheval  effrayé  et  que  son  conducteur  lui 
fait  un  signal  d'arrêt.  Combien  d'accidents  peuvent  être  ainsi 
évités!  Quant  à  la  vitesse  autorisée,  elle  ne  dépasse  pas  de  sages 
proportions.  Une  loi  du  22  mars  1905  {Annuaire  de  légùlaHon 
étrangère,  année  1906)  a  complété  cette  législation.  Tout  nouvel 
acquéreur  d'automobile  doit  faire  une  déclaration  au  secrétaire 
de  l'Etat,  indiquant  son  nom,  celui  du  constructeur,  le  numéro 
de  fabrique,  la  description  de  la  voiture  et  la  puissance  du  moteur. 
Le  secrétaire  d'Etat,  après  paiement  d'une  taxe  de  2  dollars, 
enregistre  cette  déclaration,  assigne  à  Tautomobile  un  numéro 
qui  doit  être  inscrit  d'une  manière  apparente  à  l'arrière  et 
délivre  une  plaque  à  fixer  obligatoirement  sur  le  véhicule  et  que 
l'on  rend  en  cas  de  vente.  Les  constructeurs  ne  font  qu'une  seule 
déclaration  par  chaque  type  de  voitures  construites  par  eux  et 
peuvent  obtenir  autant  de  plaques  qu'ils  le  désirent.  Quant  a  m 
véhicules  appartenant  à  des  propriétaires  non  domiciliés  dans 
l'Etat,  qui  y  passent  temporairement,  ils  ne  sont  pas  astreints  à 
ces  obligations  pourvu  que  leurs  automobiles  aient  été  inscrites 
dans  un  autre  pays  et  portent  un  numéro  distinctif,  ainsi  que  les 
initiales  de  ce  pays. 

Il  n'est  pas  innové  en  ce  qui  concerne  la  vitesse,  pas  plus  qu'en 
ce  qu'on  donne  aux  autorités  locales  le  droit  de  déterminer,  sur 
certains  points,  un  maximum,  qui  ne  peut  être  dépassé.  L'obli^ 
gation  d'arrêt  est  la  même  que  dans  la  loi  précédente.  Toute 
personne  qui  désire  conduire  une  automobile  déclare  au  secré- 
taire d'Etat  son  nom,  son  adresse  et  indique  le  véhicule  dont  il 
va  être  le  conducteur.  Il  paie  une  taxe  de  2  dollars  et  on  lui 
délivre  un  numéro  et  une  plaque  qu'il  doit  porter  d'une  manière 
visible  lorsqu'il  conduit.  Les  contraventions  sont  punies  d'amende 
et,  en  cas  de  récidive,  d'emprisonnement  avec  référence  sans 
doute  à  la  loi  antérieure. 

Deux  lois  du  23  avril  1903  {Annuaire  de  législation  étran- 
gère, années  1904,  du  19  avril  1905  et  1906)  régissent  la  Pen- 
sylvanie,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  automobiles  et  leur  circu- 
lation. Elle  est  intéressante  sous  maints  rapports  et  mérite  une 
consciencieuse  analyse.  Aucune  voilure  automobile  n'est  admise 
XXXVII.  39 
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à  circuler  ^ï  Le  propriétaire  n'a  £aU  praal&bletfnejol  prooed^r  à 
J'çnregiMremeQt  de  ma  nooi,  de  eod.  adresse  et  de  eaux  du  cms 
tructeur.  La  vile&se  est  réglée  comme  il  suit  :  dans  les  liimiaD 
des  agglomérations  d'habi^lioBs»  10  milles  à  Theurei  eu  didliûrs 
de  ces  linaites,  20  miUef  è  Theure,  mai^  cette  dormère  vilesf 
est  réduite  à  10  milles  à  rapproche  des  piétJiBs  ou  des  alielageâ^ 
dapg  les  courbes  et  aui  intersections  des  voicB.  Toute  aulûaï0bil£ 
doîl  porter  à  l'arrière  une  plaque  très  visible,  sur  laqueUe  eêl 
ipscritt  en  caractères  de  trois  pouces  ou  mûinSf  le  numéro  d'enre- 
gigiremeiit;  k  Tavaut,  tille  a  au  moin^  deux  lampes  à  feu  blàot 
visible  h  IDO  pieds  au  inoinSf  un  feu  rouge  à  i 'arrière  et  un  aver- 
tisseur quelconques  corae,  gong,  etc.  le  coadueteuc,  en  appn>- 
chtiot  des  eroisemeuls  des  rues  et  des  routeiii,  est  lenu  dt  Itite 
Uiouvoir  ce  sigual  avertisseur  et  de  s'arrêter,  quand  le  coxuiacl£ar 
d'un  cheval  ou  de  tout  autre  aolmâl  lui  en  fail  stgae,  juâqu  a  ce 
que  la  bète  soit  passée.  Les  contre  venants  sout  pasuJ^ie^ 
d'amendes  de  S5  dollars  au  maximum  et  en  cas  de  récidiva  de 
25  â  iOO  dollars^  avec  uu  emprisonnement  u'excédaut  pas  tr^l£ 
joufS'  Le^  actions  eu  dommages-iotérêts  sont  dêJËrêes  au  Uibuiul 
du  lien  où  le  préjudice  a  élé  causé.  Les  amendes  saut  spéciale- 
meul  affectées  à  l'entre  tieu  des  routes^  Les  voitures  automobUet 
doivent  être  conduites  par  un  mécanicien  porleui'  dune  Ueecce 
dont  le  coût  est  fiiè  a  3  dollars  ei  âgé  d'au  mains  diiL-buîi  ^m- 
Le  numéro  de  la  licence  ûgure  cd^ligatoirement  à  Tavaiil  el  ^ 
Tarrière  du  véhicule  dans  un  endroit  apparent. 

C'est  ainsi  que  par  un  ensemble  de  cûudilious  sagemeui  coûf- 
données  la  circulation  des  automobiles  a  été  régleuiâalée.  U  est 
une  des  dispositions  de  la  loi  qui  mérile  d'èlre  parliculièreiDeia 
remarquée  :  celle  qui  attribue  compétence»  pour  la  reparalion  du 
dommage,  au  tribunal  du  lieu  de  raccideal.  .U  v  n  Li  use  dem- 
gatiou  au  droit  commun  qui  exige  que  le  défendeur  soit  aâ^igite 
devant  les  juges  de  son  domicile.  Elle  est,  d'ailieurs,  biec 
justiOée,  car  quelle  juridiction  serait  mieux  eu  mesure  d'appré- 
cier le  préjudice  que  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  $*e»t 
produit?  Alais  si  le  texte  qui  eiige  un  mêcamcien  pour  la  am- 
duite  du  véliicule  exclut,  comme  il  seutble>  le  propriàlaire,  oeti 
est  abusif. 
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Il  ne  flemUe  pat  <|»  l!Ëtat  et  .New-Y#rk  ae  êmi,  dans  >la 
ngtcmentatîMi  de  li  oiroulitm  des  antocnoMteB,  préooonpfé 
d/aittre  ekose  que  ésJt  Haaéon  de  Ja  viteue,  su  flDU)ii»  4'«pi3te 
tosARCttOHAts  doniineiudîspoeoiiR.  Aux  termes  ie  la  loi  388,  du 
8  iii«4664  {AmmivtÀe  légitlatùm  étrtmfàn^Amée  18AK),  la 
lîlinBeiTeriBiieert  de(tO:mlUe8,d8inilkse«:20imi^  è  l'heure, 
Bekoi  que  k  ^«mb  sohiie  ententiàreniMU  bardée  de  oiBÎBons  eeuti- 
gaes,  ou  traverse  ubo  ville  ou  un  TiUige,  ott  Uen  «e  troicve  ut 
defacvH  d'une  pareille  eneeinte.  iLe  ^potlvoir  régieiattntaire  de 
ruitorité  fltunioipafe  «si  iBslMOtipar  la  loi,  et  eette> autorité  ne 
peot,  '«n  ee  qui  eoucarne  ks  nniteR  aitiiéee  à  rintèrieiir  des 
villages.,  (impoeer  .aux  mitomelnles  une  titesee  ioEéinMrB  h 
10  mîUes  à  l'heure,  ni  en  tout  cas  soumèttise  les  automohUes  à 
des  modérations  :BpèeiaieB  de  vitesse  qm^ne  s'appliqueraient  pas 
auauteesvéhioDlesJL'ebBenee  de  sanction  dans  la  loi  serait  tout 
à  fadt  hlàmaUe  e!il  n'éliit  :pas  vratsemblable  qu'il  appartient  à 
Faalorité  mundcâpale  de  ks  édacter,  puisque,  possédant  un  pou- 
voir réglementaire  qui  n'est  limité  que  sur  des  points  apèGiann, 
eomflK  rusm  iveneoB  de  te  voir,  eUeidoit  «voir  le  droit  d'assurer 
par  deatanotiana  suffisantes  rokseirmtion  des  preacriptiens  qu'elle 
peut  fomuler.  £n  admettant  quiil  «n  soit  ainsi,  on  doit  regretter 
que,  dans  une  matière  intèrassmt  ia  sèentité  (biblique,  les  dis- 
pagitioins  répressives  ne  soieoRt  pas  ^tôt  l'œuvre  de  la  ki  que 
oelle.des  pouvoirs  mnnioipaux  dont  Tautorité  est  moins  ooneidé- 
Fsible  et  qui  peut-^tse  ne  savent  pas  toujours  gairder  k  mesure 
isqnîse. 

Au  Ganada,  4a  pvoiàuu»  de  Quéèec  s'est  préoecopée  eadluai- 
vemenl  de  la  limitation  de  la  vitesse  d«s  aatomobiles  dans  la 
loi  30  de  190*  {Amuair^deléffiêlstion  étran§èn,  année  IMK). 
Après  «uoif 'défini  ce  ;qn'il  faut  entendre  par  unoiantonMibile,  elle 
raatreinA'ln  i^tesse  à ftmilles  à  l-hunse  Aans (tes oitéset viUageset 
à  dSrniUes  «en  deiiar&.  L'Aamuaire  de  UgidcUiion  étrangère  ne 
fait  niâme  qpas  aoaaiaitre  s'il  appairtîeut ^à  d'antorilé  imuninipale  ide 
déteanîner  les  sanetins  nécerasoras. 

iDans  la  provinoe  d'Oncari»,  la  légtemenlalieaitte  tout  oe  qui 
ooneerae  ^\sA  autaœohiies  n  été  létaUie  «par  deux  Mts  de  1908 
et  de  1904  {Annuaire  de  législation  étrangère,  année  !t906)« 
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Tout  possefiseur  d'une  aulomobile  est  tenu  de  payer  un  droit  de 
TégistraliQu  de  S  dollars,  moj&Dnant  quoi  le  secrétaire  proYindil 
lui  délivre  un  permis.  Le  numéro  de  ce  permis  dnil  être  afficke 
au  dos  de  la  voiture  ^  en  caractères  visibles  de  loiû,  de  d  poucei 
au  moins.  Les  automobiles  doivent  être  munies  d'un  avertisseur 
pour  prévenir  de  leur  approche,  et  d'un  éclairage  s'étendaai 
jusqu'au  numéro.  Dans  rintèrieur  des  cités,  villes  ou  villages 
incorporés,  ta  vitesse  est  limitée  à  10  milles  à  l'heure  ;  sur  les 
routes,  à  ^  milles.  Les  municipalités  ont  le  droit  de  résen'er 
certaioes  routes  où  les  automobiles  peuvent  avoir  des  viteâses 
supérieures.  Au  croisement  des  rues  et  sur  les  pentes,  les  con- 
ducteurs doivent  ralentir  au-dessous  de  la  vitesse  normale  4e 
10  milles.  Ils  sont  tenus  de  prendre  toutes  les  précautions 
requises  pour  ne  pas  effrayer  les  chevaux,  et  même  de  s'arrêter 
si  celui  qui  conduit  le  cheval  leur  en  fait  signe*  La  première 
contravention  est  punie  d'une  amende  de  ^  dollars;  la  secai^Je 
et  les  suivantes  entraînent  la  même  peine  ou  un  emprisonnement 
d'un  mois  au  plus. 

Le  propriétaire  du  véhicule  qui  a  un  permis  est  responsable  de 
toutes  les  infractions.  Ce  permis  peut  être  suspendu  ou  révoqué 
par  le  secréleire  provincial.  Celui-ci  doit  fournir  à  tous  les  dercs 
de  paii  des  copies  des  actes  concernant  les  automobiles  pour  lu 
distribuer  aui  cons tables,  les  faire  afficher  aux  endroits  les  pl^^ 
appfirenls,  et  remettre  aux  clercs  des  municipaliléSp  les  1"*^  mai  et 
l^**  septembre,  les  listes  des  personnes  munies  de  permis  ou  de 
licences.  En  cas  d'accident  causé  par  une  automobile  eu  effrajant 
un  cheval  ou  un  autre  animal,  *la  preuve  que  le  dommage  ne 
résulte  pas  de  la  négligence  ou  de  la  maladresse  du  propriétaire 
ou  du  conducteur  est  mise  à  la  charge  de  ces  derniers. 

Celle  présomption  de  faute  est  tout  à  fait  favorable  aux  vic- 
times, et  si  tout  d'abord  il  semble  que  ce  soit  là  une  diaposidon 
exorbitante,  on  est  disposé  à  l'admettre  si  Ton  estime  que  les 
risques  doivenl  être  supportés  par  ceux  qui  les  causenL  L'en- 
semble des  autres  dispositions  paraît  de  nature  à  procurer  U 
sécurité  au  public,  et  c'est  là  le  but  principal  qu'est  teoue  de 
poursuivre  une  législation  sur  la  circulation  et  la  cooduite  dei 
automobiles. 
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Nous  avons  maiotenanl  à  étudier  le  régime  appliqué  aux  aulo* 
mobiles  eu  France.  Après  avoir  conalaLè  ce  qull  est,  il  nous  sera 
plus  facile  d'indiquer  ce  qu'il  devrait  êlre  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  pénale  qui  incombe  aui  auteurs  des  iafraetions  et 
des  accidents. 

La  matière  est  régie  par  les  décrets  des  16  mars  1899  et 
iO  septembre  1901,  dont  les  dispositions  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  après  Tindication  de  quelques  précautions  propres  à  obvier 
aux  dangers  pouvant  provenir  des  réaen^oîrs,  tuyaux  et  pièces 
contenant  des  produits  explosifs  ou  inflammatoires,  à  éviter  que 
les  chevaux  soient  effrayés  ou  que  des  odeurs  incommodes  se 
répandent,  les  décrets  prescrivent  qoe  ces  appareils  soient  dis- 
posés de  manière  à  fonctionner  sans  masquer  la  route  et  sans  que 
le  conducteur  cesse  de  les  surveiller.  Les  véhicules  doivent  être 
construits  de  façon  à  obéir  sûrement  h  l'organe  de  direction  et  a 
loumer  aisément  daus  les  courbes  de  petit  rayon.  Quant  h  ceux 
dont  le  poids  à  vide  excède  350  kilogrammes,  ils  doivent  être 
munis  de  dispositifs  (permettant  la  marche  en  arrière.  L'autch 
mobile  est  obligatoirement  pourvue  de  deux  systèmes  de  freinage 
distincts,  suffisamment  puissants  pour  que  chacun  d'eux  soit 
capable  de  supprimer  automatiquement  Taction  du  moteur,  LouL 
âu  moins  de  la  maîtriser.  L'un  au  moins  de  ces  systèmes  doit  agir 
directement  sur  les  roues  ou  sur  des  CQuronaes  immédialemenl 
solidaires  de  celles-ci  et  être  susceptibles  de  caler  immédiatement 
lesdites  roues.  Il  faut  aussi  qu'un  de  ces  systèmes  ou  un  dispositif 
spécial  permette  d'arrêter  toute  dérive  en  arrière,  et  que  s*il 
s'agit  d'une  automobile  à  avant-train  moteur  à  boggie,  Tua  des 
freinages  à  la  disposition  du  conducteur  puisse  agir  sur  les  roues 
d'arrière-  Le  service  des  mines  est  chargé  de  constater  qu'il  a  été 
satisfait  à  ces  diverses  prescriptions  sur  la  demande  du  construc- 
teur ou  du  propriétaire.  Pour  les  voitures  construites  en  France^ 
le  fabricant  est  tenu  de  faire  vérifier  tous  les  types  qu*il  a  établis 
OQ  à  établir.  Quant  à  celles  de  provenance  étraugère,  Texameu  eu 
sera  fait^  avant  leur  mise  en  service  dans  notre  pays,  sur  les 
points  du  territoire  désignés  par  leurs  propriétaires.  Après  que  le 
fonctionnaire  des  mines  a  constaté  que  rautomobile  satisfait  aux 
conditions  réglementaires,  il  dresse  un  procès^ verbal  pour  être 
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reinii  koiI  su  conslraelaur,  soi L  au  proprlèlairef  suhvni  le  cas. 
Le  confitructdur  tionne  i\  ohaouoe  de  ses  voilures  un  noBcru 
cforér^é  dms  It  sèm  à  laquelle  elle  tp^orlieut  :  H  est  tecQ  de 
remeltre  à  rnchelenr  une  copie  du  pT0cè5-\erbai  et  un  eertififal 
attestoûl  que  le  yéhicule  est  complèlement  en  conformité  do  type 
et  spéfiGant  h  maximum  de  nlesse  qull  peut  nlleiiidre  en  palier. 

Si  l'afutoinobiie  e^t  ovpable  de  marcher  à  une  vitesse  en«da«t 
30  kilomètres  à  T heure,  elle  doit  être  pourvue  de  deux  pbquns 
d'identité  portant  un  numéro  d'ordre,  qui  mut  toujeucB  pbcaêes 
en  évideDce  à  ravBiit  et  à  farrière.  Le  mmittre  des  tmwu 
publicîï  êât  chargé  de  déterminer  le  laodèle  de  ees  pli^es,  leur 
mode  de  jK)âe  et  d'êcbirage  pendant  U  nuil;  il  aie  égaleaKot  b 
manière  d'attribuer  aux  iatéresBés  les  numéros  d'ordre. 

Chaque  snlomohtle  porte  obli^toiremeûl,  en  caraetènss  Ineii 
apparents,  le  nom  du  conf^trueteur,  rin/iicaUon  da  tvpt,  le 
numéro  d'ordre  dans  U  série  du  type,  ainsi  que  te  nom.  lont 
propriétaire  doit,  avant  de  mettre  un  tehieule  eu  cifciilititiQ  toi 
les  voirs  publiqiiefp  adresser  au  préfet  du  defrartement  om  à 
réside  uue  déclara  lion  dont  il  lui  es*  déliixé  rècïpisié.  Ce 
ré^pissé  indique  le  nuoïéro  d'ordre  assise  an  Yéhictilft  oq 
spécifie  qu'il  u'e^t  pas  asMijetli  à  pwter  les  plaques  dont  il  esl 
parlé  ei-nlesaiis. 

Le$  prescriptions  relatives  à  la  construellon  el  à  la  mise  efi 
élal  dea  automobiles  paraiteenl  pnisenîer  d'a?sei  sèneases 
ties.  Toutefois;  on  ne  s'eiplique  guère  la  dijsposiiion  qui  exeii 
du  port  dej?  deuT  plaques  d'identité  exigées  ci 'dessus  lesTebicuia 
èml  la  vitesse  e$l  inférieure  à  30  kilomètres^  Sans  doute,  les 
Bceîdents  sont  plus  rares  avee  les  aulomobiles  à  vitesse  lirai 
limitée  i  mais  néanmoins  ils  peuvent  se  produire ,  el  alors  il  faul 
arriver  à  la  connaissante  de  lenrs  aulenrs  qni,  penlêlre,  s'effir^ 
ceront  de  s«  soustraire  pr  la  foile  h  lowte  ree^uBabililé,  Ltf 
plaques  d'identité  étant  très  utiles  pour  cette  couâta talion^  nottf 
eslimons  que  tous  les  réhicules  sans  exeeptkm  dniveot  m.  èti« 
munis. 

Poar  êhe  autorisé  k  conduire  nue  antontobile,  il  Imt  être  por- 
teur d'un  certificat  de  capacité  délivré  par  le  préfel  du  déparie- 
nent  oâ  réside  l'impétrant,  sur  Taris  favoraide  du  s<»viee  det 
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Bliiies.  Le  conducteur  est  tenu  de  présenter,  à  toute  réquisilîon 
de  rauloritè  compélente,  son  certificat  de  capacité  et  le  récépissé 
êe  dèelfiratioD  de  Tantonioliile.  Les  dlirers  organes  du  mèeaniâme 
nioletïr,  lea  appareils  de  aûrelé,  la  commande  de  h  direction,  les 
freins^  les  tTanamissions  de  raouvemeiit  et  les  essieux,  doivent 
élre  ccmst«iiQmeflt  entreleûns  en  bon  étaL  Le  conduclear  a  le 
demr  de  vérifier  fréquemment,  par  Tniage,  le  foncUonnement 
des  dem  systèmes  de  freinage.  Il  faut  qu'il  reste  Eoujonrs  maître 
de  sa  vitesse^  ^^*^^  ralentisse  ou  même  arrête  le  mouvement 
tontes  les  fois  que  le  véhicule  pourrait  èlre  une  cause  de  désordre 
el  Je  gêne  pour  la  circulation.  Dans  les  passages  élroila  ou 
encombrés,  lo  vitesse  doit  être  ramenée  à  celle  d'un  homme  au 
pas.  Eh  aucun  cas,  elle  ne  saurait  excéder  celle  de  30  kilomèlres 
è  rheure  en  rase  campagne  et  de  M  kilomètres  dans  les  agglo- 
mérations. L'approche  de  î*aulomobile  est  signalée,  eu  cas  de 
besoin,  au  moyen  d'une  trompe,  et  elle  doit  être  pourvue  à 
Tavanl  d'un  feu  hlanc  el  d'un  feu  verL  Défense  est  faite  au  con- 
ducleur  de  jamais  quitter  son  véhicule  sans  avoir  pris  les  précau- 
tions utiles  pour  prévetiir  tout  accideol,  toute  mise  en  roule 
îmteTnpestîve  et  pour  supprimer  tout  bruit  du  moteur*  Chacun 
sait  à  quel  point  cette  dernière  prescription  est  souvent  observée! 

Inde  pen  dam  meut  des  dispositions  que  nous  venons  d'analyser, 
le»  automobiles  sont  soumises  aux  règlements  sur  la  police  du 
roulage.  Après  lieui  eu ntraven lions  dans  Tannée^  les  certificats 
de  capacité  aux  conducteurs  peuvent  leur  élre  retirés  par  arrêté 
préfectoral,  sur  Tavis  du  service  des  mines  et  après  audition  des 
intéressés  C'est  là  une  disposition  bien  rarement  appliquée^  si 
nous  ne  nous  trompons.  Les  contraventions  sont  conslalees  par 
des  procès-verbaux  el  déférées  aux  juridictions  compétentes, 
conformément  aux  kiis  et  règle  m  en  Is  en  vigueur  ou  à  inlenenir, 
tTO(i)mm«nt  aux  disposilions  qui  régissent  ta  police  du  roulage. 

Il  est  des  odes  conslitulif»  d^înfraction  que  le  décret  passe 
S0U$  silence  el  qu'il  y  t  lien  de  signaler,  en  indiquant  les  sanc- 
iMis  qu'ils  comportent.  De  plus,  Tassirailation  des  contraventions 
relatms  a  la  conduite  et  à  la  circula tioû  des  automobiles  aux 
nrfractwtM  à  îa  police  Ati  roulage  est  véritablement  étrange  et  de 
fittsre  8  énerver  la  répressmi.  C'est,  en  effet,  un  tour  de  force 
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que  d'appliquer  la  loi  de  1851  et  le  décrÊl  de  1852  sur  le  roulage 
à  des  faits  qu'ils  ne  pouvaient  prévoir  et  qui,  du  reste,  ne  au- 
raient produire  tes  redoutables  coasèquences  causées  par  les 
automobiles.  Les  dispositions  conteuues  dans  ces  loi  el  déerel 
prévoient  des  pénalités  tantôt  de  la  compétence  du  juge  do  paii, 
antôt  de  celle  du  tribunal  correctionnel,  presque  toujours  insuf- 
fisantes en  ce  qui  louche  Teffet  préventif  et  la  répressioû  d'actes 
aussi  dangereux  que  ceux  dont  nous  nous  occupons.  £d  une 
matière  aussi  spéciale  ^  il  est  D^ces^aire  que  des  dispositions  spè" 
ciales  el  topiques  iutervieunenl  à  Teucontre  des  auteurs  des 
iufracliona.  La  loi  nouvelle  devra  déterminer  la  compétence  des 
agents  chargés  de  conslater  les  contraventions,  mais  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'elle  désigne  ceux  qui  remplissent  la  même  miS' 
sîon  pour  la  police  du  roulage.  Une  loi  récente  (17  juilL  19ÛS) 
s'esl  efforcée  d'améliorer  la  situation.  Elle  punit  d'une  amende 
et  de  remprisonnement  Tin  fraction  qui  consiste  à  ne  pas  s'arrêter 
en  cas  d'accident.  Toutefois,  ses  dispositions  sont  manifestement 
insu  fusant  es* 

Quelles  devraient  donc  être  les  infractions  à  réprimer  dans 
rintérét  de  la  sécurité  publique?  La  première  consisterait  dans  le 
refus,  par  les  conducteurs  d 'an torao biles,  de  présenter,  à  loule 
réquisition,  leur  certificat  de  capacité  et  le  récépissé  de  la  décla- 
ration de  leurs  véhicules.  Ce  sont  là  des  garanties  d'une  certaine 
efficacité,  qu'on  ne  saurait  laisser  disparaître  sans  qu'une  sancLion 
pénale  intervienne.  De  tels  faits  nous  paraissent  comporter  une 
amende  de  50  à  SOÛ  francs.  Le  défaut  d* entretien  des  divers 
appareils  de  ratitomobile  présente  plus  d'inconvénients,  parce 
qu'il  peut  donner  lieu  a  des  accidents  :  nous  édicterions  donc,  en 
ce  cas,  une  peine  de  100  à  500  francs,  el  s'il  y  avait  récidive 
dans  l'année,  ces  deux  pénalités  pourraient  être  doublées. 

D'autres  faits,  d'une  incontestable  importance,  appellent  nàé 
répression.  Ainsi,  le  conducteur  qui  ne  ralentit  pas  sa  marche 
dans  les  lieux  habités,  au  tournant  des  rues  et  des  voies  publiques, 
ou  qui,  lorsqu'il  rencontre  un  cheval  effrayé,  n'arrête  pas  soû 
véhicule^  engage  sa  responsabilité  pénale,  ainsi  cela  est  admis  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis.  Il  en  serait  de  même  pour  celui 
qui  ne  s'arrêterait  pas  après  un  signal  à  lui  fait  par  un  agent 
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c^mpétenL  C«s   abglenlioQB    regrettables    comporLeraient    une  i 

amende  de  100  à  500  francs,  laquelle  iK>urrait  être  doublée  en  « 

cas  de  récidive. 

Quaot  aux  eicès  de  vitesse,  leur  coaslalatioD  pouvant  êUe  diffi- 
cile, il  y  aurait  lieu  d'e^ciger  quÊ  leg  aulomobiles  fussent  munies 
d'un  appareil  enregistreur  qui  compterait  autamatiquemenl  les 
kilomètres  comme  on  compte  les  minutes.  Le  fait  de  ne  pas  avoir 
sur  une  automobile  celte  sorte  d'appareil  constituerait  une  con- 
trarention  qui  devrait  être  réprimée  par  une  amende  de  100  à 
bOÛ  francs,  avec  doublement  en  cas  de  récidive. 

D'un  autre  cAté,  le  conducteur  du  véhicule  serait  tenu  de 
â'arrèter  toutes  les  fois  que  surviendrait  un  accident  de  nature  â 
causer  un  dommage  aux  personnes  et  aui  choses.  Nous  avons  bein 
fait,  en  cela,  d'imiter  T Angleterre.  Cette  disposition,  essentielle* 
ment  morale,  aura  pour  résultat,  tout  au  moins  il  faut  Tespérer^ 
d'empêcher  de  s'étaler  sous  nos  yeux  le  scandaleux  spectacle 
d^automobilistes  demandant  à  la  rapidité  de  leurs  véhicules  la 
possibilité  d'échapper  à  la  responsabilité.  Il  est  inadmissible,  en 
effet,  que,  pour  le  vain  plaisir  de  se  griser  de  vitesse,  on  puisse 
impunément  compromettre  des  eiisteuces  humaines  et  détruire 
ta  propriété  mobilière  d'autrui.  Dans  ces  conditions,  les  auteurs 
de  cette  infraction  devraient  être  passibles  d'une  amende  de  100 
â  1000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  un  â  six  mois.  Ces 
peines  pourraient  être  doublées  s'il  y  avait  récidive.  Elles  ne  se 
cumuleraient  pas  de  même  que  celles  applicables  aut  contraven- 
tions précédemment  visées  avec  les  pénalités  infligées  pour  des 
faits  plus  graves,  comme  l  homicide  et  les  blessures  par  impru- 
dence,  mais  elles  seraient  susceptibles  d'atténuation  par  Tapplica- 
tlon  de  circoaalances  atténuantes  ; 

On  n'a  pas  oublié  que  le  décret  du  16  mars  1899  donne  aux 
préfets  le  droit  de  retirer  aux  conducteurs  ou  aux  propriétaires 
d'automobiles  les  certificats  de  capacité  qui  leur  ont  été  délivrés. 
C'est  là  une  véritable  peine  qui  est  plutôt  du  domaine  judiciaire 
que  du  domaine  administratif.  Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  les  pré- 
fets  sont  chargés  de  besognes  bien  diverses  !  Mais  de  même  que 
les  retraits  des  permis  de  chasse  que  délivrent  les  préfets  sont 
prononcés  par  les  juridictions  répressives,  de  même  nous  vou- 
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dricûs  que  les  rdtrtîlîj  dcis  certificats  de  c^dtê  fussent  hrilifèi 
aux  COQ  trêve  D3  ni»  paT  le^  tribnaaux  de  droit  oommuiï  pmr  qb 
laps  de  temps  de  trois  mois  à  deux  aos  cliaque  fois  qu ' H s' seraient 
en  récidwe  pcwr  exoèd  de  Tttesea  ûq  paur  défaut  d'ffrrét  sur  Le 
«gnal  d'un  aj^nt  on  eu  cas  d'acci«ient 

Les  uktraeticm»  doDl  nous  venouf»  de  0e oe  occuper  ont  un 
caractère  oontrareutioDue],  bien  que  la  qootité  d^raiaeiide  éoht 
les  faire  déférer  à  la  police  oorreetionuelle.  Mai»  il  esl  d'antries 
hïtB  plue  gîBveâ^  rhûinioide  et  les  blessures  inyoloataires,  pimis 
par  les  art.  319  et  B2Û  du  Code  pénal  qui  ^'impaseot  à  TatteiitM 
Ces  lexles  déclarent  passible  d'un  emprisonoement  de  troà^  moi^ 
à  deux  ans  et  d'une  ftiBende  de  30  à  600  franes  quiconqua,  ptr 
maladresse,  imprudence,  inattenlioiiT  négligence  ou.  inobserratiofl 
desv  règlements,  a  commis  un  h{)uiïcide  inrolcnlaire  ou  en  a  èiê 
involoatatrement  la  cause.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  é'adrene 
ov  de  précantbn  que  des  blessures  ou  coupis^  le  coupable:  ne  ]ieut 
subir  qu'un  emprisonnement  de  six  jour?  à  deux  mr>is  et  ut» 
amende  de  16  à  100  francs  ou  Tune  de  ces  deux  peines  seukmeoli 

On  est  fondé  à  se  demander  si  ces  detti  articles  sont  suflîiaiitK 
pour  aisurer  la  sécurité  publique  et  la  répression  effieaee  des 
délit»  par  lesquels  les  automobilistes  y  ont  porté  atteinte,  qu'ij 
s'agisse  de.  loeomotioD  individuelle  ou  de  transport  eu  common. 

Bans  le  premier  cas,  et  nous  d^sserons  parmi  les  moyens  de 
transport  individnel  toute  automobile  qui  ne  tr^nspoite  pas  plus 
de  cinq  personnes,  chacun  sait  qu^aujourd'hui  les  aex^ideQt»  qn 
donnent  lieu  à  des  tiomîddes  ou  à  des  blessures  pir  imprudtaee 
sont  d'une  déplorable  frèqireDce.  De  plus,  il  est  fort  difOeilie 
d*effeclaer  leur  comtatation  et  par  voie  de  coasèquence,  pour  kt 
victimes  ou  leurs  ayants-droit^  d'obtenir  une  légitime  répara tioD- 
Bans  cefl  conditions,  il  est  indispensable  que  la  rigueur  des  péna- 
lités h  encourir  développe,  par  la  cr;)inte  qu'eUe  doit  sascitet 
chez  les  propriétaires  et  conducteurs  d'automobiles,  em  qoii- 
lités  d'attention,  de  vigilance  et  de  prudence  qui,  seules^  peu* 
vent  prévenir  les  accidents.  N'est-il  pss,  d'ailleurs,  poBsiMe 
que  les  assuraaces  souscrites  par  œs  tnémes  pTOpriétâires  eï 
conducteurs  ne  paralysent  leur  surveillance  et  ne  tes  rendent 
moins  drcanspects  dans  la  conduite  de  leurs  Téhicules  T  Si  le^ 
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nies  ek  les  roates  appartieanent  à  tout  le  moade,  encore  ne  fiut- 
il  pas  que  Toiiige  ea  ^it  pèriUeux  pour  ceux  qui  las  pirooiireat 
ek il  e^  wuinânt  Eibusif  qœ  la  eirculalioa  d'an  piéton  paisible, 
d'un  oa?alier  à  monture  calme,  d'une  WHture  aux  allures  mode" 
rèes  De  pniâs^  s'effectuer  sans  laur  Ësire  courir  les  niques  left 
plus  préjudiciablËs.  SeLon  nous,  il  y  aursît  doiy^  liâu  d'èlaver  la 
quantum  des  peines  de  droit  commun. 

Mais  si  rautomobik,  de  m«yen  de  tran«pcri  indînduetf  défient 
UB  moyen  de  loeomotion  lïemmTni,  h  réforme  qi^e  dodr  préconî- 
fions  s'impose  d'inie  tnaniëre  pttiïv  impéneofie  eof^t^e^  Le  danger, 
en  effet,  est  bien  plus  grand,  car  non  seulement  les  personnes 
qui  circnleitt  iadividuelleoiejii  sur  lef  voies  publiques  penveol 
èti^  tamponnées,  blessées  ou  inèe-s,  mtm  enrore  eelleti  qui  sont 
tnnsportèes  en  plusgmud  uosibre  dans  le  véhicule  commun  soût 
eiposèee  au  même  sort.  Quelbï  différence  trouverait-on  eulr© 
ce»  moyens  de  locomotion  et  les  wagons  des  chemins  de  fert  Une 
Mule,  le  nombre  plus  restreint  des  victimes  possibles,  atusi  que 
neus  Tenons  de  !e  dire.  Et  cette  différence  tend  à  s'atténuer  de 
j<iur  en  jour,  poisque  déjà  Ton  commence  à  former  des  Irsini 
d'sutomobilcB  destinés,  en  certains  m^,  à  remplacer  les  traimirayB 
et  les  chemins  de  fer  économiques,  à  relier  certaines  garres  à  des 
localités  dépeur  vues  de  voies  ferrées.  L'assimilation,  aupointdevue 
qui  nons  préoccupe ^  du  transport  par  autobus  au  transport  parche- 
min de  fer  est  donc  eiecle.  Dans  le  même  ordre  d'idées^  il  est  bon  de 
remarquer  qu  au  lieu  d'être  à  la  disposition  eîPclusire  d'oue  entre- 
prise spéciale,  inaccessible  au  public  et  soigneusement  protégée 
centre  l'usogc  qu'il  en  voudrait  f»ire,  la  voie  suivie  pm-  les  auto- 
mobiles et  les  autobus  sert  au  passage  de  tout  le  monde,  k  pied 
comme  à  chevtl  et  en  voiture-  Nous  proposerions  donc  de  «)iimtrtlre 
les  délits  d^homieide  et  de  blessures  involontaires  au  régime  pènil 
appliqué  f  pour  let  chemins  de  fer,  par  la  loi  du  15  juillet  1$4ÏI 
dans  son  article  iSl  Les  ble^^sures  ofinsi  produites  sont  pmies  de 
boit  joors  à  six  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  50  à 
1000  franes.  S'il  y  a  eu  mort  d'une  ou  de  plusiefurs  personnes^ 
V emprisonnement  est  de  six  mois  k  ciaq  ans  et  ramende  de  BOO  a 
3006  fetnes*  li  tq  de  soi  que  si  l'acciéent  proreniit  d'un  eas  Cor^ 
tuit  ou  de  force  majeure,  de  Lk  faute  d'un  Uem  ou  de  la  faute 


\    .    „^.^  -   J 


t 


lourde  de  la  victime,  soq  auteur  échapperail  à  loate  respoûMbi- 
Lilé  pénale.  Les  circoQatances  allèDuanies  seront  applicables. 

Il  y  a  lieu,  maintenaQl,  de  nous  occuper  de  la  responsabilité 
civile.  Nous  aurons  à  rechercher,  nolamment,  si  le  droit  commun 
fiainement  interprété  pourrait  permettre  à  toute  per^nne  âvanl 
subi  un  dommage  du  fait  d'un  automobiUsle  de  se  faire  indemnl- 
fier  par  celui-ci* 

Les  articles  138^  et  1383  du  Gode  civil  disposent  que  tout  fait 
quelconque  de  T  homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer  et  qu'on  est 
responsable  du  préjudice  que  Ton  a  occasionné,  non  seulement 
par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  imprudence. 
Ainsi,  il  ne  saurait  e  lis  ter  aucune  espèce  de  doute  sur  Tétenda? 
de  celle  responsabilité  ;  elle  comprend  lous  les  faits  domma- 
geables qui  se  rattachent  par  La  relation  de  cause  à  effet  et  par 
ridée  subjective  de  faute  aux  agissements  de  Vêtre  humain.  Son 
fondement  est  donc  la  faute  et,  s'il  n'en  existe  pas,  Tauleur  de 
Facte  préjudiciable  cesse  d'être  responsable.  Cette  doctrine,  très 
juridiquement  exacte  eu  ce  qui  concerne  la  responsabilité 
générale  des  art.  138S  et  1383  du  Code  civil,  paraît  Tèlre  beau- 
coup moins  en  ce  qui  touche  la  responsabilité  des  choses  inanï- 
mées  de  l'art.  1384.  Tout  au  moins  la  question  est  encore  contro- 
versée dans  la  jurisprudence. 

Le  leite  en  question,  après  avoir  édicté  que  Ton  est  respon* 
sable  du  fait  d'âutrui  dans  des  conditions  délermiDèes,  décUre 
encore  qu'on  répond  des  choses  inanimées  que  Ton  a  sous  sa 
garde  ;  il  n'ajoute  pas  que  celte  responsabilité  cesse  si  Ton  prouve 
qu'il  n'a  pas  été  possible  d'empêcher  le  dommage  causé,  qie 
Ton  n'a  pas  été  en  faute  en  un  mot.  Qu*est*ce  à  dire,  sinon  que 
le  principe  de  la  réparation  à  intervenir  est  fondé  sur  robjectÏTilé 
du  préjudice  causé  et  non  sur  la  notion  subjective  d'une  faute  de 
la  part  de  Tauteur  de  ce  préjudice î  Remarquons  encore  que  le 
législateur,  eu  èdictant  cette  sorte  de  responsabilité,  Ta  fait  d'une 
manière  générale  et  absolue,  sans  excepter  les  cas  où  la  chose 
inanimée  serait  mue  et  dirigée  par  Thomme.  11  s'en  suit,  d'après 
nous,  qu'en  tout  état  de  cause  l'homme  répond  du  préjudice  c^use 
par  les  objets  inanimés  dont  il  a  la  garde. 


RESPOïtSABlLITâ  DE  LSURfi  CÛNDUCTKUES  ET  PROPRltT AIRES.     621 

Cependant,  duranl  de  longues  [années,  la  question  n'a  pas  été 
envisagée  sous  cet  aspecl.  On  s'était  obstinément  cantonné  dans 
Ja  notion  subjective  de  faute,  et  ce  point  est  encore  discuté,  et 
l'on  avait  étendu  arbitrairement  aui  cboBes  inanimées  cette 
notion  que  la  loi  déclare  applicable  aux  seuls  faits  de  Thomme.  Il 
n'y  a  pas  vingt  ans,  croyons- nous,  que  Ton  a  battu  en  brèche  e* 
repoussé  la  doctrine  de  la  faute,  laquelle  s'était  londée  sur  la 
réaction  opérée  par  le  droit  romain  en  faveur  de  cette  conception 
al  contre  les  idées  qui  avaient  été  admises  dans  les  premiers  âges 
de  rhumamté. 

Qu'il  se  soit  agi  des  dommages  causés  par  les  faits  de  l'homme 
au  par  l'action  des  choses,  il  est  constant  que  dans  les  sociétés 
primitives  le  droit  à  une  réparation  s'est  tout  d'abord  établi  en 
vertu  d'une  appréciation  purement  objective.  On  soufrait,  f^r 
suite,  d'une  violence  subie  ou  d'un  accident  occesionné  par  un 
objet  appûrleûant  à  une  personne  déterminée  qui  en  avait  la 
garde,  on  ne  s'attardait  pas  à  rechercher  quels  avaient  pu  èlre  les 
torts  de  rauteur  de  cette  violence  ou  de  celui  sous  la  garde 
duquel  se  trouvait  la  chose  préjudiciable  ^  oo  ne  se  préoccupait 
que  de  procurer  une  compeasaïiou  au  mal  éprouvé,  une  indem- 
nité pour  le  dommage  dont  on  était  victime.  Avec  tes  développe* 
ments  de  ta  civilisation,  cette  doctrine  de  la  réparation  devait  ^q 
modifier  devant  une  justice  sociale  régulière  et  l'on  ne  tarda  pas 
à  se  demander  s'il  n'y  avait  pas  Heu  de  tenir  compte  des  cir- 
constances au  milieu  desquelles  s'étaient  produits  les  faits  préju- 
diciables et  queUea  avaient  pu  étrb  les  fautes  commises  par  leurs 
auteurs*  Aux  eonsidéralions objectives, on  n'eût  fait,  pourTappré- 
cîation  du  dommage,  qu'ajouter  les  considérations  subjectives 
tirées  de  la  faute,  que  tout  eût  été  pour  le  mieux ,  ces  dernières 
ayant  une  importance  qu'on  ne  saurait  méconnaître.  De  cette 
manière^  la  victime  aurait  eu  l'assurance  d'obtenir  une  légitime 
et  rationnelle  réparation.  Mais  on  s'est  bien  gardé  de  procéder 
ainsi  :  on  a  fouillé  l'àme  humaine  pour  déterminer  les  mobiles  et 
découvrir  les  intentions,  dans  le  but  de  caractériser  la  faute  géné- 
ratrice de  l'acte  dommageable,  sans  tenir  suffisamment  compte  de 
rélément  objectif  et,  de  la  sorte,  on  a  réagi  à  Texcès  contre  les 
eiTements  du  passé. 
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S4  au  orimînel  il  y  a  lieu  ée  se  préoccuper  dsBs  La  plus  Urg^ 
neauredea  ialeûlioitâ  el  des  faates,  Il  n'ea  saurait  être  de  m^t 
■u  civil  où  il  a'igiL  de  la  nïporatîoQ  d'an  préjadice  et  où  le  p&ial 
de  Tue  euelustf  de  la  fuute  ue  saurait  être  éoarté  sans  mecon* 
naître  b  justice  et  Téquité.  Ou  eompreudrâft  tjue,  sî  la  hnk 
n'est  pes  établie,  Viodenmîté  doive  être  plus  reâtmnte,  tam!» 
que  dans  le  caa  où  la  preuve  eu  serait  rappoîlèe  TatiteaT  des 
ùài&  dommageables,  r^ponsable  tout  è  lo  fois  ^bjeistiremeal  et 
obj^otivenent,  serait  condamné  au  paienieftt  é'nne  plus  forte 
indemoitè. 

Il  e«t  des  oas  où  Veicluaiou  du  point  de  Tue  objtciif  à^u  Is 
respoQ^obtlité  civile  peut  ci^uduire  à  d'étranges  rèMiltaU.  Si  je 
passe  dans  une  rue  non  loin  de  deui  individus  qui  $e  battant, 
alors  que  run  d'eui  ne  fait  qu'oser  du  droit  de  léi^time  défend 
el  ai  je  reçois  de  ee  dernier  uu  eoup  qui  oe  m'était  pa^  destiaé, 
est-^ïe  que  je  ne  pourrais  paa  être  iodemniiéT  Dans  le  Ibéone 
purement  subjective,  cela  sera  bien  diffidle,  la  personne  qui  mt 
frappé  n'ayant  commis  âocune  faute  en  se  défendant  contres^ 
adveraaire.  Ce  résultat  est  exorbitant,  fklon  nous,  pour  domer 
lieu  à  nne  K'paratîûn,  il  devrait  sufâre  que  le  fait  pi^judidable 
fût  voloukirei  quand  même  il  atteindrait  un  tiers  el  âbetrectioo 
faite  de  toute  idée,  de  tûute  question  d'iotemlion.  Dans  Tesj^cf 
précitée,  si  le  coup  i  été  reçu  par  moi  bien  qn'il  ne  fût  p«? 
dirige  conlre  m»  personne,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qnt  Tmi- 
teur  du  fait  dont  je  suis  fonde  à  me  plaindre  a  agi  avec  la  ^ak^k 
de  frapper  cm  jntre  que  moi  ;  il  est  vrai  que  mm  acte  i  ^ 
Yolaetakre,  et  ainsi  a  constitué  pour  lûoi  un  eèèment  d^  dommMii?' 
Par  suite,  ce  serait  denoer  à  la  respousabililé  cm  le  un  foiw^ 
meut  plus  équitable  et  plus  humain  que  d'âiimettve  pour  mca  le 
dr«it  à  ime  réfiaritioa. 

â^fiïâ  revenons  aux  f^its  dommageable  muaèi  par  les  automo* 
biles.  Suppot^oufi  une  ptersonue  qui  conduit  un  de  cas  vétM'^ 
à  une  allure  modérée,  dans  des  conditiona  de  pnadenoe  niê- 
samoaent  établies  et  qui  cependant  renver&e  quelqnVn.  CeUe 
peiï^anne  n'a  ooininiâ  aucune  faute,  mais  elle  >a  nèanoiotas,  «u 
£ai£ant  cèrcal«r  sou  aolomobile,  ereé  pour' un  passatH  des  ris^^ 
dont  eelui-ci  subit  les  regrettables  conséquencea.  Qui,  eftcec^^ 
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dttt  Bn|iporter  oes  rjiqises?  Ë«l*oe  le  malheureui  qui,  eurpîb 
paj  k  i^ieule  d'b  pu  «e  garer  4  tempF;  s'il  «u  est  afiisi,  si  le 
risque  floit  peser  eEclusivenrent  sur  celui  qui  en  b  souRert,  tf^st 
UDB  fipprédaUcm  du  ViB  viciis  gaulois  qu'il  faut  traduire  par  cHlt 
eKpreaaiûm  :  Malheur  eui  ^éi!»«ié3  et  les  Ttclimeft  ont  toupurs 
lurti  dl'eal-M  p«5  plutôt  le  couducteur  de  Tâuloiuabile  qui  est 
respoodable  du  risque  par  lui  erèé  et  des  funeeteB  con^uenees 
qo'a  prtKlultefi  ce  risqtie? 

Telle  ml  h  doclnoe  que  l'eu  applique  eu  nmUère  d'aceideuts 
en  Imvaii  et  elb  aoua  parait  appelée  à  jotier,  daps  la  rie  contem- 
poratue,  nu  rèle  de  plue  eu  plus  eonaid érable.  A  notre  époque, 
les  eltoseâ,  ies  peraonues,  les  acttviieg  diTeisee  se  reueontrent  et 
se  beurtenl  avec  uue  fréquence  parfois  regrettable  et  les  aetea 
qui^'acacdaipHHfieut  dane  cette  mêlée  ue  peuvent  pes  ne  pas  çoua* 
tiltier  daë  facbeurs  de  responsabilité  «hds  violer  les  lois  de  Thu^ 
otaaiié  el  dk  la  justice.  C'est  ce  dont  on  se  rend  compte  aisé- 
ment  ai  Toei  admet  que  le  risque  est  la  possibilité  plus  ou  moins 
imminente  d'uu  dommage  et  que  cette  idée  de  risque  se  présente 
smns  «Htlredit  a  TespriL  de  celui  qui  va  sa  livrer  à  un  acte  qu^ 
canqite  pendant  lea  rapides  instants  qui  le  précèdent.  Avant 
d'a^f  U  pèse  ce  qu'il  peut  risquer,  c'est-à-dire  le  dommage  qui 
va  peut-être  résulter  de  son  acte  soit  pour  lui -même,  seit  pour 
autriiJt  ce  qui  fait  qu'il  entrevoit  le  germe  d'ane  responsabilité 
dans  le  cas  où  T^cte  qu'il  accomplirait  aursit  nu  caroctène  prêjn- 
dieîtbk.  Mais  ce  litfqiie  est  quelque  chose  de  relatiff  variable 
avec  chaque  individu,  et  chaque  fait  perpétré.  II  se  r&tlache 
dûQc  t  l'acte  comnie  Teffel  à  là  cau^e  et  ce  rapport  de  causalité 
«sBt  d'autjiiii  plus  étroit  que  Taote  est  pluft«pèciali«ê. 

C'eM  (ïrécrGémenl  ce  qtd  a  lieu  dans  la  conduite  d  une  sulo- 
laobile,  «cte  easentielleiikenl  spécial  qu'il  n'est  pas  donné  â  tout  le 
QHmde  d'ioeompUr  et  qui  comporte  maints  dangers.  Le  conduc- 
teur du  véhicule  ne  peut  pae  ne  pas  être  res^musable.  Effective- 
meut,  il  le  conduit  en  vérin  d'un  «ete  de  sa  volonté  et  Ton  ne 
voit  pas  btein  comment  T  homme  qui  pesse  et  qui  n  en  peut  mais 
supfwrtenit  les  eonséquences  d'un  acte  vr^Jontaire,  émané  d'un 
aiï^ïe»  okirsquê  lui-mêfiie^  ainsi  que  noas  le  supposons,  eet  étranger 
m  tait  gûoérateur  du  dommage,  puisque  c'est  Iftvoleu  taire  ment 
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qa'il  ne  s'est  pas  garé.  Les  risques,  le  conducteur  de  Vauiomobîle 
le»  a  ealrevuE,  il  en  a  fait  sa  propre  chose  pour  le  cas  où  ils  de- 
viendraient préjudiciables  â  une  personne  quelconque  :  il  est  dooc 
jusle  qu'il  Eoil  responsable  d*un  acte  de  sa  volonté  toutes  les  fou 
i  qu*un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  la  faute  d*uii  tiers,  il 

Ci  faute  lourde  de  la  victime  ne  rexonérerait  pas  de  la  rèpamtioQ 

%  dont  il  doit  être  légitimement  tenu. 

(Nous  avons  voulu  ainsi  déterminer  les  bases  sur  lesquelles  peat. 
d'après  la  jurisprudence  qui  s'accrédite  de  plus  en  plus,  s'éUpr  le 
principe  delà  responsabilité  en  cette  qu  es  Lion.  Mais,  comme  après 
toult  il  est  encore  des  juridictions  qui  s'en  lienuent  à  Vaûcieaiie 
idée  de  faute,  il  vaudra  mleux^  sans  doute,  insérer  dans  la  loti 
r  intervenir  une  disposition  spéciale  en  ce  seDs. 

'  En  terminant  ce  travail,  nous  avons  â  nous  demander  tsm- 
ment,  dans  certains  cas,  pourraient  s'exécuter  les  condamaalw 
à  des  dommages-intérêts >  Si  le  propriétaire  de  Tautomobile  la 
conduit  lui-même  ou  a  recours  à  un  conducteur,  son  prépaie,  il 
est  à  croire  qu'en  général  les  victimes  auraient  de  suffisanlef 
garanties  pécuniaires.  Mais  il  pourrait  eu  être  diiïèremmeDt,  et, 
du  reste,  le  chauiïeur  pourrait  être  seul  responsable  dans  certain! 
,  ces.  En  cette  occurrence,  la  position  et  les  salaires  modestes  de 

ce  dernier  ne  lui  permcUraient  guère  d'acquitter  une  indemDile. 
Il  y  aurait  donc  lieu  d'obvier  a  ce  grave  inconvénient.  On  »  pre* 
conisè  comme  remède  la  constitution  d'une  caisse  destinée  i 
indemniser  les  personnes  lésées  et  leurs  ayants-droit.  Ce  serais 
un  moyen  quelque  peu  en  désaccord  avec  les  errements  sm^ 
dans  notre  droit.  Mais  qu'importe  après  tout?  A  des  situalipn^ 
spéciales,  il  faut  des  lois  el  des  mesures  spéciales  si  les  idee^  ^ 
justice  et  d'humanité  doivent  ainsi  obtenir  satisfaction.  Admet- 
tons donc  la  création  d'une  caisse  ;  on  ratîmenlerail  au  moyen  de 
toutes  les  amendes  prononcées  à  Toecaslon  des  contra veotions 
constatées  à  Tencootre  des  automobilistes. 

Telles  sont  les  dispositions  qui  nous  paraissent  devoir  coda- 
tituer,  pour  Tavenir,  le  régime  applicable  aux  automobîle^^  ^ 
ceux  qui  nous  accuseraient  de  nous  être  montré  trop  rigoare^^ 
nous  répondrons  que  les  Anglais  et  les  Américains,  peuples  esse  A' 
tieltemenl  pratiques,  n'ont  pas  craint  de  nous  donner  des  eiem* 
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pies  bons  à  suivre  dans  cet  ordre  d'idées.  On  prétendra  peut-étiie 
que  nous  allons  nuire  à  une  industrie  qui  fait  honneur  à  notre 
pays;  nous  espérons  bien  que  ce  résultat  funeste  pourra  être 
évité.  Notre  intention  n'est  pas  de  compromettre  un  capital  indus- 
triel considérable,  mais  bien  d'empêcher  la  destruction  et  la 
détérioration  de  ce  capital  humain  dont  le  développement  est  si 
difficile,  ainsi  qu'en  témoignent  malheureusement  les  statistiques 
des  mouvements  de  notre  population.  Mettons  donc  fin  à  ce  que 
M.  le  député  Hessimy  appelait  la  crise  du  piéton  et  comme 
toutes  les  activités  ont  besoin  d'être  protégées  les  cavaliers  et  les 
voyageurs  à  voitures  en  profiteront.  H.  PASGAUD. 
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L'automobile  et  le  droit, 

Par  H.  Loais  Jossirand,  proteBseur  à  la  Faculté  de  droit  do  Lyon. 

Gompt^-renda  par  H.  Joseph  Dilfich,  prolesseor  à  la  Faculté  de  drott 
de  runiversité  d'Aiz-MarBeUle. 

Un  programme  était  formulé  récemment  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  faire  de  la  seule  utilisation  d'une  voiture  automobile 
une  sorte  d'infraction  préjudicielle  à  la  loi  civile  et  à  la  loi 
pénale;  aussi  bien  est-ce  un  conflit  de  libertés,  de  droits  et 
d'intérêts  qui  s'envenime  chaque  jour^  donc  une  question  de  res- 
ponsabilité dans  la  plus  haute  et  vraie  acception  du  mot.  La 
réplique  à  ce  programme,  par  la  détermination  des  causes  et  de 
l'étendue  du  mal,  et -la  discussion  de  ce  conflit,  avec  la  recherche 
du  remède,  se  trouvent  dans  la  brochure  de  M.  J.,  qui  pas- 
serait aisément  pour  un  modèle  d'étude  objective  et  répond  à 
merveille  au  type  des  monographies  bien  informées,  soutenues 
par  une  argumentation  réfléchie  et  écrites  d'une  main  exercée; 
il  en  faut  surtout  retenir,  dans  cette  Revue,  l'attaque,  pressante 
et  décisive,  dirigée  contre  les  réformes  défendues  par  la  Ligue  pro- 
tectrice contre  les  excès  de  Cautomobilisme.  —  Quelque  exagérés 
que  paraissent  les  arguments  tirés  de  la  fréquence  et  de  la  gra- 
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vite  des  a«Gi4ems  d'autonuéUe  et  ii^uv^gi  Ui^ulAbl«6  m  régime 
t6l«el  du  rouisse»  U  faut  coAmair  f  ofif  dao»  liai[B6Eae  majariki 
de»  ÇBB,  l&s  ohftull&urs  beueficieal  du  doute  plaoaat  ^ur  Les  m- 
cû^stancfiA  4e  raccldenlï  ce  qui  revient  â  mputar  la  G«as«  ea 
lai^a^r  Uï«  risqiiet  de  oat  aecidaot  à  U  vicUme.  Une  refox^me  «il 
d(ffle  déœaiiui'e  et  urgente.  Pr{)]x^è«  boub  forma  d'exleaiioa  u  ii 
responsâbitilé  das  chauffeurs  du  pria^fiia  coq  tenu  datkj»  la  loi  ài 
9  avril  1898  mr  les  aecide^  du  travail ,  «Jle  eit  inâdiaiièbW» 
ceuMOe  porlaoJt  âs&iinîldtioe  ineiacJLe  d'usé  siitiiaUoii  où  L'âccideot 
atteint  ub  imh  p^r  Teffet  d'uoe  cavâe  pour  «insi  dire  extrt-«û&- 
traetuelle  à  des  relations  ayaal  peur  pivol  un  uonti^L  et  mim- 
toDt  en  ce  que  le  travail  de  Tun  se  réalise  pour  le  compte  de 
Tautre,  lequel  doit  eu  retenir  pour  lui  tous  les  dangera  el  =€ 
trouve  ainsi  avoir  assumé  convenlioûnellement  chaîne  d'âme. 
Complétée  par  Tidée  de  constitution  d'un  fonds  de  garantie  d^- 
tinè  à  indemniser  les  victimes  des  accidents  anonymes  ou  dob 
acquittés,  elle  est  pour  Tinstant  aoorioale,  ^mme  imposant  atii 
gens  qui  usent  du  même  moyen  de  locomotion  la  solidarité  jus- 
qu'au crime  inclusivement.  Aussi  n'y  a-t-ilt  d'après  M.  J., 
d'autres  remèdes  qu'une  moderuiflatton  des  routes ,  réltboratieit 
d'un  code  impartial  et  complet  du  roulage,  la  surveillance  cooi^ 
tante  et  la  rigoureuse  répression  des  règlements  établis  et  da 
fuites  après  accident,  et  surtout,  au  sujet  des  accideuts  causés 
par  automobiles  comme  par  ctievaux,  linterversiou,  très  légi- 
time ^  par  la  loi,  à  défaut  de  la  jurisprudence»  du  principe  de 
la  preuve*  Ce  sont  là  des  vues  très  sages  et  des  comblnaisonâ  biea 
entendues  des  moaurs  sociales  nouvelles  et  de  la  suprême  lui 
d'adaptation,  Josepb  DËLPëCIL 


L'éditeur  Félix  Alcan  {108,   boulevard   Saint-GermaiD}  meî 

en  vente  un  volume  de  M,  Louis  P'iaux,  ancien  conseiller  muni' 
ci  pal  de  Paris,  sur  T  abolition  de  la  Police  des  Moeurs,  Uu 
nouTeau  régime  des  moBurSj  le  régime  de  lu  loi* 
51.  L.  Fiaui,  étudiant  les  récents  travaux  de  la  CmtfnimQn 
extraparUmentaire  du  régime  des  mœurs,  expliqi^e,  au  point  de 
vue  du  droit  publie  et  de  Thygièue,  le^  raisons  qui  ont  déternûoè 
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cet  le  GonumËsion,  où  siégeatetrt  presque  exclusivement  de^  per- 
soflnages  officiels,  à  ccfnthmoer  d'une  façon  absolue  non  senle- 
mt!n{  la  pratiqne  actuelle,  mais  le  styslème  m^e  de  la  poHf^e  des 
mœurs;  An  point  de  vue  capital  de  rhygfiène  ootammeiït,  que 
dirail  le  publîtï  d'hygiénistes  qni  ae  s'occuperaient  de  combattre 
les  épidétoies  de  furiele^  de  searlatine  ou  de  fièTre  typhoïde  qu'à 
pr0p<ïa  des  seuls  cas  oè  le*  fertmnes  en  sotil  atteintes?  L*tratenr 
expose  Inorganisation  d'ordre  jnndiqoê,  de  mèHecine  publique  el 
de  police  que  la  Commission  a  substituée  au  système  actuel  déjà 
compromis  on  condamné  daus  l'opinion  :  la  r^rganisation  des 
h^pllnuT,  l'ordre  ïîUT  la  voie  publique,  rinlerdiction  absolue  du 
proxénétisme,  les  déHls  civil  et  pénal  de  conta  mina  ticm,  les  pour- 
suites contre  les  médecins  charlatans,  l'éducation  morale  et 
scientifique  de  la  jeunesse  masculine  dansâtes  relations  des  seies, 
enfin,  la  rééducation  des  jeunes  tilles  mineures  immorales.  Le 
Parlement,  par  une  loi  du  15  avril  1908,  a  déjà  adopté  les  vues 
et  les  propositions  de  la  Commission  extrapariementaire  sur  m 
dernier  point.  Le  volume  se  termine  par  une  discussion  des 
motifs  et  une  relation  des  efforts  des  partisans  de  la  Réglemen- 
tation, pour  s'opposer  aux  propositions  de  la  Commiifeion  eitra* 
{>arlemenlaire. 


La  vie  du  droit  et  rimpuissance  des  lois, 

P»r  V-  Jeaa  C^oet,  «voc&t  à  tA  Cour  d'appeL 

11  est  une  conception  dogmatique  du  droit  d'après  laquelle 
tonte  la  vie  sociale  s'organise  el  îie  meut  sons  l'empire  absolu 
des  lois.  Cette  conception  infini mcAi  iimple  n'est-elU  pââ  étran- 
gère à  la  réalité?  La  genèse  du  droit  est  une  question  de  fait,  et 
c'est  d'après  les  règles  de  la  méthode  scicntilîque  que  le  juriste 
doit  examiner  si  le  droit,  cassant  d'être  '  coutume  «  poor  devenir 
«  texte  V|  a  changé  de  caractère  comme  il  a  changé  de  forme. 
La  vie  du  drait  et  Vimpumance  des  lois  est  un  effort  pour 
dégager  de»  résultats  mêmes  de  cette  large  inv60tigfi4ien  l'esquisse 
d'tnre  méthode  législative  fondée  sut  l'expérience.  La  loi  dissi- 
mule la  vie  spontanée  du  droit  :  îl  n'est  pas  vrai  qu'elle  Tait  sup- 
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primée.  Le  droit  vit  par  la  jurisprudence  :  législaleur  malgré  Lui, 
le  juge  transforme  insensible  me  ut  les  telles  pour  les  adapter  à  ti 
mouvante  complexité  du  milieu  social.  Le  droit  vil  par  les  moeurs  ; 
Bi  la  loi  française,  dans  le  passèi  avait  été  superstilieus^meol 
respectée,  la  société  moderne  n' existerait  pas.  Or,  dans  la  concep* 
tioD  dogmatique,  la  loi  se  flatte  de  nier  et  la  jurisprudence  eL  la 
coutume.  Dans  la  conception  expérimentale,  elle  apparaît,  an 
contraire,  comme  une  maotère  de  rédiger  la  coutume  et  chercb 
à  atténuer  rirréductible  antinomie  du  texte  et  de  la  vie,  ea 
empruntant,  autant  que  possible,  les  procédés  mêmes  de  la  rie. 
La  fonction  juridique  de  l'illégalité,  c'est  de  marquer  le  mameal 
et  le  point  où  la  loi  cesse  de  s'accorder  avec  Téquilibre  réel  de  la 
société.  Il  a  Y  a  pas,  k  proprement  par  1er  ^  une  science  des  \m, 
il  y  a  cependant  une  manière  scientifique  de  légiférer  :  c'^l  11 
conclusion  de  Touvrage. 

Un  «ïncouf*  d'Agrégation  {tcctîon  di  Droit  jmbtic),    ouvert  le  8  o«te- 
bre  idÙSj  fi'esi  taraiiaé  1«  4  novembre  1908. 
Ont  éXé  reçus,  p&r  ordre  de  mérïle  : 

UN.  QiDthy        docteur  en  droil  de  Ii  Faculté  d«  Paris. 

NÉtAno,  —  -^  Paris, 

Uq  cou  cour»  d'AgrégftiioQ  {ucHon  tU  Droit  privé  u  de  Droit  erimin^h 
ouvert  te  10  octobre  idOfi,  s'eit  Urmioé  le  ^0  novembre  190$. 
Oot  été  reçue,  par  ordre  de  mérit«  ; 

HH,  HuGDBNiTt  doctear  en  droit  de  la  FAcutté  de  Dijon. 

BliCI^OL,  — '  -^  TODlOUSf* 

RoDGiER^  —  —  Lyon. 

GoHBAuXj  —  —  câeiï* 

MoRiiv,  —  —  PmTïê* 

K??LwTiyn*  —  —  Lfon. 

Ud  concoure  d'&grégfttioa  {i^Uon  da  Sciencu  iconomiçMes),  onwrtll 
5  octobre  19Û&,  s'est  terminé  le  ÎO  novembre  1908. 
Ont  été  reçue,  pu  ordre  de  mérite  : 

MM.  DipifRi,     doctear  en  droit  de  la  Faculté  de  Parie. 
NooAeo^  —  —  Farii. 

Un    concoure    d'agrégation    (aetian    d'hUtoire    4%    Droit),    onvat  U 
12  octobre  lOOB,  a'eet  terminé  te  10  novembre  190S* 
Ont  été  reçus,  par  ordre  de  mérite  : 

MM.  Uivruty      docteur  en  droit  de  la  Facolté  de  Paria. 
BovL4«ni  ^  —  Parti. 

BainuT,  —  —  Caea. 
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bunal compétËQt.  Jur.  com.j  p.  ^1^ 
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Afrb*«ldiieiit«  Fret.  Fit)  de 
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V.  At'Ariê$  cùmmuHÊë,  :yureitariet* 

Af^oDt  diplomatique.  Im- 
munité de  juridiction  au  point  de 
vue  civil.  Jur,  fr.  Dr.  inî^n.j  p.  65, 

.Al^rcfçatlon.  Goncùurs  d'agré- 
gation de  190â,  p.  6â8^ 

ivllén^B.  V.  HeipomabiliU. 

.%,4i^lia««adefi  «rt  lé^j^ntlons* 

Agent  diplomatique.  —  Immunité  de 
juridiction  au  point  de  vue  civil-  Jur. 
fr.  Dr,  iniem ,  p,  65. 
V.  Procédure  H  compéiencû  cliiiles. 

.lkiniiJBt1«i*  Des  effets  de  Tam- 
nistte  sur  le  droit  du  minlelérc  pu- 
blic de  se  pourvoir  en  cassation. 
Jftr,  cr.,  p,  351. 

Amti*nux.  V.  Retpontabiliié, 

.%i*iitate<u>*A>    —    V-    Abandom 

du  nature  tt  du  fret. 

Apinëf^,  De  la  conditiou  d«S  1^ 
ffionnaires  étrangers  et  du  caractère 
défi  dLrncuU<?*i  Juridiques  qu^elle  pré- 
sente, par  U-  Paul  Hou?(.  p.  595. 


V-    Compétence 


^«v1  tf  nation - 

et  proi^édurt. 


.%»«oi'lntloEii»  pc^ll^latives* 

V.  Ctt^ttfj  brttU  fUcal. 


cHptîoD  do  daq  ans.  —  Noa-appli- 
calioQ  k  t'aetioa  en  rèpétiltoo  de 
fiommei  indu  ment  payées  il»  smt« 
de  décJftiAtiïMis  fàas^es  ira  iD«om* 
pldtea^  Jur,  Dr.  m  or.,  p.  5Si. 

D^L&is8«mflQt,  —  r&rte  ou  détério- 
ra ti  u  q  âa&  troi  s  ij  a  Eirt  s  ^  -^E  xpertifie 

—  Veut*.  —  Diiléreac^  dea  résaltets. 
/<*„  p.  535. 

Perte  du  aavir«.  —  Hap&tfîement> 

—  Avances  de  PEtaL  —  Créaoc^^ 
privilé^ée,—  Art.  3  de  Jft  loi  du  i^ié- 
riiBrl&Bfl.  l'A 

A.otonnAtïl1<ïB   çt     <ïycJoe> 

La  circula tio a  de8    atilcimobites  et 
]a  T«spoftsabi1îlé  péuale  et  civile  de 
l^uni  cuufiocteuf^  et  prapiiétairi^ft^ 
par  H.  lïearî  Pa^ca^id^  p.  60t. 
V,     Chronique    lAgiitaiive    {Droit 

Jft.uLorl«fttloii    m   tUAt-taee. 

iÀiitorl*til,loit  mttr-tfcale*  V. 

dises  jplée.*',  —  Pr<H  dû  à  cliarce 
4«  cuDtHbutioD.  /ur.  Dr,  t^mt,,  p.5^â- 

Bntt.  Ref  poat^abitité  du  prapiié- 
lalrf^  par  défaut  d'eutr«tieD  vu  vic« 
^e  CODA  truc  tiou*  Jur.  oiv.,  p,  i08. 

m  t»i  I  ofïi- A  tïti  I  c 

i>aoiT  l'tN  uÉniaiL), 

Le  Droit  el  Tes  prit  dmocra  tique, 
p«.r  H.  CL^nuoat,  C«  H,  par  M.  Pierre 
BiDetp  p.  191. 

La  via  un  droit  «t  Plmpulasanoe 
des  tois,  par  ï  i«ao  Cruetn  C.  H. 
par  X„.,  p.  6Î7, 

UHlllT    à&mHlSlTaATlF. 

Lo]S  et  réglé  m  eu  ts  administratifs 
d'aoplitaiîou  usuelle,  par  H  Elçuri 
Berthélemy-f  G.  R,  par  H.  Joseph 
Delpei^h,  p.  576, 

lu  ûouveau  régime  des  mœurs, 
ie  rédme  de  la  Iol^  par  M.  Louia 
iiaox,  C.  H.,  par  M.  X...,  p.  ââ6, 

UaOlT    C1VLL, 

La  synthèse  des  lois  frauçai ses  par 
H-  Raymond  Boy^r  (l"^  partie,  C. 
civlt  annoté,  5"  rase.,  arL  15*^8  à 
2ta91,  C.  R,  par  JM.  P.  Sumieu,  p.  574. 

Des  preuve»  de  la  Qllatiuu  ualu- 
rel1«  non  recouuuc,  par  St.  Louis  Cré- 


mieu,  C.  R.  pftr  H,  Joaepli  Dflpeebj 
p.  383. 

De  ta  puissance  paternelle  at  4e 
la  tuUlle  sur  lea  en&Mta  nattniliT 
avac  un  cûmpléruetit  ret^tîf  aai  \m 
françaises  des  tb  juiii  et  f  joiUel 
1907',  par  M.  Maurice  TraverSj  <L  K. 
par  M.  Herra  Blnet,  p.  61. 

La  jurisprudence  des  clans» 
d'inaiiaaabllitéf  sa  logique,  «e«  U- 
mites,  par  M,  Albert  Chéron^  L  R. 
par  M.  Pierre  Binet,  p.  6â. 

Essai  critique  snr  la  lésion  daai 
la  vente  eutre  ma|euni,  par  SI. 
Mourad-Sid-Alimed,  €.  R.  par  M. 
lierre  Binet^  p.  64. 

ta  contentieux  des  opposiliont  silt 
lires  d'actions  «I  d'olilîgatio»*.  — 
Sai^«  des  titrea;  titres  perdtî^.  tûIc» 
vu  détruitSj  par  M.  Bézard-FslfW. 
C.  R.  par  H.  Cézar  Bru,  p.  31S. 

UROIT  COEVITITITTkOirMlL. 

Le  droit  coustitutiannel  de  ii  Bë* 
gique,  t.  I,  par  ».  0.  Orba%  C  1. 
par  H<  Emile  fiouvior,  p.  507 « 

Dauiî  oatMiHtL. 

La  respousabitité  das  onoùncli» 
par  H,  J.  Grasset,  C.  R.  par  K,  4. 
Uborde,  p,  186. 

DHOIT   IRTSaJTJkTKHIÂU 

La  si'êâDik  coutéreiiee  dr  la  paii 
(La  Haye,  juin -octobre  1907^,  par 
M.  Ern^t  LëmonoD,  C.  R.  p.  Wi. 

Les  traités  ouvriers,  —  Accords 
internationaux  de  pr^voyaa«e  tt  dt 
travail  :  Textes  officiels,  eoniinf»' 
taire  et  tù^toriaue),  par  M.  hiîitn 
Mélift,  C.  R.  par  M.  R.   Civ,  p.  411* 

ai^TOSAi  nu  naorz, 

Lei  <^CFDStitut!oD5  al  les  principale 
\n{&  ptiUtïqueïî  de  la  France,  W 
MM.  Henry  Monnler  et  Léon  Dugvft, 
C.  K.  par  M.  Joseph  Delpech,  p.Mï- 

Etude  sur  le  Droit  privé  d«i  laH« 
vallées  alpines  de  Provence  it  àt 
Daupbiné  au  moyeu  âge  (Doeaiacii^ 
Luédtta),  par  M.  IJenri  Pécoul,  C  S^ 
par  H.  Joseph  Delpech,  p.  ^. 

Travaux  juridiques  et  ètsûDûim- 
ques  de  PUniversit*  de  Rannts,  L  l*, 
1906-1907,  C.  R,  par  M.Piam  Biaat 
p.  510. 

L'Bur^ti  /a  opéra  di  eWte  ** 
MtiroccQ?  S  la  nnzione  deft  89  f  ^ 
gduarda  Clm^ai*,  C.  R,  par  M*  ^' 
Survîlle,  p.  573, 
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Gaàe  eSvU  iai«àMiQil,  traduit  et 
Annoté  par  un  G  Biifaoir^P,Ctix<U«fi, 
J.  Cb&Jlamd,  J'  Drloui^  F.  timiy, 
P.  Him&ï»  H.  Lévy4JtEmaaii.  R.  Sa- 
MUeft.  X.  tu,  Uv.  TT  ;art.  tfd?  à 
3aS5^  G.  H.  par  AL  .Ubart  Tisitar, 
f .  505. 

Droit  ADglAie  Dsuel.  par  MM-  Ar 
ikor  PsvlU  et  âimifunltiquin,  &v»c 
une  préface  de  M,  Le  PoiitevlD,  C.  R, 
par  M.  George»  Lebret^  p^  3Sâ. 

Etude*  inr  les  bieDS  {?uUuel&  fa- 
mi  lia  a  ï  ta  paye  irAnnam^  par  il. 
Briffaut^avec  une  préface  de  M.  Cliau- 
tvmps,  C.  H.  par  M.  Loui^  Hugneuey^ 
p.  3t8. 

iperçu  de  t'é^oltttioa  juridtiiae  du 
mariage.  —  IT.  Espagne^  par  V.  Emila 
Stocquart,  C.  R.  par  Si.  F.  Sunrille, 
p.  50t.     , 

Les  principes  du  Druit  aduiiuùH 
tratifdesËUts-llQis.  par  M.  Praak  J. 
ûoodaow.  Traduction  ffançaîM  par 
MH.  A.  et  GaatûD  Jèzt,  C.  R.  par  M. 
André  Morel,  p.  tbl. 

Lei  Oûdta  bahienB,  Code  do  pro- 
cédure civile,  par  M.  J.-U.  Léger^ 
C,  II.  par  M.  Louis  Hugaeneyt  p.  145, 

Funer^ih  (Lee  Funémillea),  par 
■.  Maria  Ricca^B&rberis,  C.  R.  par 
M.  Georges  Lebret,  p.  500. 

ciffTSLiTlOTî  OOmlitl- 

BictioimaiTe  des  accidents  du  tra- 
milj  piir  MM.  VÎQceut  Mareagg]  et 
Elle  Giraud,  CL  H.  par  M  Henrï 
Prudbùmmer  p.  l^B, 

La  productioD,  le  travail  et  ]o  pfi^ 
blême  aoûal  daus  tous  les  p&y^»  au 
début  du  vingtiéjTie  siècle,  par 
Bl>  LéoD  Pûinmrd,  G.  R.  par  ».  X., 

p.  m. 

Las  conventions  collectives  rela- 
tives aux  coudltEuus  du  travail,  pu- 
ll. Léon  Douarche,  C.  R>  par  M.  Julae 
fkbouat]  p,  571. 

VAfirÉTtS. 

L'automobile  e%  le  droit,  par 
U*  louia  Jt7«t«rand,  c.  R.  par  M.  Jo- 
fepb  î}itlp*chj  p.  d^ï. 

Btt«AB  eocl«^aâa«alcfii«a«  V. 
CuieaJ. 

BouT-se.  Opératioiis  do  Boarsa* 
V.  Femme  mariit, 

CSaitItaliic  y.  Ahandmi  du  lU^ 
VÎT*  el  du  frit. 


I  V*  Asie  de  commerce,  Procéthire  et 
I    €ompélef^c»  civile*   et  cùmmej'ciakim 

Cïhroiilc|uo    lé^]«lfttlv«  t 

■  aOlT  CIVIL. 

CbroDÎqu*,  par  M.  E.-H.  Perreau, 
p.  147,  'm. 
L  —  Lois  promulguées  : 
fo  Géii^ralit^B. 

î"  Lui  sur  la  aimpUâ cation  des 
coudiliou»  du  mari  tige. 
I  39  Lui  sur  le  libre  f^alaire  de  la 

femnje  mariée 
I  4»  Loi  sur  la  légitimation  de» 

ffifant»  nèft  bors  mariage. 
5^  Loi  fiur  la  puissance  pater- 
nelle et  la  tutelle  relativement 
auK  eufants  uaturels. 
I       II.  —  Rapporta^  projeta  et  prO' 
I   positions  ; 

W  PrupositioDS  diver^e^. 

I  ^u  Mariage  des  indigents  et  ma* 

riaiie  enire  beaux- frér^a. 

3*  Divorce  et  séparation. 

i"  Administration  légale. 

[  5^  Id  te  rd  lotion  «t  eonaeil  Jiidi- 

1  ci  aire. 

!  6^  Titres  nobiliairea,    noma  et 

I  prénom». 

,  7*^  Propriété  littéraire  et  artis- 

I  tiq  ne 

L  %"  Reipontabilité  pour  acddeuts 

'  d'automobiles. 

Ootlc^etJ  vite*  Contint  collaetif^ 
V.  lYavatl  {têgitiatioK  du). 

I  Coiumtitics.  ûâeinfection  aani^ 
I  taire.  —  Responsabilité  de  la  com- 
I    mune.  Jur.aAm.,  p.  385. 

Réglementa  sanitaires  tuunidpaux. 
I   —  Eicé^  de  pou  voira.   Jur.  adm.j 
p.  3^5. 

Responsabilité  de  la  commune 
pour  ae  ci  dents  surrenus  aux  près  ta- 
taires.  Mr.  adm.j  p.  3S5. 

Révocation  dea  Ibnctionnaîres 
rammunaux   /t*r,  orfm.,  p.  1. 

Révueation  d'an  modecEu  de  la 
commune.  —  Respoosabilïte  du 
maire.  Jnr,  adm  ,  p.  3B5. 

V.  Cov).ptabilité  pubiiaua,  Oont  H 
Ifgt,  Betpanëabilité  de  tstat  «t  det 
communes. 


eompétence. 

Corn  pi  I  c  1 1  é,  V.  Crimet  et  déHtê. 

Compuiblllté      pTtbllque« 

Commune^  —  Comptabilité  de  fait. 
Iitr.  adm.,  p,  385. 


\ 


632 


TABLE   PIK   OEDHI   DBfi   »ATJfcR&6. 


Couco  11  r  •  tl^  Ag  fH^g  ft  tl  on  •  V, 

Agrégation . 

Concubin  Age*  V.  Dtmtel  lêçt. 
Conaneailoii.    V.    CHmev   al 

Cannit  de  fols.  Légion  étreu- 

gère,  —  V,  Armée, 

CongrésiiUoii-  V.  CuiCtf». 
OkiiActl  Judiciaire.  Y,  C^ro- 

Cou  «Ululions .  Hépaa8«  de 
VU,  MoDui«r  et  Dugu^t  à  H.  Aul&rd 
à  prû[jos  de  [flur  Livre  i  Ltt  Consti- 
littÎQnê  et  1 1  priTicipaUf  lofi  poli- 
tiqttet  de  la  fyûHfd  dipuii  1889, 
p.  313. 

ConstructioOB.    V.     Acie    de 


Contrnt   eollecUr»    V.    Tût^ 

lail  {tégiilatttm  du). 

Coiitralnte    par    «orjfi«*  V. 

CriTnet  et  déliu, 

Coftti-Ht  tle  ui&rln^e.  Con- 
tribution des  époux  ftuK  cbargeg  du 
ménage,  V.  Ftmme  mariée^  Mariage, 

La  cauflUlutiou  générale  de»  bicas 
à  venir  trappe-t'eUe  de  dotalUé  les 
acquiâîtioDs  a  titre  onéreux  que  la 
femiDe  dotale  fait  au  eotir^  du  ma- 
riage? par  M    C.  DegoÏB^  p.  378^ 

CoEiiptbulion-  V.  Avarie  com- 
mune. 

Convention    de   La  Hajr^e. 

V,  Traîtét  t  Conmcntiûn  de  la  HQy4 
dM  i4  fiotf.  iS96, 

CrlnieH  el  déllla.  Origine  et 
évolution  des  idées  en  matière  de 
pénalité,  par  U.  Ji/din,  p,  hbl. 

A  g  (^ra  vatiun  «i  attéo  u  atictn .  D  u 
droit  du  miin^tére  publie  de  consti- 
tuer un  dossier  coaâdi?DUel,  Vérlfl- 
calions  Taites  par  le  ministère  public 
fiur  ordre  du  tri  banal*  Jur,  cr,, 
p.  3iL 

Caractère  réel  oa  personnel  de 
Feicuse  de  provocation  au  point  de 
vue  de  la  compliGité.  Sur.  er,  p.  331. 

Contrainte  par  corp»  en  cellule, 
Mon-réduition  du  quart,  Jur,  cr.j 
p,  3ït, 

Conflscmtloo  des  moyens  employé! 


pour  comme  tire  le  délit.  Jur,  cr., 

p.  32L 
CotQment  se  détermine  le  lien  gtj 

est  commis   une   e&cri>qu«rle  ?  Ht. 

cr.,  p,  %t\. 
Du    recel    des    cbosei    envisagé 

comina  mode  de  complidté  ou  déHt 

dtâtinet  (suite  et  ttu)  (I)#par  M  Ca^ 

mille  Jordan,  p,  157. 
j        V     AmniHie,    Faillite,   Proeédun 
j    et  compétence  crimineiUej  Réeidi^e- 
I   RAtégtUioHf  Sociéfét, 

i       Cal  tek.  Aseoctations  reli|^enstt. 
Taies    établies    par    les    lois    àm 
.   f9  déc.  inU  et  IS  avril  1895.  Ca^ 
i   ractérea  distinetifa  dea  asaociatioaa 
assujetties,  Jar.  t^reg.^  p.,  4iâ 

Dévolu  tion  des  Lien  a   ecctésiaiti- 
ques,  iur.  adm.f  p.  1. 
V.  Droit  fUettt. 

Dation     en     paiement*    Y, 

Partage. 

DélalA*enient.   V.    AmUrmÊÊe 

maritime. 

ïï^éU  ».  V.  CHmei  el  détiiê, 

nlvoree  et  ttépAr^atloa  de 
corpa«  Le  mari  peut-ll  coatrélv 
les  correspoodanced  de  sa  femma. 
lorsque  cellen^i  est  aaloHséc  aa 
cours  d'une  procédure  en  divorce,  à 
quitter  le  dumlcile  camman?  Jmr* 
civ.,  p.  lia. 

Des  droits  de  la  femme  artiit« 
dramatique  f^nr  le  nous  du  mariapr^ 
divorce.  Jur,  civ.,  p.  577. 

V.  Chronique  légiâtaiif>£  TDrafJ 
civil). 

Doiiiif^lie-    Lae    peraonne   ei- 

posée^  par  ia  profeistonj  â  de  fré* 
quenifl  changements  de  résident, 
et  qui  n ^établit  pas  qu^ellr  a  adopi» 
telle  ou  i\[^  ville  eu  111  me  »tége  dt 
Sun  priaeipal  établissement,  doiE- 
elle  cUre  considérée  comme  ayant 
conservé    son    domicile    d'origiae? 

V.  Eleetiont, 

nonima^eft.  V,  Âhandam  dM 
navire  et  du  fret, 

i        EloniniaKeB     et     Inférai*' 

'   Services  publica.  V.  Commune,  Sf*- 
\   pQiixabitUê  de  l'Etat  et  d«$cQmmimu. 

\       Oon»    et    l<ïit>-    L^applicaltoa 
J    des  art.  1131  et  1133  du  Code  d\-il 


(ï)  V,  Suprà,  1907,  p,  6Î4, 
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xui  doDBtloDs  entre  concubiQAf  pai* 
M.  Paul  Roui,  p.  Hl^  337, 

Legs  uuiTenel  fut  à  une  vUlc.  ^^ 
AcMptalion  autorisée,  —  ib&ûdou 
tr«Ofiâ€tl&Qa«l  ftui  héritiers  d'une 
eerlaîoe  somme.  —  Charge  ne  pré- 
■eoUmt  pafi  un  caractère  de  hUa- 
taisance  transformée  conveDtionael- 
lemeût  en  fondation  charitabli?.  — 
Taux  d«s  droite  de  mutatioD  par 
4léeé».  Jur.  tnreg..  p.  449. 

Dossier     «!Ciiifld«iitle1*     V, 

Prùcédure  et  eùmpèùmed  erimitteiU». 

Orolt  c^ompnre*  De  la  pa- 
retklé  iM)  droit  compare  :  I'  La 
preuve  de  la  parenté  \  1),  par  M,  Haool 
de  la  GrasserJc^  p.  338. 

Droit  crlmlnt'sl.  Origine  et 
évolution  des  idèee  en  matière  dg 
pénalité  par  H,  Jodin   p,  557 

I>rott  Q«ciilp  Taxe  annuelle 
d'*ccroiss*menl.  -- Preseriplion*  — 
Durée,  Jur   enrêç^i  p.  419. 

Oc*olt  iniLc^rTiatloiial*  Légion 
étrangère-  V,  Armée. 

OroltB  (Bxerolco    tlov).   V. 

Retfffmabilité, 

Vmu.  Chute  d*eau.  Force  motrice, 

t£]f?r?tionp.  iDÛnenctd^un  cbao- 
gemeni  d^  dtmifclk  ou  de  résidence 
sur  riiismpUori  aux  îifitee  éleclu 
raies.  Citoyens  frauçais  allant  se 
fixer  à  réIran ger.  Jur.  fr.  Dr.  in- 
tem  .  p   65. 

Re&pansabîttté  d«s  membres  de  la 
commission  de  r^yision  dei  listes 
élecVjrales.  Jur,  aitu.,  p.  1* 

fCEif^fittt  nntuT-nlii-  Y.  PaUr- 
nUé  tl  /iliaiionf  PuitMance  paternelle ^ 
Tutelle. 

Knre^fntreivK^iit*  W  Cuit  et  ^ 
Ihnt  et  tegt.  Droit  ^cat,  Marçkè 
administratif,  Parlagt;.  Succetimn, 

Entrepreueur.  V,  Acttt  de 
cot/imerce^  Procédure  et  coitpéi^nce 
CQtnmerûialtt. 

epl^rurlsme,  V,  Heêpomabilitê. 

I£sp4i^Mic  V.  Etranger. 


Ktjit.  \TaaccB  de  l'Etat.  V.  At- 
«urufiM  maritime, 

Istot  Pt  «mpaclttï  de*  p^i^ 
■  ouDiïti.  V.  Diwrce  et  ëèparatwn 
de  eorpij  Domîctte,  Electiont^  Etrai^" 
ger,  ft-mme  mariée ,  Mariage ^  Nom^ 
PaUmitê  et  ^iiation. 

M':trvn(c«r.  La  femme  française 
qui  épouse  un  Ottoman  devieni-eUe 
Ottomane?  lur.  (r.  Dr.  tniern., 
p.  65. 

Co  n  dl  tion  s  des  Es  pagn  o1 1  ea  France, 
au  poiDt  de  vue  de  la  jouissance  des 
droits  privés,  et  spécialement  au 
point  de  vue  des  régies  sur  la  com- 
péteoce  Judiciaire.  !d. 

Légîon  étrangère,  V,  Armée, 

V,  EittiiùiM^  ihjpfithhque  ma^itimep 
Procédure  H  ct>mpétencr. 

Gxnitieife*    dOfStPlnAUx.    V. 

Jurftprudence^ 

Eiice^pttoiiH  et  Uns  d« 
Aon-rvi^civolr*    V,    ÀlfrHemâni, 

Kiceès  de  pouvoir,   V,  Cnnt> 

l^xerele<^     des     droltn^     V. 

Heêpiir\4^biiïié. 

Fftillllc*  et  lititrldatlon» 
jucii<>iiiir«B.  Faim  le,  —  Cessa* 
tion  des  paiements  —  Art,  446  et 
447,  C.  eom,  —  Suos^acquéreur, 

Concordat.  -^  A  qui  il  est  appo- 
ealtle.  —  Délits  et  quasi-détîts. 

Reven  d  i  cation  s  p  Vur.  corti.,  p.  257. 

V.  Soeiêiéê, 

l^<tiiic«  V.  Beâpons^biHlf. 

F«iume  dotnie.  Y.  Conifoi  tfi 
mariage. 

I^eiiiiiio  ma  rlc^c  Du  libre  sa* 

laire  de  la  femme  mariée  et  de  la 
contribution  des  époux  aux  chargea 
du  ménage  iLoi  du  13  juillet  1907), 
par  U.  Adolphe  Piclion,  p,  17,  9S, 
m,  ÏÎI4,  m. 

Un  msri  qui,  à  la  ftuite  d'une 
séparation  de  fait,  s'est  désintéressé^ 
pendant  de  longues  années,  de  ce 
que  faisait  sa  ferootir^  peut-il  de- 
mandf'r  Ta  nuîtilé,  pour  df^fsut  d'au- 
tfinsntlou  maritale^  d'opérations  de 
botJrse  que  la  feTn^ï^e  a  réalisées 
sons  son  num  de  Dite  et  sans  faire 
connaître  sa  qualité  de  femme  ma-^ 
riéeî  iut.  ^mu.,  p,  130. 


(1)  V.  Su^k,   numéros   de  décembre   1906,   janvier,  février  et  Juillet- 
&aût  1907. 
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SpcoMilé  d«  l^trtorismtion  m&ri- 
Ule  a  !'«x0rcici]  d«  La.  prcrfesdoB  d'ar^ 
tùle  4r&mall<[Ufi, /kir.  ciu.,  p.  577. 

iie&  dralU  de  ]A  fsAmâA  &rÈute 
drAmtiquâ  Bur  U  non  du  mAri  &prè6 
dirorce,  /<i^ 

Ûc«  droits  de  là  vesTe  âur  le  nom 
de  BOB  mari.  M. 

V.  Chrim<que  légitlt^tine  (Droit 
eîvil)^  BtramçtTf  /\/fUionaliîé-Natu- 
raUmtioTi. 

Flua   de    Booi- recevoir*   V. 

M^ceptioiu  et  fin»  de  nonrrecevoir* 
Procédure  et  a^mjiéitrvw, 

ronctic»aii»lroi».  Ré?ocatioD 
des  roncdoDnairea  eoiiimuD&ui.  Jur. 
àd9i^,  [>.  1. 

V.  Pennont  e£  recroiltfi  invU». 

DroilB  de  mutation  p«r  déoés^  V. 
Dont  f  (  kj^i. 

Fo^ee  inoti-l««.  Obule  d'i&ti. 

FT-ct«  V.  vi^afidofi  <iu  navire  »l 
du  /r«t.  Affrètement,  #r*(,  Ivarff 

Bosplce.  V.  Marché  adminii- 
tratif. 

Ity^lèntï  et  «aaté  publi- 
ques* V.  Commitno, 

■lypo^  lieifuo  uinrlt-lmiT^.  Lot 

da  pavllEun.  Navire  fTam}9.H  Vente 
en  pays  élradgcr.  EfTett.  Le»!  Étr&n- 
gère.  EïtlacUoD  du  droit  de  suite. 
Jur,  Dr.  mar.,  p.  />32. 

Demaad<!  tn  ulûh Levée  on  en  ra- 
diatioD.  Actitïïi  réel  Le.  Corapélcnce. 
Nouveau  port  d^att^cbcr.  /ci^,  p.  534. 

in  for  mut  Aon  A.    V.    /^roc^dure 

ef  comp^ti^nce  criminéUe*. 

Tu  1  ei-d  I  p.lt  on  .  V .  Chroniq  Ue 
légiêtative  (Draù  ei^il), 

IntCfPf^i^f  i«tf«n  tl««  Ic^B.  y. 
^et  ik  lu  mer*  V.  ivorfe  ûom- 


compétence. 

IrlnaujE.  —  V.  Ut  différenie»  /urù- 
Touiei  ks  queEitLcin^  lnité«»  dans  les 


ntâmmc  dix^nr^auT  sOQf  ■saTyvfSfiitii- 
préieoLfï  lidïlë,  «ûu!^  (^baemii  d«s  lurts 


*Iui'tBpruti«nce      udmlui*» 

1p  Marcel  loye,  p.  1,  3S5. 

Jxn4«|H^ucW;>««^e  <rl  Tfl«w  11»- 

meo  duftrînal  (ptaC  et  capidf  des 
P«r^ouQf9,  Droit  de  propriété),  p«r 
M.  J.  Gharmt^at,  p.  m. 

Examen  dfHrtrinai  (ReR|MnM«lv^U 
civile),  par  M.  tieorgw  Rîpert,  p.  ISS. 

Exâmen  doctrinal  (ËUt  et  eapftdtl 
des  persunjMiiy  par  M.  EL-H.  I%t- 
iftftu,  p.  &n. 

•Iui*l  «prudence  eommer^ 
«inic*  ËîftmaD  dcictrùsalT  mt 
K,  F.  Artbuys,  p.  Î&7. 

Jurl«pni  flenco     «ftml- 

Demogiu^  p.  3il- 
«fu^l8prutl€''^e4?      en       ULU- 
tlèr^?    <l«t   ctrwit    lut«»*uufio> 

n»l.  Examen  doctrlual,  p&r  M.  f. 
Survillc,  p,  65. 

^ui'^iapruflvtnee  «lU  lUU» 
Hère     flo     drult     ainMtlEU«« 

Examen  doctrinal  ^anaéc  jadiciain 
idO^imi),  par  M.  Gk  lmiu-(h^, 
p.  513. 

^mHiipru<lcii<;«'      4>4t      luu- 

meu  ductrj  uni,  par  H .  E.  Braei^  p,  449* 

I^eltlmutlou.  V.  PaientilA  tt 

Lfitt-rott  mivslve».  V,  Divorce 

9i  êé^anUion  de  asrpt. 

I^liite«  <'lectop«le«*  V*  £le> 

inioib.  Interprétation.  —  Qnelftna 
livres  riceoïs  sur  la  méthode,  per 
M.  Lauis  Ilagueney,  p.  i^B* 

jLoIb  Appii€?«ble>.  V.  Prccâ' 

dure  ft  ettmpéteTiÉe . 

L.OI    du    pAvfTIon,    T.    Sfp(^ 

thèqyu  maritime^ 

M  Ail  étm  Ulcère»  T«  îlypQlhè-q^ê 
maritime, 

LiOla  pollt-tque»*  Réponse  M 
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à  propoÈ  de  iBur  lirrs  :  Jfi  Cttiutitit^ 
tiofu  ei  Uê  prindpaàm  loi$  potUiqueê 
de  la  France  drpuU  i889,  p.  313. 

Ej«»niifï«  de  ««i^vtetM»  V.  Rat- 

Mal  Aille.  V.  RetpontahiUiê. 

lEnr^liêB     acliiiliilfitP«t.trB. 

91  art  hé  d«  travaux  à  eiécutftr  d&as 
un  hospicB.  —  Prii  payable  en  par- 
tie au  moyen  d'un  pr<?lèvement  opéré 
sur  les  roiidfl  du  paiî  mutueL  ^^ 
Tarir  applicable,  /i4r.  enrtg.y  p.  449. 

iinrlni§ç<3.  CancuMnage.  T. 
DcTiâ  et  Ugt 

Du  Ubr«  salair©  de  la  femme  ma- 
riée et  dt  la  coatributiou  des  épûux 
aux  charges  da  ménage  (IdI  du 
13  ItiUlel  m7),  par  M,  Adolphe  Pi^ 
chou,  p.  17,9î,îl3.  S94,  W*. 

De  Pemp^clioment  à  martafA  pour 
alliance  Dattirelle,  Jut.  civ.f  p,  577. 

Mode  de  preuve  des  promesse  a  de 
mariage.  Id. 

H  «cours  pour  retrait  arbitraire 
d'autorisation  à  mariage.  Sd, 

Des  droits  de  la  le  m  me  artiste  dra- 
matique sur  le  nom  du  mari  apNa 
divorce*  Id, 

PeB  droits  de  la  veuve  sur  le  nom 
du  mari*  Id* 

V.  Chr^miqwe  lé^^aimê  {droit 
civil) ^  Contrat  de  mariage^  Btran^^ 
Femme  mariai, 

■laternlté     tiaCarvIie*     V* 

PaUrnUé  et  fitialiùn^ 

Medoctne   et    ptt&i^nift^le* 

Respansabilité   des  médecins^  Jur, 
eiv,  p.  \m. 
V.  Commun», 

MoBUlinan*  Femme  fraoçaisa 
mariée  k  un  muaulmao,  —  V. 
Etranger ,  Nation  tUi  té  -  Naturaliwm  - 
Uon. 

WatloDfiltté'IV»turHll»«- 
lloD*  La  femme  ft'aoçaàsa  quiépoQse 
QD  Ottomau  devieut^Ue  Ottomane? 
JuT'  fr.  Dr.  intêrn,    p.  65- 

Mauf^air<ï.  V.  Affrîtemenî* 

NftVlijfiiCloii.  V.  AbumUm.  du 
navire  et  du  fret, 

jMmvir-t^-  V.  Abandon  du  nmvirs 
et  du  frstj  Hifpothf'qui  maritime^ 


!Volileuf9.  V.  Chronique  UgUUt- 
tim  {Dmit  nvîQ. 

nï^tte  îégitiativé  {Droit  dtrfl)«  ^«*«>»< 
mariée f  Mariage. 

I^mpente.  V.  JPariojTe,  Paternité 
êi  ^miion. 

t^url  mutael,.  V.  Marché  ad^ 

p^t-UkfTo-   Parla^^ti  d'aiocadanl 

GO(Dtt^nant  un  abandon  préciputaii^ 
au  ppDllt  de  certains  aBi^endanti^ 
créenciert  du  dlspnaant.  —  DaJtioEi 
en  paif^ment,  -^  Huraiité  de  droits. 
Jwr,  enreg.fji.  Hd* 

I>i«aeriiité    Qt    ailattoA* 

Etranger.    V.  Com/péten69  et  proeé- 

dUTO. 

Ue  }&  pareûté  en  droit  comparé  : 
—  g*  La  preuve  de  la  parenté  (l),par 
M.  Aaout  d&  ia  Grasserie,  p.  338. 

£n  qiM>i  couei&te  le  commcncamont 
de  preuve  par  écrit  ejt^igé  par  Tar- 
tiûle  341,  C.  ciu-,  pour  rendre  ad- 
missible la  pr«tive  testimoiiiale  dans 
Paction  eu  reclierche  d«  la  maternité 
naturallef  Jur.  dv.,  p   lâQ. 

V.  Chronique  légitiative  {DroU 
civity 

t^elnea-  V.  ÀmniMlie^  crimfit  el 
détiu. 

PeuBloiiB  ci  reirntto*  el-* 
Tlle«.  Pensions  de  retraite  des  Tonc- 
tionnaires.  Tur.  adm.j  p.  L 

t^ort  d*utlaetio.  V.  HypAhbqm 
maritime. 

INïiite«.  Responsabilité  de  PËtat 
dans  le  service  postal,  /ur.  fktm., 
p.  t. 

Reiponsabflité  des  ^teurs  des 
postes,  htr.  adm.^  p.  385, 

Pr^ii«lle«  iDO^nl.  V.  Respon- 
«ahitité. 

I*reBci*]|itloTi«  L^actton  en  r*- 
I   vcndtcation   ^t-elU   éteinte   par  la 
prescription  trent*naireî  Jw.  irfB., 
I   p.  129. 

time. 

|>roaaa4.lotia,  V.  Commune. 


(1)  Y.  juprà»  a*"  d«  décambre  1906,  jaovler,  lévrier  *t  juillet-août  1907 , 
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pr«uTe  par  écrit.  Y.  PatermiU  et 
fiiintim. 

llo4o  dt  preuve  des  prom^scB  de 
m&Hage.  Jur.  civ.^  p.  577. 

Ë^r% v% I èses     ci     b  ï  po t  U«  - 

Ilypoîfit'qHe  Tnaritime, 

Pr-oeéfluvo  et  compé- 
t«iico  civile*  (tD  aénérBÏ),  Ag«M 
diplomatique.  Itnmualté  de  Jarldic- 
tioa  ftu  point  de  vue  civil.  Jur.  pr.f 

Dt\  intem.j  p,  65. 

AfitigDatioD  d'uQ  défendeur  dami- 
cilié  à  rétrààg^r.  SignîDcivtioQ  au 
parquetai  trauaruisâiun  pur  la  voie 
diplomatique  i4irt  69  S  10^  C-  pi* 
dT.)H  —  ConveDliûu  de  ï%  Hay«  du 
il  uûvembre  1896.  Jur.  pr.  Dr.  fn- 
tcrn..  p,  *j5. 

Débat  se  poursuivant  devant  ua 
tribu  D&1  frarjfi.^ais  eu  ire  personnes 
acluellemeot  ^Ir&agéreSf  mÛB  dont 
Tune  riait  fi^auoaïsa  au  mom^rit  où 
ce  débat  a  été  eug&^é  t  Compélence 
du  tribunal.  —  Dft  la  lui  applicable 
pour  ajipfBCier  la  validité  et  !ps  effets 
d^une  recotiaai^sance  d^eofant  na- 
turel Jur.  pr.  Dr.tnUrtv,^  p  66 

V-  Etranger. 

f  Procédure     et     <*;oiiipe^ 

ftliilQ*.  Acte  dû  commerce,  —  Chute 
d^cau.  —  Force  motrice.  —  Entre- 
prise de  consiruclion  -*  Triljunal 
compétent,  Jur.  com  ,  p.  357. 

Acte  du  commerce  marltirue  Com- 
pétenc«.  Chambre  d«  commerce. 
Achat  de  founntures  Absence  de 
caractère  coEumercial.  Incompétence 
du  Iribunat  de  commerce.  Jur,  i>r 
lîiflT',,  p.  520. 

Commentiement  de  preuve  par 
ëcrit    V.  PaUmité  tt  fUitaiun, 

V.  Ilypothèqut  maritime. 

I^rocèduro  vt  i-nnifi^^- 
tenec  ei*laïliieJle«.  Des  Infor- 
ma  ti  a  n  s  $  u  pplém  e  n  tai  l'es  ^  p  à  r  m  Clt . 
Lesoudier,  \i,  3t. 

Du  droit  du  ministère  public  de 
onstittmr    un   dossier  conÛdentitl,   ; 
Jvr.  er.f  p.  3ât.  i 

Vvr\  Q  ca  il  I >  a«  lai  tes  p  n  r  t  e  i^  i  ui^tè  r  e   \ 
pubtic  sur  ordre  du  tribunal.  ït. 

Quolieé  actions  civiles  peuvent 
être  tranchées  par  If  tribunal  ré- 
preisif?  /wr.  cr  ^  p.  ^%[. 
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RetpontA' 


l*roprIéiali*e    tic    atkvl re. 

V.  Âlyandon  du  navire  §1  du  frei. 

Rr-oprtétép    V.   Reêpontiddiiti. 

Ppopriétô  Ai^-flstltiiie  ec 
littéraire*  V.  Chronique  lêgi^^ 
Uve  {Dr  civ.). 

PiiiM«an«?e      viciapitvie.     Y, 

Dlvorct  et  fèparation  de  eorpt 

fiilkiiniice    putt^melt^-   V- 

Chronique  légitlutiv^  {Dr,  efv,),  H^ 
rimgv, 

au«i«l*tléllt.  V.  FailtiU. 

itapAti*!  entent*  V.  liiiir«ur 

^eeel.  V.  Crime$  et  diiiu^ 
Rni*trlivetI|<-lé|iCntloi».   Effet 

de  la  remise  par  ^ràce  de  la  rdéfi 
tion  ett  cas  de  récidive  uHérieart. 

Jur.  cr,f  p    3îl 

Etéftline  dotnl.  V.  Contrat  4m 
fiiariage 

Uésldcnce.  V.  DomiciU^  Ekc 
tiûng. 

lt?*poiiBnlillltjé.  De  l'EpiciK 

rismc  dans  le  droit  prfTé»  par  M.  J. 
Pcntch,  p.  478 

Appri' dation  de  la  faute.  On  mm  a  « 
ni  cation  d'une  maladie  Ëicutc 
d'ignorance    Jur,  df.    p,  163. 

Responsabilité  de^  aliénéf  tt  d«f 
personnes  qui  en  unt  la  garde,  /i|r. 
CJU,,  p     i^ù 

Ri^spoDsabiliié  des  médeciiu,  Jvr, 
dv,,  p   193, 

Hesponsabilité  du  fait  d^autriii>  — 
Instituteurs.  — Les  inaitr«a  et  ç«ai- 
mettanls.  Jttr.  cit\,  p    ^1, 

Eesponeabillté  du  fait  d^^atruf'  — 
Instituteurs  •  Jur,  ciVé,  p  f03 

RespunÈ^&biiflé  du  fait  des  vâr 
mauK    Jur.  civ  ,  p.  3U5. 

Reeponsabilité  du  proprlétùre  par 
défaut  d'entretien  ou  vice  de  coq^ 
truetioa    Jur,  civ.,  p,  ÎOS 

La  responsabilité  et  Teiercice ûei 
droits.  —  Droit  de  plaidef.  Jmr,  civ  ^ 
p.  Î09, 

Droit  d**  propriété    fd 

La  circuiatiun  de$  autEjnioblEee  et 
la  respous&bilité  péuala  et  civile  de 
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leurs  condactenr^  et  propriéUires, 
pftr  H.  UeùTi  PaEc&ad,  p.  6U4^ 

V.  Abandon  du  ntwire  et  du  fret, 
AutQmùbiltt  H  tyciti,  Ekt.iwn*f  So- 
ciétét. 

n  ett  pon  f»n  li  1 1 1  te  cl«  t*HC  n  t 
ei  des  ^ounuiunp»-  Dommages- 
intérélft   poar  Inejié^iuUoïi  des    eer- 

Respon^abUUé  d(^  VElat  daof^  le 
service  poPlAl,  Jvr.  nfn^.^  p    1. 

Keâpuugabklllê  dan  Ta C leurs  des 
postes.  Jur.  adm  ^  p.  3S5, 

V.  Commune. 

traïUi. 

R«v43ii4le«i  ton.  V.  FaïUiîr^ 
Preteriptitm. 

«ëparatlon  do  Tuit*  Âutori^ 
s&tiou  marilaU,  V.  Femme  mariée. 

B^pai-Htloin  ffe»  Egllsfi»  et 
de  r£i  iht.  V.  Cuif'i. 

flefviecï*  putillcv*  V,  Rttpon- 
ÊohiUté  d»  l'Etal  tt  du  cùmmuniê. 

Société**  VersemsQtâ  compté' 

mentalrts-  —  Pu  a  voire  du  syDdiç. 

StHjf  Été  civire  à  forme  commerciale. 

—  Commandite  simple. 

Défaut  de  vei^emei^ls.  —  ÂctioDS 
mixtes 

Sociélé  aQooyme.  —  Administra- 
teur délijgaé.  —  Subdélégatiou.  Jur, 
com^f  p.  157. 

Société  Auooyme.  —  Responsabi- 
lité dea  faits  dea  admiaiatrateurs.  — 
Délita.  Id. 

Taxe  d'accrolssemeut.  V,  Droit 
fUcal. 

Siiceeâ^loii»  Déclaration  falto 
par  un  légataire  universel  sans  iudÉ- 
eatioa  de  sa  parenté  avec  b  défunt. 

—  Justiflcatton  ultérieure  de  cetle 
parenté  et  demande  en  restîtatloû  d4 
partie  dea  droits  perçus  —  Rejet.  — 
Régularité  de  la  perceptioD.  Jur^ 
enrfg.f  p   440. 


Des  droits  de  la  veuve  iur  Le  nom 
de  son  mari.  Jur.  ew.«  p.  577. 

Dette  du  dèruut  envers  uu  lé^ft- 
taire.  —  Non  déduction,  /vr.  enr^g  , 
p,  44y, 

Mutation  par  décès.  —  Pluralité 
d'héfiliers.  ^  Déctaratiou  omise, — 
Dfoès  d'un  liérîtttr.  —  Sleiïure  du 
droit  de  poursuite  de  la  régie  contre 
Les  survivants  pour  Pamende  en- 
courue, Jur.  ûitr*g.,  p   4iO. 

iftiii*4:Atur  iïï«.  Âb^nce  de  mise 
en  demeure,  —  CoDtrat  dit  d^acco- 
nage,  —  Mon-assiruilation  à  l^afft'é-' 
tflmeiit.  Jur.  Dr,  mnrtt.f  p.  533 

^yjndlctita  prof  cftal  o  ii- 
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sear  à  la  Facnlté  de  droit  de  Paris  ;  Louis-Lucas,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  ; 
Gb.  MAS8I0LI.  professeur  à  la  Faoulté  de  droit  de  Paris  ;  Q  Momnibr,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  Bordeaux;  M.  Motb,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier;  Pasoaud, 

S  résident  de  chambre  honoraire  k  la  Gonr  d*appol  do  Chambéry;  B.-H.  Pbrkbau,  professeur 
la  Facnlté  de  droit  de  Montpellier;  H.  Pbudhommb,  Jago  an  tribunal  civil  dn  Lille;  O.  Eipbbt, 
professeur-agrégé  k  la  Facnlté  de  droit  d'Aix;  Sauzitt,  profei^eur  à  la  Faculté  de  droit  do 
Parts;  F.  Survillb,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d)  Poltlorë;  A.  TI4sibr,  professear  h  la 
Faoulté  de  droit  de  Paris;  A.  Viaià,  doyen  da  la  Faculté  d)  droit  d)  ivioatpellhr  ;  Wallon, 
professenr  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  ;  Wahl,  profoasaur-agrégé  à  la  Facnlté  de  droit 
de  ParU;  Wbiss,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Secrélaires  de  ta  Rédaction  :  MM.  Pierre  BiNET,  chargé  de  coars  à  la  Faculté  de 
droit  de  Gaen;  Louis  IIUGUENEY,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy; 
Marcel  NAST,  docteur  en  droit. 


Prix  fraaco  :  15  fr.  pour  la  France;  —  17  fr.  pour  l'Étranger 
TOME  XXXVII.  —  No  3.  —  Mars  1908. 


Tout  ce  qui  concerne  la  Rboactioa  doit  être  adressa  pb4Ncu  au  bureau  de  la  Kevue 

a  MM.  G.  Librbt  et  C.  PgaBBao,  délégués  du  Goinité  pour  la  direction. 

Les  ouvragée  dont  deux  exemplaires   auront  été   déposée   à   l'Administration 

pourront  être  Pobjet  d*un  compte  readn. 

BUKEAUX  A  PARIS 
LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

p.  PICHON  ET  DURAND-AUZrAS,  ADXrNISTRATEURS 

20,  RBB   BoorrLOT,    (5«   arr'). 
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Da  recel  de  cboses  envisagé  commt  mode  de  complldté  ou  déUt  distiiictif 
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LES  OUVRAGES  ANNONCÉS  SE  TBOUVENT 

A  U  LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

F.  ricEtoN  et  Du£iANU-Auïi4$,  admlDÎstrateura 
AOt  rue  ïioiifflotf  ItO* 


TABLES 
DB    LA     IVBVCJE     OUITIQUEÎ 


DE 


LÉGISLATION 

JURISPRUDENCE 

Tables  de  rorigine  à  1860,  par  M,  Laferrière,  1  voL  ifl-8,  ...  20  ûr. 

Tables  de  <860  à  1870,  par  M.  Duamard,  1  voL  iû-8 4  — 

Tables  de  1871  à  1881,  1  \oL  io-8. - 3  — 

Tables  de  1882  à  1899,  par  M.  LéoQ  Adam,  1  vol.  in-8 7  — 

TRAITE  ËLÉMENTAIRE  DE  DROIT  CIVIL 

CONFORME  AU  PROGRAMME  QFFiCIEL  DES  FACULTÉS  DE  DROIT 

Pnc^   Marcel    RK.ATVIOE. 

i^Rûria«KLia  Pi  nnoir  civjl  a  i.a  fkcavri  m  dkùti  i^i  tàim 

Tome  I",  4*  édition,  1906,  1  voL  gr  in-S ifl  fr,  &0 

Tome  II,  4^  édition,  1907.  1  voK  gr.  iû-& ,,.....-     la  tir,  60 

Tome  m,  4^  édition,  IDùS,  1  >oK gn  ïnH 12  tr.  60 

Af.-.fî. — L'outTajeejlcom^j/afffn  trois  vùlumegcon^etpondant chacun  à  uneTttmefi. 

HISTOIRE  su  DRÛIT  ET  DES  INSTiTDTIQKS  DE  LA  FBAICE 

Piij    E.  GLASSON 

Membn?  d«  rrn<^UhU,  rrore<i!?eur  ii  la  Kjitult^  de  l»roit  de  PârJ», 
Jr^rorc!i>eur  huiiortfir«  ô  rKcolfi  \ihte  des  ^cjencc^  poLiUffUM. 

Tome  I*'  :  U  GAI  LE  CELTIQUE,  LA  GAULE  ROMAINE.  lâS7,  I  VOl.  în^.  10  fr 

Tomes  II  €l  m   :  PÉRIODE  PRAN^^trË*  1«88-!8S9,  î  ¥0L  in-8 00  fr. 

Tomes  IV,  V%  VI  ci  vil  :  LE  MOYEN  AGE.   t89|-l8&6,  4  voL  mS W  fr. 

Tomes  Ylll  :  PÉRIODE  MOMRCIJlQLE.  f.  1903  1  voL  ia-8 10  fr. 


COIIEITAIBB  momiIB  ET  FBiTIIinB  DU  CODE  CITIL 

Par  M.  THÉOPHILE  IIUG 

Président  honoraire  A  la  Conr  de  Paris,  Professeur  hononiire  des  Facnltés  de  droit. 


Tome  1*'  :  PnblicaUon,  effets  et  application  d^  lois.  —  Jouissance  et  privation  des  drolta 
civils.  —  Actes  de  l'eut  cWlL  —  Domicile.  ^  Absence  (art.  1  à  143).  Ib92,  1  toI. 
ln-8 9  tr. 

Tome  n  :  Dn  mariage.  —  Du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps  (art.  144  à  SU). 
1892,  1  ToL  in-** 9  fr. 

Tome  III  :  Paternité  et  filiation.  —  Adoption  et  tutelle  officiouse  —  Puissance  pater> 
Délie.  —  Minorité,  tutelle,  émancipation-  —  Majorité.  —  Interdiction  et  conseil  judi- 
oialre  (art.  3ld  à  615)   1892.  1  yol   ln-8 9  fr. 

Tome  lY  :  De  la  distinction  des  biens.  -  De  la  propriété.  —  De  l'usufruit,  de  l'usage  et 
de  rbabitatlon.  —  Des  serTitudes  ou  services  fonciers  (art.  6I6  à  710).  1893,  1  vol. 
lo-8 9  Ir. 

Tome  Y  :  Des  successions.  —  Acceptation  et  répudiations.  —  Bénéfice  d'inventaire.  — 
Fartages  et  rapports.  —  Loi  du  6  février  1893,  modifiant  le  régime  de  la  séparation  de 
corpc  (art.  711  à892).  1893,  1  vol.  ln-8 9  fr. 

Tome  YI  :  Donations  et  testaments.  —  Dons  et  legs  aux  établissements  publies.  » 
Bnbstltutlons  permises.  >-  Partages  d'ascendants.  —  Donations  et  quotité  disponible 
entreépouz  (art.  893  à  1100).  1894.  1  vol.  ln-8 9  fr. 

Tome  YII  -.Oontrats  et  obligations.  ^  Condition.  —Solidarité.  —  Indivisibilité.  —  dlause 
pénale(art.  1101  à  1233).  1894,1  vol.  in-8 9  fr. 

Tome  YIII  :  Oontrats  et  obligations  (suite).  —  Modes  d'extinction.  —  Paiement.  — 
Subrogation.  —  Compensation,  etc.  —  Modes  de  preuve.  —  Chose  Jugée,  etc.  -- 
Quasl-K^ntrats.  —  Quasi-délits  (art.  1234  à  1386).  1806,  l  voL  in<« 9  fr. 

Tome  IZ  :  Du  contrat  de  mariage.  —  (Communauté  légale  et  conventionnelle.  —  Sépara- 
tion de  biens.  •>  Régime  dotal  (art  1387  à  1681).  (Appendice  sur  la  loi  du  26  mars  1896. 
concernant  les  entants  naturels).  1896. 1  vol.  in-8 9  fr. 

Tome  X  :  Yente.  -^  Yices  rédhlbitolres,  L.  2  août  1884.  —  Cession,  Echange.  —  Louage. 

—  Loyers  et  baux.  —  (3olonat  partiaire,  L.  10  JuUlet  1889.  —  Louage  d'ouvrage  et 
d'industrie.  —  Yoiturlers,  Transports.  —  Devis  et  marchés.  —  (3heptel  (art.  1662  à 
1831).  (Appendice  sur  la  loi  dn  20  Juin  1896,  sur  le  consentement  au  mariage  et  sur 
raote  respectueux).  1897,  l  vol.  ln-8 9  fr. 

Tome  XI  :  Société  ;  L.  du  l»  août  1893.  —  Du  prêt  à  usage  et  de  consommation  ;  Prêt 
à  intérêt  ;  L.  du  12  Janvier  1886  ;  Rente.  —  Dépôt  ;  Séquestre.  —  Contrats  aléatoires.  Jeu, 
marchés  à  terme,  loteries,  assurances  sur  la  vie  (art.  1832  à  1983).  1898,  1  v.  in-8.       9  fr. 

Tome  XII  :  Mandat.  —  Cautionnement.  —  Transaction.  —  Contrainte  par  corps.  —  G«ge 
et  antichrèse.  —  Monts-de-piété  et  warrants  (art.  1984  à  2091).  1899, 1  vol.  in-8.        9  fl-. 

Tome  Xin  :  Privilèges  et  hypothèques  I  (art.  2092  à  2166).  1900,  1  vol.  in-8.        9  fr. 

Tome  XIY  ;  Privilèges  et  hypothèques  IL—  ISxproprlatlon  forcée.  —  Prescription  (art. 
2167à2261).  1902,  1  vol.  in-8 9  tt. 

Tome  XY  !  Table  générale  1903,  1  vol.in-8 7  fr. 

L'ouvrage  est  complet  en  15  volumts.  Chaque  volume  ae  vend  séparément. 

TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL 

PAR   MM. 

CH.  LYON-CAEN  L.  RENAULT 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris 

et  à  l'EksoIe  des  Sciences  politiques.  et  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques. 

Membre  de  l'Institut.  Membre  de  l'Institut./ 

Tome  I**  :  Des  actes  de  commerce.  —  Des  commerçants.  —  Des  tribunaux  de  commerce. 

—  Des  conseils  de  prud'hommes.  —  Des  chambres  de  commerce.  —  Des  consuls.  4*  édit., 
1906,  1  vol.  in-8. 

Tome  n  :  Des  sociétés.  4'  édlt.,  itfOB,  2  vol.  ln-8. 

Tome  m  :  Règles  générales  Bur  les  contrats  commerciaux.  —  Des  pretlves.  —  De  la 
vente.  —  Du  gage.  —  Des  magasins  généraux,  des  récépissés  et  des  warrants.  —  De 
la  commission.  —  Du  contnit  de  transport.  4*  édlt,  1906,  1  vol.  in-8. 

Tome  lY  :  Des  lettres  de  change.  —  Des  billets  à  ordre.  —  Des  chèques.  —  Des  opé- 
rations de  banque.  —  Du  compte-courant.  —  Des  bourses  et  des  opérations  de  bourse. 
4»  édlt.,  1906,  1  vol.  in-S. 

Tome  Y  :  Des  navires.  —  Des  propriétaires  de  navires  et  de  leur  responsabilité.  —  Des 
gens  de  mer.  —  Du  capitaine.  ~  De  raflrétcment.  3*  édlt.,  1901,  1  vol.  ln-8. 

Tome  YI  :  Des  avaries  et  de  leur  règlement.  —  Des  abords«os.  —  Des  assurances 
maritimes.  —  Du  prêt  à  la  grosse.  —  De  l'hypothèque  maritime.  —  Des  privilèges  sur 
es  navires.  3*  édlt.,  1902,  1  vol.  ln-8. 

Tomes  YII  et  YIII  :  Des  fallUtes,  banqueroutes  et  liquidations  judiciaires.  3»  édlt.,  1903. 
2  vol.  in-?. 

Les  neuf  premiers  volumes  parus  contenant  le  Code  de  commerce  en  entier,  OO  fr. 
KOTA.  <-  La  1»  édition,  publiée  sous  le  titre  de  Précis  dr  Droit  commercial  a 
été  honorée  par  llnstltu  l  du  prix  Woloireki. 


PANDECTES  FRANÇUSES 

NOUVEAU  RÉPERTOIRE  DE  DOCTRINE,  DE  LÉGISLAnON  &  DE  JDRISPRUDENŒ 
Commencé  soas  la  direetioD  de  I.  BlflÈRK,  eonseiller  à  U  G»nr  le  Gasuliei 

CONTINUÉ   SOUS  LA  DIRECTION   DB 
M.  ANDRÉ  WEI8S.  Professeur  de  Droit  civil  à  rUoiversilë  (!e  Paris 
Par  H.  VBEMll BIiBT,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rédacteur  en  clier. 
AtMC  la  c9lkiboration  des  Uemhrei  Ut  plut  inmênts  de  la  Magittralm-e,  de  VÈeola  «<  dm 


"^1 


Ouvrage  terminé,  comprenant  59  vol.  à  ^H  fr.  Tan  broché  et  99  fr.  relié. 

Mais  pour  les  souscripteurs  à  Tonvrage  complet,  le  prix  en  est  réduit  k  9#  fr.  le  Tolame 
broché  et  99  fr.  relié. 

Vient  de  pûrttUrt  : 
SUPPLÉMENT   AU    RÉPERTOIRE 


PUBLIÉ  sous   Là  DIRIGTION   DI 

M.  ANDRÉ  WEI8S.  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Parts 
Par  M.  H.  VBEMMBIiET,  Rédacteur  en  chef 

TOME   PREMIER  A-C 

i  vol.  in-40  à  3  colonnes,  broché»  ••  fr.;  relié,  SS  fr. 
L'ouvrage  complet  aura  A  oolumet 

PANDEGTES  CHRO.^OLOGIOUES 

OU  COLLECTEON  NOUVELLE  GONrE^JANT  Lk  JURISPRUDE.VGE  DE  1879  A  lSi6 

Date  de  la  création  'n  R^JUBIL  \fiy>UBL  cdmprenanl  toutes  les  décisions  impiruates 
et  pratiques  de  la  (^txjr  ift>  cissiilion,  de.)  (vjuri  d*app*l,  ddi  rribia^ux  civîU,  da 
Ciinmerce  et  d  ■  p^iv,  du  Iribunal  des  onHils,  du  Gjnsôil  d>ItAt.  des  Co.i^aiU  de 
Préfecture  et  autres  jundicliuas. 

Par  «.  BVBBW  DB  COU UE a,  Docteur  en  Droit,  Conseiller k  UCourdacASiitioo. 


La  collection  complète  forme  6  vol.  iu-lo  du  prix  de  Û90  fr.  brochée  et  119  fr.  reliée. 

PANDEGTES  FRAKUSES  PtRIODIOOES 

OU  RECUEIL  MENSUEL  DE  JOlUSPliaDSNGË  ET  DE  LfelSLATION 
Ce  recueil  inaasuel  e^t  I3  c)n>lMi3.'it  uss^^sairtï,  et,  en  qaal>ius  sorte,  la 
continuation  du  Répeatoirb,  qu'U  tUfit  constinnint  à  jour:  —  !<*  par  la  men- 
tion, en  tête  de  chaque  arrêt  publit!,  de  renvois  précis  el  détaillés  aax  dilTé- 
rentes  monographies  que  touche  la  dicLsion;  —  i«  par  la  pablication  rapide  des 
lois  nouvelles,  accompagnées  d'annotations  très  co  nplétes,  au  cours  deeqaelles 
sont  indiquées  toutes  les  mjJiacallons  apportées  au  RipBRTOiRB  par  le  ooaveaa 
texte. 

ABONNEMENT  :  30  FRANCS  PAR  AN 

TARIES  D£CEN\ALE$  DU  RECUEIL  MEi!ISDEL 

PAR 

M.  AaiDBE  iVBIsm.  Professeur  de  1   ».  P.  LOI7IS-IiVCJL«,  Professearlfê 

Droit  civil  à  l'Université  de  Paris.         1         Droit  civil  à  l'Université  de  D^oo. 

Avee  le  Concours  de  M.  L..  BA.L.EiALIinCI 

Bibliothécaire  de  rUoiversité. 
1  fort  volume  in-4* 99  fr.  broché  ou  «9  fk-.  relié. 


Parii.  —  Impr.  F.  Pighon,  20,  rue  SoufOot. 
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CH.  LYON-CAEN 
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MARCEL  PLANIOL 

Profeewor 

à  la  Faoalté  de  Droit 
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OEORQE8  LEBRET 
Protesaear  à  la  Faculté  de  Droit 
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CAMILLE  PERREAU 
Profeeeear-adjolac  à   la  Fa^ 
oalté  de  Droit  de  Parla, 
▲aden  Dépoté. 


ATXO   LB  COVOOUBII   DB    MM. 

[Oâbkibl  D8MA.KTB,  professeor  taoaoralre  à  la  Faculté  de  droit  de  Parts; 
L.  Rbrault,  membre  de  rinstltat,  profesMor  à  U  Faealté  de  droit  de  Pan^ 

jn  OB  MM. 
L.  AoAM,  aTOOatà  la  Ooar  d'appel  de  Pans;  F.  Artudts.  professeur  à  la  Faculté  de  droit  da 
PoittenrB.  Biinrr.  professear  à  la  Faoalté  de  droit  de  Naaoy  ;  Bootibr,  professeur  à  la  Faoalté 
do  droit  de  Lyon;  BRéHoifo^profes^urà  la  Faoalté  de  droit  de  MootpelUer;  Oabouat,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Oaen;  Oh.  Oézab-Bbd,  professeor  à  la  Faoalté  de  droit  d'Alx; 
J.Oharmomt,  professeur  à  la  Faoalté  de  droit  de  Montpellier;  Ohaussb,  professeur  à  la  Faoolté 
de  droit  de  Montpellier;  P.  Guohb,  profesworà  la  Faculté  da  droit  d)  Grenoble;  J.  Dblpboh, 
proftaseor  à  la  FacoUé  de  droit  d'Alx;  B.  Dbhooub,  professear  à  la  Faoalté  de  droit 
de  Lille;  ▲.  Labobob,  professeur  à  la  Faoolté  de  droit  de  Montpellier;  Lb  PorxTBTiB,  profes- 
seor à  la  Facolté  de  droit  de  Paris  ;  Louis-Looab,  professear  à  la  Faoalté  de  droit  de  Dijon  ; 
Ce.  Masbiou.  profeaseur  à  la  Faoalté  de  droit  de  Paris;  H.  Mobbibb,  doyen  de  la  Fsealté 
de  droit  de  Bordeaux;  M.  Mors,  professear  à  la  Faoalté  de  droit  de  Montpellier;  Pascaiid» 

S  résident  de  chambre  honoraire  à  la  Ctour  d'appel  de  Chambéry;  B.-H.  Pbrrbau,  professear 
la  Faoalté  de  droit  de  Montpellier;  H.  Pbuohommb,  Juge  an  tribanal  oivil  de  Lille;  6.  Ripbbt, 
profeBMor-agrégé  à  la  Faoalté  de  droit  d'Atx  ;  Sauzvt,  professear  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  ;  F.  Surtillb,  profeisear  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers  ;  ▲.  TiseiBD,  professear  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  ;  Â.  ViaiA,  doyen  de  la  faculté  de  droit  da  Montpellier  ;  Wallon, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  ;  Wahl,  professaor-agrégé  à  la  Faoalté  de  droit 
de  Paris  ;  Wbibs,  profess-mr  à  la  Faculté  de  droit  do  Paris. 

Seerélairet  de  ta  Récktclion  :  MX.  Pierre  BINET,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de 
droit  de  Gaen;  Louis  HUGUGNEY,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy; 
Marcel  NAST,  docteur  en  droit. 


Prix  franco  :  15  fr.  pour  la  France;  —  17  fr.  pour  TÉlrangep 
TOME  XXX  VII.  —  No  4.  —  Avril  1908. 


Tout  ce  qui  concerne  la  RsDàCTioB  doit  être  adressé  ra&Ncu  au  bureau  de  la  Hevue 

a  MM.  G.  LuaiT  et  G.  PgaaiAU^  délégués  du  Comité  pour  la  direction. 
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Tome  n  :  Du  mariage.  ~  Du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps  (art.  144  à  811). 
1892,  1  TOL  ln-8 9  fr. 

Tome  in  :  Paternité  et  filiation.  —  Adoption  et  tutelle  offldoiue.  —  Puissance  pater- 
nelle. —  Minorité,  tutelle,  émancipation.  —  Majorité.  —  Interdiction  et  conseil  Judi- 
ciaire (art.  312  à  616)   1892,  1  vol.  ln-8 9  fr. 

Tome  lY  :  De  la  distinction  des  biens.  -  De  la  propriété.  —  De  l'usufruit,  de  Tusage  et 
de  l'habitation-  —  Des  servitudes  ou  services  fonciers  (art.  616  à  710).  1893,  1  vol. 
tn-8 9  fr. 

Tome  y  :  Des  saocessions.  —  Acceptation  et  répudiations.  —  Bénéfice  d'Inventaire.  — 
Partages  et  rapports.  —  Loi  du  6  février  1893,  modifiant  le  régime  de  la  séparation  de 
corps  (art.  711  à893).  1893,  1  vol.  In-S 9  fr. 
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entreépoux(art.  893à  llOO).  1894.  l  vol.  ln>8 9  f  r. 
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pénaleCart.  IIOI  à  1233).  1894,  1  vol.  in-8 9  fr. 

Tome  Ym  :  0>ntratB  et  obligations  (suite).  —  Modes  d'extinction.  —  Paiement.  — 
Subrogation.  —  Compensation,  etc.  —  Modes  de  preuve.  —  Chose  Jugée,  etc.  — 
Quasi-contrats.  —  Quasi-délits  (art.  1284  à  1386).  1896,  l  voL  in^ 9  fr. 

Tome  IX  :  Du  contrat  de  mariage.  -—  (Communauté  légale  et  conventionnelle  —  Sépara* 
tion  de  biens.  -  Régime  dotal  (art  1387  à  1681).  (Appendice  sur  la  loi  du  26  mars  1886. 
concernant  les  enfants  naturels).  1896, 1  vol.  in-8 9  fr. 

Tome  X  :  Yente.  —  Yices  rédhibitoires,  L.  2  août  1884.  —  Cession,  Echange.  —  Louage. 

—  Loyers  et  baux.  —  Colonat  partialre,  L.  10  Juillet  1889.  —  Louage  d'ouvrage  et 
d'industrie.  —  Yolturlers,  Transports.  —  Devis  et  marchés.  —  Cheptel  (art.  1682  à 
1831).  (Appendice  sur  la  loi  du  20  Juin  1896,  sur  le  consentement  an  mariage  et  sur 
l'acte  respectueux).  1897,  l  vol.  in-S 9  fr. 

Tome  XI  :  Société;  L.  du  1«  août  1893.  —  Du  prêt  à  usage  et  de  consommation  ;  Prêt 

à  Intérêt;  L.  du  12  Janvier  1886 ;Bente.  —  DépÏAt;  Séquestre. ^ContraU  aléatoires,  Jeu. 

marchés  à  terme,  loteries,  assurances  sur  la  vie  (art.  1832  à  1983).  1898,  1  v.  in-8.  9  fr. 
Tome  XII  :  Mandat.  —  Cautionnement.  —  Transaction.  —  Contrainte  par  corps.  —  Gage 

et  antlchrèse.  -^  Monts-de-plété  et  warrante  (art.  19H4  à  2091).  1899, 1  vol.  in-8.  9  fr. 
Tome  Xin  :  Privilèges  et  hypothèques  I  (art.  2092  à  2166).  1900,  1  vol.  ln-8.  9  fr. 
Tome  XIY  :  Privilèges  et  hypothèques  IL—  Expropriation  forcée.  —  Prescription  (art. 

2167à228l).  1902,  1  vol.  in-8 9  fr. 

Tome  XY  :  Table  générale  1903.  1  vol.  ln-8 7  fr. 

L'ouvrage  est  complet  en  15  volumes.  Chaque  volume  se  vend  séparément. 

TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL 

PAR   MM. 

CH.  LYON-CAEN  L.  RENAULT 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Pails  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris 

et  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques,  et  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques. 

Membre  de  l'Institut.  Membre  de  l'Institutir 

Tome  P'  :  Des  actes  de  commerce.  —  Des  commerçants.  —  Des  tribunaux  de  commerce. 

—  Des  conseils  de  prud'hommes.  —  Des  chambres  de  commerce.  —  Des  consuls.  4*  édlt., 
1906,  1  voL  ln-8. 

Tome  II  :  Des  sociétés.  4*  édlt.,  i908,  2  vol.  ln-8. 

Tome  m  :  Règles  générales  sur  les  contrats  commerciaux.  —  Des  preuves.  —  De  la 
rente.  —  Du  gage.  —  Des  magasins  généraux,  des  récépissés  et  des  warrants.  —  De 
la  commission.  —  Du  contrat  de  transport.  A*  édlt,  1906,  1  vol.  in-8. 

Tome  lY  :  Des  lettres  de  change.  —  Des  billets  à  ordre.  —  Des  chèques.  —  Des  opé- 
rations de  banque.  —  Du  compte-courant.  —  Des  bourses  et  des  opérations  de  bourse. 
4*  édlt.,  1906,  1  vol.  in-8. 

Tome  Y  :  Des  navires.  — -  Des  propriétaires  de  navires  et  de  leur  responsabilité.  —  Des 
gens  de  mer.  —  Du  capitaine.  —  De  l'affrètement.  3*  édlt.,  1901,  1  vol.  in-8. 

Tome  YI  :  Des  avaries  et  de  lear  règlement.  —  Des  abordages.  —  Des  assurances 
maritimes.  —  Du  prêt  à  la  grosse.  —  De  l'hypothèque  maritime.  —  Des  privilèges  sur 
es  navires.  3*  édlt..  1902,  1  vol.  ln>8. 

Tomes  YII  et  Yin  :  Des  faillites,  banqueroutes  et  liquidations  ludiclaires.  3*  édlt.,  1903. 
2  vol.  ln-8. 

Les  neuf  premiers  volumes  parus  conlenant  le  Code  de  commerce  en  entiert  9Q  fr. 
NOTA.  —  La  1'*  édition,  publiée  soue  le  titre  de  Pr^^cts  de  Droit  commercial  a 
été  honorée  par  lln«titul  du  prix  WolowsU. 


PAl^DECTES  FRANÇAISES 

KOLîVeU  RÉPLKTOIHE  DE  TOTTRINE,  DE  LÉGISLATION  i  DE  JURISPRUDENCE 
C/TiDaciicé  ions  la  direrlLon  de  i.  KlflËRË,  coBsdlIn  i  li  Ccur  de  Cïsstlion 

Cur^TrNUE   BOUS    LA    niRECTJON    DE 

M.  AHDRÈ  WEI9S,  Profc^^cur  de  Droit  cîtjt  Ji  i'UnWe»ll4  iJe  P«tîs 

Par  1i,  FlilS.i^KLET,  Av^m'îiI  a  ta  ilniiT  d  <ippd  de  Pari «,  rHicfeur  en  th^^ 

ivtC  h  ciÊllûbtïTatiûn  tifs  Membrea  Ifi  piu*  émimrtii  dti  la  Vagitlraiure,  tU  i'Ècolt  ft  dm  B^BTtàm. 


Ouvraga  terminé ,  cumi^renaut  5S)  voL  k  t»»  fr.  [*uii  broché  et  ^*  Jr.  r«îie 

brorlîr  lH  9»  fr.  rcii* 


Miiii  pour  Les  !»o use ri'p [purs  a  J'onvr^iiri;  {'um^ifft,  l^?  prU  en  ^^t  r^duft  â  <•  Tr.  le  T^ltiote 


SUPPLÉMENT    AU    flÉPERTOrRE 


M,  ANDRÉ  WEI3S,  Prufes^ur  à  lu  ruculii'  d«  Droit  i^  Paris 

I  '.1  r  >L  11 .   r  H  t:»  A  E  I.E  T,   E  tt'd  ur  te  u  t  eu  ■■  hf?  r 

TOME    PBEMIER  A-C 

l  iful.  iii-^"  &  J  (iiluniiÈ'*,  UfÉ»  lii^,  >•  fr.  ;  rdi^^  SB  fr. 

PANDËCTË8  CHROKOLOCIIOIJES 

OU  COLLECTION  NïMJVLLLEDjXn^XANr  LA  JUlilSH^UilOCh  iJE  im  A  1&S6 

et  prutUfiie^  ûtt  U  liiiiir  du  iM^KiitluQ,  dis  Cours  d'appeJ,  de-î  rribLiiijitt  eivitï,  d« 
cimniertti  et  (t  '  p.im.  du  l'HbuDjil  de;;  coaliUt  du  Ckja»U  d'RUL  ilei  Caaieïls  de 
l^r^reotiirt?  uaauLrua  jniridiictlcitts» 
Pur  V.  UI^DBSf  tiB  €1iri»£B,  fli^Li^ur  en  Droit,  C«n8«ltlerà  Ey  Coardi  (^«iiliaii  . 


La  eollefrtioii  e^mpl^te farme  A  voL  in- J"  d*j  priï  do  l^iH  fr*  broRUèeet  IIM  fr,  refî^. 

PAPECTES  FRANÇAISES  PÉRIODIOUES 

DU  RECUEIL  MENSUEL  DE  JURISPRUDENCE  ET  DE  LÉGISLATION 
Go  recisil  ^oerï^ual  e4t  lu  c  rci;>!i?'iiaiit  n -ce^^ilre,  nU  «n  ^ï'^alciae  sort*,  la 
contiaaatian  du  RifRHTuiHB,  qu'il  tieitt  canfUitiiepit  à  fûur:  —  1*  par  la  tnftffl- 
iioti,  en  lâte  da  cliarjua  arra  publié,  d«  ranvijis  précis  et  déUiHés  a.ui  diffé- 
routflft  mtjn^tgpfcptilea  que  toiielïda  déohian;  —  î^  parla  pubMcatioa  rapida  d«9 
TiU  iioivalleâ,  aaadmpagitFJe^ï  d'aiiuoiatiori!^  iré^  couplâLe^^  au  cours  desquallas 
ai>Dt  tfïdiqttÀaa  ta  nies  îe^  fiijiifl^alioii?  appi>t'tiieî  au  RÉPEaiomi  par  le  aouï&aa 
t«3ito. 

ABONNEMENT  :  30  FRANCS  PAR  AN 

TABLES  DÉCENNALES  DU  RECUEIL  MENSUEL 

PAR 

m.  AWItaE   IVElmi.  Profe^sour  do   l   3lg.  p.  I.orE«-I*lTC.4«,  Prureiseurdf 

Droit  civil  k  ITnirfir^jili!  de  Vatas.         I         Droit  ^ivjl  ï  VUai^ttiilè  dt!  nij^ti. 

Avec  le  C^onc-onrA  do  M.  I^.  tlAL.LEA.rVtl 

Bibltotbéroire  de  PUniv^^rsit^. 

I  fort  volume  in^4« «&  fr,  broché  au  IS  fr.  reliée 


Piini     —  Tmpr*  h\  rtcHon,  îO,  ru«  î^oufûal, 

V ^ y 


f       57*  année.  —Nouvelle  série.  —  Tome  XXXVH.  —  i^es 

REVUE  CRITIQUE 

LEGISLATIOIS 

■T   ï^% 

JURISPRUDENCE 


PAlt  MM. 

LÉON  AUCOC  I              CH.  LYON-CAEN  1  MARCEL  PLANIOL 

Ancien  préaldeot  de  eectlon  |  Doyen  de  U  Facalté  de  Droit  1  Profesnur 

an  Oonseil  d'Etat,                               de  Parts,  1  à  la  Faoalté  de  Droit 

Kembre  de  IlosUtat.  |           Membre  de  rinsUtot.  |  do  Paris. 

QEORQES  LEBRET  I  CAMILLE  PERREAU 
Proresaear  à  la  VaoalLô  de  Droit  1'  Professear-adJolDC  à   la   Fa- 
da Gaen,  1  calté  de  Droit  de  Paris, 
I  Ancien  Ministre  de  la  Jastioe.  |  Ancien  Dépaté. 

,A.yiO    La  OOMOODBlI    DB    MU. 

iGABUiBL  DBMA.KTB,  profe^sear  honoraire  à  la  FauiiCé  de  droit  de  Paris; 
L.  RiHADLT,  membre  de  Tlnstitat.  professeur  à  U  Faculté  de  droit  de  PartL 

R  OB  MU.' 

L.  Adam,  avocat  à  la  Goar  d'appel  de  Paris;  F.  Artsots,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Poitiers;  B.  Bitfcr,  professear  A  la  Faculté  de  droit  de  Nancy  ;  Boavim,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Lyon  ;  Bréuond,  profesnur  &  la  Faculté  île  droit  de  \£ontpelIter;  Gabouat,  profes- 
sear à  la  Faculté  de  droit  Ue  Oaen;  Oti.  OAzab-Bbu,  professeur  à  la  Faoalté  de  droit  d*Aix; 
J.Ohabuoht,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier;  Ohaussi,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Montpellier;  P.  Odohii^  profee»)arà  la  Faculté  de  droit  da  Qrenoble  ;  J.  DaLPnoH, 
professear  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix;  B.  Dcmogub,  professear  à  la  Fscalté  de  droit 
dsLiUe;  A.  Laboros,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier;  Lb  PoirrayiN,  profes- 
sear à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  Louis-Lucas,  professear  à  la  Facnlté  de  droit  de  Dijon  ; 
Cb.  Mabbiou.  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  H.  Monhibq,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  Bordeaux;  M.  Motb,  professear  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier;  Pasoaud, 
président  de  chambre  honoraire  à  la  Oour  d'appel  de  Ghambéry;  B.-H.  Pbbbbau,  professeur 
à  la  Faoalté  de  droit  de  Montpellier;  H.  Pbudhomub,  Juge  an  tribunal  civil  de  Lille;  O.  Ripssr, 
profeasear-agrégé  à  la  Facnlté  de  droit  d'Aiz  ;  Sauzbt,  professear  ft  la  Facalté  de  droit  de 
Paris  ;  F.  Suryillb,  professear  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers  ;  A.  Tissieb,  professear  &  la 
Faculté  de  droit  de  Paris;  A.  YidiA,  doyen  de  la  Facalté  de  droit  ds  Montpellier  ;  Wallon, 
professear  à  la  Facalié  de  droit  de  Toulouse  ;  Wahl,  professeor-agrégé  à  la  Faoalté  de  droit 
de  Paris  ;  Wbisb,  professear  k  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Seerétairei  de  la  Rédaction  :  UM.  Pibrbb  BINET,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de 
droit  de  Caen;  Louis  (lUGUENEY,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  da  droit  de  Nancy; 
Marcel  NAST,  docteur  en  droit. 


Prix  franco  :  15  fr.  pour  la  France;  —  17  fr.  pour  l'Étranger 
TOME  XXXVII.  —  No  6.  —  Juin  1908 


Tout  ce  ({ui  concerne  la  Rbdactio»  doit  être  adresse  kmanco  au  bureau  de  la  Hevu«i 

à  MM.  G.  Librbt  et  G.  PKaaiAu,  délégués  du  Comité  pour  la  direction. 

Les  ouvrages   dont  deux  exemplaires   auront  été   déposés   à   l'AdminittratioD 

pourront  être  l'objet  d'un  compte  rendu. 

BUREAUX  A  PARIS 
LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DÉ  JURISPRUDENCE 

p.  PICHON  ET  DURAND-AUZIAS,  ADMINISTRATEURS 

20,  ROB  80UFFL0T,   (5«   arr'J. 
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PANDEGTES  FRANÇAISES 

NOUVEAU  RÉPERTOIRE  DE  DOCTRINE,  DE  LÉGISLATION  &  DE  JURISPRUDENCE 
Conmeoc«  sons  la  direelion  de  I.  RITIÊRE,  conseiller  à  li  Conr  de  CasalÎM 

CONTINUÉ   sous   LA.   DIBBGTION   OB 
M.  ANDRÉ  WEI88,  Professeur  de  Droit  civil  à  rUniversitè  de  Paris 
I*«r  II.  VBBIllVEliKT,  Avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris,  rédacteur  en  chef, 
^twe  ta  wXliMroiwn  de*  Metabret  le»  plus  imintnts  de  la  MagîMlralurt,  de  l'École  et  du 


Ouvrage  terminé,  compreDant  59  vol.  à  »tt  fr.  l'an  broché  et  9S  fr.  relié. 

Mais  pour  les  souscripteurs  à  l'ouvrace  complet,  le  prix  en  est  réduit  h  «•  fr.  le  volume 
broché  et  9S  fr.  relié. 

Vient  de  pareûlre  : 
SUPPLÉMENT   AU    RÉPERTOIRE 


PUBLIE  SOUS  LÀ  DIBSCTION  DB 

M.  ANDRÉ  WE188.  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris 
Par  M.  II.  VBEWNîBliKT,  Rédacteur  en  chef 

TOME   PREMIER  A-C 

1  vol.  in-40  à  3  colonnes,  broché,  S#  fr.  ;  relié,  SS  fr. 
L'ouvrage  complet  aura  A  wlumtt 

PANUECTES  GHROiNOLOCllOUES 

.  OU  COLLECTION  NOUVELLE  CONTENANT  LA  JURISPRUDENCE  DE  1879  A  1886 
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contlDualion  du  RipiRToins,  qu'il  tient  corut tn^ient  à  jour:  —  1*  par  ia  men- 
tion, en  tète  de  chaque  arrêt  publié,  de  renvois  précis  et  détaillés  aax  diffé- 
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A.vec  le  Gonconi»»  de  M.  Eé.  BA.EiEiA.IVD 
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pourront  être  l'objet  d*un  compte  reoda. 
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et  pruLTquuj  de  1l1  Couf  de  CÉi^âtiliuii,  de»  Cours  dVtiJpel.  de*  Tribun jlix  civils,  d* 
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coQliDualiou  du  tlKPHiiTome,  qu'ii  HeAt  con^t i^nnent  à  jour:  —  1*  p»r  la  mtn- 
lii>ii,  ou  Lâte  do  diai]ue  arrot  publié,  de  renvois  précia  ut  détaillés  aui  diJTé- 
rButflfl  mûuos^fâphlfls  que  tt>uehe  la  ddcmun;  —  i*  par  la  publicatioa  rapide  d«s 
lois  Quiivellès,  aceompa^^aées  d'antiotatlûua  très  eu  oplétea,  au  cours  desquelles 
aoDl  indiquées  tuulc^  le^  ruodifleatîons  apporl^^eii  au  RèPEnTômi  par  le  agurean 
texte. 

ABONNEMENT  :  30  FRANCS  PAR  AN 
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Droit  dvll  à  l'Unirârfflt^  de  Piidï, 


I' 


M.  P 


Droit  dvN  ïi  rUaiveislLé  de  Dtjcm. 


iLvA6  le  CoEieours  d«  M.  t^-  nA.K^l^A|%ÎD 
Bibllmh^^ire  de  rUnir*  rsilè. 
1  foH  volume  1n-4S  ISSa  &  l!^?d., ..., . .    «tt  fr.  brodiè  ou  19  fr.  rdiè. 
--  —  Uy«  h  190â..,, «•  fr.  bmcbé  ou  «tt  fr.  rdlé- 


Parî».  —  Jmpr.  F.  Picuow,  îO,  rue  Soufdot, 
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LÉON  AUCOC 

Anetou  préaldeut  de  geotton 

aa  Gonaeii  d*]ftt«t» 

lCMnl>re  de  rinatliat. 


CH.  LYON-CAEN 

Doyeo  d«  la  Faculté  de  Droit 

de  Parti. 

Membre  de  riostitnt. 

OEOROE8  LEBRET  I 


ProresMMir  à  la  Kaculié  de  Droit 

d^  Gaen, 
Anolen  Mlnlstn»  de  la  Joatloe. 


MARCEL  PLANIOL 

Profesieor 

à  la  Facarté  de  Droit 

de  Paris, 

CAMILLE  PERREAU 


Proreseeur-adjolnt  à   la  Fa- 
culté (le  Droit  de  Parla, 
Anclea  Dépoté. 


ATSO    LB  COMCOUM    DB    MM. 

Gabhul  Dbuaktb,  prur»«8eur  honoraire  à  la  Fac>ilté  de  droit  de  Parlii; 
L.  Rbnaclt.  membre  de  rinstitut.  profosâeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Parlai 

BT  OB  MM 

L.  Adam,  avocate  la  Onir  d'appil  de  Parn;  F.  A.i{Trior.<f,  p-ofoss-^ar  à  la  Faculté  de  droit  do 
PoiUen;  B.  Binbt.  profe«ear  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy  ;  Boutibr,  prafe^neur  à  la  Facn  Ité 
dedrolt  de  Lyon;  BRikM0ND.pr>>re9!ieurà  la  Faoulté  do  droit  de  MmtpMlior;  Cab-iuat,  prof  es- 
■enr  h  la  Faculté  do  droit  de  Oaeo;  Ob.  OAzar-Bru,  profeMeur  à  la  Faculcé  de  droit  d'Aiz; 
J.  OHARMOKT.profeMeur  à  la  Faculté  de  droit  de  tfontpelUer;  Ohaussb,  professeur  &  la  Faculté 
de  droit  de  liontpellier  ;  P  Caonc,  proreaaear  à  la  Faoalté  d^  droit  d*  Grenoble  ;  J.  Dblpboh, 
profeawar  à  la  Faculté  de  droit  d'Alz;  B.  Dchooub,  profeeiear  à  la  Fioalté  da  droit 
dal/Ult);  A.  Labordb,  pror(!fl4"nr  à  U  Faculté  de  droit  de  Montpellier;  Lb  Porrrayiir,  profoâ^ 
■eor  à  la  FacolCé  de  droit  d»)  Pariu  ;  Louis-Lucas,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  ; 
Ch.  Massioli.  profdssenr  à  la  Faculté  de  droit  d')  ParU  ;  FI.  Monxibii.  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  Bordeaux;  M.  Motb.  profeaaear  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier;  Pasoaud. 
président  de  chambre  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry;  B.-IT.  Pkrrbau,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  MontD<»lll(*r;  H.  Pbudhomhb,  Juge  an  tribunal  civil  dt  Lille;  O.Ripbrt, 
profassenr-agrégé  à  la  Faculté  d-j  droit  d'Aiz;  Svuzicr,  profe-ucur  à  la  Faculté  de  droit  do 
Paris;  F.  Sortillk,  prifessuar  à  la  Facul'é  de  droit  di  P.)ltiera  ;  A.  Tusisn,  profdsseir  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris;  A..  VioiA.  doyen  d<)  la  Faoulcô  d)  droit  d\  M<)ntpeili)r  ;  Wallov, 
professear  à  la  Faculté  dvs  dmit  «li  Touioimo  ;  Wahl,  profo499ur-agrégé  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris;  Wbus,  profo!i4<)or  à  la  Faculté  de  droit  d3  Paris.] 

Srerélairet  de  la  Rédaction  :  M\l.  PiEnRK  BINCT,  charge  de  cours  à  fa  Faculté  de 
droit  de  Caea;  Louis  ilUGUBNGY,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy; 
Marcel  NAST,  docteur  en  droit. 


Prix  franco  :  15  fr.  pour  la  Krance;  —  17  fr.  pour  l'Étranger 
TOME  XXX  VII.  —  N  «•  9  et  10.  —  Septembre-Octobre  1908. 

Tout  ce  qui  concerne  la  KsDAcno.i  doit  être  adrHss<»  ithanco  an  Iiurean  de  la  Hevu«* 

a  MM.  G.  LiiRST  et  G.  Perbiad,  délégués  du  Comité  pour  la  direction. 

Les  ouvrages   dont  deux   exemplaires   auront   été   déposés   à    l'Administration 

pourront  être  l*ohJet  d'un  compte  renda. 

BUREAUX  A  PARIS 
LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

F.  PICIION  ET  DURAND-AUZIAS,  ADMINISTRATEURS 

20,    RDB   800FFL0T,    (5«   arr*j. 


SOMMAIRE  DE  LA  LIVRAISON  DE  SEPTEMBRE-OCTOBRE 

I*Bgea. 

Examen  doctrinal.  —  Jurisprudence  en  matière  d'enregistrement,  par 
M.  £.  BiNBT *^ 

De  l'épicurisme  dans  le  Droit  privé  (la  réparation  pécuniaire  du  préju- 
dice moral),  par  M.  4.  Péritch •••      *^8 

BiBLïooiAPHiK.  —  I.  Funerali  (les  funérailles),  par  M.  Mario  Ricca-Bai- 
BBRis,  compte-rendu  par  M.  Georges  Lebret 500 

II.  Aperçu  de  l'évolution  juridique  du  mariage.  II.  Espagne,  par  M.  Emile 
StocqÛart,  compte-rendu  par  H.  F.  Surville 503 

III.  Code  civil  allemand,  traduit  et  annoté  par  MM.  C.  Bofnoib,  P.  Gazelles, 
J.    Challamel,    J.    Drioux,    F.    Gént,  P.    Hamel,    H.    Lévt-L'llhann, 

R.  Saleilles,  t.  III,  compte-rendu  par  M.  Albert  Tissieb 505 

IV.  Le  Droit  constitutionnel  de  la  Belgique,  t.  I",  par  M.  0.  Obbak, 
compte-rendu  par  H.  Emile  Bouvier 5<)7 

V.  Travaux  juridiques  et  économiques  de  TOniversité  de  Rennes,  t.  !«»■, 
1906-1907,  compte-rendu  par  M.  Pierre  Binet.  .  510 

LES  OUVRAGES  ANNONCÉS  SE  TROUVENT 

A  U  LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

F.  PiciioN  et  DuBAND-AuEiAs,  administrateurs 
JSO,  rue  Sonfflot,  SO» 
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Tables  de  Torigioe  à  1860,  par  M.  Laferrièri,  i  vol.  in-8 20  fr. 

Tables  de  1860  à  1870,  par  M.  Dramard,  1  vol.  in-8 4  — 

Tables  de  1871  à  1881,  1  vol.  in-8 3  — 

Tables  de  1882  à  1899,  par  M.  Léon  Adam,  1  vol.  in-8 7  — 

TRAITÉ  ÉLÉMENTAIRE  DE  DROIT  CIYIL 

CONFORME  AU  PROGRAMME  OFFICIEL  DES  FACULTÉS  DE  DROIT 

Par  Marcel   PL.il.  IV lOL 

PBOPBSSKUB  OB  DBOIT  CIYIL  A  LA  FàCULTÉ  DI  DKOIT  Dl  PARIS 

Tome  !•',  6»  édition.  1908,  1  vol.  gr.  in-8 18  fr.  60 

Tome  II,  4*  édition,  1907,  1  vol.  gr.  ln-8 18  fr.  60 

Tome  111, -<•  <^dt(ion,  1908,  1  vol.gr.  in-S 18  fr.  50 

N.'B, — L'ouvrage  est  complet  en  trois  volumes  correspondant  chacun  a  un  examen, 

HISTOIRE  DU  DROIT  ET  DES  IRSTITDTIOIS  DE  LA  FBAICE 

Par  E.  GLASSON      . 

Membre  de  l'Institut,  Professeur  h  la  Faculté  de  Droit  de  Parii» 
Proresseur  honoraire  à  l'Ecole  libre  des  sciecces  politiques. 

Tome         :  LA  GAULE  CELTIQUE,  LA  GAULE  ROMAINE.  1887, 1  voL  in-8.  10  fr 

Tomes  II  et  III  :  PÉRIODE  FRAiNQUE.1888-18S9,  2  vol.  iii-8 20  fr. 

Tomes  IV,  V,  VI  et  VII  :  LE  MOYEN  AGE.  1891-1896,  4  vol.  in-8 40  fr. 

Tomes  VIII  •  PÉRIODE  MONARCHIQUE.  I.  1903   1  voL  in-8 10  fr. 


CQIMEITAIBE  THEOBIttUE  ET  PRATIfiUE  DU  CODE  QYIL 

(Par  M.  THÉOPHILE  HUC 

Prâildent  honoraln  à  la  Cour  de  Parla,  Frofosseur  honoraire  des  Facnltés  de  droit 


Tome  I*'  :  Publication,  effets  et  application  des  lois.  —  Jouissance  et  prlTatlon  des  droits 
ciYUs.  —  Actes  de  l'étot  clriL  —  Domicile.  —  Absence  (art.  1  à  143).  1893,  1  toI. 
ta-8 9  fr. 

Tome  n  :  Du  mariage.  —  Dn  divorce  et  de  la  séparation  de  corps  (art.  144  à  811). 
1892,  1  TOL  ln-« 9  fr. 

Tome  m  :  Paternité  et  filiation.  —  Adoption  et  tutelle  officieuse.  —  Puissance  pater- 
nelle. —  Minorité,  tutelle,  émancipation.  —  Majorité.  —  Interdiction  et  conseil  Judi- 
ciaire (art.  312  à  616)   1892,  1  vol.  in-8 9  fr. 

Tome  lY  :  De  la  distinction  des  biens.  —  De  la  propriété.  —  De  Tusufruit,  de  l'usage  et 
de  Tbabitation.  —  Des  servitudes  ou  services  fonciers  (art.  616  à  710).  1898,  1  vol. 
lB-8 ,.-.•        »fr. 

Tome  y  :  Des  snooesslons.  —  Acceptation  et  répudiations.  —  Bénéfice  d'inventaire.  — 
Fartages  et  rapports.  —  liOi  du  6  février  1893,  modifiant  le  régime  de  la  séparaUon  de 
corps  (art.  711  à892).  1893,  1  vol.  in-8 9  fr. 

Tome  YI  :  Donations  et  testaments.  —  Dons  et  legs  aux  établissements  publics.  » 
Substitutions  permises.  —  Partages  d'ascendants.  —  Donations  et  quotité  disponible 
entreépoux(art.  893àll00).  1894.  1  vol.in-8 9  fr. 

Tome  YII  :  Contrats  et  obligations.  —  Condition.  —  Solidarité.  —  Indivisibilité.  —  Clause 
pénale(art.  llOlà  1233).  1894,1  vol.in-8 9  fr. 

Tome  YIII  :  Contrats  et  obligations  (suite).  —  Modes  d'extinction.  —  Paiement.  — 
Subrogation.  —  Compensation,  etc.  —  Modes  de  preuve.  —  Chose  Jugée,  etc.  — 
Quasi-contrats.  —  Quasi-déUts  (art.  1284  k  1386).  1896,  1  vol.  in-8 9  fr. 

Tome  IX  :  Du  contrat  de  mariage.  —  Communauté  légale  et  conventionnelle.  —  Sépara- 
Uon de  biens.  —  Régime  dotal  (art.  1387  à  1681).  (Appendice  sur  U  loi  du  26  mars  1896. 
ooncemant  les  enfants  naturels).  1896, 1  vol.  in-8 9  fr. 

Tome  X  :  Yente.  —  Yices  rédhibltoires,  lu  2  août  1884.  —  CJession,  Echange.  —  Louage. 

—  Loyers  et  baux.  —  (Tolonat  partlaire,  L.  10  Juillet  1889.  —  Louage  d'ouvrage  et 
d'industrie.  —  Yolturiers,  Transports.  —  Devis  et  marchés.  —  Cheptel  (art.  1682  k 
1831).  (Appendice  sur  la  loi  du  20  Juin  1896,  sur  le  consentement  au  mariage  et  sur 
Pacte  respectueux).  1897,  l  vol.  in-8 9  fr. 

Tome  XI  :  Société  ;  L.  du  1«  août  1893.  —  Du  prêt  à  usage  et  de  consommation  ;  Prêt 
à  intérêt  ;  L.  du  12  Janvier  1886  ;  Rente .  —  Dépôt  ;  Séquestre.  —  Contrats  aléatoires.  Jeu» 
marchés  à  terme,  loterlee,  assurances  sur  la  vie  (art.  1832  k  1983).  1898,  1  v.  in-8.       9  fr. 

Tome  XII  : Ifandat.  —  (Cautionnement.  —  Transaction.  —  Contrainte  par  corps.  —Gage 
et  antichrèse.  —  Monts-de-piété  et  warrants  (art.  1984  à  2091).  1899, 1  vol.  in-8.        9  fr. 

Tome  Xm  :  Privilèges  et  hypothèques  I  (art.  2092  à  2166).  1600,  1  voL  ln-8.        9  fr. 

Tome  XIY  :  Privilèges  et  hypothèques  IL—  Expropriation  forcée.  —  Prescription  (art. 
2167à2281).  1902,  1  vol.  ln-8 »  fr. 

Tome  XY  :  Table  générale  1908.  1  vol.in-8 7  fr. 

L'ouvrage  est  complet  en  16  volumes.  Chaque  volume  se  vend  séparément, 

TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL 

PAR  MU. 

{CH.  LYON-CkEN'  L.  RENAULT 

Professeur  k  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris 

et  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques,  et  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques. 

Membre  de  l'InsUtut-l  'IMembre  de  l'Institut.^ 

Tome  I*'  :  Des  setes  de  commerce.  —  Des  commerçants.  —  Des  tribunaux  de  commerce. 

—  Des  conseils  de  prud'hommes.  —  Des  chambres  de  commerce.  —  Des  consuls.  4*  édit., 
1906,  1  vol.  in-8. 

Tome  II  :  Des  sociétés.  4*  édlt.,  i906,  8  vol.  ln-8. 

Tome  III  :  Règles  générales  sur  les  contrats  commerciaux.  —  Des  preuves.  —  De  la 

vente.  —  Du  gage.  —  Des  magasins  généraux,  des  récépissés  et  des  warrants.  —  De 

la  commission.  —  Du  contrat  de  transport.  4«  édlt,  1906,  1  vol.  in-8. 
Tome  lY  :  Des  lettres  de  change.  —  Des  billets  à  ordre.  —  Des  chèques.  *  Des  op6- 

ratlons  de  banque.  —  Du  compte-courant.  —  Des  bourses  et  des  opérations  de  bourse. 

4*  édlt.,  1906,  1  vol.  in.8. 
Tome  Y  :  Des  navires.  —  Des  propriétaires  de  navires  et  de  leur  responsabilité.  ^  Des 

gens  de  mer.  —  Du  capitaine.  —  De  l'affrètement.  3*  édlt.,  1901,  1  vol.  ln-8. 
Tome  YI  :  Des  avaries  et  de  leur  règlement.  —  Des  abordages.  —  Des  assurances 

maritimes.  —  Du  prêt  à  la  grosse.  —  De  l'hypothèque  maritime.  —  Des  privilèges  sur 

es  navires.  S«  édlt.,  1902,  l  voU  in-8. 
Tomes  YII  et  Yin  :  Des  faillites,  banqueroutes  et  liquidations  Judiciaires.  8*  édlt.,  1903. 

2  vol.  in-9. 
Les  neuf  premiers  volumes  parus  contenant  le  Code  de  commerce  en  entier,   ••  fr. 

KOTA.  —   La  !'•  édition,  publiée  sous  le  titre  de  Précis  de  Droit  eommerdaV  a 
été  honorée  par  llnviltut  du  prix  Woloirskl. 


PANDECTES  FRANÇAISES 

NOUVEAU  RÉPERTOIRE  DE  DOCTïUM:,  W.  Ll'';i?îLMiON  à  IiE  JUaiSPRUDEXCE 
Commence  soas  la  direclion  de  1.  niVIÉ(IË»  ronseiller  ïi  U  C«Qr  d«  CiMatiôi 

CONTINUE  s^  US  L^   rilf)fir:rioN  de 
.  M.  ANDRÉ  WEISS.  l»ruri>^<;!«eur  de  Uroh  rivH  h  riTnÎTCT^Iiê  île  P^ns 
Par  11.  FBEKIVELKT,  Avat'iiE  .i  la  Cmut  ir.ippi^l  dt  i^arla,  rH.trLi^ur  tn  €h«r 
Avec  ta  cêlUtboralion  des  Membres  leâ  ^/m  Mineati  d*  la  Mijgnir^iivrf,  ttt  t'Scûle  ti  'iu  ffji 


Ouvrage  lerniiné,  compreoant  59  vul.  i  ^if  Tr.  Tun  bruche  et  9iai  tr.  ntié. 
Pour  les  souscripteurs  à  rouvra(;<;  njtnplH,  il  e^it  ÏAl  des.  randiltoDs  npéciiiTps  àe  prix 


F(«|l  rfc  p«raîlnt  j 


SUPPLÉMENT    AU    RÉPERTOIRE 


'.^klNI^ECTTES 


il.^TÇil.I^IBS 


PUBLIA    SOUS    II    t>IRECTI07i    lil 

M.  ANDRÉ  WEISS,   l'rùft  v^-ur  ."i  U  1  jrnlEr  «1^  llroil  à^  PjTU 

l'ar   M.   H.    PHF^lKl.KT,    hiHJ-iruMir  en  rl^r 

[TOME  PREMIER  r  A-C.  -  TOME  DEUXIÈME  :  CH-EXJ 

t  ïtil.  in- 1-  il  d  r<»l<iïj  n<?s. 
L'ouvrage  complet  aura  4  fiftatH^i,  hrorhi^ii,  I  tV  fr.  ;  ruLi^A.  1 1l  fr. 


PANDECTES  CHROBLOGiaUES 

OU  GOLLECnON  NOUVELLE CO^ïriiNA NT  L4  JUilïSPRUDEKÊ  DE  fS79  A  18S6 

Date  de  la  création  lu  RRWBfL  HGs'mKL  r:ïmprniiAnt  tiititPï  ^^s  il  '^Ulont  impirUni^ 
.  ,et  praliquei  de  la  (^)iir  de  cjKri.iiiun,  dn^  Ciiin  d':ip|ii:ïL,  d^^  L>ihiiajui  ciïtl*,  4% 
-'oiiiuierce  et  d-  piix,  du   Trilijrul  de»  cmELiu^  itu  U^t^ail  d>^l<ttt  Ae^  Ci5it&il«  da 

l'réfeclure  et  autres  juridictions. 
Par  fl.  UIJaE.¥  DE  COVUB  Jt,  H  i^u^r  on  Urdil,  I^QiiMllhrk  !«  Cour  de cai-i^liQn^ 


La  coIle>:lion  compI'He  forme  6  vuL  în-î"  di  pHt^d^î  199  Tr.  bfocli^eel  il*  Tr.  F£|iè«. 

PAiNDECTËS  FRi\CUSES  PÉRIODIQUES 

OU  RECUEIL  MENSUEL  DE  JURlSPatlDEXCE  EP  DE  LÉSISLATIDN 
Go  recueil  maasuel  est  le  cni>!iin3rit  u  iciy^ura^  aU  en  riii^li^iio  sirla,  ta 
COQliaualion  du  RéPERTOias,  qii*il  tUm  cttntunMfit  à  /oar:  —  l'  par  la  nneii* 
tion,  eu  tôle  de  chaque  arrôt  publié,  do  feavjis  prêcia  el  diitailtéa  aut  diffé- 
reiUes  uioujçjpiphies  que  toucha  la  diîchion^  -^i^  par  la  puliUcatEoQ  rapida  dea 
lois  noivelles,  accompagnées  d'anui>Laiions  tr^^  C4>  ûplètes,  au  cottn  dnaquell^i 
sont  l.'iliquées  toutes  les  modiOcation^  appL>rléa$  au  AftrmToiiii  par  letiottvo&n 
texte. 

ABONNEMENT  :  30  FRANCS  PAR  AN 
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de  Gaen, 
Ancien  Ministre  de  la  Justice. 


CAMILLE  PERREAU 
Prorcs^eur-adjoiac  à   la  Fa« 
culte  de  Droit  de  Paris, 
Ancien  Oépnté. 


ATBG    La  COHOOUBlI    DB    MIC. 

âABuiBL  DoCANTB,  profcsseur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Parla; 
L.  Rbbault,  membre  de  rinstitnt.  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Partai 

BT  DB  MM. 

L.  Adam,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Parn;  F.  Arthots,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Poitiers  ;  B.  BiNB-r,  professenr  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy  ;  Boutibr,  professeur  &  la  Faculté 
de  droit  de  Lyon  ;  Bbémond,  professeur  à  la  Faoulté  de  droit  de  Montpellier;  Gabouat,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Gaen;  Ob.  GAzar-Bbu,  professeur  4  la  Faculté  de  droit  d'Alx: 
J.Ohabhomt.  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Monrpellier;  Ghausbb,  professenr  à  la  Faculté 
de  droit  de  Montpellier  ;  F.  Ouobb,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble  ;  J.  Dblpbgb, 

Srofesienr  à  la  Faculté  de  droit  d'Aiz;  B.  Dimoqub,  professenr  à  la  Fsoulté  de  droit 
e  Lille;  A.  Labobdb,  professeur  à  la  Faculté  do  droit  de  Montpellier;  Lb  PorrrBviN,  profee- 
Benr  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  Louis-Lucas,  profriisenr  à  la  Faculté  de  droit  de  Di)oo  ; 
Oh.  MAsaiou,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  do  Paris;  H.  Monnibb,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  Bordeaux;  M.  Mots,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier;  Pasoaud» 
président  de  chambre  honoraire  à  la  Oour  d'appel  de  Ghambéry;  B.-H.  Pbrrbau,  professeur 
A  la  Faculté  do  droit  de  Montpellier;  H.  Pbudhommb,  joge  au  tribunal  civil  de  Lille;  G.  RxpxBT, 
profetsenr-agrégé  à  la  Faculté  de  droit  d'Aiz  ;  Saubst,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  ;  F.  Sdrtillb,  professeur  à  la  Faoulté  de  droit  de  Poitiers  ;  A.  TiasiKn,  professeur  À  la 
Faculté  de  droit  de  Paris;  A.  Yioii,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier;  Walu», 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  ;  Wahl,  professeur-agrégé  à  i*  Faculté  de  droit 
de  Paris  ;  Wbiss,  professeur  à  la  Faoulté  de  droit  de  Paris.  ' 

Seeréiairu  de  la  Rédaction  :  HM.  Pierbi  BINET,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de 
droit  de  Gaen;  Louis  HUGUENEY,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy; 
Marcel  NAST,  docteur  en  droit. 


Prix  fraQCo  :  15  fr.  pour  la  France;  —  17  fr.  pour  TÉtranger 
rOME  XXXVII.  —  NO  12.  —  Décembre  1908. 


Tout  ce  qui  concerne  la  KÉoàCTioA  doit  être  adresse  rH&Ncu  au  bureau  de  la  Kevue 

à  MM.  G.  Lbbrit  et  G.  PiaBiAU,  délégués  du  Gomité  pour  la  direction. 

Les  ouYrages  dont  deux  exemplaires   auront  été   déposés   à   l'Administration 

pourront  être  l'objet  d'un  compte  rendu. 

BUREAUX  A  PARIS 
LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

F.  PICBON  ET  DURAND-ADZIAS,  ADMINISTRATEURS 


SOMMAIHË  D£  LA  LIVRAISON  DE  DÉCEMBRE 

ExAMiN  oocniNAL.  —  Jurisprudence  civile.  Etat  et  capacité  des  per- 
sonnes, par  M.  E.-H.  PaaRiiu 577 

De  la  condition  des  légionnaires  étrangers  et  du  caractère  des  dlffienltéa 

j uridiques  qu'elle  présente,  par  M .  Paul  Roux ^. . . .  595 

De  la  circulation  des  automobiles  et  de  la  responsabilité  pénale  et  âflle 

de  leurs  conducteurs  et  propriétaires,  par  M.  Henri  Pabcaod 6M 

BiBLioesAPiiiK.  —  I.  L'automobile  et  ie  droit,  par  M.  Louis  JossasÀin», 

compte-rendu  par  M.  Joseph  Dxlpich 8K 

11. Un  nouveau  régime  des  mœurs,  le  régime  de  la  loi,  par  M.  L.  Fuox.  0S5 

111.  La  vie  du  droit  et  Timpuissance  des  lois,  par  II.  Jean  Croit 687 

Concours  d'agrégation 6SS 

Tables  annuelles  de  la  Reviie,  par  H.  Léon  Adam. 296 


LES  OUVRAGES  ANNONCÉS  SE  TROUVENT 

A  LA  UBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

F.  PiciioN  et  DunAND-AuiiAs,  administrateurs 
«0»  me  8oaniol,  «0» 

TABLES 
OEJ    LA.    HE! VUE     OMTIQUEJ 

DB 

LÉGISLATION 

ET   DB 

JUKISPRUDENCE 

Tables  de  rorigine  à  1860,  par  M.  Laferrièrb,  1  vol.  ia-8. ...  ÎO  fr. 

Tables  de  1860  à  1870,  par  M.  Dramard,  1  vol.  in-8 4  — 

Tables  de  1871  à  1881,  1  vol.  in-8 3  — 

Tables  de  1882  à  1899,  par  M.  Léon  Adam,  1  vol.  in-8 7  — 

TRAITÉ  tLÉNINTAIRE  DE  DROIT  €IY1L 

CONFORME  AU  PROBRAMME  OFFICIEL  DES  FACULTÉS  OE  DROIT 

Par  Marcel    l*L.i%IVIOL. 

PROPBSSBUH  DS  DROIT  CIVIL  A  LA  FACULTÉ  DB  DROIT  Dl  »AJltl 

Tome  I",  6»  édition,  1908,  1  vol.  gr.  in-8 Ift  fr.  50 

Tome  il.  4»  édition,  1907.  1  vol.  gr.  in-8 18  flr.  50 

Tome  III,  4»  édition^  1908.  1  vol.  gr.  in-8 18  fr.  50 

N.-B, — L'ouvrage  est  complet  en  trois  volumes  correspondant  chaeun  a  imexone». 

HISTOIBE  DU  DBQIT  ET  DES  IISTITDTIOIS  SB  LA  FBIKB 

Par  E.  GLASSON 

Mpmbre  de  l'Institut,  Profes.seur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Pam, 
Proresseur  honoraire  à  l'Kcole  libre  des  sciences  politiques. 

Tome         ;  LA  GAULE  CELTIQUE,  LA  GALLE  ROMAINE.  1887,  1  voL  iii-«.  10  fr 

Tomes  II  et  III  :  PÉRIODE  FRANQUE.1888-18S9,  î  vol.  îû-8 20  fr. 

Tomes  IV    V,  VI  et  VII  :  LE  MOYEN  AGE.  189M806,  4  voL  îd^....".  M  fr. 

Temee  VIII  •  PÉRIODE  MONARCHIQUE.  I.  1903  1  voL  in-8 lO  fr. 


CaMMEnAIRE  THÎOMUB  ET  PRATIQDB  DU  CODE  CITIL 

Par  M.  THÉOPHILE  HUC 

Prâtldent  honoraire  &  la  Cour  de  Paris,  Professeur  honoraire  des  Faonltée  de  droit 


Tome  I*'  :  Publication,  effets  et  application  des  lois.  —  Jouissance  et  privation  des  droits 
civils.  —  Actes  de  l'éUt  clviL  ~  Domicile.  —  Absence  (art.  1  à  148).  1892,  1  vol. 
in-8 ^....       9  fr. 

Tome  II  :  Du  mariage.  —  Du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps  (art.  141  à  311). 
1892.  1  vol.  In-d 9  fr. 

Tome  III  :  Paternité  et  filiation.  —  Adoption  et  tutelle  officieuse.  —  Puissance  pater- 
nelle. —  Minorité,  tutelle,  émancipation-  —  Ma]orlté.  —  Interdiction  et  conseil  Judi- 
ciaire (art.  312  à  616)    1892,  1  vol.  ln-8 9  fr. 

Tome  lY  :  De  la  distinction  des  biens.  —  De  la  propriété.  —  De  l'usufruit,  de  l'usage  et 
de  l'habitation.  —  Des  servitudes  ou  services  fonciers  (art.  616  à  710).  1893,  1  vol. 
lB-8 9  fr. 

Tome  y  :  Des  sucoesslons.  ~  Acceptation  et  répudiations.  —  Bénéfice  d'InYentalre.  -~ 
Partages  et  rapporta.  —  Loi  du  6  février  1893,  modifiant  le  régime  de  la  séparation  de 
corps  (art.  711  à892).  1893,  i  yol.  ln-8..... 9  fr. 

Tome  VI  :  Donations  et  testaments.  —  Dons  et  legs  aux  établissements  publies.  — 
Substitutions  permises.  —  Partages  d'ascendants.  —  Donations  et  quotité  disponible 

entre  époux  (art.  893  à  1100).  1894.  1  vol.  ln-8 9  fr. 

.  Tome  VU  : (3ontrats  et  obligations.  —  Condition.  —  Solidarité.—  Indivisibilité.  —  Clause 
pénale(art.  1101  à  1233).  1894. 1  yoL  ln-8 9  fr. 

Tome  YIII  :  Contrato  et  obligations  (suite).  —  Modes  d'extinction.  —  Paiement.  — 
Subrogation*  ~  Compensation,  etc.  —  Modes  de  preure.  —  Chose  Jugée,  etc.  — 
Quasi-contrats.  —  Quasl-déllts  (art.  1234  à  1386).  1896,  1  vol.  in-8 9  fr. 

Tome  IX  :  Du  contrat  de  mariage.  —  Communauté  légale  et  conventionnelle.  —  Sépara- 
tion de  biens.  —  Béglme  dotal  (art  1387  à  1681).  (Appendice  sur  la  loi  du  26  mars  1896. 
ooncemant  les  enfànu  naturels).  1896, 1  vol.  ln-8 9  fr. 

Tome  X  :  Vente.  —  Vices  rédhibitoires,  L.  2  août  1884.  —  C^slon,  Echange.  —  Louage. 

—  Loyers  et  baux.  —  Colonat  partialre,  L.  10  Juillet  1889.  —  Louage  d'ouvrage  et 
d'industrie  —  Volturlers,  Transports.  —  Devis  et  marchés.  —  CJheptel  (art.  1662  à 
1831).  (Appendice  sur  la  loi  du  20  Juin  1896,  sur  le  consentement  au  mariage  et  sur 
l'acte  respectueux).  1897,  1  vol.  in-R '. 9  fr. 

Tome  ZI  :  Société  ;  L.  du  l*'  août  1893.  —  Du  prêt  à  usage  et  de  consommation  ;  Prêt 
à  Intérêt  ;  L.  du  12  Janvier  1886  ;  Rente.  —  Dépêt  ;  Séquestre.  —  Contrats  aléatoires,  Jeu, 
marchés  à  terme,  loteries,  assurances  sur  la  vie  (art.  1832  à  1983).  1898,  1  v.  ln-8.        9  fr. 

Tome  XII  :  Mandat.  —  Cautionnement.  —  Transaction.  —  Contrainte  par  corps.  —  Gage 
et  antlohrèse.  —  MonU-de-pIété  et  warrants  (art.  1984  à  2091).  1899, 1  vol.  ln-8.        9  fr. 

Tome  XIII  :  Privilèges  et  hypothèques  I  (art.  2092  à  2166).  1900,  1  vol.  in-8.        9  fr. 

Tome  XIV  :  Privilèges  et  hypothèques  II.—  Expropriation  forcée.  —  Prescription  (art. 
2167  à  2281).  1902,  1  vol.  In  8 »  T. 

Tome  XV  :  Table  générale  1903,  1  vol.  ln.8 ^  tr. 

L'ouvrage  est  complet  en  15  volumes.  Chaque  volume  se  vend  séparément. 

TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL 

PAR  VU, 

CH.  LYON-CAEN  L.  RENAUL1 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris 

et  à  l'Ecole  des  Scieucos  politiques,  et  à  l'Ecole  des  Sciences  pollUques, 

Membre  de  l'Inslltut.  Membre  de  l'IuBtltut. 

Tome  !•'  :  Des  actes  de  commerce.  —  Des  commerçants.  —  Des  tribunaux  de  commerce. 

—  Dos  conseils  de  prud'hommes.  —  Des  chambres  de  commerce.  — •  Des  consuls.  4*  édlt., 
1906,  1  vol.  ln-8. 

Tome  II  :  Des  sociétés.  4'  édit.,  1909,  3  vol.  ln-8. 

Tome  III  :  Règles  générales  sur  les  contrats  commerciaux.  —  Des  preuves.  —  De  la 
vente.  —  Du  gage.  —  Des  magasins  généraux,  des  récépissés  et  des  warranta.  —  De 
la  commission.  —  Du  contrat  de  transport.  4*  édlt.,  1906,  1  vol.  1d-8. 

Tome  IV  :  Des  lettres  de  change.  —  Des  billets  à  ordre.  —  Des  chèques.  —  Des  opé- 
rations de  banque.  —  Du  compte-courant.  —  Des  bourses  et  des  opérations  de  bourse. 
4»  édlt.,  1906.  1  vol.  ln-8 

Tome  V  :  Des  navires.  —  Des  propriétaires  de  navires  et  de  leur  reeponeablllté.  —  Des 
gens  de  mer.  —  Du  capitaine.  —  De  l'affrètement.  3»  édlt.,  1901,  1  vol.  ln-8. 

Tome  VI  :  Des  avaries  et  de  lenr  règlement.  —  Des  abordages.  —  Des  assurances 
maritimes.  —  Du  prêt  ù  la  grosse.  —  De  l'hypothèque  maritime.  —  Dos  privilèges  sur 
es  navires.  3*  édlt..  i902,  i  vol.  In-8. 

Tomes  VII  et  VIII  :  Des  faillites,  banqueroutes  et  liquidations  Judiciaires.  3»  édlt.,  1908. 
2  vol.  ln-8. 

Les  neuf  premiers  volumes  parus  confenant  le  Code  de  commerce  en  entier  •O  fr. 
NOTA.  —  La  !»■«  édition,  publiée  sous  le  titre  de  Précis  de  Droit  commercial  a 
été  honorée  par  ITnotltut  du  prix  WolowsM. 


PANDËCTES  FRANÇAISES 

NOUVEAU  RÉPERTOIRE  DE  DOCTRINE,  DE  LÉGISUTION  &  DE  JURISPRUDENCE 
Commencé  sons  la  direction  de  I.  RIVitRK,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation 

CONTINUÉ    sous    LA    DIRECTION    DE 
M.  ANDRÉ  WEi88,  Professeur  de  Droit  civil  à  l'Universilé  '.'e  Paris 
Par  H.  VHftKni!VRl.mT,  Avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Paris,  rédacteur  eo  chef. 
Âvn  la  wllaboraiion  des  Utnbrês  Its  plus  éminsnU  de  la  Magittratun,  dtl'BoolÊH  d» 


Ouvrage  terminé,  comprenant  59  vol.  à  «as  fr.  l'an  broché  et  i^9  Ir.  relié. 

Pour  les  souscripteurs  â  l'ouvrage  complet,  il  est  fait  des  conditions  spéciales  de  prix 

et  de  paiement* 

Vient  dé  partUtr^  : 
SUPPLÉMENT   AU    RÉPERTOIRE 


PUBLli  SOUS   LÀ  DiaiCTION   DE 

M.  ANDRÉ  WEI88.  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris 

Par  M.  M.  vnEEMMELBT,  Rédacteur  eq  chef 

[TOME  PREMIER  :  A-C.  —  TOME  DEUXIÈME  :  CH-EZ] 

2  vol.  in-40  à  3  colonnes. 
L'ouvrage  complet  aura  4  volutnes,  brochés,  I99  fr.';  reliés,  189  fr. 

PANDECTËS  CHRONOLOfilQUES 

OU  COLLECTION  NOUVELLE  COXrËXA.NT  LA  JURISPRUDENCE  DE  1879  À  1886 
Date  de  la  création  du  HBCUEIL  MRNSUBL  comprenant  toutes  les  décisions  importantes 

et  pratiques  de  Id  Cour  de 'cassation,  des  Cours  d'appel,  den  Tribunaux  civils,  de 
(^commerce  et  d  •  paix,  du  Tribunal  des  connit.'i,  du  Conseil  d'Ëtat,  des  CoaseîU  de 

Préfecture  et  autres  juridictions. 
Par  n.  lEIJBB.V  D8  €OVOBa,  Docteur  en  Droit,  Conseillera  la  Coar  de  cassation. 


La  collection  complète  forme  6  vol.  in-4o  du  prix^de  tao  fr.  brochée  et  149  fr.  reliée. 

PAKDËGTËS  FRANÇAISES  PtlRIODIQDIS 

OU  RECUEIL  MENSUEL  DE  JURISPRUDENCE  ET  DE  LÉGISLATION 

Ce' recueil  mensuel  est  le  complément  n^^csssaire,  et,  en  quelque  surte,  la 
continuation  (fù  RépsRToiaB,  qu'il  tient  constttnnent  à  four:  —  !•*  par  hi  nueiH 
tion,  en  tête  de  chaque  arrêt  publié,  de  renvois  précis  et  détaillés  aAx  diffé- 
rentes monographies  que  touche  la  décision;  ^  !2«  par  la  publicatioa  rapide  des 
lois  nouvelles,  accompaguées  d'annotations  très  co  nplètes,  an  coars  desquelles 
sont  indiquées  toutes  les  modiûcations  apportées  au  RÎPiRTOiai  par  le  naaveaa 
texte. 

ABONNEMENT  :  30  FRANCS  PAR  AN 

TABLES  DfiGENKALES  DU  RECUEIL  lENSUEL 

PAR 

n.  AMDIEB  «irBISS.  Processeur  de  1   n.  P.  LOI7IS-I<IJ€Jl9,  Professeor  de 
Droit  civil  à  rUniversité  de  Paris.         I         Droit  civil  à  l'Université  de  Dijon. 

Avec  le  Coneour»  de  11.  L..  BAL.L.A.IVD 

Bibliothécaire  de  rUniversIté. 

1  fort  volume  In-4»,  1886  à  1896 tft  fr.  broché  ou  99  fr.  i«lié. 

-*  —  li«6à  1905 «•  fr.  broché  ou  SS  fr.  rdfé. 


|(l  P*"«.  —  Impr.  F.  PicHoif.  20,  rue  Soafllot.  j 
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